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1  1. 

contre  ^l^^'^  conuention    conulw.^ 

^*  ,.  Gr*««  ^«  Dieu,  IRoi  a^  »«^^ 


1 


■^e»  le  ctbinet  de  Berlin  J^.  *•  ••- 
r  le»«»"*t»rocëdé»,  auxquels  il  •>oC»»J**»<l«'»ci 
ie*-    ••*«i  Il«»îe»të  PruMieune  *'«»«;   ^^      •■>core 

I*    ^'^••^^it*    ^l'  S   de  fait  de  l'e-eien  Wit»^^     , 
-o«»    Ve*    *'*f5*5     »!f*î    aane  me*  droiU.de  Son^Sl.^*    »«» 

^,1  *L.  11^  T-T  «»•  doU  encore  l  «noTr;.  J*»  «a 
fa»'^^*"^*'^»**^  i  «aiets,  de  manifester  P*>1>U«^?**  '  ^ 
/"*»•  t^e-  »     ****    <»«  qualité  d'Electeur  de   'B^^'*"!*'* 
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2       Déclaration  de  la  Grande-Bretagne 

1806  n  ne  s'agit  pas  ici  de  prouver,  combien  ce  fait  est 
contraire  au  droit  des  gens,  ou  aux  lois  de  TEnipire 
Germanique.  Leur  infraction  est  trop  criante  pour  de- 
mander des  preuves.  Ce  sont  les  principes  les  plus  sacres 
de  la  bonne  foi,  de  la  loyaytë  et  enfin  de  tous  les  lieos 
sur  lesquels  reposç  la  sûreté  réciproque  des  différens 
Ç^tate  entrf  eiu,  et  de  chaque,  société  civile  en  elle^-iméi^e, 
^ui  sont  foulés  aux  pieds  à  un  point  .dont  le  public 
aurait  peine  à  âe/cbuvaincf^V '^  o^  ^^  mettait  ^ous  âe^ 
jeux  les  faiits  constatés  dans;  i^préûra^  dont  j'ai  ordonné 
la«réda€tiop.  ..^i  »  >    -     .i,  . 

Les . proctédés  de  la  cour. de  Berlin  ^  l'oocasion  de 
Toçcupàtibn  de  ilEl]e(iforat  par  ses  troupes  en  1801,  hà 
éonduitd  pMvàmicalè  durant  la  viégociatioli  enrôles  in-* 
demnité^,'qu|  sqivit  la  paix  de  LilneVillë,\éa  déc^ajititioa 
faite  lorçgue  la  France  allaii;  envahir  l'J^lectorat^  et  enfin 
les  conditions' on'érèuses  âouB  Ui  qtièlled  elle  avait  tâché 
d'en  obtenir  l'évacuation  pour  remplacer  les  troupes  fran- 
çaises par  Ibs:  sienneé ,  avaient  fburni  tjre^  d'expérièbcea 
au  Gouvernement  d'Hanovre  pour  qu*il  n'eut  du  tflcber 
d'éviter  toute .  espèce,  d'intei^ention  de  la  part  de  cdtle 
puissance,  métea  au  moment  qu'elle  allait  se  brouiller 
avec  la  France^  Les  ^vènemëns  ^ui  i*etarâèrent  l'arrivée 
de  l'expédition  concertée  entre  la  Grande-Bretagne,  la 
Russie  et  la  Suède  pour  le  pays  d'Hanovre,  fournirent 
aux  troupea  prussiennes  le  moyen  de  les  devancer. après 
que  Farinée  française  eut  été  obligée  d'abandonner 
TËlectorat.  *  '    '  i  ' 

.  Cette  démarche  fut  accompagnée  de  prdtestations  ami- 
cales de  la  part  de  la  Prusse;  elle  invjta  le.  ministère 
banovériende  reprei^dre  ses  fenctiona.en  mon  mm  et 
de  rfaeeiaibl^'  les'  débris  de  l'atméb.  > 

Le  pays  y  déjà  si  ;maUieureùxy  ^eatit  doiàUèment  le 
poidft^  des  réquisitions  nômbreijMëè  extorquées  pour  le 
cdrps  Frassien,  saiis  égard' à  la  situation,  où  l'aYaienl 
laissé  les  Français.  ^  .      i     .     . 

Après  l'isane  malbeuteuse  de  la  campagne  des  Alliés 
dans  le  Sud.  de  l'Empire,  il  fallait  s  attendre  è  unei 
attaque  dans  le  fiford.  Sa  Majesté  Impériale  de  Russie 
pour  prévenir  les  dangers  auxquels  lé  Prusse  aurait  pu 
être  exposée,  à  la  suite  de  la  convention  de  Potsdaih 
avait  confié  ses  troupes  sous Me  Comtei  de  Telsloy  et  le 
corps  du  général  de  Beonigseà  ajax  oidres  de  SatMajesté 
Prussienne,  en  lui  promettant  d'ailleurs  Tous  les  secoure 
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contre  la  Prusae. 


èoDl  E&e  poomit  arolr  besoin.    On  ne  devait  pas  h'al-  18M 

leadlre  )i  Toir  h  Prusae  profiter  de  cet  avantage  et  dé 

eefaû  4\u\  lu  donnait  la  promeiMe  det  «ubsides  demandés 

\  la  Grande-Bretagne,   pour  obtenir  de  la  France  des 

coïk^tkM  contraires  aux  intérêts  que  ces  ressources' étaient 

4esli0&  à  défendre.      C'est   cependant  ce   qui   arriva* 

\dt  trmié  se6ret  dont  on  commence  à  voir  les  résultats 

ktâgÊi  par  le  Comte  de  Haugwitz  et  le  Général  brançatts 

i)aroc  le  15.  Dec  1805 ,  époque  fixée  comme  terme  oii 

h  Prusse  aurait  d&  se  déclarer  contre  la  France ,  au  cas 

que  cette  puissance  aurait  rejeté  les  propositions  que  le 

Comte  de  Haugwita  devait  lui  faire  d'après  la  convenu 

lion  de  Fotsdam. 

Sept  )ours  plus  fard,  le  22.  Dec,  le  cabinet  d«  Berlin 
proposa  k  f  Ambassadeur  Britannique  les  arrangemeûs  à  - 
preôi^  en  commun  avec  les  Généraux  Prussiens  pour 
las  positions  des  armées  alliées  en  Basse^Saxe  et  expédia 
«A  conséquence  le  Lieutenant  Colonel  Baron  de  Rrusetiiark 
aviec  une  lettre  au  ministère  d'Hanovre  pour  l'epgèger 
à  fournir  des  vi?res  k  la  garnison  francise  de.  Hamelm 
n  fàUêit  se  prêter  it  cet  arrangement  (quif  isef  fut 
cependant  que  provisoirement  terminé  le  4.  JanViér)ipar- 
cequHl  devait  easpécher  les  troupes  françaises  de  ne:iien 
entreprendre  contre  PHanovre  pendant  la  durée  de  la 
négociation. 

La  cour  de  Berlin  ignorait- elle  alors  de  qu^e  ma- 
nière le  Comte  Haugwitz  avait  terminé  cette  itfégociation  ? 
ne  savait  «elle  pas,  avant  la  signature  do  Traité,  li| 
tournure  quVUo  allait  prendre?  ou  bien  le  Mtnîstns 
disposait-il  \  son  gré  de  la  bonne  foi  de  son  maître? 

Ce  ne  fut  que  le  27.  Janvier  que  le  cabinet  diB  Berlin 

annonça  au  Ministre  d'Hanovre,   que  d'après  un  traité 

'^sigoé  et  ratifié  p^T  leè  deux  Parties,   mes  Etats  «n 

vABemagne   ne  seraient  plus  oc^^upés  par  les  troupep 

«fraoçaises,  qu^ils  seraient  entièrement  évacués  par  celles 

1^  $'j  trouvaient  encore,  et  remis,  jusqu'à  ce  que  la 

nVix  future  entre  FAngleterre  et  la  France  aurait  dé- 

/yciij  de  leur  sort,  a  la  garde  de  celtes  de  Sa  Majesté 

^Fvmmnue  et  à  Son  Administration  «exclusive."  ^^  Le 

MtottUt  Hanovërien  fut  requis,  mais  en  vam,  d'intîmer 

l  Hmê  kt  employés  de  Pétat,  de  se  considérer  désormais 

comme  responsables  en  dernier  ressort  \  la  commission 

admmslmtife  du  Roi  de  Prusse ^   à  l'exclusion  de  tout 

rapport  étranger. 

A* 
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4       Déclaration  de  la  Grande --Bretagne 

1806  '  La  dépêche  adreiâ^e  le  2&.  Janvier  au  Ministre  de 
Pt^iâse  et  destina  k  justifier  cette  mesure  fut  srgnëe  cfe 
la  propre  main  du  Roi  de  Prusse.  Elle  finit  par  ce» 
paroles:  ^Je  crois  ne  pas  avoir  besoin  d'observer  com- 
^\àÀn  les  contrées  dont  il  s'agit  devront  être  satisfaites 
^de  ce  changement  d«  scène  et  mes  voeux  seraient  reoi» 
y) plis,  si  d'après  les  pue$  désintéressées  ^\A  m'aniBlei»t» 
^r Administration  dont  )'ai  dû  me  charger  tourné  au 
i,bien*étre  du  pays  et  de  ses  habitatis  et  par  ïk  même 
nà  la  satisfaction  de  Sa  Majesté  Britannique,  à  la 
>i quelle  je  ne  demande  pas  mieux  que  de  donner  k  œp 
yjégard  comme  à  tout  autre  toutes  les  preuves  de 
y^  considération  ;  de  déférence  et  damitié  dont  les  cir^ 
^Gônslances  me  laisseront  le  maître.'^ 

L'expérience  du  passé  et  un  Juste  pressentiment  de 
l'avenir  ne  m'avait  pas  laissé  balancer  sur  le  parti  qu^ 
convenait  de  prendre  et  mon  Ministère  électorlil  fut  in«* 
struk  de  ne  se  prêter  k  aucune  n^ocialion  qui  pourrait 
avoir  pour  objet  d'éviter  une  nouvelle  Invasion  Française 
en  admettant  une  Occupation  Prussienne. 

La  protestation  faite  dans  ce  sens  par  mon  Ministre 
d'£«at  Electoral  resta  sans  effet  Lé  Roi  de  Prusse  fit 
oecuper  la  majeure  partie  du  paye  au  moment  que  mes 
troupes  se  rembarquèrent  et  ses  mesures  furent  exécu- 
tées sans  ménagement. 

11  n'était  que  trop  aisé  de  prévoir  que  le  Comte  de 
Haugwitz  trouverait  moyen  ii  Paris  de  ramener  îi  sa 
première  teneur  l'arrangement  entre  la  Prusse  et  la  France, 
annoncé  ici  comme  ratifié  par  les  deux  parties  con« 
tractabtes.  . 

:  Cest  ce  qui  arriva  et  les  troupes  françaises  prirent 
possession  d'Anspacfa,  l^un  des  objets  de  compensation 
d'après. le  traité  du  15. Dec,  le  même  four  que  lé  Màr^ 
q4iis  de  Lucchesint  put  arriver  en  courrier  à  Berlin  pour 
annoncer  que  la  France  voulait  l'exécution  des  articles 
ai'réiés  à  Vienne.    .  . 

ha  réponse  faite: par  le  Cabiiiet  Britannique  è  la 
Commission  du  25.  Janvier  n'arriva  à  Berlin  Qu'après 
que  le  Ministre  d'Etat  Baron  de  Hardenberg  eut  annoncé 
à  L'Envoyé  Britannique  les  mesurés  bostÛes  qui  m'ont 
sbgagé  à  suspendre  mes  relations*  avec  uneicour  qui  a 
pu  s'Oublier  è  un  tel  point» 

La  note  prussienne  du  4.  Avril  n'a  pu  fournir  de 
bons  argumens  pour  colorer  un  procédé  injustifiable. 
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contre  la  Prusse.  5 

EDe  commcace  par  yanter  les  dispositioDs  pacifiques  1806 
et  la  Frasée.  Cette  disposition  n'est  sincère  qua  krs- 
qa'élU  a  pour  base  des  principes  d'une  juste  neutralité» 
La  note  naise  par  le  Cabinet  de  Berlin  au  Ministre  de 
France  le  14.  Octobre,  au  moment  oîi  la  Prusse  parais* 
sait  «Blîr  l'afi-ODt  qu'elle  Tenait  d'essuyer  par  là  vio^ 
liiÎH  du  territoire  d'Aospach,  avoue  que  sa  mardie, 
Mme  jusqu'alors  a  é\é  à  Favantage  de  la  France. 

Set  adiona  portaient  bien  moins  le  caractère  de  l'im- 
parti^é.  Après  avoir  permis  aux  troupes  françaises 
qui  envahirent  TElectorat  d'Hanovre  le  passage  par  le 
tcrrilpjfe  prussien,  elle  se  déclara  prête  à  s'opposer 
Fcp^  a  la  main  i^  celui  qu'avait  demande  l'Empereur 
de  Russie  pour  b^b  armées. 

La  France  força  elle  m^me  le  passage  ^  elle  fit  sem- 
blant de  Touloir  excuser  cette  démarche^  mais  ce  fut 
dHuie  manière  paiement  offensante. 

EHe  avait  trop  bien  prévu  où  finirait  le  ressentiment 
de  la  Prusse,  <piî  en  effet  paraissait  assoupie  lorsque 
6a  Majesté  Impériale  de  Russie  se  mit  en  rapport  per- 
sonnel avec  le  Roi. 

La  Prusse  alors  demanda  des  subsides  ii  la  Grande- 
Bretagne  qui  lui  furent  promis,  et  elle  signa  la  conven- 
tion de  Potsdam,  dont  sans  doute  eUe  aurait  été  plus 
disposée  à  remplir  les  conditions  ^  si  J^avais  pu 
oublier  mes  devoirs  au  point  de  consentir  d  la  pro^ 
position  de  lui  céder  FElectorat  d^ Hanovre  en  échange 
de  quelque  Province  Prussienne. 

La  Prusse  assure  que  depuis  les  évènemens  de  la 
guerre  elle  n'a  plus  eu  le  choix  des  moyens  d'assurer 
la  sAreté  de  sa  monarchie  et  des  Etats  du  Nord;  elle 
v«tit  faire  sentir  qu'elle  a  été  forcée  à  s'agrandir  et  à 
dcrenir  l'instrument  plus  que  l'objet  de  la  vengeance  de 
^Ics  ennemis. 

Ce  n'est  pas  là  un  aveu  qui  convienne  à  une  grande 
fnsiance.    Toute  l'Europe  sait^  qu'il  aurait  dépendu  de 
k Prusse,   avant  la  bataille  d'Austerlitz ,   de  rendre  le 
^^  à  rEurope,    si  elle  avait  pris  le  parti  que  ses 
▼^îtiUes  Intérêts  et  l'honneur  outragé  de  Sa  monarchie 
loi  didiient.     Sa  conduite  cesse  d'être  excusable,  après 
avoir  aaiiqué  une  telle  occasion,  et  même  depuis  l'évé- 
nement du  2.  Décembre.     Ne  commandait-elle  pas  une 
snaée  Je  ^O  mille  hommes  qui  se  souvient  encore  de 
*M  victoires  sous  le  grand  Frédéric,  qui  était  dans,  les 
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6       Déclaration  de  la  Grande  ^-Bretagne 

1806  meilleuret  dispositions  et  soutenue  par  toute  l'arma  nisse^ 
dont  deax  corps  se  trouvaient  encore  sous  les  ordres  du 
Rot  de  Prusse. 

Elle  aurait  sans  doute  couru  quelques  risques;  mais 
elle  se  trouTait  dans  le  cas  où  il  faut  s'exposer  à  tous 
Isa  dangers^  pour  sauver  Fhonneur  de  PEtat.  Le  Prince 
qui  hënte  sur  le  choix  dëtruit  le  principe  qui  sert  de 
base  à  une  monarchie  militaire ,  et  la  Prusse  doit  déyk 
commencer  à  sentir  le  sacrifice  de  son  indépendance. 

La  Note  du  4,  Avril  assure  ^^que  la  France  avait  con- 
^sidëi^ë  l'Electorat  comme  sa  conquête ,  qtie  Be$  troupes 
„  avaient  éïé  sur  le  point  d'y  rentrer^  pour  en.  disposer 
,9  définitivement." 

L'Electorat  d'Hanovre  comme  partie  intégrante  de 
FEmpire  Germanique ,  est  étranger  a  la  guerre  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  France,  il  a  été  injustement 
envahi  par  cette  puissance,  qui  cependant  a  souvent  in- 
diqué l'objet,  pour  lequel  elle  serait  disposée  à  le  rendre. 

La  France  fut  forcée  ensuite  d'abandonner  le  pays, 
et  quarante  mille  hommes  de  Mes  troupes  et  de  celles 
de  Mes  Alliés,  se  trouvaient  établies  lorsque  le  Comte 
de  Haugwitz  signa  le  traité  qui  dispose  de  Mes  Etats. 
Il  est  vrai  que  le  corps  russe  se  trouvait  alors  2i  la 
disposition  de  S.  M.  Prussienne,  mais  son  chef,  en  vrai 
homme  d'honneur»  n'en  était  pas  moins  décidé  à  se 
battre  si  les  Alliés  de  son  Mattre  eussent  été  attaqués. 
On  ne  parlera  pas  de  la  garnison  française  -  restée  à 
Hameln,  insuffisante  en  nonibre,  dépourvue  de  moyens 
de  défense  et  prête  à  être  assiégée  lorsque  les  promesses 
de  la  Prusse  firent  abandonner  ce  plan. 

L'intention  de  la  France  de  vouloir  disposer  défini- 
tivement de  TElectorat  <eut  été  contraire  2i  ses  assertions 
tant  de  fois  répétées:  elle  l'eut  été  d'avantage  aux  usages 
de  la  guerre,  puisqu'on  ne  dispose  pas  définitivement, 
même  d'une  conquête,  ayant  la  paix,  surtout  au  moment 
où  on  Teut  montrer  des  dispositions  pacifiques. 

Il  n'appartient  pas  à  la  Prusse  de  juger  si  la  Grande- 
Bretagne  avait  des  moyens  de  porter  obstacle  à  la  ren- 
trée de  Mes  ennemis  dans  l'Electorat.  Sa  puissance  lui 
fournit  des  moyens  pour  conduire  la  guerre  à  une  fin 
honorable  pour  les  intérêts  qu'elle  défend;  mais  il  est 
difficile  de  concevoir  en  quel  sens  la  Prusse  prétend  que 
ses  mesures  éloignent  les  troupes  étrangères  de  HSlectorat 
et  assurent  le  repos  du  Nord.   .  c. 
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Set  troupes,  après  la  conduite  perfide  de  aon  Cabbtt*  1809 
resteront  tout  aussi  étrangères  è  r£lectoral  que  les  troupes 
françaiaes, 

Ija  Fraise  ne  4«Trait  pas  parler  de  %%%  sacarificea  a» 
moaaeal  ou  elle  ne  cherche  qu'à  s^agrandiri  è  aaoîns 
cpt'ells  Be  sente  celui  de  son  Indépendance,  et  comjbien 
dDe  Banque  à  ses  devoirs  en  abandonnant  la  plus  an- 
deane  possession  de  sa  maison  et  des  sujets  qui  implo- 
raient en  Tain  son  secours.    D'ailleurs  ces  sacrifices  sont 
âranfers  à  Ma  conduite  politique  et  ne  lui  donnent  aucun 
droit  pour  usurper  le  gouTemement  de  Mes  sujets  alle- 
mands, dont  rien  n'a  jusqu'ici  ébranlé  la  fidélité  qu'ils 
conaerreront  pour  Ma  personne  et  pour  une  famille  de 
Princes  qui  depuis  tant  de  siècles  n'a  touIu  que  leur 
bonheur.  v 

Il  est  évident  que  la  conduite  présente  de  la  cour 
de  Berlin  n'est  pas  le  résultat  libre  des  voeux  de  son 
Souverain ,  mais  la  ^ulte  de  l'influence  que  mes  ennemis 
exercent  dans  le  cabinet  de  ce  Prince*  Cependant  toutes 
les  cours  el  tous  les  Etats  qui  sauront  juger  les  circon- 
stances et  tout  ce  qu'elles  doivent  au  système  suivi  par 
k  cour  de  Berlin,  conviendront  que  l'acte  commis  contre 
un  Souverain  uni  avec  8a  Majesté  Prussienne  par  les 
liens  du  sang  et  jusqu'alors  par  ceux  de  l'amitié,  com- 
promet bien  plus  la  sûreté  de  l'Europe  que  tout  acte 
d'hostilitë  de  la  part  d'une  Puissance  avec  laquelle  ou 
se  trouve  en  guerre  ouverte. 

Persuadé  de  la  justice  de  Ma  cause ,   j'en  appelle  à 
toutes  les  Puissances  de  l'Europe  intéressées  à  ne  point 
voir  se  consolider  un  système  qui,   en  menaçant  l'exi- 
stence politique  d'une  partie  intégrante  de  l'Empire  d'Aite- 
magncy  compromet  la  sûreté  de  tous»    Je  reclame  plus 
particulièrement  l'assistance  constitutionelle  qui  M'est  due 
comme  Electeur,  par  l'Empire ,   par  son  auguste  Chefi 
*t  par  les  Puissances  garantes   de   sa  coiostitution ,  la 
Istsie  et  la  Suède  1  qui  déjè  out  manifesté|  et  montrent 
encore  les  dispositions  les  plus  honorables  pour  la  «on» 
««mtion  de  Mes  Etats. 

Fuulement  je  proteste  de  la  manière  la  plus  solem- 
neUe  pour  Moi  et  Mes  héritiers  contre  toute  atteinte 
portée  à  Mes  droits  sur  l'Electoral  de  Brunswic-Lune- 
boui^  el  ses  dépendances  ^  et  je  repète  en  Ma  qualité 
d'Elecfeur  la  déclaration  faite  par  le  Ministre  de  ma 
couronne  a  la  cour  de  Berlin^  q«' aucun  avantsge  d'ar- 
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18M  raogemeiis  politiques^  bien  moios  encore  un  ofli*e  (piel-  i 
cooqve   d'indeoinit^    ou   d'^uivalent    ne    m^engageront  i 
jamais  d'oublier  ce  gue  )e  dois  à  ma  dignité,  k  rattache- 
ment et  à  la  fidâitë  exemplaire  de  mes  sujets  hanoYériena,  i 
au  point  de  consentir  à  Taliënation  de  mon  Electorat. 

Donné  au  Palais  de  Windsor  ce  20"^  jour  d'Ami 
1S06|  de  mon  Règne  la  46"«> 

Gborgi  R. 

(l.s.)  e.  comti  de  mtjvstkr. 


2- 

Déclaration  de  la  Grande --Bretagne 
contre  la  Déclaration  du  cabinet  de 
St.Petersbourg  faite  en  vertu  d^enga-- 
gemens  secrets  lui  imposés  dans  le 
traité  de  la  paix  de  Tùsit.  En  date 
du  tS^  Décembre  1807. 

La  déclaration  faite  à  8t.  Petersbourg  par  8a  Majesté 
l*Empereur  de  Toutes  les  Russies,  a  excité  dans  l'esprit 
de  Sa  Majesté  Britannique  les  plus  Tiyes  sensations  d'éton- 
nement  et  de  regret 

Sa  Majesté  n'ignorait  pas  la  nature  des  engagements 
secrets  imposés  k  la  Russie  dans  les  conrérences  de  Tilsit. 
Mais  Sa  Majesté  a  conservé  Fespérance  qu'une  revue  des 
transactions  de  cette  malheureuse  négociation,  et  un  juste 
calcul  de  ses  effets  sur  la  gloire  ainsi  que  sur  les  intérêts 
de  l'Empire  Russe  aurait  porté  Sa  Majesté  Impériale  à 
se  soustraire  aux  embarras  de  ces  nouveaux  conseils  et 
de  ces  liaisons  qu'Elle  avait  adopta  dans  un  moment  de 
découragement  et  d'alarme ,  et  à  revenir  vers  une  poli- 
tique plus  analogue  aux  principes  dont  Elle  avait  con- 
stamment fait  profession,  et  plus  conforme  k  l'honneur 
de  sa  couronne  et  k  la  prospérité  de  son  Empire. 

Cette  espérance  a  dicté  k  Sa  Majesté  une  retenue  et 
une  modération  extrême  dans  toutes  ses  relations  diplo- 
matiques avec  la  cour  de  Saint  Petersbourg  depuis  la 
paik  de  TUsit. 

Sa  Majesté  ne  manquait  ni  de  sujet  de  soupçon  ni 
de  fondement  k  de  justes  plaintes,  mais  Elle  s'est  interdit 
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le  lugAge  Au  reproche.  8a  Ma)e«të  s'est  cnie  dans  la  1807 
ji^eesaiti  de  demûder  une  explicatioii  spécifique  à  Tégard 
de  ces  aRasgemeDe  avec  la  Fraoce^dont  le  caractèira  et 
Fobîet  Iiî  aTaient  fait  une  impression,  que  les  rëlieences 
dont  ea  osait  à  IMgard  de  8a  Majesti>  ne  pouvaient  que 
foiliSer.  8a  Majestë  cependant  a  fait  adresser  la  demande 
Je  cent  explication  non  seulement  sans  âpreté  et  sana 
encan  indice  d'une  disposition  hostile,  mais  même  avec 
cette  eoosidération  et  ces  ëgards  pour  les  sentiments  et 
pour  la  situation  de  FEmpereur  de  Russie  qui  résultaient 
do  eoarenir  de  leur  ancienne  amitié  et  d'une  confiance 
iulMTompoe  mais  non  anéantie, 

La  déclaration  de  FEmpereur  de  Russie  prouve  que 
celte  retenue  et  cette  modération  de  la  part  de  8a  Ma- 
Jetlé  ont  manque  leur  objet.  Elle  prouve  malheureuse- 
neat  que  l'influence  d'une  Puissance  également  et  essen- 
tieliement  ennemie  tant  de  la  Russie  que  de  la  Grande- 
Brelagae  a  acquis  une  prépondérance  décidée  dans  les 
eonsdls  du  cabinet  de  Saint  Petersbourg,  et  a  pu  exciter 
â  ooe  inifflîlîé  sans  objet  deux  nations  aux  quelles  d*aii- 
dennee  liaisons  et  des  intérêts  mutuels  prescrivaient 
rmiion  et  la  coopération  les  plus  intimes. 

8a  Majesté  voit  avec  une  profonde  douleur  l'exten- 
aioD  des  edamités  de  la  guerre.  Mais  appelée  II  se  dé- 
fendre contre  on  acte  d'hostilité  nullement  provoqué  de 
sa  part,  Elle  sent  TÎvement  le  désir  de  réfuter,  devant 
raBÎTers,  les  prétextes  dans  lesquels  cet  acte  doit  trouver 
sa  justification. 

La  déclaration  affirme  que  8a  Maiesté  FEmpereur  de 
Russie  a  deux  fois  pris  les  armes  pour  une  cause  qui 
intéressait  plus  directement  la  Grande-Rretagoe  que  8on 
propre  Empire,  et  sur  cette  affirmation  se  fonde  la  charge 
alléguée  contre  la  Grande-Bretagne  d'avoir  négligé  de 
seconder  et  de  soutenir  les  opérations  militaires  de  la 
Rassis. 

8a  Majesté  rend  Tolontiers  justice  aux  motifs  qui 
Aans  Forigine  ont  engagé  la  Russie  dans  la  grande  lutte 
«antre  la  France.*   Sa  Majesté  avoue  également  Finterét 
qi^a  toujours  pris  la  Grande -Rretagne  aux  destins  et, 
aux  fortunes  des  Puissances  du  Continent.    Mais  il  serait 
'  assurénent  très  difficile  de  prouver  que  la  Grande-Bre- 
tagne^ qui  se  trouvait  Elle-même  en  état  d'hostilité  contre 
la  Prusse,  au  moment  oii  la  guerre  s'est  allumée  entre 
la  Prusse  et  la  France»   avait  un  intérêt  et  un  devoir 
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1807  plus  direct   à  épouser  la   querelle   de  la  Prusse  que 
l'Empereur  de  Russie^  AXiié  de  8a  Ma^të  Prussienne, 
Protecteur  du  Nord  de  TEurdpe  et  Garant  de  la  Con- 
'    stttution  Germanique» 

Ce  n'est  pai^  dans  une  dëdaratton  publique  que  8a 
Majeatë  peut  discuter  la  politique  d'àToiir,;  à  une. période 
marquée  de  là  guerre ,  effectue,  ou  omis  d'effectuer»  des 
d AarquemeBS  de  troupes  sur  les  cdtes.  de  Naples.  Mais 
il  est  bien  singulier  qu'on  ait  choisi^  pour  démontrer  la 
coupable  indifférence  de  la  Grande-Bretagne  aux  intérêts 
de  son  Allié»  l'exemple  de  sa  guerre  contre  la  Porto 
Oitomanne;  guerre  entreprise  par  la  Grande-Bretagne  à 
rinstigation  de  la  Russie  et  dans  la  seule  Tue  de  soutenir 
les  intérêts  de  cet  empire  contre  l'influence  de  la  France. 

Si,  cependant  y  la  paix  de  Tilsit  doit  étire  envisagée, 
en  effet,  comme  la  conséquence  et  la  punition  de  la 
prétend tie  inactivité  de  la  Grande-Bretagne,)  sa  Majesté 
ne  saurait  caclier  son  regret  que  l'Empereur  de  Russie 
ait  eu  recours  à  une  mesure  aussi  précipitée  et  aussi 
fatale,  dans  le  moment  même  oii  il  recevait  l'assurance 
positive  que  Sa  Majesté  faisait  les  effi>rts  les  plus  vigoureux 
pour  remplir  les  désirs  et  l'attente  de  son  Allié  (Assurance 
que  Sa  Majesté  Impériale  a  paru  recevoir  et  reconnaître 
avec  confiance  et  satisfaction)  et  oii  Sa  Majesté  dans  le 
fait  Se  préparait  L  employer  pour  l'avancement  dfs  ob«- 
jets  communs  de  la  guen^e,  ces  forces  dont,  après  la 
paix  de  Tilsit,  Elle  s'est  trouvée  dans  la  nécessité  de  Se 
servir  pour  déconcerter  une  combinaison  dirigée  contre 
Ses  propres  intérêts  et  Sa  sâreté  immédiate. 

La  vexation  du  commerce  russe,  de  la  part  de  la 
Grande-Bretagne,  n'est  dans  la  vérité  qu'un  grief  imagi- 
naire» D'après  l'examen  le  plus  attentif  des  archives  de 
la  cour  d'amirauté  Britannique,  fait  par  ordre  de  Sa 
Majesté,  on  n'a  trouvé  pendant  tout  le  cours  de  la  guerre 
actuelle,  qu'un  seul  exemple  de  la  condamnation  d'un 
vaisseau  véritablement  russe,  vaisseau  qui  avait  porté 
des  munitions  navales  à  un  port  de  l'ennemi  commun. 
On  trouve  peu  d'exemples  de  vaisseaux  russes  détenus, 
et  aucun  d'un  déni  de  justice  à  une  partie  portant  plainte 
de  telle  détention.  Ce  ne  peut  donc  que  fournir  à  Sa 
Majesté  un  sujet  d'étonnement  et  de  ohsgriu  que  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  Russie  a  daigné  nkettre  en  avant 
une  réclamation,  qui  ne  pouvait  être  sérieusement  avouée 
par  ceux,  dont  on  suppose  les  intérêts  blessés,,  a  l'air 
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de  Tovloiir  appuyer  ces  d^^rations  exag^rëee  par  les-  180t 
qa^elles   la  France  s'efforce   sans  cesse   dPetiflammer  la 
îtlousitt  des  nadons ,   et  de  justifier  sa .  bàine  wéteté^ 
contre  h  Grande-Bretagne* 

La  paix  de  Tilsit  fut  suivie  *par  une  offre  de  m^ 
AialNiii  de  la  part  de  FEinperenr  dé  Russie  pour  la  cou* 
dMÎon  d*ane  paix  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France; 
aire  qu'on  affirme  avoir  ëtë  rejett^e  par  Sa  Ma|esttf. 

Sa  Ma)estë  n'a  aucunement  rejetë  la  médiation  de 
fEoipereur  de  Russie ,  malgré  les  circonstances  myst^ 
lieuses  qui  accompagnaient  cette  offre,  et  qui  en  auraient 
pleinement  justifie  le  reJFiis.  Les  articles  du  traite  de 
Tilsit  ne  furent  point  communiqué  à  Sa  Ma)esttf'y  et 
spécialement  cet  article  du  traite  en  yertu  duquel  on 
proposa  la  médiation ,  ^t  qui  prescrivit  un  tems  illiaNié 
pour  le  retour  de  la  réponse  de  Sa  Majesté  à  cette  pro- 
portion. Cest  Mnsi  que  Sa  Majesté  a  eu  l'air  de  se 
prêter  it  une  limitation  tellement  offensive  à  la  dignité 
d'un  Souverain  indépendant.  Mais  la  réponse  rendue 
par  Sa  Majesté  ne  fut  point  un  refus.  Elle  fut  même 
une  acceptation  conditionelle.  Les  conditions  que  de* 
Dumda  Sa  Majesté^  furent  un  exposé  de  la  base  sur 
laquelle  l'ennemi  se  disposait  à  traiter»  et  une  commu- 
mcadon  des  artides  de  la  paix  de.  Tilsit.  La  première 
de  ces  conditions  fut  précisément  celle  que  l'Empereur 
de  Russie,  quatre  mois  auparavant,  avait  lui-même  an- 
nexée i.  sa  propre  acceptation  de  la  médiation  de  l'Emr 
pereur  d'Autriche^  La  seconde  en  était  une  que  Sa 
Majesté  aurait  eu  le  droit  d'exiger  même  en  qualité 
d'iyiié  de  Sa  Majesté  Impériale,  mais  qu'elle  ne  pouvait 
omettre,  sans  un  excès  d'imprévoyance,  lorsqu'elle  était 
invitée  \  confier  à  Sa  Majesté  Impériale  le  soin  de  son 
honneur  et  de  ses  intérêts. 

Mais  quand  même  ces  conditions  (dont  ni  l'une  ni 

l'autre  n'a  été  remplie,  malgré  les  instances  réitérées  de 

TAmbassadeur  de  Sa  Majesté  à  Saint  Petersbourg)  n'eus- 

KQt  pas  été  en  elles-mêmes  parfaitement  naturelles  et 

D^tttsaîres;   il  ne  manquait  pas  des  considérations  qui 

autûtot  justifié,  de  la  part  de  Sa  Majesté  une  sollicitude 

plus  (^ordinaire  de  s'assurer  des  vues  et  des  intentions 

de  rEmpereur  de  Russie,  ainsi  que  de  la  nature  précise 

et  de  Teffet  des  nouvelles  relations  que  Sa  Majesté  im^^ 

péria/e  avait  contractées. 

L'abandon  complet  des  intérêts  du  Roi  de  Prusse  (qui 
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1897  avait  deux  foîa  refetë  des  propositions  de  paix  sépara, 
afin  de  remplir  ayec  M&ixé  ses  engagements  envers  son 
Allié  Impérial)  9  et  le  caractère  de  ces  provisions  que 
TEmpereur  de  Russie  s'est  contenté  de  faire  en  faveur 
de  ses  propres  intérêts  dans  les  négociations  de  Tikit, 
ne  présentaient  point  une  perspective  très  encourageante 
du  résultat  des  efforts  qua  Sa  Majesté  Impériale  serait 
disposée  k  faire  en  fayeur  de  la  Grande-Bretagne. 

Ce  n'est  pas  dans  un  moment  où  une  armée  française 
occupe  et  consume  les  restes  des  Etats  du  Roi  de  Prusse, 
malg^  les  stipulations  du  traité  Prussien  de  Tilsit;  où 
la  France  arrache  à  ces  restes  de  la  Monarchie  Prus- 
sienne des  contributions  arbitraires  et  telles  que  cette 
"^  Monarchie  dans  son  état  le  plus  entier  et  lé  plus  floris- 
sant n'aurait  guères  pu  fournir  ;  où  Ton  demande  en 
tems  de  paix  la  reddition  des  forteresses  Prussiennes, 
dont  on  n'a  pas  pu  s'emparer  pendant  la  guerre;  et  où. 
la  France  exerce  sur  la  Prusse  une  tyrannie  tellement 
sans  pudeur  qu'elle  reclame  et  dévoue  à  Péchaffaud  des 
particuliers»  sujets  de  8a  Majesté  Prussienne  et  habitans 
de  ses  Etats^  sous  le  prétexte  d'avoir  msnqué  de  respect 
envers  le  gouvernement  français;—  ce  n'est  pas  pendant 
que  toutes  les  choses  se  font  et  se  souffircnt  sous  les 
yeux  de  PEmpereur  de  Russie  »  et  sans  intervention  de 
sa  part  en  faveur  de  son  Allié,  que  Sa  Majesté  peut  se 
sentir  responsable  devant  l'Europe,  de  ce  qu'elle  a  hésité 
de  se  reposer  avec  une  confiance  aveugle  sur  la  média- 
tion efficace  de  8a  Majesté  Impériale, 

Et  quand  même  cette  médiation  eut  eu  son  plein 
e^et,  qu'une  paix  en  eut  été  la  suitOi  et  que  cette  paix 
eut  été  garantie  par  l'Empereur  de  Russie,  8a  Majesté 
ne  pouvait  guères  compter  avec  entière  confiance  sur  la 
stabilité  d'un  pareil  arrangement,  lorsqu'elle  a  vU  Sa 
Majesté  Impérule  ouvertement  transférer  \  la  France  la 
Souveraineté  de  la  Republique  ionienne,  après  en  avoir 
garanti  l'indépendance  par  un  Acte  récent  et  solemneL 

Mais  pendant  qu'on  établit,  comme  fondement  valable 
du  ressentiment  de  Sa  Majesté  Impériale,  le  prétendu 
refus  de  sa  médiation,  la  demande  de  cette  médiation 
qu'invoquait  Sa  Majesté  k  fin  de  rétablir  la  paix  entre 
la  Grande-Bretagne  et  le  Daneniarc,  est  représentée 
comme  une  insulte  que  Sa  Majesté  impériale  ne  pouvait 
endurer  sans  dépasser  les  bornes  qu'Élle  avait  mises  à 
sa  modération. 
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Sa  M»^<  ne  m  teat  nullemeot  obl^^  d^ofBrir  1 180Î 
VEmper^ur  de  Rasne  une  justiicatioD,  oa  ménit  des 
excuses,  sur  rexpédition  tontre  Copenhagae.  Il  n'ap* 
pttrtIeBt  JM8  aux  pârtiet  contractaDtes  dans  les  airan^** 
vMiits  jecreto  de  Tîlsit)  de  demander  raisdh  d'iloe  ineeure 
k  la^raeile  cea  arrailgeineDs  ont  donn<  iiêo^  et  pa^  la- 
^wdle  on  de  leurs  objets  a  été  beurentement  d^u^  • 

L'Expoaë  des  «lotifs  de  Sa  Majesté  relativement  à 
Texp^dUtioo  sar  Copenhague  est  dé}k  derant  fUaivers* 
La  djdaration  de  l'Empereur  de  Russie  pourrait  sup- 
pléer Ik  ce  qui  7  manque^  s'il  pouvait  y  manquer  quelque 
cliose  pour  convaiolcre  les  plus  incrÀlules  de  Vnrgencé 
de  cette  nécessite  qui  y  porta  Sa  Majesté. 

Mais  jusqu'à  ce  que  la  déclaration  de  la  cour  de 
Russie  fut  rendue  publique.  Sa  Majesté  n*a  eu  nulle 
raison  de  soupçonner  que  le  jugement  que  porterait 
TEmpereor  sur  Tafifaire  de  Copenbague  put  être  tel  qu'il 
lui  défendit  d'entreprendre,  i  la  requête  de  la  Grande* 
Bretagne,  ce  même  office  de  Médiateur  qu^il  avait  ac- 
cepté avec  tant  d'empressement  en  faveur  de  la  France. 
Et  Sa  3fajesté  ne  saurait  oublier  que  les  premiers  indices 
d'une  confiance  renaissante,  depuis  ia  paix  de  Tilsh, 
Tunique  perspective  de  succès  qui  encouragea  PAmbas- 
sadeur  de  Sa  Majesté  à  espérer  le  rétablissement  de  l'an^ 
cienne  inteHigence  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie, 
ont  paru  à  Saint  Petersbourg  apr&s  la  nouvelle  qui  an^ 
nonçait  le  siège  de  Copenhague. 

L'inviolabUité  de  la  mer  baltique,  et  les  garanties  - 
réciproques  des  Puissances  qui  favoisinént,  garanties 
que  Ton  prétend  avoir  été  contractées  de  l^veu  du  Gou* 
Tonement  Britannique ,  sont  citées  dané  la  vue  d*ag^ 
graver  la  conduite  de  Sa  Majesté  \  Pégard  de  la  mev  ^ 
baltique.  On  n'a  guères  pu  avoir  PÎDlenttbn  de  repré^ 
senter  Sa  Majesté  comme  ayant  en  aucun  kems  acquiescé 
aux  principes  sur  lesquels  on  fonde  l'inviolabilité  de  là 
mer  baltique  ;  a  quelque  point  que  Sa  Majesté ,  dans  de 
ctrtaina  tems,  ou  par  des  raisons  spédalea  qui  influen* 
Client  sa  conduite  dans  ces  occasions,  se  soit  abstenu 
de  1^  opposer.  Un  telle  retenue  n'a  pu  jamais  se  rap- 
porter qu'à  un  état  de  paix  et  de  neutralité  réelle  dans 
le  Nord;  et  assurément  l'on  ne  peut  s^tténdre  que  Sa 
Majesté  revienne  à  une  t^e  retenue,  apris  qu'on  a 
permis  i  la  France  de  sVtablir  en  Souveraine  si4r  toute 
la  côte  de  la  mer  baltique  depuis  Danaic  jusqu'à  Lubec* 
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tBû/f  '  ilMbié  pIuflClfCmperAutt  ûe  JUi«8Îe  atCacIié  dlnportance 
•Ux  eogftgeoMDta.vdbtifa  Jk  la  irancfuillifë  4e  la  mer  bal* 
tigac9.;eDgagf«ieD4s  qu'il  aasure  iuvoir,  hà*itii  da  Hinpié* 
rt|iice«  Cathérioéi  et  de  rJSiiipereu)CiP«ul^.s8e6..)Pfëdecfl»t 
êeurtriaMB^dlatèr  moMà  peuliil  fl'offetoser>de  l'appel  que 
Sa  Majesté  luilà  ïmM  ooanne  agaçant  de  .la  paiH  à  con» 
cliiie  'ehtrerJa.'GraQde-^6lrelagne4dt  le  DatieiliaTCi  ' 

.SiiiJVl4)«tlé  A  répondu  dans  ciert  -Expbsé-ià  toutet  les 
àiSéttalèi»  laecuêations  par  leaqdeUejS  le  i  Gouvèrjuèafient 
rqaee  iS^efforee  de  Justifier  la  rupture  id'ime ,  liailBÔo  qui 
sobâiat^  depuis  des  siècles,  à  Ta^antage  r^dproqué  de  1^ 
Crande-'Brelagoe  et  de  la  Russie^  «t  chercke  à  déguiser 
l'opération  de.  cette  influence  ^extiifrîeurèy  par  laquelle  fai 
Bustîe>e8t  ifoncëe  à  des,  actes  d'iiostilitë  ifijqsles  pour  des 
iutecéta  qui  iliii  sont  étrangers* 

'  La  suite  deda  déclaration  «russe  anfioftce  lés  condi^ 
tibias  .'qui  doiTAOt  seules  faire  cesser  oes  hostilttëf  ^ .  et 
retaUîr  les  liaisons,  entre  les  deux  paySé 

.Sa  Mafestii  a<  dëià  m  lieH  d'affiroler  qu'il  ne  s'est 
fait.ea,  aAciin  «as/.un.  dëoi  de  Justice,  aux  rédamaliona 
des;  aufets  de«fia.Ma)ec)té.Iknpérialeé 

llià  termini^iQ*  de,. te  guerre  contre  le.  Danemarc  a 
étéJAh  Vlvemont-  reekel^ch^e  par  Si  Maîest^  qu'il  lui  est 
inutile  de i ret»oiit<éle^ : seë  professions  à. ce  sujet.  Mais 
Sa  MagesftîC'  s'effonce:  en  yain;  die  conctlier  la  sollicitude 
peucla  râiaaitefdi'itn' tel. arrangement,  >qiie.niiarque  ac* 
.  tuellement  PËmpereur  de  Russie,,  avec  son  refus  très 
,  rtfioent  d'y^cbntribiier  par  Ses  boiis  offices, 
r  La  réquisitâbn  pa^  hquelle  rËmpsreut  de  ]^uss£e  a 
somÉkë  Sa  Ma)estë  dé  conclure  sans  délai  une  paix  avec 
la  JFraitce,  i:èst.nto  inbixis  extraordinaire  par  le  foiod 
«pi'elle  est  éffenstiv^  par  les  formes.  Sa  Majesté  ne  s'est 
làmfub  refuse! ikjttreiiteBlavec  Ji|  France,  lorsque  la  France 
à^pvofeasieit  dei t vouloir <  traiter  sur  une. base  admissible. 
Et  l'£mpèifeQr>  de  Russie  ne  saurait  manquer  de  se  sou- 
▼enÎT);  que  la:  dernière  négociation  enire  la  Grande-* 
Bretagne  i  et  la  iFrâi^ce  m  été  rompue  par  une  discussion 
qui  regardait'' inunëdiateœent  ^  nod  les  intérêts  de  Sa 
Majestë,  mail  io^ustde  son  AUië  tmpériaL  Mais  Sa 
Ma|esté  n'eiitéhdi<m  n'admettra  jamais  la  prétention  de 
l'Empereur  de.. Russie:  de.  dicter  soit  le  tems,  soit  les 
formes  y  de  |Se&  négeciations  pacifiques  a^ec  d'autres 
Puissances,  tîiunais  Sa  Majesté  ne  permettra  à  aucun 
OeéiTéIrnéiiient  de  se  dédommagfr  de  l'humiliation  de  sa 
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toomission  \  la' France^  par  Padoptfîon  d'un  Ton  insul-  il07 
tint  et  peremptoire  vera  la  Qrande- Bretagne. 

8a.  fA^itHé  pfoclame  de 'nouveau  ce^  principi^a  4n 
fc^k  ttrarifime,  coDtj^  leéqtlela'là  haàtràKlë  àrn^fe^^  achia 
iM-aïupkea  4e  llàipëratrit^x  Catbtriaé,.\fiit  ^«ràîi»^^ 
meitf  dirige  et  contre  Içaquela  la  Russie  dëi^opcA  leà 
hogdUîés  actueHes».  Ces  priocjpea  oi^t  ëté  recoDMlb  et 
^▼ifl  dans  les  meilleures  périodes  âè  ràitltdire  d^VË^ii 
K»pe  et  anciooe  PiiisMocie  oie  les  a  ^UitM  vi¥PC\^lum  de 
rigaevr  et*  de  sëv^rîtë.  que  la  Russie.  mé(ne  .50^9  Je^ri^Pç 
de  rimperatrice  Catherine.  '^       ' 

n  est  dii  droit  et  du  devoir  dé  Sa  Majestë  de  maÎD« 
tenir  ces  principes.  Et  en  dëpit  dé  toute  Cbnf^d^k^atioD, 
Sa  Majesté,  \  l'aide  de  la  providence  divine,  est  résolue 
de  les  maintenir.  Bs  ont  en  tout  ténis  contribuât  éssen- 
tiellement  au  soutien  de  la  Puissance  Maritime  de  la 
Grande-Bretagne'/  mais  leur  valeur  et  leur  impôiHiaÀcd 
•ont  devenueé.presqu^ùiaprëciablea  dfins  ^e  momepl^ioù 
In  puissance  maritime  de, la  Grande-Bretagne  fprrae  la 
aeuJ  rempart  qui  Si'f^ppo^e  enpore  aux;  usurp^tiona  d^- 
TMirice»  de  Ja  France  I  Tuniq^ue  ^yle^,  où,  dans  dee 
traia  phis  heureux  I  les  autres  oatjo^i  pourront  encart 
ae  réfugier  et  retclamer  as#istance  et  protection.      ., 

Aussitôt  que  Foccasion  se  pr^entera  de  rétablir  la 
paix  entre  la  Grande-Bretagne  let  la  :Bnsiie>  Sa(Ma|estë 
la  saisira  avec  empressemenC/i  Las  4UBraligemètis  d'une 
pareiUe  o^odation  nti  seront  «i  difficiles  rii  oempliqu^* 
8a  Majesté  n'a  aucune  cession  à  fàit'ei  aucdne  demande 
i -proférer:  il  lui  suffira  que  la  Eusfie  manifeste  uha 
diqiosiliett  à  reprendre^  son  aocîeiine  ,  amitié  pouS'  la 
Grande-Bretagne,  une:  jutte  estioMition  de  ses  propreit 
intérêts  y  et  un  sentiinetit  de.Sadi^nilé  comme  nation 
iad^ndante.  .*.   .  .    ^    l  .  .; 

-  '     .-  .    .t  ....     ...       ,    .     .      :  . 
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3.     . 

Noies  échangées  •  entre  le  Ministre 
plénipotentiaire" de  la  Grande-- Bre^ 
ta^ne  à  îa  hûur  de  Rio  de  Janeiro 
et,  le  Ministre  des  affaires  étrangè- 
res du  Brésily  concernant  les  relations 
de  commerce  entre  la  Orande-Bre^ 
tagne  et  le  Portugal. 

(PrÀeDtée8  au  Pftrlèinent  ^' Angleterre  1830.) 
LordrStrafègford  io  the  Conde  Dos  Galçeas. 


(Extniiït) 


Bio  de  Janeiro  4  }2th  June,  1618. 


Thr  first  and  leàding'  point  upon  wliMi  the  Coart 
of  London  has  to  '  complaîn ,  oF  a  poéillve  breach  oF 
faîth  en  the  patrt  ôf  Portugal  is  ^  tke  persévérance  with 
vrfaich  every  appKcatioil  fs  rejècted  \rhîch  might  relier» 
the  firitffth  Merthafiftà  in  Portugal  from  the  bnrthen  of 
the  monopolies,  exclusive  privilèges ,  and  jurisdiction  oC 
the  Wine  Company  of  Porto. 

The  Unders^neB  h  «uthori^d  to  state,  distinctly,  to 
His  Royri  Hîghness  the  Prince  Régent  of  Portugal»  that, 
uolesà  iimnediate  «atisfaclidn  shall  be  given  upon  tUa 
point,  and  that  Britiali  Subjects  shall  be  permitted  hea- 
eefbrward  (and  particolarly  before  the  next  vintage,) 
t6  buy  and  sell,  whrây  where,  and  how^,  Utey  4nay 
think  proper,  and.  t«'  ra-sell,  transport ,  and  export, 
vrûieS)  vinegar,  and  hraïklieSi  and  freely  to  make  their 
own  brandies  and  vinegar,  virithout  any  impediimenl, 
interférence,  or  control,  on  the  part  of  the  Company 
or  others,  according  to  the  plein  intent  and  meaning 
of  the  Treaty,  His  Majesty's  Government  is  fully  re« 
solved  to  propose  Measures  to  Parliament,  for  encoure* 
ging  the  importation  into  the  British  Dominions  of 
wines  from  other  foreign  Countries,  together  with  such 
further  législative  Acts  as  may  be  calculated  to  recall 
the  Portuguese  Government  to  a  sensé  of  justice,  and 
to  évince  to  the  World  that  His  Rojal  Highness  the 
Prince  Régent   of  the  Uniled  Kingdom  will  not  suffer 
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Ite  Treaâcs  of  Great  Britain  witli  other  Powert  lo  be  1813 
TÎolated  -wllb  inpunitj. 

The    Britîsh    GoTernmeDt  bas  ako   an   equal  rtghl 

to  demaod,   and    the  Undersigned   18    accordingly    in* 

structed  to  demand,  that  the  monopoUes  of  soap,  rum, 

and  pb/iag  -  cards ,  shall   cease  to    operate  to  the  dît- 

adwfage  of  the   Britiah  Merchantt  io  the  Portuguete 

Ikmiions. 

It  teems  that  the  Portiiguese  GoYernment  retUts  the 
abolition  of  thete  Tarioua  monopolies,  on  two  prin-^ 
ctples:  finty  that  the  Treat7  ^^^^  ^oi  specifically,  and 
bjT  namei  elipulate  Iheir  extinction,  —  and  tecondij, 
that  it  if  repagQaot  to  the  dignity  of  the  Prince  of  Bra- 
zil  to  elFect  that  extinction  in  compliance  with  the  de- 
mand  of  a  Foreign  Power* 

It  iê  troe  that  the  abolition  of  thete  Contracte  is 
not  tpecified  Verbatim  by  the  Treaty*  But  it  i8  equally 
true  that  they  are  not  enumerated  Verbatim  aoioog 
thoee  Contracte  which  are  to  be  retainedi  and  of  which 
a  lisl  ia  appended  to  the  VlIIth  Article.  And  the  tame 
Article  expreaaly  provides ,  that  contracts,  monopolies, 
or  exdusÎTe  privilèges ,  not  named  in  that  liât,  are  not 
lo  operate  against  British  Subjects. 

Ûnder  what  pretext,   therefore,   are  they  stiil  per* 
mitted  to  do  so? 

In  )Q8lice  to  himself,  the  Undersigned  takes  this  op* 
porfunity  to  explain   the   reasons    which   prevented    a 
•pecîfic  mention,  in  the  VlIlth  Article,  of  thèse  mono- 
polies^    and   more  particularly   of  the  Porto  Conipaoy, 
in  référence  to  which  latter  the  Article  was  maînly  pro- 
posed.    Il   was    becanse   the    violent    and  angry    spirit 
with  which  the  Ti;eaty  was  opposed,   (even   in    those 
parts   most   manifestly   advantageous   to  the  Crown  of 
Portugal,)    did    not  leave   the   Undersigned    a  hope  of 
passing  that  Article,    if  spécifie,  mention  were  made  in 
it  of  a  Contract ,  to   which  so  maoy  powerfui  Indivi- 
hala  were  attached  by  feelings  of  privale  interest.    He 
ftcctfore    contented   himself  with    excluding    the  wine 
moDopoly   from   the  list  of  those  which    only  were  to 
be  retained,    without  specifically  stating  that  it  was  to 
be  abotithed,  although  the  obligation  to  abolish  it,   or 
al  leBêt  to  nullify  its  opération  on  commerce,  was  thua 
wirîually  inplied;  and  for  the  exécution  of  this  obliga- 
tion,   tbe   Undersigned    trusted   (he  hopes  not  without 

Jfoav., Série.     Tarn*  TTL  t  B 
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ISlâ  reason)  to  the  uUîmale  triumph  of  public  «pirU,  aiid  oF 
coaimon  sensé. 

Tlie  grouD^  of  tbe  second  objection  appears  little 
more  tènable  tban  the  former.  In  triith ,  if  it  be  coti» 
sidered  as  derogatory  to  tbe  dignitj  of  a  State,  that 
another  Power  should  require  it  to  make  changes  in 
its  internai  administration,  ail  Treaties  of  Commerce 
mtist  be  considered  as  offensive  to  tbe  dîgnity  of  the 
Parties  concluding  them  ;  because  tbèy  ail  involve,  more 
or  less ,  certain  altérations  in  tbe  Laws  and  Régulations 
of  tbe  respective  Countries,  required  by  one  Govern- 
ment for  tbe  benefit  of  its  Subjects,  and  agreed  to  bj 
tbe  otber.  If  the  British  Government  were  novr  to 
State  that  it  could  not  admit  Portuguese  »Ships  on  tbe 
footing  of  British  Ships,  because  such  an  admission 
vrould  be  contrary  to  the  législative  enactments  of  Great 
Britain,  and  that  tbose  enactments  could  not  be  repea- 
led  at  the  désire  of  the  Portuguese  Guyemment,  and 
ih  vîrtue  of  tbe  Treaty ,  because  it  would  be  contrary 
to  the  dignity  of  the  Court  of  London  to  acquiesce  in 
the  demands  of  a  Foreign  Power;  it  is  évident  that 
Gréât  Britain  would  be  guilty  of  â  scandalôus  violation 
of  good  faith.  But  the  case  of  the  Porto  Company  is 
the  same  as  that  which  the  Undersigned  bas  thus  stated. 
Portugal  binds  herself  by  Treaty,  not  lo  suffer  that 
Company  to  operate  to  the  préjudice  of  British  Com« 
merce,  and,  when  called  upon  to  fulfil  this  Engagement 
-  she  refuses  to  comply  wilb   the  just   réquisition  of  the 

,  other  Contracting  Party,  because  she  discoYers,  on  se- 
cond thoughtSi  that  such  a  step  is  contraiy  to  her 
dignity. 

^'  Thé  Undersigned  well  remembers  that  a  similar 
plea  of  offended  dignity  was  set  up,  when  the  Article 
relative  to  tlie  suppre^siop  of  the  Inquisition  of  Goa 
was  introduced.  And  yet,  perhaps,  there  is  not  anj 
Person  at  this  Court  who  is  not  coûvinced ,  that  to  the 
friendly  and  disinterested  suggestions  of  Great  Britain 
updn  thât  occasion,  the  Portuguese  JPossessions  in  India 
are  indebted  for  the  happiest  and  most  glorious  day 
which  bas  shone  upon  them  for  Centuries  past,  and 
that'  the  popularity  of  the  Sovereign  (the  true  basts  of 
bis  dignity)  was  thus  most  effectualiy  augmented  by 
hîs  Àlly. 

But    it  is  idle   to   suppose   that  thèse  are  the  real 
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^wUâi  deter  tfae   Court  of  Brazil  rrom  extin-  1818 

piidiing  lliete  odious  and  uDprofitable  monopoliei.    It 

it  no  longer  pOMible   for  the  Court  of  Londoii  fo  cou- 

ccftl  \\%  befief ,   that  the  Tiews  of  intereated  Individuals 

«re,  ia  Hm   case,    opposed    to   tha  true  policy  of  the 

Porti^ese  Empire,  and  that,  for  tbis  cause  onljy   the 

jiuf  profita   of  the  Portugnese  Cultivator  are   reduced, 

lir  Batioaal    induatry  paraljce^ ,   the  aupply  of  urines 

leadeted  uneqoal  to  the  demandy   a  neceiêitjr  created 

fer  aeekiRg  that   aupply  from  other  sources ,   and  for 

escouragJBg  a  formidable  rival  to  the  Portuguese  vrine 

tmde,  aady  above  ail  tbings,  the  relations  between  the 

two    Crowns    brought   into   a  state  of  perilous  uncer- 

taiotj;  and  the  Un^rsigned  is  compelled  to  déclare,  bj 

order,  and  in  the  name  of  bis  Master,  that,  unless  the 

Coort   of  Brazil   shall  fulfil   its  Engagements,   as   ex- 

preaeed  in  the  YUIth  Article  of  the  Treaty,  Brazil  may 

forfeil  a  gireat  part  of  her  future  clàims  to  the  benefits 

of  British  AlHanre, 

STRAHOrORO. 

The  Conde  ûm  Galveas  to  Lord  Strangford.  — 
(Translation.) 

(Bztiact)  Rio  de  Janeiro,  29/A  Dêcember^  1813* 

Hia  Royal  Highness  the  Prince  Regént  bas  been 
pleased  to  order  the  Uudersigned  to  address  a  proper 
Ans-wer  to  Lord  Strangford,  on  the  subject  of  bis  Note 
of  the  12th  of  June  of  the  présent  year,  which  the 
Undersigned  now  does,  answering  each  Proposition  in 
the  saaM  order  in  -which  they  were  arranged  in  bis 
Lordship's  Note. 

1«   The   abolition   of  the  Wine  Company  of  Porto, 
tr,    according    to    bis    Lordship's    expression    (whîch 
neaos  the  same  thing)  a  free  and  unrestrained  permis- 
Ma  to  British  Sub)ects  to  buy  and  sell,  when,  where, 
Main  whateTcr  manner,  they  may  think  most  proper 
sxA  taorenient,  and/  that  they  may  be  allowed  to  ré- 
9etty  tnosport,  and  export,  wines,  vinegars,  and  bran- 
dies^ aad  aiso  manufacture  thèse  several  articles,  vrithout 
my  sort  of  iropediment. 

Lajria^  aside  the  question  (vrhich  is  unconnected 
wifh  tke  présent  case,  and  which  has  been  much  exa- 
fflined,  wîtfa  a  great  variety  of  opinions  for  and  against,) 

B2 
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18lt  vrfaether  the  existence  of  the  Porto  l(ViDe  Company  is 
advantageoue  or  not  to  the  interests  of  Portugal;  or 
whether  the  welfare  of  the  Portuguese  Cultivators»  and 
the  prosperity  of  the  trade  of  Hîa  Royal  Highneas's 
Sub)ect8|  require  its  abolition  ;  it  is  proper  to  limit  the 
examinatîon  of  this  first  Proposition  of  his  Lordship*8 
Noté  y  to  its  connexion  with  the  Stipulations  of  the 
Treaty  of  the  19th  of  February,  1810;  and  to  an  ia- 
quiry  v?hethery  accôrdlng  to  the  spirît  and  Hleral  ex- 
pression of  the  aforesaid  Treaty,  His  Royal  Highoess 
the  Prince  Régent  of  Portugal  is  bound  to  abolîsh  the 
Porto  Wine  Company,  or  (which  means  the  same  thing,) 
to  allow  British  Subjects  the  tinrestrained  freedom  de- 
manded  in  the  above-mentioned  first  Proposition. 

The  reasons  which  the  Court  of  London'  allèges  to 
ground  its  demand  of  the  abolition  of  the  Company, 
or  of  its  exclusive  privilèges ,  are  the  gênerai  terms  of 
the  VUIth  and  XXVth  Articles  of  tke  Treaty,  yielding, 
perhaps,  in  this  instance,  to  the  inconsistent  and  exag« 
gerated  clamours  and  complaints  of  some  of  the  Mein- 
bers  of  the  ancient  (and  novr  abolisfaed)  Factory  of 
Porto,  and  which,  with  great  reason ,  ^nd  a  true  un- 
derstanding  of  the  case,  Lord  Chatham  and  Mr.  Pitt 
formerly  termed  '^the  murmurs  of  interested  Persons, 
anxious  to  remove  every  obstacle  that  might  obstruct 
their  own  unfair  practice  of  adulterating  the  wine/' 
And  what,  moreover,  seems  a  sufficient  proof  that  such 
complaints  are  ungrounded,  is,  that  a  mitcti.larger  num- 
ber  thiin  thfit  oC  the  Pelitioners,  composed  of  the  most 
respectable  Wine  Merchants  in  England,  hâve  sponta» 
neously  corne  forward,  with  the  greatest  energy,  in 
support  of  the  Wine  Company,  desiring  and  askîng 
for  îtis  coutinuance,  in  direct  opposition  to  the  demanda 
of  the  other  Party. 

Bu^,  let  this  be,  or  not,  the  cause  which  détermines 
the  British  Government  to  require  the  abolition  of 
this  Establishment;  as  the  reason  alleged  for  the  pro- 
priety  of  this  measure,  is,  that  it  was  so  stipulated, 
by  the  VUIth  and  XXVth  Articles  of  the  Treaty;  -- 
if  the  c^ntrary  be  proved  y  and  it  should  be  shown, 
in  a  satisfactory  manner,  that  no  ^iich  abolition  was 
ever  meant  or  intended  by  the  said  Artides,  the  Court 
of  liondon  will  readily  acknowledge  the  just  grounds 
which  His  Royal  Highness  bas,  for  not  acceding  to  the 
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oHect  requmd  by   ihc   first  Proposition   of  fais  Lord-  1813 
sfcip'ft  ïiote. 

The  irciy  expreadons  of  the  VlIIth  Article  prore, 

tlimt    the  cxdoclion    of  the  Wine  Company  was  neyer 

agreed  to  m  tbe  Treaty  5    for  thie  Article,    cited  as  tha 

pTtnc^  foandation    upon   which  the  abolition   ia  de- 

maaM,  doea  not  contain  one  single  expression  relative 

laffce  Company,    which  was  confirmed  by  the  Decree 

rftbe  lOib  of  September,  1756,    and  continued  tn  its 

^iril^es  by  tbose   of   thé  28th  of  August,   1776  and 

20di  of  October,  179  i,    and  wbich  since  tbat  time  bas 

existed  in  Portugal;   and,    consequently ,  to  stretcb  tbe 

meanlog  of  tbe  aboyé  Article,    so   as  to   make  it  corn- 

prehend  tbe  abolition    of  the  Company,  thoiigh  neyev 

memioned   nor    intended,  would  be  to  force  into  this 

tnuMactîon  sucb  objecta  as  were   never  thought  of ,  or 

taken  into  conaideration,  duriog  the  Negotiation  ;  wbicb 

irroniUL  be  contrary  to  reason ,   «•   aa  it  ia  an  inconte- 

stmble  truth,  tbat  what  was  never  implied  nor  intended 

eau  never  be  a  part  of  any  Convention;  for  an  Agree- 

jnent  uipposts  conaent ,  and  of  course  knowlegde,  vrit- 

iHKit  botb  vrbicb  no   valid  atipulationa   can  take  place, 

eilher  between  Men  or  Govèrnmenta;   and  the  recogni- 

zed  principles    of  univérsal  jurisprudence  eupport  thia 

argument* 

Nor  can  it  be  alleged  that  tbe  consent  of  Hîa  Royal 

Higbneaa  vraa  understood  in   the  VUlth   Article,  since 

the  promise  wbicb  it  includea   ia  expreaaed  in  tbe  fol- 

lovfing  very  remarkable  terme,   viz.: 

^Tbal    the   Commerce    of  Britisb  Subjecta   within  hia 

Dominiona  aball  not  be  reatraioed,  interrupled,  or  other- 

wiae  affected,  by  the  opération  of  any  monopoly»  con- 

tract,   Hit  exdusive  privilège  of  aale  or  purchase  wha- 

tever;  but  that  tbe  Subjecta  of  Great  Britain,'*  etc.  etc. 

Tberefore  no  obligation   ia  entered  into  but  aucb  aa 

h  relative  to  a  future  time  (aa  the  late  Count  de  Lin- 

bavti,  one  of  the  Negotiatora^   positively   déclares,   in 

bîs^ote  of  tbe  12th   of  January,    1812,  addressed  to 

his  Urdship,    in   aoavrer  to  hia  Note  of  the  2d  of  the 

Bame  aonth  and  year,  in  which   be   expreases  bimself 

hj    the  worda   slmll  fiape,  êhall  be^    vrbicb  indieate 

that  HU  Royal   Higbneaa   would   not  eatabliab,    au  a 

juiure  période  any  monopoliea,  contracta,   or  privile- 

gea,   in  hiA    Dominiona,  diaadvantageoua  to  tbe  Com- 
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181S  merce  of  6r«at  Britain.  Therefore,  as  the  Wine  Com- 
pany of  Porto  existed  at  the  time  the  Treatj  was  con* 
dttdedy  and  had  doue  lo  for  manjr  jrears  before,  if 
necessarilj  follows,  tbat,  even  though  recourse  should 
be  had  to  the  extended  and  forced  interprétation  of 
the  VlIIth  Article,  bj  which  His  Royal  Highness's  con- 
sent is  supposedy  it  cannot  be  saîd  that  he  erer  bound 
himself  bj  il  to  abolish  the  Wîne  Company ,  nor  any 
of  its  privilèges;  since  the  whole  Article  must  be  un- 
derstoody  as  it  is  clearly  expressed,  to  be  relative  me- 
rely  to  future  Establishments  i  and  more  particukrly 
so  as  the  Company  is  never  mentioned  in  it^  though  in 
légal  or  ofEidal  Acte  it  is  always  called  by  that  déno- 
mination. 

It  is,  bettdesy  another  vfeli-known  rule  of  the 
Laws  of  Nations,  that  presumed  consent  is  never  ad- 
mitted,  in  the  cases  where  it  would  be  to  the  disad- 
vantage  of  those  vrho  are  supposed  to  acquiesce:  as  it 
would  not  be  reasouable  to  suppose  that  any  Person 
could  wilUogly  acquiesce  in  that  vrhich  directly  acted 
in  opposition  to  his  own  interests;  though  this  suppo- 
sed consent  may  be  looked  upon  as  valid,  wheoever 
undoubted  advantages  may  resuit  from  it  to  those  who 
would  willingly  agrée  to  the  proposai  if  it  were  made 
to  them* 

Thèse  are  equally  the  grounds  upon  which  it  is  proved, 
that  eyen  the  XXVth  Article  does  not  comprehend  the 
abolition  of  the  Company,  not  only  as  it  stipulâtes  for 
the  future,  but  because  it  speaks  of  Commercial  Com- 
panies,  which  the  Wine  Company  is  not;  it  being  esta- 
blished  for  the  improvement  of  the  cultivation  of  the 
Viues,  and  being  tberefore  prindpally  agricultural ,  as 
the  Decrees  for  its  foundation  and  confirmation  suffi- 
dently  prove,  for  which  reason  it  was  most  justly  not 
cOmprehended  in  the  Artide. 

When  the  Colonial  System  was  abolished,  by  frhich 
ail  the  Ports  of  this  Continent  had  been  shut  to  the 
English  Nation  as  well  as  to  every  other;  when  English 
manufactured  cottons  and  other  articles  were  admitted 
into  Portugal;  ail  that  was  said  in  the  Treaty  concernîng 
monopolies,  exdusife  privilèges,  and  Commerdal  Com- 
panies,  must  necessarily  be  und^r8tood  only  of  what  is 
relative  to  this  new  concession  of  free  trade,  which  such 
Establishments  were  not  to   be  permitted  to  obstruct; 
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Vm  Ihis  Go^erament  oeYer  meant  to  aboliah  whatever  1818 
was  not  clearlj  specified  and  expressed  in  tbe  Trealy, 
wbick.is  not  altogelfaer  UDlimited  in  its  opération |  as 
sonae  of  iJ^Membera  of  the  ancient  and  now  abolished 
Fadoij  o/ Porto  9  bjr  a  forced  interprétation ,  présume 
to  u/ffOêtf  who,  at  the  time  tbat  they  teazed  the  Britiah 
G^finmeot  by  thêir  exorbitant  daims,  did  not  advçrl 
§0  Ae  Preamble  of  tbe  Treaty  upon  which  it  is  chîefly 
JMmded,  and  in  which  it  is  positively  expressed  tbat, 

^His  Majesty  the  Ring  of  the  United  Kingdom  of 
Gremt  Brilain  and  Ireland,  and  His  Royal  Highness  the 
Piioce  Begent  of  Portugal ,  being  equally  animated  with' 
the  désire  y  not  only  of  cpnsolidating  and  strengthening 
the  ancient  friehdship  and  good  understanding  which  so 
happily  subsista  and  hare,  during  so  many  âges,  sub- 
aistedy  between  the  two  Crowns,  but  also  of  improYing 
and  exiending  the  bénéficia!  effects  thereof,  to  the  mutual 
adTaniagie  of  their  respective  Subjects,  bave  thought  tbat 
tlie  moet  efficadous  means  for  obtaining  thèse  objecta 
woald  be  to  adopt  a  libéral  System  of  Commerce,  founded 
i^>oa  fhe  hMÔB  of  reciprocity  and  mutual  convenience; 
windi,  by  discontinuing  certain  prohibitions  and  prohi- 
bitory  Duties,  migbt  procgre  the  most  soHd  adyantages 
on  botb  aides  to  the  national  productions  and  industry, 
and  give  due  protection,  at  the  same  time,  to  the  Public 
Revenue,  and  to  the  interests  of  fair  and  légal  trade." 
Now  certain  restrictions  and  prohibitions  do  not 
inean  ail  thoae  tbat  might  exist  in  the  Kingdom  and 
Dooûnions  of  His  Royal  Highness  (as  certain  is  a  lî- 
nlled  and  not  a  gênerai  expression,  and  serves  merely 
to  dénote  exception),  but  only  such  as  should  clearly 
be  ^ecified  in  the  Treaty,  which  the  AgricuUural  Com- 
pany of  Port  Wines  clearly  is  not. 

AU  thèse  preceding  reasons  seem  to  be  correborated 
\if  the  expressions  of  his  Lprdship's  Note,  who,  as  His 
Wtennic  Majesty's   Plenipotentiary ,    and  in  his  name, 
pvpoaed,  stipulated,  concluded>  andsigned,  the  Treaty, 
aaà  déclares  tbat  he  omitted  mentioning,  in  a  clear  and 
direct  manner ,    the  abolition  of  the  Porto  Wine  Com- 
pany VL  the  VlIIth  Article,  though  it  was  the  principal 
'object  he  had  in  view,  because  he  could  not  entertain 
the  boptB  of  obtaining  easily,   by  a  direct  and  positive 
St^oIaUoo,   the  abolition    of  a  Corporation  supported 
and  defended  by  èo  many  înterested  Individuals.    The- 


D^zedby  Google 


24      Notes  écTiangées  entre  PAngleterre 

1813  refore  I  for  thit  yery  reason  of  ito  batiDg  been  omitted, 
it  is  beyond  the  scope  oF  the  Convention,  according 
to  the  well-known  princîplea  of  public  jurisprudence. 
This  powerful  argument,  which  by  Itself  is  alone 
deciaiTe,  wiU  atill  furtlîer  be  airengthened  bjr  another 
of  the  aame  nature,  irrésistible ,  and  completeljr  conyin- 
cing,  which  is,  the  positive  déclaration  vrhich  the  late 
Count  de  Linhares,  Plenipotentiary  and  Negotiator  of 
the  Treaty,  on  the  part  of  Hîs  Royal  Highness,  made 
to  his  Lordship ,  in  bis  Note  of  the  2nd  of  December, 
1811,  in  answer  to  his  Lordship^s  of  the  20th  of  No- 
▼ember  of  the  same  Year,  relative  to  the  intelligence 
of  the  VlIUh  and  XXVth  Articles  of  the  Treaty.  Thèse 
are  the  words  of  that  Minister  concerning  the  XXVth 
Article:  — »  ^And  though  it  was  often  made  a  subject 
of  discussion  during  the  Negoliation,  whether  His  Royal 
Highness  might  abolîsh  theWine  Company,  the  Under- 
signed  never  received  any  order  which  could  authorize 
him  to  stîpulate  such  a  concession ,  but  only  to  pro- 
mise that  ail  oppressive  and  unjust  proceedings  shoald 
be  put  a  stop  to,  if,  under  any  pretence  whatever, 
the  Porto  Wine  Company,  abusing  its  exclusive  privi- 
lèges, should  attempt  any  such,  to  the  disadvantage  of 
English  Merchants  engaged  in  the  wine  trade.  And 
though  thèse  exclusive  privilèges  were  not  abolished, 
care  was  taken  that  the  Company  were  not  thencefor« 
ward  to  make  aii  unjustifiable  use  of  them;  on  account 
of  this  concession  (which  is  unquestionably  very  essen- 
tial,  as  well  as  in  considération  that  His  Royal  High- 
ness if  in  future  time  he  should  think  it  convenient  to 
abolîsh ,  in  favour  of  the  trade  of  his  Subjets,  the  pri- 
vilèges of  the  Wine  Company  at  the  expiration  of  their 
présent  Charter,  would  then  equally  permit  the  same 
free  trade  to  British  Subjects),  it  was,  that  the  Under- 
signed  had  orders  to  stipulate  the  extinction  of  the 
Factories  in  Portugal,  as  they  only  served  to  excite 
joalousies  among  British  Subjects,  without  procuring 
them  any  permanent  advantage*  The  Undersigned  be- 
lieves  that  fais  Lordship  will  readily  agrée  to  the  truth 
of  thèse  facts,  and  will  admit  that  the  Undersigned  often 
repeated  to  him  that,  whatever  might  be  his  private 
opinion  respecting  the  course  most  convenient  to  the 
ioterests  of  his  August  Master,  he  had  never  received 
any  order  to   warrant  him   in  conceding  the  abolition 
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ef  the  piivUefe»  of  the  Wioe  Company  ;  and  this  b  1813 
erîdent  from  the  expressions  of  the  XXYth  Article, 
iiTkicVi  does  not  bj  anj  means  establish  or  suppose 
tbe  extioclioQ  of  the  Company ,  or  of  its  privilèges/ 
From  irlbeDce  it  appears,  in  the  plaioest  mannery  that 
tbe  CcHDpany  not  only  was  not  iocluded  in  the  Treaty, 
hr  aoy  positive  Stipulation ,  but  was  not  even  compre- 
iésded  indirectly  ;  and  that  no  sort  of  agreement  ever 
existed  coDcerniog  its  abolition. 

Nor  can  it  be  said  with  reason  that  the  abolition 
iras  uoderstood  by  the  VlIIth  Article ,  because  such 
was  the  prirale  intention  of  one  of  the  Negociators, 
vrbeo  he  drew  up  the  Article;  for  the  maxim  received 
by  the  Writers  on  the  Laws  of  Nations  i  with  regard 
to  tha  proper  interprétation  of  Treaties,  iS|  that  no 
xneotal  restrictions  or  amplifications  can  be  allowed  in 
such  Conventions,  as  they  vrould  be  an  endless  source 
of  représentations  ;  quarrels,  wars,  and  ail  the  innu- 
merable  miseries  that  afflict  the  human  species;  and 
tbaf  because j  it  such  amplifications  or  restrictions  Were 
aftervrards  insisted  upon  by  one  of  the  High  Contracting 
Parties ,  they  might  lead  to  that  which  in  itself  îs  ab- 
tord  y  namely,  an  agreement  without  mutual  consent. 

Not  is  the  argument  drawn  from  the  omission  of 
ibe  Company  in  the  List  annexed  to  the  Vllith  Article 
either  condusive  or  sufficient,  to  make  up  for  the  want 
of  a  positive  and  spécifie  déclaration,  for  two  very  ob- 
vions reasons: 

Ist.     Because  it  is   proTed ,  by  the  contents  of  his 

Lordsbip^s  Note,    that   it   was  well    known    that   His 

Royal  Higbness  would  never  consent  to  the  extinction 

of  tbe  Company  if  it  were  proposed   to   bim;    so   that 

wben  the  Treaty  was  concluded  and  signed ,    it  was^  in 

the    full    persuasion    that,    even    though   the    abolition 

«hould  bave  been  raentioned,  it  never  would  bave  been 

«imitted  as  any  part  of  the  VlIlth  Article;    so   that  it 

«ay  with  the  greatest  justice   be  alleged ,    that  ^  it  was 

th«a  notorions  His  Royal  Higbness  had  never  given  his 

conteat  to  any  such  agreement. 

^oAy.  The  second  reason  is,  that  the  List  annexed 
to  tbe  Vnith  Article  is  only  relative  to  Royal  Monopo- 
lies,  or  Contracts  of  the  Crown ,  amongst  which  the 
Porto  Wioe  Company  cannot  be  induded»  as  ils  ope- 
rations  are  not  carried  on  for   the  account  of  Govern- 


Digitized  by 


Google 


26      Note9  échangées  entre  P Angleterre 

1813  ment,  but  (or  the  pmate  interest  of  ali  those  who  ba^e 
entru8ted  their  capitak  to  it8  inanagement  ;  so  tbat  eyen 
thougb  tbe  Liât  should  be  binding,  (wbicb  yrt  deaj») 
it  would  not,  eyen  in  tbat  case,  hy  any  means  in- 
fluence tbe  présent  question. 

And  sbould  it  be  considered  under  anotber  pobt  of 
view,  and' the  abolition  recommended  as  advantageous 
to  His  Royal  Highness's  Subjects,  adding  besides  tbat 
it  may  sometioies  ba  oppressive  to  Englisb  Traders; 
not  eyen  under  tfais  pretence  can  the  réquisition  bead« 
mitted*  The  Company  was  establisbed  in  conséquence 
of  the  Pétition  of  the  principal  Proprietors  of  tha  vine- 
yards  of  tbe  Douro,  and  of  many  of  tbe  most  re- 
•pectable  Citizens  of  Porto,  and  no  Persous  of  this  de- 
scription baye  petitioned  Goyernmeut  to  grant  tbe  abo- 
lition; but  eyen  thougb  that  should  baya  been  tbe  case, 
such  a  measure  could  not  be  adopted  without  being 
the  ruin  of  the  fortunes  of  thousands,  and  perhaps 
even  affecting  the  State.  But  far  front  soliciling  this 
resolution,  the  Nobility,  Landholders,  Inhabitants,  and 
Municipalities  of  16  Districts  yrithin  tbe  limits  of  tbe 
Wine  Company,  baye  presented  to  His  Royal  Higbness^ 
througb  tbe  channel  of  tbe  Goyemors  of  tbe  Ringdomi 
their  earnest  Pétition,  requesting  tbat  be  may  be  plea- 
sed  to  grant  them  the  continuation  of  the  Company;  a 
step  wbicb  evidently  proyes  bow  yery  advantageous  to 
their  interests  they  believe  it  to  be.  This  must  greatly 
preponderate  in  His  Royal  Higbness's  mind,  and  déter- 
mine his  resolution  not  to  abolish  tbe  Wine  Company, 
vrithout  weighing  and  minutely  examining  every  parti- 
cular  relative  to  it,  and  bearing  whatever  may  be  re- 
presented  by  those  amongst  His  faithful  Subjects  who 
bave  a  direct  interest  in  tbe  affaira  of  the  Company, 
ai  wbose  request  it  was  formerly  established;  and  the 
long  period  of  its  duration  recommends  it  yet  more  to 
particular  notice. 

Besides,  the  oppressions,  of  wbicb  the  British  Mer- 
chants  complain  as  practised  by  tbe  Company,  appear 
to  be  exaggerated,  and  rather  imaginary  than  real;  for 
it  must  be  owned,  that  they  bave  the  full  power  of 
buying  wine,  eyen  cheaper  than  tbe  Natives,  and  of 
exporting  it  in  whatever  quantities  they  may  think  pro- 
per,  vnthout  any  opposition  from  tbe  Company,  which 
ouly  requires  that  it  should  not  be  adulterated;  so  that 
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«I  first  aight  it  eridently  appears  that  tfaU  Establishment  1813 
so  Car  front  Jbeiog  prejudicial  to  them  opérâtes  much  to 
ihcix  ad^aal^,  as  it  secures  to  them  a  supplj   of  wi« 
hes  in  tkir  pure  state  ;  from    whence   anses  the  good 
Tep%italioii  which  the   Port  vrines   hâve   constant!/  had 
aiDcr  the  establishment  of  the  Company,  a  circùmstance 
whkb  bas  since    that   date  Tery  considerably  increased 
Ile  deauind  for  that  article,  and  vrhich  not  only  ensu- 
les  considérable   profits   to  the  British  Merchants,  but 
evea  adds  to  the  Income  of  Great  Britain,    as   its  re« 
patation  makes  it  support   the  heayy  taxes  with  which 
It  is  daigedy   and   its  good  qualitj  eoables  it  to  bear 
lotDg  TOjages,  and  continue  for  many  years  unaltered» 
FiiÈMjf  without  lajring  any  further  stress  upon  thèse 
reasons,    though    unanswerable,   and    of  many  others 
which  miglit  be  adduced,  if  the  Itmits  of  a  Note  would 
pemûl  it,   the  Undersigned  will  only  add,   that,.  eten 
thouglà  it  should  be  possible  to  allow  that  the  Company 
^was  tadtly  indnded  in    the   gênerai  Stipulations  of  tbe 
Vmifa  and  XXVth  Articles  of  the  Treaty,  even  in  that 
BoppoMoa    the  abolition  could   not   be   granted;   nor 
coold  it  be  said  that  Uis  Royal   Uighness   was  bound 
lo  deprive  this  Comporatîon  of  its   exclusive  privilèges, 
sor  indeed  any  other  that  might  bave  existed  before  the 
eonelosion    of  the    Treaty,   as  the  foundation   of  that 
Treaty  was  mutuel  advantage  and  perfect  reciprocity; 
His  Britannic  Majesty  having  bound  himself,  (in  consé- 
quence  of  this  basis  of  naturel   rights,)  vrithout   any 
restriction,  by  the  VlIIth  Article,  to  observe  faithfully 
en  hts  part  this  principle,  acknowledged  and  agreed  to, 
an  obligation  in  every  respect  equal  to  that  which  His 
Boyal  Highoess  admits,    Parliament,  however,  modified 
and  explained  the  agreement  so  stipulated,  by  the  Act 
of  the  Siete  of  the  King,  passed  on  tbeSlsteofMarcb, 
1811,    in    the  9th   paragraph    of  which  it  establishes, 
tkat  diis  transaction  shall  not  revoke  or  anywise  alter 
«ly   privilèges    or  exemptions   which    any  Person   or 
ratons,    Body  Polilic,  or  Corporations,  may   bave  a 
ri^to  byLaw;  ail  the  aforesaid  privilèges  and  exem- 
ptioBsbeing  understood  to  continue  as  heretofore;  which 
delermbation  of  Parliament  abundantly  establishes  the 
pnociple,  that  no  privilèges  granted  by  Law  to  Persons 
or  Corporations,  (before  the  conclusion  of  the  Treaty,) 
hall  be  abolisfaed,  as  it  is  with  justice  understood  that 
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1818  they  were  not  included  in   tbe  gênerai   Stipulations  of 
tbe  VlIIth  and  XXVth  Articles ,  vrhicfa   had   reféirnce 
onljr  to  a  future  période  without  altering  by  any  means 
*  pre-existing  Establisbments. 

Tbis  intention  being  supposed,  tbe  principle  of  ré- 
ciprocité makes  it  applicable  to  tbe  privilèges  and  ré- 
gulations of  tbe  Porto  Wine  Company ,  wbether  it  be 
considered  as  a  public  Corporation ,  or  tbe  .propertjr 
of  private  Individuals ,  in  conformîty  witb  tbe  décision 
of  tbe  British  Parliament^  expressed  in  tbe  above-men- 
tioned  Act* 

Nor  could  tbe  Parliament  baye  taken  any  otber  ré- 
solution conceming  tbese  Articles  ^  resolved  as  it  vras 
to  continue  tbe  East  India  Company  in  its  privilèges, 
(tbougb  most  unquestionably  a  perfect  roonopoly)  not  to 
mention  many  otbers  tbat  continue  to  exist  in  Great 
Britain;  wbicfa  could  not  be  tbe  case  if  tbe  abolition 
of  tbe  Porto  Wine  Company  bad  been  stipulatedj  as  it 
yrould  be  contrary  to  tbe  principle  of  reciprocity,  -wbiclv 
is  tbe  grçund-work  of  tbe  Treaty,  and  would  be  appli- 
cable to  tbe  East  India  Company,  and  ail  otber  exi— 
•ting  monopolies  in  England. 

Nor  can  tbe  argument  bv  any  means  be  admitted, 
(if  it  ever  sbould  be  offered,)  tbat  no  parallel  can  be 
drawn  between  tbe  East  India  Company  and  tbe  Agri- 
cultural  Wine  Company  of  tbe  Douro,  —  tbe  first 
being  tbe  Sovereign  Administrator  of  an  extensiyè  Em- 
pire; as  tbis  reasoning  would  only  mean  tbat  vrben  a 
reciprocal  Engagement  is  contracted,  of  removing  two 
obstacles  to  tbe  freedom  of  trade,  tbe  most  important 
is  to  be  continuedy  because  more  powerfully  supported, 
and  because  sucb  is  tbe  pleasure  of  tbe  Government 
upon  wbicb  it  dépends;  and  tbe  one  of  inferior  consé- 
quence (and  if  attended  wilb  inconvenience ,  cbiefly  so 
to  tbe  Natives  j)  h  to  be  abolisbed,  because  a  few  Mer* 
cbants  déclare  it  to  be  tbeir  interest:  ail  wbicb  would 
be  evidently  répugnant  to  tbe  cbaracteristic  Justice  of 
tbe  Brilisb  Government* 

Tberefore,  as  by  ait  tbese  reasons  it  is  more  tban 
sufEciently  proved  tbat  tbe  Porto  Wine  Company  was 
not  induded  in  tbe  Treaty  of  Commerce  of  tbe  19tbof 
February,  1810,  it  is  évident  tbat  His  Royal  Higbness 
is  no  way  bound,  by  tbis  Treaty*  to  abolisb  it;  nor 
can  an  extinction  of  its  privilèges  be  insisted  upon ,  in 
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€ODie«iuence  «F  tlie  VlUtb  aod  XXVth   Aiiicles,  m  il  18» 
haft  beea   already   demonstrated    tbat  thèse   Articles  do 
mon  comprebeod  them. 

Howerer,  Dotwithstandiog  ail  thèse  reasons,  as  His 

Royal  JZ^hnees  desires  to  show  his  ancient  and  faithfiil 

A]>f  hew  much  he  is  inclined  lo  meet  his  wishes ,  and 

prvre  bis    disposition  to    aceede    to  whateTer  maj  he 

«MidociYe  to  the  ioterests  ol  the  British  Natioa ,  when* 

erer  they   do  oot  oppose  those   àt  his    own  Sobjects, 

or  hia  doties  as  Sorereign  of  the  Portuguése  Idonarcby. 

he  has  gfren,    with   ready   anticipation,  the  necessary 

Qrders,  Powers,  and  Instructions,  to  his  Aoibassador  in 

London,  to  agrée  vrith  the  British  OoTernment  io  eyery 

thing   which  may   he  relative  to  this  objecti  as  far  as 

the  reciprocal  advantage  of  the  two  Nations  irill  permit^ 

withoot  going  beyond  tbe  limits  which  it  is  proper  His 

Koyal  Highness  should  obsenre,  with  regard  to  an  Esta*    . 

VBfthnieiit  deeerring  the  utmost  considération,  in  conse« 

qoeoce  of  its  drourastances  and  long  duration. 

ilod  His  Boyal  Highness ,  being  furtfaer  desîrous  of 
proyiog   to  His  Royal  Highness  the  Prince  Régent  of 
The  United  Kiogdom«    the    sincerity  of  his  sentiments, 
is  wiiling  to  consent  that  an  Inspector,..  of  known  abi» 
Uties,  nndoubted  probity,    impartiality,.  and  other  ne- 
cessary qualifications,  should  he  naqied,  to  examine  tbe 
Laws  and  Proceedingf  of  tbe  CoiBpanjTr  anidto  propose 
tbe  means  tbat  may  best  tend  |o  renuove  ail  igrievancea, 
if  any  such  should  be  fouod  to  exist.   His.  ;  Royal  High- 
ness engages,   n^oreover,   to    anthori^  him.  fuUy»  and 
^Te  him  ail  the  .  necessary   means   of  fObtaining  knbw* 
ledge    of  the    trufb,  by  facilitating   his   enquiries   and 
examioations ,   so   tbat  eyery  abuse,  may  bB  corrected, 
and  those  measures  adopted  whicb  may  essentially  con- 
tribute  to  aaneliprate  the    cultiyation   of  the  yines,  and 
increase  the  prosperiiy  of  the  wine  trade.    His   Royal 
Bîghness   wiU,    besides,   order    hîm.to   attend  particu* 
Wiy  to  any  complainis  which  British  Subjects  may  be 
dis^Qied    to    make,    examiaiog  them  impartially,    and 
deôfing  upon  ail  such  Cases  impartially,    not  only  ac- 
cording  to  the  principles  of  justice,   but   with  that  de- 
nrée of  particular  regard  which  lUs  Royal  Highness  is 
alwaya  désirons   of  fhowing  towards  a  Nation,  in  the 
ancient  Alliance  of  wh^ch  he  bas,   at  ail  Urnes 9   found 
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4.   .  ■    / 

Extrait  d^Un  Mémoire  adressé  aux 
Hautes  Puissances,  réunies  au  Con-^ 
grés  de  Vienne,  par  les  Vicaires  gé- 
néraux de  Gandy  en  absence  et  sui- 
vant V  intention  expresse  du  Prince 
de  Broglie,  Evêque  de  Gand^  Daté 
du  3  Octobre  1814. 

(Imprime  soub  ce  titre  à  Gand,  20  p.  d^imp.) 

Depuis  rétablUs^ment  de  la  religion  protestante  en 
divers  pays  de  V  Europe^  on  connaît  aucun  peuple^  qui 
devant  être  gouverne  par  un  Prince  d'une  religion  dif- 
férente de  kl  sienne,,  n'ait  pris  auparavant  toutes  le^ 
précautions  possibles  fpour  mettre  1*  exercice  libre  de 
son  culte,  tous;  les  Droits  et  les  privilèges  qni  y  étaient 
Attachés,  hors  .^e^  t^utfs.  atteinte  de  la  part  du  Souverain* 
Les  Belges,  ^ont  4'ftuta«t  plus  fondés  à  solliciter  des 
Hautes  Puis^mices  cet  acte  de  justice,  que: 
lo  La  religion  luthérienne  et  la  reformée  ne  sont,  \ 
proprement  parler,,  .q^e  tolérées  en  Allemagne  par  les 
Constitqtipns  de, j'empire  germanique,  ainsi  que  la  re- 
ligion çfithpliqu^i  ;àt(en4u  qu^U  répugne  au  bon  sens 
d'approuver  d,e$  ri^ligions  qui  se  contredisent.  Mais 
dfan^  la  Belgiq^ie  la  religion  catholique  a  été  constam- 
ment et  authenliquement  approuvée  de  tous  temps.  Les 
^^es  sont  donq  ^  bien  plus'  forte  raison  fondés  à  in* 
voquer  un  drpit,.de  garantie,  formel  en  faveur  d'une 
religion  qui  n'a  jamais  cessé  d' être  la  leur  depuis  leur 
conversion  au  christianisme,  et  dont  P  exercice  exclusif 
leur  â  'été  constamment  assuré  par  les  Traités  les  plua 
solemnels. 

2^0  Tel  est  d'ailleurs  le  véritable  intérêt  de  S.  A.  R. 
le  Prince  d'Orange;  car  on  ne  peut  le  dissimuler  une 
assez  longue  expériense  a  prouvé  combien  les  Belges 
sont  attachés  à  leur  religion  et  en  même  temps  très 
chatouilleux  sur  cet  article.  Dès  le  règne  de  Marie 
Thérèse  ils  curent  à  se  plaindre  plusieurs  fois  de  l'in- 
fluence de  la  philosophie  moderne  sur  les  mesures  de 
l'administration.    On   sait   que  Joseph  IL  n'ayant  plus 
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patài  de  metore,  employa  Tainement  des  Toies  d'aiilo*  1814 
fké  pour  obliger  lea  Belges  à  adopter  ée$  nouyeaux 
^aos  incoociliibles  a^ec  l'indépendance  de  la  jurisdiction 
ecclésiaatîqne,  et  qu'après  une  assez  longue  lutte  ils  en 
tinrent  eofn  jusqu'à  secouer  ouyertement  le  joug.  Un 
PriDce  plus  puissant  et  plus  redoutable  ne  réussit  pas 
i»ie«x  i  subjuguer  leurs  esprits.  La  terreur  de  son 
DMi  eî  la  multitude  de  ses  troupes  aguerries  maintins 
Rflf  les  Belges  dans  la  dure  oppression;  mais  il  ne 
pinrint  jamais  à  leur  faire  recevoir  les  institutions  im- 
périales, celles  de  Tuniversit^i  le  catéchisme  de  l'Em* 
pire,  m  même  les  quatre  articles  du  clergë  de  France 
•  •  •  •  Oo  ne  peut  nier  que  S.  A.  R.  le  Prince 
d'Orange,  ne  réunisse  en  sa  personne  toutes  les  quali- 
té propres  ïi  lui  concilier  les  coeurs  de  ses  nouveaux 
sojets.  Mais  les  (qualités  les  plus  distinguées  et  les  plus 
akubles  d'un  Souverain  ne  sauraient  être  pour  le 
peuple  qfiil  doit  gouverner,  une  garantie  suffisante  de 
la  conservation  de  ses  droits  en  matière  de  religion. 
11  n'est  pas  impossible  que  ses  successeurs  ne  soient 
pas  MUêà  favorablement  disposés  que  lui.  D'ailleurs 
les  pnoctpaux  dépositaires  de  son  autorité  ne  peuvent- 
ib  pas  exercer  sur  V  esprit  du  Prince  une  infiuence 
très-pttuicieuse  aux  vrais  intérêts  de  la  religion?  .... 
La  plupart  des  bommes  d'Etat  n'attachent  plus  de  nos 
>oars,  au  maintien  de  la  religion  de  leur  pays,  la  même 
importance  qu'on  7  attachait  autrefois  •  •  •  .  Ati 
lieu  de  se  borner  II  protéger  la  religion ,  ^  faire  exé- 
cuter les  lois  de  r  église»  à  punir  les  actes  extérieurs 
ouisibles  i,  la  société  religieuse,  ils  s'immiscent  témérai- 
rement dans  les  affaires  de  la  religion.  Le  véritable 
iotMt  de  8.  A.  R.  le  Prince  d'Orange  est  donc  qu'un 
pacte  inaugural  assiure  aux  peuples  de  la  Belgique,  la 
conservation  de  leur  reUgion  dans  toute  Tétendue  de 
leurs  anciens  pactes  inauguraux. 

3o  Cest  aussi  l'intérêt  de  l'Europe    ....    11  im- 

firtt  infiniment  aux  succès  du  nouveau  système  politi- 

q«t  ^oe  la  Belgique  soit  aussi  tranquille,  aussi  heureuse 

qu'A  peut  Têtre;   et  que  par  conséquent  on  ne  laisse 

point  lermir    dans  l'esprit   des   habilans  des  semences 

de  délUice,  de  division  et  de  trouble,  dont  il  serait  uu 

jour  extrêmement  difficile  d'arrêter  le  funeste  dévelop- 

pemeof,    si  l'on   ne   pourvoit  d'avance    à  la    stabilité 

inallérab/e  de   Tétat    de   la  religion,  tel  qu'il   existait 

JVbor.  8érU.     Tome  III,  C 
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ldl4  autrefoU.  Pour  cet  effet,  il  entrerait  dans  les  plans 
d'une  saine  politique  de  rétablir  dans  ces  proYÎQCes  l«s 
antiennes  constitutions  •  •  .  •  Nous  ne  pouvons  cal* 
culer  les  résultais  d^un  autre  système;  mais  si  Ton  ne 
Jugeait  pas  à  propos  de  rendre  à  la  Belgique  ses  anti« 
ques  '  et  vënërables  constitutions  •  •  .  •  nous  suppliobt 
les  Hautes  Puissances  assemblées  dans  le  Congtîs  d« 
Vienne,  de  stipuler  dans  le  Traité  définitif  de  cession 
de  c^s  Provinces  à  S.  A.  R.  le  Prince  d'Orange,  les 
articles  suivaas  de  garantie  en  faveur  de  notre  sainte 
/    religion  : 

lo  Tous  les  articles  des  anciens  pactes  inauguraux, 
constitutions,  chartes  etc.  seront  maintenus  en  ce  qui 
concerne  le  libre  exercice,  les  droits  «  privll^es,  exe* 
mpiions,  prët*ogatives  de  la  religion  catholique  •  •  «  •  des 
ëvéques,  prélats,  chapitres,  avec  cette  exception,  que  le 
Prince  souverain  et  son  auguste  famille  seront  libres 
de  professer  leur  religion  et  d'en  exercer  le  culte  dans 
leurs  Palais,  châteaux  et  maisons  royales ,  oà  les  Seig- 
neurs de  sa  cour  auront  des  chapelles  et  des  mtnislres 
de  leur  religion,  sans  qu'il  soit  permis  d'ériger  des 
temples  hors  de  T  enceinte  de  ces  Palais,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit, 

2.do  Les  affaires  ecclésiastiques  resteront  en  mains 
des  autorités  spirituelles,  et  ce  sera  aux  autorité  ecclé- 
siastiaues  que  T  on  devra  s' adresser  pour  tout  ce  qui 
tient  à  la  religion,  sauf  à  recourir  dans  les  affaires 
mixtes  au  Conseil  d' Etat.' 

30  Le  Conseil  d' Etat  ne  sera  composé  que  de  Ca» 
tholiques,  et  il  sera  extrêmement  important,  pour  ne  dire 
pas  nécessaire,  qu'il  s'y  trouve  eu  moins  deux  évéques. 

4^0  La  nonciature  sera  rétablie  à  Bruxelles.  Le  Gon* 
seil  d' Etat  traitera  seut  avec  le  Nonce  au  nom  du  Sou- 
verain, des  affaires  ecclésiastiques  dont  ce  prélat  devra 
connaître,  la  nomination  des  évéques  ètc*' 

50  11  y  aura  un  nouveau  concordat  avec  le  St;  Siège. 

6^0  II  est  absolument  nécessaire  que  la  dotation  du* 
clergé  soit  irrévoquablement  fixée  et  qu'elle  soit  indé- 
pendante de  r  autorité  civile.  Pour  cet  effet  il  suffirait 
de  rétablir  la  dime.  En  revanche  la  contribution  fon- 
cière pourrait  être  diminuée  d'un  cinquième  et  la 
dime  imposée  d'uu  cinquième. 

7'o  L'  université  de  Louvain  sera  rétablie. 

H^o  L'entier  rétablissement  de  la  religion  catholique' 
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arec  tous  le*  droits  et  prorogatives  y  attachas ,  suppose  1814 
la  fiberté  donnée  aux  corporations  religieuses  de  se 
B^nir  et  de  lirve  suivant  leur  vocation.  Un  des  plus 
exceliens  noTens  et  peutétre  le  seul  qui  existe  aujour- 
drhul,  d'amirer  aux  jeunes  gens  une  éducation  qui  réu- 
nit tour  à  la  fois  V  esprit  de  la  religion  et  les  talens  les 
plus  àuaens,  serait  de  rétablir  les  lesuites  dans  la 
Bfl^oe. 


5» 

Extrait  d'une  Note  concernant  la  Pa- 
^g^^y  adressée  de  la  part  des  Pléni-- 
potentiaires  de  la  Grande-Bretagne 
au  Congrès  de  Vienne ,  {présentée  par 
JLord  Stuart  et  probablement  com- 
muniquée à  V Autriche  seule.)  Au 
mois  de  Novembre  18 14* 

— Si  S.  M.  V  Empereur  Alexandre  veut  faire 

des  essais  philantropiques  en  ^améliorant  la  condition 
des  Polonais,  il  n'est  pas  nécessaire ,  pour  une  expé- 
rience de  cette  nature ,  quelque  bienfaisante  qu'elle 
puisse  être  y  qu'elle  soit  encore  payée  d'oin  aggrandisse- 
ment  ttuêà,  énorme  et  aussi  menaçante  qu'EUe  a  en  vue, 
es  iâTeur  d'un  Empire,  qui  dans  son  état  actuel  suffit 
amplement  \  tons  les  projets  d'ambition,  et  plus  encore 
1^  ceux  d^  amélioration.  Pourquoi  n'aimer  pas  mieux  de 
râairlir  toute  la  Pologne  en  pleine  liberté  et  indépen- 
dance? Ce  seroit  à  la  vérité  un  sacrifice  de  la  part  de 
la  Russie  dans  le  sens  du  calcul  ordinaire  des  Etals; 
•ais  à  lùoio^  que  Sa  Majesté  Impériale .  ne  soit  dispo- 
iée  à  faire  à  son  devoir  moral  de  pareils  sacrifices  aux 
iiifUkt  de  son  Empire,  Elle  n*a  aucun  droit  moral  de 
fuR  de  telles  expériences  au  détriment  de  ses  Alliés  et 
VoMÎas. 
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6-  . 

Note  portant  des  plaintes  sur  la  mar-- 
che  des  délibérations  au  Congres  de 
Vienne  y  adressée  aux  premiers  Plé-- 
nipotentiaires  de  V  Autriche  et  cle 
la  Prusse  par  les  Plénipotentiaires 
du  Roi  de  Wurtemberg.  En  date 
du  16  Novembre  1814. 

Les  soussignés  plénipotentiaires  de  8.  M.  le  Roi  de 
Wurtemberg  ont  porté  à  la  connaissance  parfaite  du 
Roi  leur  mattre  la  marche  des  délibérations  du  Con- 
grès ,  tant  en  mettant  sous  les  yeux  de  S«  M.  le  proto- 
cole des  séances  y  que  {>ar  leurs  rapports  ultérieurs.  Sa 
Majesté  n*a  pas  pu  se  défendre  d^n  être  profondément 
affligée.  Animé  du  désir  le  plus  sincère  de  Toir  ac« 
complir  le  but  principal  de  ce  Congrès ,  savoir  l'ordre 
et  la  tranquillité  dans  P  intérieur  et  la  stireté  extérieure, 
le  Roi  en  a  accueilli  les  premières  communications  ver- 
bales, ainsi  que  les  premiers  projets  en  toute  confiance 
et  avec  le  dessein  de  contribuer  de  toutes  ses  forces  à 
l'exécution  y  et  quoiqu'au  premier  coup  d'oeil  S.  M. 
fût  convaincu  que  bien  des  modifications  auraient  en- 
core lieu,  Elle  crut  cependant  devoir  suivre  la  règle  gé- 
nérale qui  avait  été  adoptée  ;  mais  déjà  les  premières 
séances  donnaient  à  S.  M«  la  triste  conviction  qu'il  n'en 
serait  pas  ainsi. 

Â  peine  les  délibérations  sur  le  premier  projet 
avaient -elles  commencées,  que  ce  projet  fut  remplacé, 
sous  une. influence  étrangère,  par  un  autre  très  éloigna 
du  premier,  bientât  après  encore  par  un  autre  et  ainsi 
de  suite.  Les  points  mêmes  sur  lesquels  on  étoit  géné- 
ralement tombé  d'accord,  furent  déplacés  par  de  nou- 
velles vues;  et  à  tous  ces  projets  séparés  il  manquait 
constamment  la  cbose  qui  pouvait  seule  déterminer  8*il 
fallait  l'adopter  ou  le  rejeter:    V Exposé  du  tout. 

Les  membres  mêmes  de  la  Confédération  ne  sont  pas 
exactement  connus,  ni  l'étendue  de  leur  territoire,  en- 
core moins  les  limites  physiques  et  politiques  de  la 
Confédération,   qui  seules  peuvent  fournir  une  idée  de 
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Ml  forces  mïïilaires;  et  cependant  les  demandes  qui  ont  1814 
U  biles  s^par^ment  imposent  des  obligations  et  exi* 
gent  de  renoncer  à  des  droits  incontestés,  à  quoi  rien 
ne  poum  certainement  décider  que  la  considération 
des  STinlages  qa^on  pourrait  obtenir  par  là  d'un  au- 
tre cuf^ 

Le  bat  de  la  Confédération  n'étant  d'autre,  comme 
2  â  été  dit  plus  hauty  que  la  tranquillité  et  l'ordre  in- 
ItfMure  et  la  sûreté  extérieure 9  comment  serait -il  pos« 
sîble  de  sayoir  si  ce  but  sera  atteint  quand  on  ne  con- 
naît pas  les  parties  dont  elle  va  être  composée,  les  rap- 
ports que  celles -ci  ont  entr*  elles,  les  forces  particu- 
lières et  générales,  quand  on  ne  sait  pas  avec  qui  on 
doit  contracter  et  prendre  des  engagemens? 

Le  Koi  est  resté  à  ce  sujet  dans  la  plus  parfaite  ig- 
norance, et  puisque  Tempressement  avec  lequel  plusieurs 
membres  de  ce  Congrès  ont  accédé  \  des  propositions 
si  diflérentes  et  même  contradictoires,  pourrait  faire 
croire  \  8.  M.  qu'ils  ne  partagent  pas  avec  Elle  cette 
ijgnoraoce,  S.  M.  se  trouve  par  cette  raison  hors  d'état 
de  montrer  le  même  empressement. 

Elle  a  donc  chargé  les  soussignés  plénipotentiaires 
de  déclarer  aux  plénipotentiaires  des  Cours  alliées  que, 
quelque  grand  soit  son  désir  de  continuer  à  contribuer 
au  noble  but  qui  est  la  tendance  de  la  Confédération, 
Elle  trooTe  cependant  que  ce  soit  hors  de  la  possibi- 
lité et  incompatible  avec  les  devoirs  envers  l'état  et 
envers  sa  maison  de  se  déclarer  dorénavant  sur  rien 
que  des  objets  séparés,  et  de  prendre  des  engagements 
avant  qne  le  plan  de  Pensemble  et  les  explications 
ci- dessus  mentionnées  ayentété  communiquées  îi  S.  M« 
Cest  par  la  seul  que  S.  M.  serait  mise  à  même  de 
donner  son  avis. 

S.  M.  croit  prouver  de  npuveau  par  cette  déclara- 
iok  sa  confiance  et  ses  sentimens  sincères  envers  les 
hieles  Paissances  ses  Alliées. 

l<cs  soussignés  etc. 

Tienne  9  le  16  novembre  1814. 

Le  comte  de  fVinzingerode.  Le  baron  de  Linden. 
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Réponse  des  Princes  de  Metternich 
et  de  Hardenbergà  la  note  précé- 
dente. En  date  du  22  Novefnbre  1814. 

Les  soussigné  plënipotentiaires  ont  pris  en  consi- 
dération,  conjointement  avec  le  plénipotentiaire  d' Au- 
triche,  la  Note  remise,  en  date  du  16  de  ce  mois^  par 
Mr.  le  ministre  de  Wurtemberg  au  Comité  pour  les 
affaires  de  PAllemagne  ;  ils  ont  d'autant  plus  cru  devoir 
la  prendre  en  considération  que  la  déclaration  qu'elle 
contient  menace  de  mettre  de  nouvelles  entraves,  très 
critiques  sous  les  circonstances  actuelles^  ii  Pachèvement 
tant  désiré  du  prbjet  d'un  Acte  de  Confédération  pour 
l'Allemagne. 

Cette  note  contient  Pimputation  qu'on  s*est  écartée 
plusieurs  reprises  du  plan  proposé  au  Comité;  notam- 
ment dans  la  déduction  des  points  de  délibération 
en  détail;  elle  J>lâme  le  manque  d'un  Exposé  gé- 
néral, et  termine  avec  la  déclaration:  ^que  le  Roi 
de  Wurtemberg  crojait  incompatible  avec  ses  de^ 
poirs  de  se  déclarer  à  l'avenir  sur  des  objets  en  dé- 
tail; en  y  ajoutant:  ,,qu'avant  qu'on  n'eût  mis  devant 
Sa  Majesté  ce  ^quî  lui  plait  à  nommer  le  plan  entier, 
Elle  ne  se  croirait  pas  autorisée  à  donner  son  sufi^rage". 

Il  a  été  dit  en  outre:  „querien  ne  saurait  disposer 
Sa  Majesté  à  se  charger  d'engagenoiens ,  à  renoncer  à 
des  droits  incontestés,  que  l'examen  bien  réfléchi  des 
avantages  à  obtenir  de  l'autre  câté". 

En  traçant  le  plan  d'un  système  fédératiF  pour  l'Al- 
lemagne, les  plénipotentiaires  de  Prusse  et  d'Autriche 
n'ont  pas  pu  perdre  de  vue  qu'il  j  avait  deux  points 
principaux  \  considérer,  savoir: 

i^  l'état  de  territoire  des  Etats  destinés  à  former  la 
Confédération  allemande; 

2^  la  Constitution  politique  de  la  Confédération  même* 

Qumit  au  premier  qui  concerne  les  rapports  de  ter- 
ritoire, comme  il  y  est  question  de  reconstruire,  con- 
formément au  traité,  les , monarchies  AutrichiennB  et 
Prussienne,  ce  point  fait»  sans  contredit,  partie  des 
grandes  affaires   de    l'Europe,    qui    ne  sont   point   de 
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CMip^tence    da  Comitë  allemand.     La  demande  qae  la  1814 

Noie  d«  l^urtemberg  renferme  ^   de  dîiFfrer  la  question 

poUlîque  josqa'à  Tapplanissement    définitif  des  affaires 

da  tenitDÎre,   exprime  donc  le  désir  que  T  organisation 

inportaole  de   Taïliance     politique    de    l'Allemagne   fût 

dîâérè  jusqu'à  la  fin  du  Congrès.     Une  pareille    inteu- 

tioaderrait  paraître,   dans    ce   moment -ci,  aux  plëni- 

pocesliaires  de  Prusse  et  d'Autriche  d'autant  plus  étrange, 

fo^  ne   sauraient  dissimuler  que  la  conclusion  défini- 

are  si  d&îmble  des  affaires  du  Comité  allemand  (comme 

le  protocole  des  séances  le  prouve)   a   été  arrêtée  prin- 

cipâlement   par  Popposition  de  la  part  du  «Wurtemberg 

\  la  plupart  des  propositions  ou  par  les  réservations  qui 

ont  resté  sans  être  délivrées,  et  parceqtie  le  long  relar- 

denent  qui  a  eu  lieu  a  causé    du  mécontentement  aux 

princes  idlemands  qui  ne  sont  pas  membres  du  Comité, 

et  dans  bien  des  districts  de  l'Allemagne  d'un  cdté  une 

irrita9ion  et  de  l'autre  une  conduite  arbitraire  qu'on 

ne  pourrait  plus  endurer. 

De  Ja  paît  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  on  est 
d'avis  que  la  connaissance  spéciale  du  détail  des  chan* 
geœens  de  terrritoire  en  Allemagne  n'est  nullement  né- 
cessaire pour  déterminer  l'Acte  de  Confédération ,  d'au- 
tant moins  que  les  relations  majeures  qui  vont  avoir 
lien,  sont  suffisamment  connues  du  Comité,  et  qu'il  ' 
s'agit  moins  de  petites  irrégularités  des  relations  de  ter- 
ritoire que  de  la  réunion  des  Etats  fédératifs  dans  un 
Corps  solide*  Comme  la  rédaction  de  l'Acte  de  Con- 
lédération  aura  lieu  ensuite,  on  y  ajoutera  les  change- 
mens  qui  pourraient  devenir  nécessaires  durant  le  Con- 
grès. 

Après  ces  prémisses,  les  plénipotentiaires  de  Prusse 
et   d'Autriche   croient    devoir    répondre    à   l'imputation 
^on  s'est  constamment  écarté  du  premier  plan  proposé 
«a  Comité,    et  particulièrement    dans   la  déduction  en 
tt^  des  points   de   délibération;   ils   croient  devoir  y 
répondre   en   observant   que  cette  déviation,  est  moins 
iooUt  dans  le  fait   que   dans  l'idée  qu'on  paraît  avoir 
/ornée  de  la  part  du  Wurtemberg,  surtout  au  commen- 
cemeat,  en   supposant  que   le  dessein  de  ce  plan  avait 
été  iTaccorder  aux  membres  du  premier  conseil  projeté 
une  Mutorili  sur   les   Ë^ats  intéressés ,   qui  ont   été  re- 
connus comme  tels  à  l'unanimité   par   les  autres  mem- 
bres du  Comité,    autorité   qui  serait  aussi   peu  compa- 
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1814tible  ayec  les  droits  des  autres   Prioces  de  l'Allemagne^ 
que  favorable  pour  arriver  au  but  propose.    De  moin-* 
dres  dëvialions   ont  éié  adoptées   sur   rinitiative  de  la 
part  de    la   Bavière,    du    Hanovre   et  du  Wurtemberg: 
même.     Puisque    la    tendance     des   délibérations     est 
d'examiner  les  propositions,    les  Puissances  qui  les  ont, 
faites  s'exposeraient  au  juste  reproche,  si  elles  voulaient 
résister  à  des  observations  raisonnables  et  s'opposer    à 
tout  changement  du  plan. 

Les  plénipotentiaires  de  la  Prusse  et  de  l'Autriclie  ; 
ne  peuvent  pas  s'empêcher  de  saisir  cette  occasion  pour  , 
observer  finalement  ,  que  l'atPaire  importante  pour 
l'avancement  de  laqueUe  le  Comité  s'est  constitua  ferait 
certainement  des  progrès  plus  rapides,  si  la  question 
touchant  la  Confédération  de  l'Allemagne  était  envisa- 
gée sous  son  véritable  point  de  vue  et  si  elle  était 
dignement  appréciée. 

Cette  question  ne  pourra  {amais  être  considérée  uni- 
quement  dépendante  de  la  volonté  de  ceux  qui  ont  ra- 
mené la  paix,  au  point  qu'un  Etat  allemand  serait  libre  ^ 
d'accéder  à  la  Confédération  ou  de  s'y  soustraire,  ou 
bien  qu'il  faudrait  d'autres  avantages  que  celles  qui  ré- 
sulteront de  la  Confédération  pour  la  totalité  de  la 
Nation  allemande,  afin  d'être  porté  à  faire  les  résigna- 
tions et  les  sacrifices  que  le  bien-être  général  exige. 

Le  but  de  la  grande  alliance  qui  s'était  proposé  et 
qui  a  accompli  la  délivrance  de  l'Europe  d'un  joug 
honteux,  ce  but  prononcé  publiquement  et  solemnelle- 
ment  par  les  Puissances  alliées  ne  fut  autre  que  l'abo- 
lissement  de  la  Confédération  du  Rhin  et  le  rétablisse'^ 
ment  de  la  liberté  de  t  Allemagne  et  de  sa  Constitua 
tion  sous  certaines  modifications. 

Oest  pour  ce  but  que  les  peuples  ont  pris  les 
armes ^  et  les  Etats  qui  ont  accédé  à  l'alliance  se  sont 
déclarés  par  cette  accession  pour  le  même  but.  Enfin 
la  paix  de  Paris  a  stipulé,  d'un  commun  accord  de 
toutes  les  Puissances  qui  avaient  pris  part  à  la  guerre, 
que  l'Allemagne  serait  réunie  par  un  lien  fédératif. 
LHntéret  de  PEurope  exige  que  t  Allemagne  soit 
tranquillisée  et  consolidée  par  un  pareil  lien ,  et  il 
serait  aussi  peu  compatible  avec  l'intérêt  bien  entendu 
de  l'Europe,  si  l'on  voulait  consentir  à  ce  qu'un  Etat 
allemand ,  en  s'exduant  de  la  Confédération ,  se  mît  en 
contradiction   avec  le  bien-être  général,   ou  si  Ton  y 
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ipoolait  mcquittcer  d'ane  manière  indirecte  eo  contentant  1814 
à  TOÎE  lee  moyens  rejetës  qui  seuls  peuvent  conduire 
aa  buU 

Viefloe»  le  22  noYembre  1814. 


8* 

Protestation  du  Comte  de  Bentheintr 
Steinfurt  contre  la  cession  faite  1729 

far  la  maison  de  Bentheim-Tecklen- 
ourg  de  ses  droits  sur  les  comtés 
de  Tecklenbourg  et  de  Lingen.  Adres- 
sée au  Congrès  de  Vienne  le  4  Dé- 
cembre 1814. 

Seiner  MajestSt  dem  Ronige  von  Preussen  wurden, 
Too  SeiCen  des  graflîchen  Hauses  fientheim-Teck- 
lenburg  -  Rheda,  die  Redite  auf  die  Grafscbaften 
Tecklenburg  und  Lingen  abgetreten  ^)« 

Gegen  dièse  Abtretung  proteslirte  das  graflicbe  Haus 
Bentheim^),  und  reservirte  sicb  aile  Rechte;  vresbalb 
dièses  Haus  dem  Reichsoberhaupte  seine  an  die  gedacb« 
ten  Grabcbaften  habenden  gerechten  Anspruche  vortrug, 
'Vfie  die  abschrifUich  anliegende  Vorstellung  aus- 
fâhriich  darstellt. 

In  der  gegenwârtigen  Lage,  \90  in  HInsicbt  der 
LSnder  neue  Bestimmungen  erfolgen^  findet  der  XJnter* 
xeidioete  nothig,  den  Inhalt  Jener  Vorstellung  sur 
Conservation  der  Gerechtsame  seines  Hauses  zu  wie« 
derholen. 

Gestiitzt  auf  die  Gerecbtigkeitsliebe  der  allerhôchsten 
lUchte,  darf  der  TTnterzeîcbnete  gegriindet  boffen,  dass 


f)  Bvcb  dues  Yertrag  neb«t  einem  Séparât- A  rtikel,  geschloMen 
n  BerKa  toi  ^.  ond  so  Rlieda  am  20.  Aog.  1729,  swlschen 
KÂaiC  Friedrich  Wilhelm  1.  uad  deia  Grafea  Moris  Casimir 
▼«a  Bcntheim-Hobenlioibiirg.  Bestâtigt  ward  dieser  Yertrag 
voB  Kaiser  Cari  VI.  am  9.  J&nner  1780. 

2)  Vîe  Protestation  geschah  von  dem  im  Jahr  1809  Terstorbenea 
Grafea  Friedrich    Cari   von   Bentheim-Bentheim,    mit 
t  die  btntlMim  *  beotheimlscbe  Liais  erloach. 
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18l5hierftuf  bei  der  ReguliruDg  der  leutschen   Angtlegen- 
heiten   Rucksicht  genomiii^n  i    uod  -den   iGerecbUéraeo 
•eines  Hauses  oicht  zu  nahe  getreten  -vrerde.         .       . 
Wien ,  am  4.  Dec.  1814. 

Alexla  Erbgraf  zu  Beotheim. 
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Réclamation  du  Comte  Josephe  Fran- 
çois   de    Salm  -  Reifferscheid  -  Dyck 
adressée    aux    Plénipotentiaires   de 
la  Prusse  au  Congrès  de  Vienne. 
Avant  le  mois  de  Juin  t815> 

La  famUIe  de  Salm  -  Reifferscheid  divisée  aujour- 
d'hui en  quatre  branches,  n'en  formait  qu'une  seule  avant 
Fan  1639.  Deux  de  ces  branches  sont  établies  dans 
les  ^tats  héréditaires  de-  TAutriche,  (l'une  d'elles  possé- 
dait seulement  le  comté  de  Nieder-Salm  dans  le  pays 
de  Luxembourg)  les  deux  autres  avaient  toutes  leur 
possessions  en  Allemagne. 

Les  deux  branches ,  celle  de  Bedbourg  (aujourd'hui 
Krautheim)  et  celle  de  Dyck,  possédaient  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin  les  comtés  immédiats  de  Reifferscheid 
et  de  Dyck,  outre  plusieurs  autres  seigneuries. 

La  Toix  curiale  quV.Ies  avaient  sur  le  banc  des 
Comtes  de  la  Westphalie,  était  exercée  par  i'afnée  des 
deux  branches. 

Telle  était  leur  heureuse  position  )  réconnue  et  re- 
spectée par  tout  le  monde  ^  lorsq'en  1794  les  armées 
françaises  vinrent  occuper  la  rive  gauche  du  Rhin ,  et 
introduire  leur  gouvernement  et  leurs  lois  dans  cette 
partie  de  l'Allemagne.  «         * 

L'Empire  ne  s'occupa  du  sort  de  ces  contrées  et 
ne  convoqua  soUemnellement  une  diète  en  1802.  que 
pour  obéir  ^n  tout  à  l'influence  étrangère ,  qui  essayait 
et  préparait  des  bouleversemens  plus  grands  encore. 

En  1806  enfin  s'accomplit  la  grande  catastrophe. 
iL'Empire  Germanique  s'écroula  et  la  Confédération  du 
Rhin,  et  la  réunion  dei  4  nouveaux  départements  à  la 
France,  portèrent  ses  limites  bien  au-delà  du  Rhin,  et 
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«an  Empire  ^luq'aux  ftontièrea   de  TAutrlche   et  de  la  1815 
Frotse. 

Lm  proridence  Toalut  mettre  un  terme  à  tant  de 
maux,  et  la  paix  de  Paria  replaça  la  France  et  l'Âllè- 
wamigM  dans  leurs  limitée  de  1792. 

Le9  dlffërentea  ëpoquea  depuis  1794  jusqu'en  1814, 
oo  11  domination   française    fut    expulsée   du  territoire  ' 
{«naanique  peuvent   être  plus  ou  moins  remarquables,. 
plus  ou  moins  désastreuses;    mais  dans  la  réalité  eUes 
n'en   forment    q'one  seule,    celle    de  la  soumission  de 
FAnemagne  au  joug  de   la  France.  —    Les  malheurs 
de  chacone  de  ces   époques  ont  préparé  ou  consbmmé 
le    maOïeur    général,    et    entrent    aujourd'hui   dans   la 
masse  des  injustices  auxquelles  on  yeut  porter  remide. 
La  médiatisation  de  tant  de  familles  illustres  est  un 
de    ces   actes  arbitraires  et  violents,   qui  ont  signalé  la  / 
décadence  et  la  chute  de  FEmpire  germanique ,   et  qui 
onl  éxdté  fintéret  le  plus  général. 

Dans  cette  circonstance  la  Prusse  s'est  acqnîs  les 
droits  les  plus  sacrés  à  la  reconnaissance  et  au  dévoue- 
ment de  ces  familles  par  la  manière  grande  et  géné- 
reuse dont  elle  s'est  prononcée  ^  leur  égard.  Le  sous- 
signé, dont  le  sort  politique  va  être  lié  }l  la  Prusse, 
se  croirait  vraiment  coupable  d'ingratitude  en  témoig- 
nant le  moindre  manque  de  confiance  dans  la  stricte 
justice  9  qui  honore  tous  les  actes  de  ce  gouvernement 
éclaira. 

Il  lui  suffira  donc  d'exposer  clairement  sa  position 
pour  lever  tous  les  doutes,  que  l'ignorance  de  cette 
position  pourrait  faire  naître  un  moment. 

Les   trois   branches    de  la  famille  de  Salm  -  Reiffer- 

scbeîd ,    qui  avaient  des  possessions  sur  la  rive  gauche 

du   Rhin,   devaient    obtenir,    d'après   le   premier   plan 

Mmmis  à  la  diète  en  1802,  une  partie  du  pays  de  Mun- 

«er.     Il  fut  prouvé,   que    cette  portion  ne  suffirait  pas 

Vkur  indemnité.    Le  plan  fut  donc  changé,  et  la  ré- 

iacâon    définitive    du   Récès    général   porta  ces   mots, 

M  ^.  3  : 

„La  maison  de  Salm -Reifferscherd  -  Bedbourg  reçoit 
^  9f^  bailliage  mayençois  de  Krautheim,  avec  les  droits 
,f„de  junsdiction  de  l'abbaje  de  Schônthal  au  dit  bail- 

32 
fjfflUge,  et  en  outre  une  rente  perpétuelle  de  —  florins 

sor  Amorbach^. 
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44         Réclamation  du  Comte  de  Salm- 

1815        9M>Iie  Prioce  âe  Salm-Reifferscheid-Djck  pour  l^ 

fji^Cohité  de  Niedersalm  une  rente  perpétuelle   de    — 

y,,, florins  sur  Schônthar'. 

,,„Le  comte  de   Salm  -  Reifferscheid  -  Dyck  pour  ics^ 

,„,pcr/e  des  droits  Jéodaux  de  son  Chmtéy  une  rent» 

28 
,,„perpëtuelle  de  —  florins  sur  les  biens  des  cbapitres 
m 

^„de  Francfort", 

L*on  voit  ici  clairement  trois  exemples  différentes^ 
deux  branches  cèdent,  a  des  conditions  différentes,  tou* 
tes  leurs  possessions  sur  la  rive  gauche.  Le  soussigné 
seul  ne  reçoit  une  indemnité  que  pour  une  portion  dé" 
terminée  de  sa  fortune,  et  conserve  ses  propriëtës  fon- 
cières et  ses  droits  ét^entuels  dans  un  avenir  plue 
heureux.  Il  se  résigna  à  son  sort,  avec  la  triste  con- 
viction et  la  presquecertitude  que  la  France  ne  faisait 
ici  que  le  premier  pas  vers  un  vaste  plan  d'envahisse- 
ment, dont  il  ëtait  impossible  de  calculer  toutes  les 
conséquences,  et  il  trouva  une  espèce  de  consolation  à 
penser  que,  n'ayant  du  moins  plus  rien  \.  perdre,  les 
chances  de  Tavenir  ne  pourraient  être  qu'en  sa  faveur. 
Il  7  avait,  certes,  pour  le  moment,  une  grande  diffé- 
rence entre  le  sort  des  branches  de  fiedbourg  et  de 
Dyck,  dont  les  droits  étaient  les  mêmes;  mais  celte 
différence  ne  fut  pas  de  longue  durée;  car  peu  après  la 
principauté  de  Krautheim  fut  médiatisée  de  nouveau  au 
profit  du  Roi  de  Wiirtemberg,  des  grand-Ducs  de  Baden 
et  de  Wiirzbourg. 

Le  soussigné  a  Ai)\  eu  Thonneur,  au  mois  de  no- 
vembre dernier  (1814),  d'instruire  de  sa  position  Son 
Altesse  le  Prince  de  Hardenberg  et  les  , Ministres  des 
puissances  qui  formaient  le  Comité  des  affaires  de  l'Al- 
,  lemagne,  et  il  a  prouvé,  en  outre,  que  la  soi -disante 
indemnité  qu'il  a  reçue,  loin  d'avoir  la  valeur  des  droits 
féodaux  qu'elle  devait  remplacer ,  ne. lui  a  pas  même 
payé  les  intérêts  arriérés. 

Si  d'une  part,  donc»  la  position  des  deux  branches 
de  Salm-Bedbourg  et  de  Salm -Dyck  étaient  les  mêmes 
eu  1803,  si  de  l'autre  la  médiatisation  delà  principauté 
de  Krautheim  a  rétablie  de  nouveau  la  parfaite  simili- 
tude, en  réduisant  cette  branche,  comme  celle  de  Dyck, 
a  la   simple  jouissance  du  revenu   de    ses  biens -foads 
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«I  de  tes  Aroitt  fëoclaux;  quels  sont  donc  leurs  droits  1815 
a^oordi'bul,  oii  la  sagesse  et  la  justice  eutreprennent  la 
r^DBlructioo  d^un  édifice  social  en  Allemagne,  où  les 
provinces  arracbëes  à  leur  patrie  lui  sont  restituées,  el 
où  tons  les  actes  d'une  puissance  et  d'une  oppression 
éiranfire  ont  cesse  d'exister  ? 

Le  soussigné  ne  croit  pas  que  la  réponse  puisse  être 
doafease.  *-  Chacune  de  ces  branches  doit  rentrer 
dus  Texercice  des  droits  que  la  constitution  germanique 
accorder^  aux  familles  qui  ont  été  la  victime  des  circon^ 
stances;  Tune  dans  ses  nouvelles  possessions  à  Kraut- 
heim,  et  l'autre  dans  ses  antiques  possessions  à  Dyck, 
paisqu'eUe  n'a  jamais  obtenu  ni  indemnité  pécuniaire, 
ai  d'autre  territoire  en  remplacement  de  celui -U^. 

L'expérience  a  prouvé,  en  outre,  que  le  soussigné 
n'eut  pas  mieux  réussi  à  garantir  une  existence  politi- 
que, quand  bien  même  le  sort  l'eût  transplanté  dans 
qaelqo'  autre  coin  de  rAllemagne.  —  Il  est  aujourd'hui 
assez  indifférent  à  la  Prusse ,  que  le  Comté  de  Dyck 
soit  situé  entre  Diisseldorf  et  Aix-la-Chapelle  ou  entre 
Dâssefdorf  et  Miinster*  Sa  surface  et  sa  population 
sont  trop  insignifiantes  pour  rien  changer  aux  calculs 
politiques;  il  réclame  une  justice  commune  2l  tous  les 
points  da  territoire  germabique,  et  il  se  félicite  d'avoir 
k  la  réclamer  pris  du  Ministère  prussien,  puisq*il  est 
assuré  de  trouver  près  de  lui  appui  et  protection ,  et 
que  la  rédaction  même  de  ses  propositions  lèverait  déjà 
tons  les  doutes,  s^il   en  pouvait  exister. 

Le  soBssigné  se  résumera  donc,  et  aura  l'honiieur 
d*exposer  : 

1)  Que  tontes  les  époques  de  la  longue   humiliation 
de  rÂllemagoe  sont  aujourd'hui  parfaitement  indifféren- 
tes;  chacune   d'elles    a    été  sanctionnée  par  des  traités 
ou  des  garanties  qui  ont  cessé  d'exister;  Tune  n'est  pas 
plus  sacrée,   que    l'autre.     Les    injustices   de  1803  sont 
aussi  injustes  que  celles  de  1806  ,  et  une  population  de 
^Mnc    millions    d'Allemands,    sacrifiée  en    1803,   a  re- 
cQQvré  aujourd'hui  les  mêmes  droits  que  ceux  de  leurs 
aotits  concitoyens. 

2)  Qu'il  a  démontré,  qu'il  n'a  jamais  cédé  son  Comté 

à^  ^T^f    ni  reçu  d'autre   indemnité    quelconque,    que 

celle  pour  la    suppression    de   ses    droits  féodaux  (qui 

aeroof  à  jamais  impossibles  à  rétablir  au-deA  du  Rhin). 

3)  Que  ce  serait  une  véritable  injustice  que  de  sou- 
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1815  tenir,  que  pour   n^aToir  pas  obtenu  en  1803  une  in-»  ^ 
demnitë  territoriale  et  complète,  et  pour  avoir  fait  en» 
fin  dis  1803  les  mêmes  pertes  que   celles  devenues  g4^   I 
nërales  en  1806,  il    n'a  pas   les  mêmes  droits  à  la  ju- 
stice,  qui   renaît  en   Allemagne.  — *    Les  victimes   do  « 
l'acte  du  12  juillet  1806  étaient  aussi  perdues,  sans  les  - 
grands  ëvènemens  de   1814.    Chacune   d'elles  avait  été 
forcée  de  capituler  le  mieux  possible   avec  la  nécessité,  '  ' 
Mais  cette  soumission,  cette  résignation  de  la  faiblesse^ 
que  celle  à  la  force,    n'est  pas  une  renonciation  îi  des    . 
droits  sacrés,   contre  lesquels   il  n'existe  point  de  pré* 
scription  légitime. 

4)  Que  si  donc  l'époque   de  1806    est  plus~  célèbre    - 
qu'une    autre  par  le  grand   nombre  des  médiatisations 

'  qui  y  ont  eu  Ùeu,   il  y  en  a  eu  néanmoins  d'antérieu-     " 
res ,   et  de   postérieures ,    —   et  que  par  conséquent  la 
dénomination    de    Mittelbar   gewordene  ebema-     - 
lige    ReichsstMnde    doit    s'appliquer    à  toutes   les 
classes ,  sans  distinction  de  date. 

5)  Que  la  question  se  réduit  ii  savoir,   si  le  sous* 
signé  a  reçu  un  équivalent   pour  la  perte  de  son  exi-     s 
stence  politique;   et   il   a   prouvé  clairement  et  perem*     ^ 
ptoirement  que  non. 

6)  Enfin  qu'il  s'est  réservé  ses  droits  avant  que  le 
sort  de  la  rive  gauche  du  Rhin  ne  fût  fixé;  que  per- 
sonne n'a  fait  alors  la  plus  légère  objection  à  sa  de- 
mande, et  qu'  aujoud'huii  où  Sa  Majesfé  le  Roi  de 
Prusse,  le  protecteur  de  tant  de  familles  opprimées, 
peut  seul  prononcer  sur  cette  question ,  le  soussigné  la 
regarde,  avec  d'autant  plus  de  confiance,  comme  décidée 
ii  sa  faveur ,  que  lui  seul  est  sur  toute  la  rive  gauche 
du   Rhin   dans   cette  position  unique  et  particulière,  et 

Su'aucune  considération  quelconque  de  politique  ou' 
'administration  ne  peut  fournir  la  plus  légère  objection 
contre  la  réintégration  d'un  territoire  aussi  peu  étendu 
que  celui  de  Djck. 

Vienne,  le     .     •     •     1815. 
(Signé)  Joseph  Comte  de  Saln^R$iffer8cheid''Dyel. 
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10- 

Protestation  du  Comte  Alexis  de 
l&entheim-Steinfurt  contre  la  sou- 
mission stipulée  dans  Vacte  du  Con^ 
grès  de  sa  maison  et  de.  ses  posses-- 
sions  à  la  souveraineté  de  la  Prusse 
et  contre  V article  XA  de  Vacte  de  la 
fédération  allemande.  JEln  date  du 
a  Juin  1815. 

Nach  der  fur  Teutschland  TerfAssten  ôtuen  Consd- 
tutîontacte  vereîobareii  sich  Yormallge  teutsche  Reîchs- 
Bande  als  Bundea-Slaaten  iiber  Eigentham  und  Rechle 
Dritter,  wie  zur  Zeit  *der  frantôsischen  Vereinîgung 
der  RbeinbuDde^lieder  zu  disponiren,  und  um  diesen 
aogebiicbeii.RechUzustand  bleibend  gleîcbfôrmig  zu  ma- 
dieo,  8oIl  die  Kôniglichbaîeriscbe  Verordnung  vom  Jahr 
1807  eioe  Folge  des  Rheinbundes^  jedoch  bel  weiten 
bârter  wie  jene  panser  Usurpalion,  aïs  Basis  und  Norm 
uoterlegjt  werden,  wekhes  einleucbtend  kelnen  Recfats* 
zustand  Tielmebr  eîne  neue  Gewallthat  auf  das  schreck* 
Uehste  gegen  ihre  sonsligen  Reicksmitstïnde  festsetzt, 

Wenu  die  Minister  am  Congress  — -  uuter  denen  ei- 

nig^  die   Aotriîge   jener  Staude,   wofiir   ÔfTeotlich  der 

Daok   dargebracbt   wîrd,   fîir  reehtlich    begrùndet   et" 

kaanten,    dennoch    den    Art/14   der  Constitutionsacto 

fôr   die    von    usurpatôrîscher    Soiireraînit&t     befreiten 

StSnde  des  ndrdlicben  Ttutscfalands  in  Westpbalen  an« 

Yendbar  halten  môchten,  so  wtirde  fîir  dieselben,  wie 

in  oiehreren  Noten  unter  Âofûhrung  der  in  Flan  pouî* 

1«  léconstraction   de   la  Prusse  énthalrenen  GrundsMtze 

get^t  wordeiit  eine   néue  Unterjochung  berbeigefïibrt 

und  dem  Untêrseiehiieten  die  Pfli^^t  auferlegt ,  im  An- 

gesif^Vt  Ton  ganz  Europa,  wie    hierdurch  for  diesen 

Fall  getdueht,  mil  3efeUg  auf  die  Ton  ibni  utid    seinen 

Mifscâideii  in    Westpbalen   am    Congt«ss    eingereiefate 

Note  y.  s.  à.  fiir  dîeeelben,  fiir  sein  Hàus,  NsHkom^ 

men  und  Uoterthanen  gegen  jede  asurpirte  Oeweit  und 
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4S  Conférences  tenues  à  Londres 

1817  ihre  Folgen  feîerHchst  zu  protetlîren  und  alleRechte  za 
bevrahren. 

Wien,  am  11  Junius  1815. 

Alexis  Ebboraf  zv  Bzkthkik. 


11- 

Conférences  entre  les  Plénipotentiaz^ 
res  de  V Autriche,  de  la  France,  de 
la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse  et 
de  la  Russie,  tenues  à  Londres,  re- 
lativement à  la  traite  des  nègres^ 

(Commumcation  faite  au  Parlement  d'Angleterre.) 

JVb.  1.  —  Protocole  de  la  Conférence  tenue  à  Lon* 

dres,  le  A  Décembre,  1817. 

(Extrait.) 

Présent:  —  Lord    Casllercagh,    Plénipotentiaire   de    la 
Grande-Bretagne;         . 
Le  Comte    de  Lieveni  Plénipotentiaire  de 

Russie; 
Le  Baron  de  Humboldt/  Plénipotentiaire  de 

Prusse; 
Le     Prince     Esterliazy  ,     Plénipotentiaire 

d'Autriche; 
Le  Comte.de  Caraman,  Chai^g^  d'Aifairea 
de  France. 
Missroms  les  PWnipotentlaîres  de  la  Grande -Bre* 
tagne,  de  Russie^  de  Prusse,  et  d'Autricke,  let  Monsieur 
le  Charge  d'Affaires  de;  France  j  ëtant  convenus  entre 
eux  de  se  réunir  pour  donner  suite  aux  Conférence* 
relatives  \  Pabolilion  de  la  Traite  des  Nègres,  Lord 
Castlere^gh  présente  2  Conventions  conclues  par  soa 
Gouvernement  dans  le  courant  de  cette  ann^,  Tune 
avec  le  Portugal,  l'autre  av^c  l'Espagne,  relativement  à 
Tabolition  de  la  Ti^aite  des  Nègres.  Son  Excellence 
demande  de  remettre  à  un  autre  jour  Pexamen  de  ces  2 
transactions  pour  les  mesures  4iUérleures ,  ^"'il  7  «"rait 
encore  1  prendre  k  T^ard  de  cettei  question  dans  les 
drcotistaiices  présentes. 
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Les  2  PSkts  sas-oieDlioDD^ef  tt  trouyent  jointes  au  1817 
pr&ent  Protocole ,  lub  litt.  A.  et  B* 

Oa  îût  totuite  lecture   d'une  Note  adressée  par  M» 
le  Miotstit  de  PoHugal   en  date   du  19  Fërrier,    1817» 
k  Meaeieiin   lee   Plénipotentiaires ,    sur   la   question    de 
VabolilÎMi  de   k  Traite   des  Nègres,  et  leurs  Excellen- 
ces «puTÎeoneot  d'en  prendre    en   considération  le  con* 
tcMT,  aussitôt  que  cette  affaire  sera  reprise  par  elleS|  et 
fv  o«[diMineiit  en  attendant  Tinsertion  au  Protocole,   oii 
iAe  se  troQTe  jointe»  sub  litt.  C«, 

En  suite  de  quoi  la  prifsente  '  Séance  a  4té  leWe. 

HuiiBOLnT.         Lavnr.        CASTLiaKAon.         EsTimnAir. 

6.  DB  Caiumav. 

{Annexe  A.)  — -  Convention  Additionnelle  entre  la 

Grande-Bretagne  et  le  Portugal,  conclue  à  Lan-' 

dresj  le  28  Juillet,  1817. 

(Voy.  NouT.  Recueil  T.  IV.  p.  438). 

{^Annexe  B.)  —  Traité  entre  la  Grande-Bretagne 
ei  tEêpagne^  conclu  à  Madrid^   le  23  Septenwre, 

1817. 
(Voy.  Nouv.  Recueil  T.  III.  p.  135. 

(^Annexe  C)  *-  Le  Comte  de  Palmella  aux  Pléni- 
potentiaires des  5  Cours. 

A  Lcndrëê^  ce  19  Février,  1817. 
Le  Sonssignéi  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plé- 
nipotentiaire   de   Sa  Majesté  Tris  Fidelle,    ayant    reçu 
de  aa  Cour  les  Instructions  demandées  par  son  Prédé- 
ce— eur,  M.  de  Freire>  sur  l'invitation  qui  lui  avait  été 
adressée  par  leurs  Excellences  Messieurs  les  Plénipoten- 
tiairee  des  Puissances    signataires   de  l'Article  Addition- 
nel du  Traité  de  Paris,  du  20  Novembre ,    1815,  il  se 
bit  un  devoir  d*en  porter  le  contenu  à  la  connoissance 
it  leurs  Excellences;  dans  la  persuasion  qu'elles  y  trou- 
veront   une  preuve  satisfaisante  de  la  marche  simple  et 
fna^e  que  Sa  Majesté  le  Roi  son  Maître   a  suivi  de- 
puis W  commencement  de  cette  N^ocialion. 

8a  Majesté  le  Roi  de  Portugal»  n'ayant  point  signé 
l'Article  Additionne)  du  Traité  de  Paris,  du  20  Novem- 
bre, 1815,  ne  se  croit  point  engagé  à  prendre  part  aux 
Cooféirences  établies  à  Londres  en  vertu  de  cet  Ar- 
ticle,  d'autant  plus  que  lorsque  ces  mêmes  Conférences 

Nouv.  Supplim.  Tom.llL  '  D 
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50     Conférences  des  Grandes  Puissances,  tenues 

1817  furent  proposées  par  le  Congrès  de  Vienne  y  les  Pléni- 
potentiaires Portugais  refusèrent  positiTement  d'y  con- 
courir. 

Sa  Majesté  cependant,  voulant  donner  encore  cette 
nouYeUe  preuve  du  dësir  qu'elle  éprouve  de  concouri» 
avec  les  Hautes  Puissances  signataires  de  l'Article  Ad- 
ditionnel, \  l'accomplissement  du  voeu  proclamé  par  la 
Déclaration  du  Congrès  de  Vienne  du  8  Février,  18t5y 
malgré  les  efforts  et  Mes  sacrifices  qu'il  en  a  déjk  coûté 
et  qu'il  en  coûtera  encore  au  Brésil  pour  y  parvenir, 
a  autorisé  le  Soussigné  à  accepter  l'invitation  de  Mes- 
sieurs ies  Plénipotentiaires  des  Puissances  Signataires 
dé  l'Article  Ad'dionnel  susmentionné,  et  à  se  joindre  à 
leurs  Conférences 9 'dès  que  leurs  Excellences  auront 
bien  voulu  lui  donner  la  certitude  que  cette  Négociatioa 
sera  fondée  sur  les  principes  suivans: 

1^.  Que,  conformément   à  la  Déclaration  solennelle 

du  Congrès  de  Vienne,  on  aura  égard  dans  la  cause  de 

l'abolition    de  la  Traite  des  Nègres,    aux  intérêts,  aux 

habitudes,  et  même  aux  préventions  des  Sujets  des  Puis- 

,  sances  qui  permettent  encore  ce  trafic* 

2^.  Que  chacune  de  ces  Puissances  ayant  le  droit 
d'effectuer  l'abolition  finale  à  l'époque  qu'elle  jugera 
convenable,  la  fixation  de  cette  époque  sera  déterminée 
entre  les  Puissances  par  voie  de  Négociation. 

3^«  Que  la  Négociation  générale  qui  pou]:rait  s'établir, 
ne  nuira  point  \  la  stipulation  de  l'Article  4me.  du 
Traité  du  22  Janvier,  1815  *),  entre  Sa  Majesté  Très 
Fidelle  et  Sa  Majesté  Britannique,  par  lequel  il  est  dit 
que  l'époque  oîi  le  susdit  commerce  devrait  cesser  univer- 
sellement et  être  prohibé  dans  les  ï>omaines  Portugais, 
serait  déterminé  par  un  Traité  Séparé  entre  les  2  Hau- 
tes Parties  Contractantes. 

Les  principes  ci-dessus  exposés  paraissent  au  Sous- 
signé si  clairs  et  si  conformes  à  tout  ce  que  Messieurs 
les  Plénipotentiaires,  auxquels  il  a  l'honneur  de  s'adres- 
ser, lui  ont  eux  mêmes  communiqué,  qu'il  n'hésite  pas 
\  croire  qu'ils  voudront  bien  les  ratifier  explicitement 
dans  la  réponse  qu'il  à  reçu  l'ordre  du  Roi  son  Maître 
de  leur  demander,  et  en  conséquence  de  laquelle  il  se 
croira  dûment  autorisé   à  accepter  l'invitation   adressée 


*)  Voj.  Non?.  Recaeil  T.  11.  p.  96. 
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fur  leurs  Exoeiléiices  à  fon  Prédécesseur,   et  à  prendre  1817 
peit  a  la  'N^cialion  proposée  dans  la  Séance  du  Con- 
gru de  Vieillie  du  20  Janvier,  1815. 

Ije    Soussigné   saisit    avec  empressement  cette  occa- 
miiy  elc 

Le  Comte  de  Palmella. 
jt  Jlemeurê  les  Plénipotentiaires   des  Puissances 
S^aataires  de  P Article  Additionnel  du  Traité  Dé' 
jinitif  de  Paris  ^  du  20  îiovemhre^  1815. 

JVob  2. —  Protocole  de  la  Conférence  entre  les  Plé- 
nipotentiaires des  5  Cours,  du  5  Février,  1818. 

Présena  :  Le  Prince  Esterhazy  ;  le  Marquis  d'Osmond  ; 
le  Baron  de  Humboldt,  le  Comte  de  Lieven,  Lord 
Castlereagh. 

Lord  Casdereagh  fait  lecture  d'une  Note  Verbale, 
contenant  une  proposition  de  la  part  de  son  Gouverne- 
ment, ayant  pour  but  de  faire  une  Convention  entre 
les  Puissances  repr&entëes  par  Messieurs  les  Plënipo- 
teotlairee  réunis,  à  Peffet  d'abolir  la  Traite  illicite  des 
Nègres,  et  invite  en  conséquence  Messieurs  ses  Collé- 
guee  de  demander  au  plutôt  à  leurs  Cours  respectives 
des  instructions  à  cet  ëgard,  dans  le  cas  oh.  ils  n*en 
eussent  pas  de  suffisantes  pour  négocier  une  pareille 
CouTention. 

Lord  Castlereagh  fait  ensuite  lecture  de  plusieurs^ 
reosejgnemens  provenant  des  différentes  Sociétés  occu- 
pées de  1  abolition  de  la  Traite  des  Nègres ,  et  relatifs 
à  rétendue  et  à  la  nature  de  ce  trafic  sur  les  Câtes 
d'Afrique,  et  déplose  au  Protocole  la  proposition  sus- 
mentionnëe  ayec  les  dits  renseignemens ,  servant  d'An- 
nexés à  cette  proposition.  Tous  ces  Documens  s^  trou- 
vent placés,  sub  litt.  A.  B.  C.  B. 

Messieurs  les  Plénipotentiaires  conviennent  de  faire 
miter  verbalement ,  M.  le  Comte  de  Palmella,  Ministre 
Aa  Portugal ,  d'assister  à  la  Conférence  procbaioe  sur 
FiMîiion  de  la  Traite  des  Nègres,  et  ajournent  la  suite 
à  deaaer  ii  leurs  délibérations. 

CaSIUIIAGH.  LiEVEE.  EsTERHAZT.  X)sii0ND. 

HUMBOLDT. 

I 

(Annejre  A.)^  Mémorandum  of  Viscount  Castlereagh. 
^0/^.— The  proposition  made  by  Vîscount  Castle^ 
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lg[7reagh,  îd  thU  MemoraDdum,  was  immediatelj  transmit-  ' 
ted  by  the   several  Plenipotentiaries   for  the  considéra- 
tion of  theîr  Courts,  but  no  Answer  was  receiyed  front 
the  respective  GoYernments  previous  to  the  meeting  of 
the  Conférences  at  Aix-la-Chapelle»  in  September,  1818* 

Î  Annexe  B.)  —  Queries  proposed  by  Viêoount  Caêi- 
ereagh  to^   and  Anêwers  of^   the  African  Society 
in  London.  —    December  1816. 

Query  L     What  number  of  Slaves  are  supposed  at   , 
présent  to  be  annually  carried  from  the  Western  Coaat 
of  Africa  across  the  Atlantic? 

Answer  1.  It  would  be  impossible  to  give  any 
other  than  a  conjectural  answer  to  this  question.  It 
lias  been  calculated,  but  certainly  on  loose  and  uncer- 
tain  data  y  that  the  number  of  Slaves  at  présent  carried 
from  the  Western  Coast  of  Africa  across  the  Atlantic, 
amounts  to  upwards  of  60,000, 

Query  2.  State  as  far  as  jou  can  the  comparative 
numbers  annually  withdrawn  for  the  last  25  jears, 
either  by  giving  the  probable  number  v^ithdrawn  in 
each  vear,  or  upon  an  average  of  years? 

Answer  2.  The  number  of  Slaves  withdrawn  from 
Western  Africa  during  the  last  25  years  is  àlso  necea- 
sarily  învolved  in  considérable  unrertainty.  It  bas  pro« 
bably  amounted  to  upwards  of  1,500,000.  During  many 
of  the  early  years  of  that  period,  the  number  annually 
withdrawn  is  stated,  on  crédible  authority,  to  hafe 
amounted  to  near  80,000. 

This  agrées  with  the  resuit  of  the  évidence  taken 
before  the  Privy  Council  in  1787  and  1788.  Even  this 
enormous  amount,  however,  is  more  likely  to  fall 
below  the  real  export  than  to  exceed  it;  for,  in  tha 
spécification  contained  in  the  Privy  Council  Report,  the 
Portuguese  are  supposed  to  bave  carried  off  only  15,00O 
annually,  whereas  there  is  reason  to  believe  that  their 
export  was  much  more  considérable.  The  number  car- 
ried off  by  Ships  of  The  United  States  is  also,  it  i$  ap« 
prehended,  rated  too  low. 

The  abolition  of  the  British  Slave-trade  in  1808, 
must  of  course  bave  materially  lessened  the  extend  of 
the  Slave-trade. 

The  diminution  in  the  price  of  Slaves  on  the  Coast, 
Lowever,  which  foUowed  that  mtasure,  appears  in  no 
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kaf  liflM  to  hâve  liad  the  elFect  of  templiog  other  Ma-  1817 
tîoaft  io  enlai^ge  their  purchases,  aod  to  crowd  Iheir 
SUp»  \  mnd  fintiah  capital  abo  gradually  found  its  way 
inio  âiis  linuich  of  Trade  throiigb  tbe  médium  of  For- 
9À^  Uouaea.  Oo  the  vrhole^  it  i$  appposed  that  the 
«Tcnfe  expert  of  the  laat  8  yeara  may  hâve  aomewhal 
ezcceded  tke  rate  of  50,000  annually. 

Query  S.  From  vvbat  parla  of  the  Coast  haye  thèse 
ai^ppUea  been  drawn?  State  aa  far  as  may  be,  the  ap- 
prooLUMUed  dIatrîbutioD  of  thèse  numbera,  wîth  respect 
la  diilereni  parte  of  the  Coast  of  Africa. 

Answer  3.  Preyiously  to  the  year  1810,  thèse 
auppliee  were  drawn  from  ail  parts  of  the  AfricaD  Coast, 
wilhout  diacinction. 

About  a  fourlh  part  of  the  whole,  il  i#  supposed» 
waa  drawn  from  that  part  of  tbe  Coast,  extendîng  from 
tbe  BÎTer  Sénégal  to  the  eastern  extremify  of  the  Golcf 
Coaat*  Of  the  renMÛning  three-fonrths,  ope  half  is  stip- 
poeed  to  baye  been  drawn  from  Whydawi  the  Biglit 
of  Bénin,  the  Aivers  Boony,  Calabar,  Gaboon,  ainl 
ibm  iotermediale  districts  nprth  of  the  Equator;  and  the 
olber  half  from  Congo,  Angola,  Bepg^ela,.  and  otbei) 
parla  sontb  of  the  Eqoator. 

Sabaequenlly   to    the   year  1793 1   tbe  Slave -trade» 
between  tbe  Sénégal  and  the  eastern  extremity  of  the 
Gold  Coast ,  waa  divided  almost  exclusively  between  the 
Eogliah  and  tbe  Americaos,  probably  more  th^n  tbree- 
fourtlia  of  il  being  engrossed  by  the  former.    The  jcoa« 
temporaneous    abolition    of  tbe  Slave-tr^e,    therefore» 
by  theee   2  Nations  tended  greatty  to  diminish  the  ex- 
port of  Slaves  from  that  line  of  Coast.  The  PprtiigMese 
bad  preriously  confined  their  SUve-trade  almost  enlirely 
to  the  Bight  of  Bénin,  and  the  Coast  to  the .  80uibwai%l 
of  it,  but  in  conséquence  of  the. réduction   in  the-price 
of  ^aves  on  tbe  Windward .  afid  <3old  Coas^^.^Mçh 
toUowed    tbe   iiboUtion   of   the.Qr^isb  ^od.,  American 
Save-trade^  they  were  gradually  drawn  ifiilber.    Before^ 
hewever»    their    expéditions   to   this   part  of  the  Coast 
badbeoome  very  fréquent,   they  were  checked  by  tbe 
prawilgBtion  of  the  Treaty  of  Amity   between   Great 
Britab  and  Portugal  of  February  1810,    confining  the 
Portognese  Slave-trade  to  places  under  tbe  domimon  of 
the  CrowD  of  Portugal.    The  Wiudward,  and  aiso  the 
Gold  Coast  were   thus  preserved  for   some  yeara  from 
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1817  suffering  êo  aererely  by  the  rarages  of  tbe  $IaTe-lr«de, 
a8  vrould  otherwifte  probably  hâve  been  tbe  case.  Con* 
siderable  Cargoes,  it  ia  truf ,  were  occaaionally  oarried 
èway  from  thèse  districts  dtirîng  the  years  in  question^ 
especially  when  it  could  be  aseertained  that  therë  were 
no  British  Cruisers  in  the  way  te  obstruct  their  progrees. 

But  still,  from  the  year  1808  to  theyear  1815,  the 
Slaves  carried  from  Western  Africa  were  princfpally 
taken  From  Whyda;vfy  the  Bight  of  Bénin,  and  the 
Coast  southward  of  it»  and  the  Coast  north  of  that 
lîne  was  comparatitely  exempt  from  the  ravages  of  this 
TrafBc. 

Query  4.  By  vrhat  Nations,  and  in  what  propor* 
lions,  is  it  understood  that  the  gress  ènnual  suppljr 
has  been  purcbased  and  carried  away? 

AnBwer  4.  PreTÎous  to  the  ReyoIutioBarjr  War 
the  number  carried  away  in  Britis|i  Shipè  was  estimated 
at  38,000  annualiy.  About  40,000  or  42,000  more  were 
supposed  to  be  carried  away  by  the  Portuguese,  French, 
Dutch,  Danes,  and  Americans. 

This  estimate,  however,  probably  fiills  below  Ae 
ttnith,  as  there  is  reason  to  believe  that  the  annuel  ex- 
port  of  the  Portuguese  aloneusuaNyamounted  to  25,000^ 
and  the  mimber  of  Slàres  introduced  into  St.  Domingo 
by  the  Frencfa,  for  some  lime  before  the  Révolution  in 
that  Island,  is  known  to  hâve  been  Tery  large. 

For  about  2  years  âfter  the  breaking  oot  of  tbe 
Maritittie  Wàt  ôf  1793,  the  Slare-trade  on  the  West 
Coast  of  Africa  soffered  a  considérable  întemiption* 

The  French  and  Dutch  were  entirely  drîren  from 
it,  and  the  captures  made  from  the  English  greatly  dia- 
couraged  their  tradé  on  that  open  and  tinprotected  Coast. 
Our  maritime  succesaes,  and  the  capture  of  Dutch 
Ouiana,  combined  to  revive  it,  and  the  EngKsh  ehare 
of  Slave^trade  rose  to  the  enormous  arnount  df  55,000 
Slaves  in  a  single  year.  The  only  other  Nation»  that,  * 
during  this  period,  and  down  to  the  year  18 10 >  were 
engaged  in  tbe  Slave-trade  of  Western  Afrioa,  were  the 
Portuguese  aa^  Americans.  The  number  «arried  off 
by  the  Portuguese  has  been  estimated  at  from  2f0,000 
to  25,000  annualiy,  and  by  the  Americans  at  àboot 
15,000.  Nofwithstandlng  the  Prohibitory  Act  of  Ame- 
rica, which  was  passed  in  1807,  Ships  bearing  the 
American  Flag  continued  to  trade  for  Slaves  uiHil  1809, 
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g,  in  conséquence  oî  a  décision  jn  the  Englîsh  Prize  1817 
.Afipeal  Courts  y  -wliich  rendered  American  Slave-shipi 
fiable  to  capture  and  coodemnation  ,  that  Flag  sud* 
denly  disappeared  Erom  the  iCoast.  ks  place,  tioweyer, 
was  alaoft  inalantaneouslj  supplied  by  the  Spanish 
Flag,  wftkh,  with  one  or  two  exceplîens,  was  now 
aeco  kt  the  first  time  on  the  African  Coast  j  enga^d 
is  coreiîng  the  Slave-trade. 

This  sodden  substitution  of  the  Spanish  for  the  Ame- 
nean  Flag,  seemed  to  coofirm  ^hat  was  establîshed  in 
a  Tarietj  of  imtances  by  more  direct  testimotsy  j  that 
the  SlaTe-Crade,  which  now  for  the  first  time  assumed 
a  Spanish  dress,  was  in  reality,  ooly  the  trade  of  otber 
Nations  in  disguise. 

Query  5.  To  what  parts  of  the  Centînent  of  North 
or  South  America,  or  the  Islatids  in  the  West  lediei, 
hOTe  thèse  Slaves  been  carried? 

Anwwer  5.  The  Slayes  formeriy  taken  from  the 
Coast,  hy  the  Freoch,  Dutoh,  and  Daoes,  were  almost 
exdustreJy  for  the  suppJy  of  their  own  Colonies. 

ITntil  Ihe  ^hoUtioD  *of  the  British  and  American 
SI«Te-4rade,  the  Portuguese  carried  the  Slaves  taken  by 
them  firom  the  Coast,  with  scarcely  any  exceptn^ns,  to 
the  Braxila. 

Suhsecpiently  to  that  event,  the  Portuguese  FJsg 
was  for  some  years  èmployed  in  canying  Cargoes  of 
Slave»  Xo  the  Spanish  Cdonies. 

Tbis  practice ,  however,  was  greatly  checked ,  at 
least ,  if  not  wholfy  suppressed ,  in  conseqtience  of  In- 
sinKlioos  issned  to  British  Cruizers,  authoriziog  the^ 
to  hkriag  in  for  Adjudication,  such  Portuguese  Ships 
as  iBÎght  he  fonnd  carrying  Slares  to  places  not  subr 
îect  to  the  Crown  of  PortugaL 

For  the  last  2  or  3  years,  therefore,  the  Portuguese 
flag  haa  been  again  almOst  exdusively  used  in  carrjring 
Sates  to  the  firazils. 

Before  the  abolition  of  the  American  8Iave*trade,  a 
roaâduahle  number'  of  Slaves   were   constantly  intro- 
cluoei  iato  South  Caroline  and  Louisiane*     The   chief 
pmrU  however,  of  the  American  Slave-trade  before  tliat 
ereaf,  aal  nearly  the  whole  of  it  aCterwards,  vuii»  car- 
ried on  for  the  supply  of  the  Spanish  Colonies. 

Fjooi  the  year  1810 ,  as  bas  beeo  already  noticed, 
whniever  Slave-trade    may  bave  been   carried   on  by 
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1817  American  Capiul,  has  been  under  the  diaguise  of  eitbcr 
the  Portuguese   or  Spanish   Flag^    but   chiefly   of  the 

latlcr.  t^    .   L-      ^ 

The  EngUth  for  many  years  were  in  the  habit  of 
aupplyiog  the  Colonies  of  Spain  with  a  aonaidenble 
Dumber  of  Slayea.  The  remainder  of  the  Slaves  they 
carried  front  the  Coast  was  distribiited  throughout  their 
own  Colonies.  Belween  tbe  years  1795  and  1805,  the 
largest  share  of  their  Slave-trade  was  carried  on  for 
the  supply  of  Dutch  Guiana,  then  in  the  possession  of 
Oreat  Britain ,  Trinidad  >  and  the  conqnered  Colonies^ 
Cuba  also  continued  to  receive  a  considérable  supply 
of  Slayes  from  the  English. 

In  lt05,  Great  Britain  prohibited  the  Slave -trade 
for  the  supply  of  the  Colonies  she  had  captured  during 
the  War,  and  in  the  folio wing  year  prohibited  that 
.  for  the  supply  of  the  Colonies  of  any  Foreign  Power 
whateven  The  wfaole  of  the  Slaves,  therefore  taken 
from  Africa  by  the  English,  in  the  years  1806  and  1S07, 
excepting  what  may  bave  been  snruggled,  must  hâve 
been  distributed  among  her  old  Colonies ,  and ,  in  the 
prospect  of  the  approaching  abolition  of  the  British 
Slave-trade,  that  number  was  very  considérable. 

Query  6.  What  is  the  présent  estent  and  nature 
of  the  contraband  Trade  in  Slaves? 

Query  7.  By  what  description  of  persons ,  under 
wbat  Flag,  upon  what  part  of  the  Coast ,«  and  for  the 
supply  of  what.markèt,  is  this  illicit  Trade  carried  on? 

jinêi4^ers  6.7.  It  would  be  impossible  by  eny 
probable  estimate  to  distioguish  at  the  présent  moment 
the  contraband  Slave-trade  from  that  which  may  be 
considered  as  légal.  The  whole  of^  the  Slave-trade, 
whetber  legd  or  contraband,  which  is  now  carried  on 
from  Western  Africa,  passes,  with  a  very  few  excep- 
tions ,  under  the  Spanish  and  Portuguese  Flags  ;  the 
former  being  seen  chiefiy  to  the  north  of  the  Equator, 
and  the  latter  to  the  south  of  it.  The  Flag,  however, 
affords  but  a  very  sligbt  presumption  of  the  real  natio* 
nal  character  of  the  adventure.  In  the  case  of  a  very 
great  majority  of  the  Vessels  detained  by  oor  Cruizers, 
it  has^proved  a  dtsguise  assuroed  by  the  contraband 
Trader  in  order  to  escape  détection.  Of  the  Slaves 
exported  from  the  Western  Coast  of  Africa,  at  the 
présent  time,  estimàted,   as  has  been  already  said,   at 
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«pwards  of  50,000,   probablj  aboat  m  lialf  ii  carried  1817 

•ff  «ider  tbe  Spanish ,   and   the    other  balf  under  thc 

P«rteca€tt  Flag.     During  the  latt  montht  of  1814,  and 

tke   firtt  aoalfc^  of  1815,    several  Shipt   beariog    thc 

FTendi  flag  appeared  on  the  African  Coast  and  carried 

oSCHgves  of  Slaves.    Wkhân  the  latt  12  siontbs  alto, 

aevfnl  Vcaaela  bearing  Ae  American   Flag  hare   came 

ipea  tlM  Coaat,  profeseedlj  for  the  purpote  of  carrj* 

J^^  oa  ita  innocent  and  legilimate  commerce;  meeting, 

iowoTer,  as  tbej  conceÎTed,  with  a  couYenient  oppor* 

tnaitf  of  carrjjng  oif  a  Cargo  of  Slaves  for  The  Ha« 

Taanah  nurkat,   thej  bave  not   scrupled  to  take  tbem 

•n    board.     Two   VesseU,  nnder   thèse   drcumstanees, 

êaôÊttà  firom  tbe  Rio  Nunez  fuU  of  Slaves,   in  Jantiarj, 

1816 ,    and  il  is  sopposed ,  reached  the  place  of  thai» 

destioatton  in  safety*    Another  Yessel  of  the  saïQe  de- 

acrifiliott  was   captared  in  the  Aio  Pongas,  in  April, 

1816,  wbile  emplojred  in  tiddng  the  ^ves  on  board. 

Yilùk  thèse  exceptions,  the  wbole  Slave -trade  of 
"WealerD  AInca,  for  the  last  6  or  7  jears,  bas  beèn 
carried  om,  U  is  believed|  under  the  Flags  of  Spaio  and 
PorhigaL 

The  Spanish  Flag,  however,  is  probably,  in  almost 
evarj  ease»  a  mère  disguise,  and  covers  not  honàfids 
Spanish  property,  bot  the  property  of  «nlavrful  traders, 
wbether  En^ish,  American ,  or  others. 

If  la  a  well-known  fact,  that,  nntil  the  year  1809 
or  181 0,  the  Spanish  Flaghad  not  for  a  long  time  been 
e^aged  in  the  African  Slave -trade,  except  in  one  or 
two  tnatances.  Its  suddén  and  extenme  appearance 
aobsaqvieotlj' 10  tbat  period  furnishes,  as  bas  already 
beeo  remaiked,  a  very  strong  presumption  of  the  fran* 
dolent  character  of  the  adventuies  which  it  is  employed 
to  protecl. 

Tbe    ordinary  course    of  proceeding    is    tbis:    the 

tUp  belonging  to  theunlawfnl  trader  calls  atThe  Ha*  ' 

nûah  or  Teneriffe,  —  for  the  most  part  at  tha  former 

Pen.    A  nominal    sale   of  Ship  and  Cargo  is  there  ef* 

i^fSiA  to  some  Spanish  Uouse,  and  regular  Spanish  Fa* 

pers,  «ed  a  nominal  Spanish  Captain,  baving  been  ob* 

f  aioed,  md  ber  real  Captain  baving  taken  tbe  character 

etilier  of  Supercargo    or  Passenger,   she  sails  on  her 

Slave- trading  expédition  as  a  Spanish  Ship. 

Sînce  the  Portugnese  bave  been  restricted  by  Treaiy 
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f8l7  frolll^  trading  forSlares  on  oertaiii  parts  of  tbe  Afrioao 
Coaaty  thejr  bare  resorted  to  similar  exptdieota  for  pro- 
tectiog  Ifaeir  SlaTe-tradiog  expéditions  to  places  vrithim 
the  prohibited  district.  And  at  tfae  pres^it  BiomenC 
Ibère  is  little  doubt,  that  a  considérable  part  of  tbe 
apparentlj  Spanisb  Slave  Trade,  .ivbich  is  carrjing  on 
to  tbe  Dortb  of  tbe  Equator  ^  vfaere  the  Portvguese  are 
forbidden  to  huy  Slaves  >  is  really  a  Portuguese  trade« 

A  fiirtber  use  is  now  Ibund  for  tbe  Spanisb  Fiag, 
in  protecting  tbe  French  Slate*  tradeM  ;  and  it  is  aSraued 
tbal  tbe  Frencb  Ships  fitted  eut  in  France  for  tfae  Slave** 
tradcy  cali  at  Corunna  for  tbe  pufepose  of  effecting  a 
Bominal  transfer  of  tbe  properlj*  engaged  in  tbe  ille^t 
TOjage,  to  some  Spanisb  House,  and  tbus  obtâiiiing 
Iba  requisite  évidence  of  Spanisà  oirnersbip. 

In.  «onsequence  of  tbese  uses  to'vrhicb  tbe  Spanisb 
Flag  baé  been  appliédi  a  great  increase  of  tbe  appa« 
rently  Spanisb  Slare^lrade  bas  takeo  place  of  late.  Aad 
as  tbe  Flag  of  tbat  Nation  k  pemitled  to  range  over 
ibe  wbole  extent  of  tbe  African  Coast|.it  seeins  tokeep 
alive  tbe  Slave -trade  ta  places  froai  wUcb  it  would 
otberwise  bave  been  shut  out;  and  it  bas  of  late  revi- 
ved  tbat  trade  in  situations  wbere  it  bad  bfen  previ- 
ously  almost  vrboUjr  extinguisbed*  .    . 

Tbe  Portugoeae  Flag  is  now  tbicAf  seen  to  tbe 
soutb  of  tbe  Equirtor,  aUhougb  sometiilies  tbe  Porta* 
gite'se  traders  do  non  besitate  still  to"  resort  to  the  Bi« 
vers  between  Wbydaw  and  tbe  Eqiiator,*  even  ^ithout 
'  a  Spanisb  disguise.  Tbe  obïj  2  Croizers  wbicb  bave 
recentlj  visited  tbat  part  of  tbe  Conét ,  fouad  aeveral 
Sbips  under  tbe  Portuguese  Flag,  otsteniy  trading  for 
Slaves  y  in  Lago,  and  tbe  Bigbt  of  Benin« 

In  a  great  variety  of  cases,  tbe  Portuguese  Flag  bas 
been  fonod  to  cover  tbe  property  of  Britisb  or  A«ieri«- 
caa  Slave  Traders.  It  will  doubtless  be  now  employed 
to  protect  also  tbe  Slave  traders  of  ^faer  NadoDS  hj 
wbicb  tbe  trade  is  probibîted.  Tbe  limitation  of  that 
Flag  to  parts  soutb  of  tbe  Line ,  rendors  it  less  dési- 
rable fer  a  gênerai  vojage  to  the  unlawfiil  trader,  than 
tbe  Spanisb  Flag  wbicb  k  under  no  local  restriction. 

Tbe  extraordinary  facUHy  witb  wbicb  a  change  maj 
be  effieoted  in  tbe  national  cbaracter  of  a  Ship  and 
Cargo,  întended  to  be  eoiplojed  in  tfae  Slave,  Trade, 
bas  been  judiciailjr  established  in  a  great.  variety  of  in- 
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ISlTcrtish^y  tbt  first  efforts  to  extend  agriculture  ând  \^ 
gitimate  commerce»  whicli  had  been  proAuced  in  Ihia 
Guarter  by  Ihe  ceMatioa  for  i^  time  of  iho  SlaTe-trade. 
Lyen  the  ionoceot  commerce  of  Sierra  Leone  witb  tko 
eurrounding  districts,  -wfaich  had  tended  more  than  tmj 
tbiog  el^  lo  gire  a  steady  impulse  to  tbe  industry  of 
the  aei^bouring  NatiTes,  has  been  subjected  to  outrage 
and  spoliation ,  attended  in  some  cases  with  tbe  loss 
of  liFe*  They  operate  most  fatally  in  another  point  of 
view*  The  native  Chiefs  and  traders  who  began  al 
lengtb  to  be  convinced,  by  the  eridence  of  facts,  that 
tbe  abolition  was  likely  to  be  permanently  maintaincd, 
and  that  it  was  therefore  absohitely  hecessary  to  en- 
gage heartily  in  schemes  of  cultiipii^on  if  they  "wonld 
préserve  their  influence,  bave  learnt  from  récent  event» 
lo  distrust  ail  soch  assurances.  Notwtthstanding  ail 
that  had  been  aaid  and  dooci  they  now  see  the  SUve- 
traders  again  sweeping  the  wbole  range  of  CoasI  wit* 
bout  molestation ,  nay  with  the  air  of  triumph  and  de-> 
fiance.  It  vrili  be  long  therefore  before  they  are  likely 
to  yield  to  the  same  conviction,  respecting  tbe  purpoee 
of  the  Européen  Powers  to  abolish  the  Slave  Trade, 
vrhîch  they  had  been  led  to  admit*  Even  if  effectuai 
nieaos  should  now  be  adopted  for  totally  and  fioally 
aboUshing  this  traffic,  years  will  probably  elapse  before 
they  vriU  be  induoed  to  forego  the  expectation  of  its 
ravivai.  It  would  be  difficult  fuUy  to  appredate  the 
deep  and  lasting  injury  inflicted  on  Northern  Africa  by 
the  transactions  of  tbe  last  2  or  3  years.  And  this  in- 
|ury  will  be  the  greater  on  this  account,  that,  in  the 
iaterior  of  that  Country  at  least,  they  do  not  discrimi* 
nate  with  aOy  aceiiracy  between  the  différent  Nations 
of  Europe.  They  ouly  know  in  gênerai,  that  the  White 
Men.who  had  ceased  to  trade  in  Slaves,  and  who  tbey 
understood  were  to  trade  no  more  in  that  commoditr 
except  a^  smugglers ,  lîaUe  to  be  seized  and  punîshed» 
hâve  now  resumed  tbe  opeo,  avowed,  and  unoontrpuled 
practice  of  that  traffic. 

Query  14.  What  System  do  you  cooceive  best  cal-* 
culated  to  repress  this  evil? 

Anêwer  14.  I  do  not  apprehend  that  the  evil  can 
be  repressed,  or  even  very  mat^ally  alleviated,  unless 
the  abolition  be  made  total  and  universel,  and  not  even 
then  unless  the  Slave  •  trade  be  pronounced   to  be   fe* 
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Unoat   aTiA  punished   as  sucli.    At  présent  no   check  1817 

wbftte^er    erâts,   Bot  eTen   that  yerj  inadéquate  one^ 

widdb,  in   a  time  oT   war,   arisea  from   the   right  of 

aeareb  exarcned  by   Belligérants.    It   maj  be  expecled 

thcrefoR,  that  the  Slave -trade,  instead  of  being  dînii- 

nisbedy  will  increase  &om  day  to  day.    Mère  probîbi» 

torj  icts,  eTen  shoald  they  be  adopted  by  ail  the  Po- 

wen  of  Europe  )  'would  be  eluded^   unless  régulations^ 

adbpCed  to  the  Tery  peculiar  circum stances  of  the  case, 

vere  dertaed  fm:  confirming  them. 

Query  15«-  What  progress  had  there  been  made 
^uring  the  war  to  exclude  the  Trade  in  Slaves  from 
the  Coast  of  Africa,  north  of  the  Lioe? 

ytnswer  15.  The  progress  had  been  very  consi* 
^terable  as  has  been  shewn  above,  and  as  was  shevrn 
more  Urgely  by  authenttc  Docaments  communicated  to 
Lord  Castkreagh  and  the  Duke  of  Wellington  in  18t4. 
TKe  resloralioB  of  peace  in  Europe  has  been  attended 
^tli  very  disastroua  eflects  to  this  part  of  Africa. 

Query  16.  What  effect  can  be  traced  to  hâve  arisen 
linofD  aocli  exclusion  upon  the  interior  civiiiaatîon  of 
indaslTy,  or  upon  the  external  commerce  of  this  part 
of  tlie  Coast|  compared  vrith  vrhat  existed  20  years 
before? 

^nëwer  16.  In  some  Remarks  drawn  np  in  Attgust 
1S14,  on  the   subject   of  the  legitimate   commerce  of 
Africa,  it  v?as  very  clearly  shevrn  that,   at  that  period, 
n  very  considérable  elTect    had   been    produced    by  the 
exdiiaion    of   the   Slave -trade    from    Northern   Africa, 
imperfect  as  that  exclusion  was,    on  the  external  com- 
merce, and  consequently  on  the  industry,   of  that  part 
of  the  Coast,  as  compared  vrith  vrhat  existed  20  years 
liefpre.      Since    1814,    tfa^    Slave -trade    in    NoHhern 
Africa  haa  unhappily    experienced   a  very  considérable 
TcvTval,  and  it  is  to  be  apprehended  that  a  correspon- 
dis check    may   bave  been    given  to  the  progress  of 
nAostry  and  legitimate  commerce. 

It  is  obviously  only  vrhen  the  Slave- trade  bas  been 
era&xted ,  that  any  marked  progress  in  civilisation  can 
be  ei^pmed.  The  existence  of  that  trade  is  necessarily 
a  bar  to  improvement.  Supposing,  however,  that  it 
afaonid  be  effectually  aboUshed,  vre  are  already  in  pos- 
aésaioo  of  very  satirfactory  évidence  to  shew,  that  there 
is  nothiog  in  tbe  loeal  circomstances  of  Africa,  and 
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lj8171Itde  in  thtt  characler  of  her  Inhabitans;  ^bich  woold 
preYtot)  in  their  case  atleatt|  as  rapid  an  advaDce  in 
Ihtt  arts  of  civilised  lifoi  and  in  the  acquisition  of  mo- 
ral and  religions  habits  i  as  the  werld  bas  witnessed  ia 
any  other  similar  instance.  A  part  of  this  evîdenee  is 
derived  from  the  Colony  of  Sierra  Leone.  The  Popu- 
lation of  thài  Colonj  in  1809,  did  not  exceed  1500 
aoulSy  chieflj-  Africans.  Sînce  that  time  it  bas  swelled 
to  upwards  of  10,000.  This  large  increase  consista, 
almost  entirely,  of  persons  who,  having  been.  rescued 
at  différent  période  during  the  last  7years  from  the 
holds  of  Slave -shipsi  oiay  be  supposed,  at  the  time  of 
their  introduction  i  to  baye  stood  at  the  very  loweet 
point  of  mental  and  moral  dépression. 

The  Population  of  Sierra  Leone  therefore,  at  thia 
time,  exhibits  ail  the  rarying  shades  of  civilizatioo, 
(varying  partly  according  to  the  time  that  bas  elapsed 
aince  their  introduction  into  the  Colony,  and  partly  ac- 
cording to  the  character  and  the  oppojrtunities  of  each 
Individuel),  from  the  enterprizing  trader,  skilful  mecha- 
nie,  or  industrious  fermer,  supporting  himself  and  hia 
family  in  comfort,  and  performiug  respectably  bis  social 
and  even.  religions  duties,  to  the  almost  brutish  state  of 
the  recently  libcrated  captive. 

Of  thèse  10,000  Africans,  ail,  excepting  those  who 
may-  yet  be  too  young  to  labour ,  or  who  may  bave 
been  too  recently  introduced  into  the  Colony  to  be  able 
as  yet  to  reap  the  fruit  of  their  labours,  maiotain 
themselves  by  their  own  industry,  chiefiy  in  the  culti- 
vation  of  farms  of  tbeir  own.  Making  due  allowance 
for  previous  habits  and  the  difficulties  arising  from  dif- 
férence of  language,  they  are  found  to  be  as  percept« 
ibie  of  moral  and  intellectuel  culture  as  any  Peoplo 
whatever.  In  the  month  of  October  last,  the  schbols 
in  the  Colony  centainéd  1237  scholars,  whose  advan- 
cernent  in  knowledge  wae  satisfactory  to  their  In- 
structôrs  and  to  the  Government,  and  it  is  said  that  a 
great  eagerness  existed  among  them  to  avail  themselves 
of  the  means  of  instruction  witbin  their  reacb.  The 
gênerai  conduct  of  the  Hberated  Captives  bas  been  such 
as  to  ment  the  approbation  and  confidence  of  their  Oo* 
vemors,  and  not  a  few  bave  already  so  far  improved 
their  advantages ,  as  to  be  capable  of  discbai^ng  such 
subordinate  Indiciel  functions  as  (urors,  constables,  etc. 
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ffm    Ihe    founcUaion    oF    the    Colony    indeed,    thèse  1817 

ffuBClions  bave  beea   almost    exdusivelj   ditcharged  bj 

Afrtcans  \    vïd    Sierra   Leone   exhibite    the    importanr 

cxample  of  a  Ccmmunity  of  Black  Men  living  as  Free- 

oaeo ,    eflfojîflg  the  benefits  of  the  British  Constitutioii, 

maîntjînîng   tbefltfelTes    hj    the    ordinary    pursuits    of 

coaMKrce,  ftgrtcultore ,    or  some  mechanical  art;  fulfij- 

Hag  their  yaiious  social  and    civil  relations^    by  neans 

ea/f  of  such  sanctions  as   the  administration  of  British 

Law,  and  the  precepts  of  charitj,   impose  upon  them, 

and  graduallj  improving  by  means  of  schools  and  other 

institutions  in  knovrledge  and  civilization. 

^  Population  of  10,000  Freemen",  observes  Dr. 
Hogan,  the  Chief  Judge  ot  the  Colony^  in  a  Letter 
dated  in  October  1816^  ^^coUected  upon  one  spot  âo 
fatfourably  situated^  and  guided  and  governed  with  a 
TÎew  to  such  noble  and  ennobling  objecta  y  forms  too 
grand  m  stride  in  the  moral  march  of  human  affaiis, 
not  to  fix  the  attention  of  an  enlightened  observer.  I 
fake  this  Colony  then  as  it  is,  and  looking  steadily  to  , 
the  great  ohjeciB  vrhich  it  was  from  its  first  settlemeot 
inrended  to  promote,  am  well  content.^  He  afterwards 
addsy  tbafy  wilh  so  much  to  déplore  as  there  necessa- 
rfly  must  be  in  a  Population  such  as  has  been  descri- 
bed,  be  distinctly  perceives**  ail,  the  principal  éléments 
of  social  order  and  effectuai  civilisation  in  existence 
and  Tigour,  requiring  only  the  care  of  a  skilful  hand 
to  mould  them  into  form>  and  to  collect  from  the  early 
fruits   of  a  successful  and  rapid  cultivation'*. 

Tba  case  of  Sierra  Leone  has  been  adduced,  chiefly 

for  the  purpose  of  shewjng^  that  the  African  character 

ia  susceptible  of  improvement  and  civilization,  in  a  de- 

gréa  parhaps  not  inferior  to  any  other.    It  'was  in  that 

fart  of  tiîe  Coast  ad)oining  to   Sierra  Leone ,    that   the 

SUve*trade  was,  for  a  time^  roost  efiEectoally  extingais- 

M;   and    the  conséquence    of   that   suspension  of  the 

SWfc-trade,    was  a  very   considérable  increase  of  in« 

Doccai  commerce,  and  particularly  of  the  export  of  rice: 

of  tWt  article  considérable  qnantities  were  carried,  du* 

ring  ttia  Peninsalar  war^  to   Portugal  and  Spain ,    and 

mmnjr  cargoes  bave  also  been  carried  to  Madeira ,  Te« 

neriffe,    and   the  West  Indiel.    The  trade  in  rice  was 

OM  wbieb  aiigbt  bava  been  indefinitely  extended,  pro« 

Tided  llie  Slave -trads  had  not  revtved.    There  is  rea« 
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1817  •on  to  fear,  thaï  ils  rerival  mnj  dettroj  in  tbe  huà 
in»  promittng  brancli  of  commerce* 

Query  17.  State  what  measares  are  now  in  pro* 
gresa  for  the  ûnprovement  of  Abicay  and  how  they 
are  lîkely  to  be  affected  by  the  continuance  or  diacon* 
tinuance  of  this  trade,  partially  or  generally? 

Answer  17.  This  question  bas  received  a  partial 
answer  abore* 

Sierra  Leone  ^  and  ils  immédiate  neighbonrhood, 
may  be  considered  as  the  only  part  of  the  African 
Coast  where  plans  of  improvement  can  be  pursued, 
vrîthout  immediately  encountertng  the  malignant  in* 
fluence  of  the  Slaye-trade.  It  is  almosi  necessary, 
therefore,  to  confine  within  that  sphère,  at  least  for 
the  présent  I  the  direct  efforts  made  for  tbe  civilizatton 
and  improvement  of  Afrîca.  Even  the  establishment 
formed  in  the  Rio  Pongas,  for  the  instruction  of  the 
Natives  y  it  is  feared  must  be  Mrithdrawni  in  conse* 
quence  of  tbe  revival  of  the  Slave  «trade, 

At  Sierra  Leone,  between  12  and  1300  African 
youthsi  of  both  sexes,  most  of  them  reicued  from  the 
holds  of  Slare«shîps,  are  now  under  instruction.  Thèse 
hâve  been  brought  to  Sierra  Leone  from  ail  parts  of 
Africa,  from  Sénégal  to  Benguela,  so  that  there  is 
scarcely  a  language  spoken  in  that  extensive  range  of 
Coasts/  which  is  not  spoken  by  some  of  the  Sierra 
Leone  Colonists. 

lè  instructing  thèse  liberated  Captives»  the  views  of 
their  benefactors  are  by  no  means  confined  to  the  be- 
nefits  which  they  themselves  may  dérive  from  the  in- 
struction afforded  them,  but  extend  to  the  possîbUily 
tbét  individuels  may  hereafter  anse  from  among  them, 
who  may  convey  to  their  own  native  régions  that  h'ghc 
which  they  bave  acquired  at  Sierra  Leone. 

Query  18.  Is  there  any  reason  to  apprehend,  that 
the  contraband  trade  may  become  extensive  in  lime  of 
peace,  even  on  the  Coast  north  of  the  Line,  where  so 
considérable  a  progress  had  been  made  to  suppréss  the 
Slave -trade  generally,  if  some  décisive  measures  are 
not  adopted  by  the  Powers  conjointly,  to  repress  the 
same? 

Anêwer  18.  There  is  the  strongest  reason  to  ap- 
prehend this  conséquence.    Indeed  the  eveni  hère  only 


Digitized  by 


Google 


à  Londres^  relaiiç.  à  la  traite  des  nègres.    65 

supposed  possible^  is  actaailyi  at  Ibis  moment^   matter  1817 

af  history. 

Query  19.  20.     Has  it  not  been   found,    tbat  tbe 

trade  îs  cooducted  wîth  peculiar  inhumanitj  and  waste 

oC  \tf«  bj  thèse  illicit  traders?     State  tbe  iustances  tbat 

bave  lalterlj  occurred  to  illustrate  tbe  fact. 

JnMu^r  19.  20.  Undoubtedlj.  Tbe  Slave -sbîps 
are  no^f  crowded  to  excess,  and  tbe  mortality  ia  dread- 
M    Tbe    foUowing   are  soine   of   tbe  instances  wbich 

iiTe  corne  Xo  our  knowledge, 

1.  Tbe  Venus  Hapannera^  under  Spanisb  Colours, 
of  tbe  biirden  of  about  180  tons,  carried  off  from  tbe 
Rirer  Bonny  530  Slaves.  Wben  captiired  on  ber  pas- 
sage to  Tbe  Havannab,  and  carried  ioto  Tortola,  tbe 
mortality  on  board  vras  found  to  bave  amouuted  to  120. 

2.  La  Manuella^  a  Ship  of  tbe  burdeu  of  272 
tons,  saHed  under  tbe  Spanisb  Flag,  and  took  on  board 
in  tbe  River  Bonny,    642   Slaves.    Tbe  deaths  on  tbe 

passage  to  tbe  West  Indies,  previous   to   ber    capture 

amounted  to  140. 

3.  Tbe  Qertrudes^  a  Sbip  sailing  under  tbe  Spa- 
nisb Fiag,  took  on  board  upwards  of  600  Slaves.  Tbis 
Sbip  vras  faken  vrbile  yet  on  tbe  African  Coast,  and 
brougbt  to  Sierra  Leone  for  adjudication.  But,  not- 
vritbstanding  tbe  sbort  time  tbat  bad  elapsed  since  tbe 
Slaves  vrere  taken  on  board,  sucb  was  tbe  dreadful 
atate  of  crowdingy  tbat  about  200  died  before  tbe  Sbip 
was  brougbt  in,  or  witbin  a  sbort  time  after  ber  arri- 
vai; many,  even  of  tbose  who  survived,  were  so  mucb 
debilitated  by  tbeir  sufferings,  as  never  to  be  likely  to 
enjoy  sonnd  bealtb. 

4.  Nueva  Constitucion ,  a  Vessel  under  tbe  Spa- 
nish  Flag,  of  only  30  tons  burden,  bad  on  board  81 
Slaves,  but  baving  been  brougbt  in  within  a  few  days 
ifter  tbe  Slaves  bad  been  taken  on  board  ,  tbe  sad  ef- 
fets -wbicb  inust  bave  foUowed  sucb  a  state  of  crow- 
fiag,  on  a  very  long  passage,  vrere  prevented. 

5.  The    Maria   Primeira,   a    Ship   under  Portu- 
goese  Colours,  took  on  board  upwards  of  500   Slaves. 
Tbit  Dumber  vras  reduced  to  403,   in    conséquence    of 
extreoie  crowding,   before  sbe  vfas  brougbt  into  Sierra 
Leooe;  and  nearly  100  more  died  soon   after,   in  con- 
séquence of  tbe  diseases  contracted  on  board. 

6.  Portuguese   Brig    San  Antonio  y    of   120  tons, 

Noui^.  Supplém.     TofM  ITI.  E 
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1817  took  on  board  600  Slaves  ;  wlieii  ca^ured ,  altbough. 
she  had  oalj  sailed  80  leagnes,  30  Slaves  had  alreadjr 
died  j  and  many  more  v^ere  foiind  to  be  in  a  dyîng 
State»  and  died  soon  after.  The  capturing  Officer  toolc 
150  of  the  Slaves  on  board  bis  own  Ship,  to  prevent 
the  almost  universal  inortality  be  apprehended.  Wben 
be  firstwent  on  board  the  Slave -ship  be  found  a  dead 
body,  in  a  state  of  absolute  putridity,  Ijing  aniong 
the  sick. 

7.  The  Spanish  Ship  Carlos,  iinder  200  tons  bur- 
den,  took  on  board  512  Negroes^  in  addition  to  a  Crewr 
consîsting  of  84.  About  80  Slaves  had  died  previous  ^ 
to  her  capture,  and  the  rest  were  in  a  most  déplorable 
State.  Many  more  instances  might  beadded;  but  thèse 
may  be  considered  as  exhibitîng  the  ordinary  rate  of 
mortality  on  board  the  Ships  engaged  in  the  illîcit 
Slave  -  trade. 

Query  2t.  What  bas  been  the  gênerai  influence 
observable  on  the  inCerior  of  Africa,  by  the  successive 
acts  of  abolition  on  the  part  of  différent  States? 

Answer  21.  Very  little  is  known  of  the  interior 
of  Africa ,  or  of  the  moral  or  political  changes  which 
take  place  there.  Our  knowledge  is  almost  entirely 
confined  to  the  banks  of  navigable  Rivers,  and  to  the 
line  of  the  Sea  Coast.  There  indeed  the  influence  bas 
been  very  observable,  of  ail  the  variations  in  the  policy 
of  European  Nations  in  respect  to  the  Slave -trade;  and 
perhaps  some  corresponding  effect  may  be  assumed  to 
be  produced  in  the  interior  régions  which  are  removed 
from  observation.  Many  proofs  might  be  given  of  tbe 
evil  effects  produced  on  the  Coast  of  Africa  by  the  va- 
cillation and  uncertainty  which  bave  attended  the  mea- 
sure  of  abolition.  And  if  any  trutb  be  more  than  ano- 
•  ther  fully  demonstrated  by  expérience,  with  respect  to 

Africa,  it  is  this,  that  without  an  effective  abolition  of 
the  Slave  -  trade  by  ail  the  Powers  of  Europe ,  it  will 
be  in  vain  to  èxpect  the  developemeot  of  the  immense 
agricultural  and  commercial  facullies  of  that  Continent^ 
or  that,  except  in  very  partial  instances,  the  many  miU 
lions  of  men  by  wbom  it  is  peopled  should  rise  a  single 
«tep  in  the  scale  of  civilisation  above  their  présent  de- 
graded  level. 

Query  22.    What  do  you   conceive  would  be  the 
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partkular  effeci  of  an  abolition  of  the  Slave  -  trade,  on  1817 
At  part  of  Spain  ? 

jtnsi4^r  22.  An  abolition  on  the  part  of  Spain 
would  ar  ooce  deliver  the  '  wbole  '  of  Northern  Africa 
from  tbe  Slave -trade,  provided  effectuai  m easure^  vrere 
taken  to  seize  and  punish  the  illicit  traderé.  —  The 
8pao£i&  Flag  beîng  now  the  only  Flag  tbat  can  show 
î^elfin  Northern  Africa ,  engaged  in  the  Slave -trade, 
fie  bénéficiai  effects  of  such  an  arrangement  maj  bo 
ii/erred  from  -wbat  haa  been  already  stated. 

Another  effect  would  be  this.  No  Slave  -  trade 
would  be  lav?ful  but  vrhat  was  found  moving  in  the 
fine  between  Southern  Africa  aud  the  Brazils,  and  no 
Slave  trader  9  therefore,  could  navigate  any  part  of  the 
Atlantic  north  of  the  Equator;  —  8o  that  the  risk  of 
smuggUng  into  the  Weét  India  Islands  would  be  great- 
ly  lesaened. 

Bj  the  prolongation  of  the  Spanish  Slave  «trade,  on 
tbe  contrarj,  not  only  ia  the  v^hole  of  Northern  Africa^  . 
wbicli  would  otherwîse  be  exempt,  given  up  to  the 
ravagea  of  that  traffic^  and  the  progress  already  made 
in  improTement  sacrificed,  but  facilities  are  afforded  of 
smag^ing  into  every  Island  of  the  West  ludies;  vrhich 
could  not  otberAvise  exist,  and  w^hichi  while  Slave- 
sbipa  jnay  lawfully  pass  from  Africa  to  Cuba  and  Porto 
Rico,  ii  would  perhaps  be  impossible  to  prevent. 

Query  23.  What  amount  of  Slaves  do  the  Portu- 
gpese  tmport  annually  into  the  Ringdom  of  Brazil? 

jin^wer  23«    The    number    has   been   estimated  at 
from  20^0  to  30,000,  annually. 
Landon^  Decemberf  18 1 6. 

[Annex  C.)  —    jinswers  from  Sierra  Leone  to  the 
'  Queries  of  Viscount  Caatlereagh.    April  1817. 

Qoe/y  6/  What  ia   the  présent  extent  and  nature 
of  iWe  contraband  trade  in  Slaves? 

Jiuwer  6.  For  some  time  past,  especially  after 
the  aetilement  was  formed  in  the  Ganibia,  and  previous 
îo  the  rcccnt  transfer  of  Sénégal  and  Goree  to  France, 
the  contraband  Slave  -  trade  was  confined  to  the  part 
of  Ihe  CoM  Southward  of  the  River  Sherbr6,  in  lat. 
7<>  Noith,  with  the  exception  of  a  fevr  Vessels  whîch 
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1817  DOW  and  then  look   ofF  Slaves  from  Bissao,   and    the 
Irade  carrîed  on  in  the  Rio  Pongas. 

The  expédition  of  1814  crushed  the  trade  in  the 
Rio  Pongas  for  2  years ,  but  as  many  of  the  Rio  Pon- 
gas  traders  hâve  settled  in  The  Havannah,  théy  hâve, 
since  their  recovery  from  that  shock,  returned  to  h 
vvith  more  eagerness  and  rapacity  than  eyer. 

From  Sherbrii  and  the  Gallinas  to  Cape  Appolonia, 
a  niost  extensive,  and  by  far  the  most  abominable, 
Slave -trade  is  carried  on:  in  this  district  the  practice 
of  kidnapping  the  Natives  who  go  off  in  canoës  is 
chiefly  pursued  :  the  Vessels  employed  for  this  part  of 
the  Coast  are  generally  under  the  Spanish  Flag,  but 
connected  with  former  and  présent  Slave  Factors  on 
that  part  of  the  Coast. 

It  is  supposed  that  very  littly  if  any  Slave -trade  is 
carrîed  on  between  Cape  AppolQnia  and  Popo,  where 
the  Portuguese  Factories  commence,  and  from  which 
place  to  their  most  southern  Seltlements  a  very  exten- 
sive  trade  is  carried  on. 

It  is  generally  carried  on  in  large  Schooners  and 
BrigSy  vrell  armed  and  manned,  and,  from  the  circum- 
stance  of  Slaves  being  cheaper  on  the  Coast  than  v?hii8l 
the  Slave -trade  was  permitted  by  Great  Britain  and 
America,  and  from  the  risks  run  in  each  voyage^  they 
crowd  their  Vessels  to  an  inhuman  and  destructive 
degree. 

The  Vessels  are  chosen  for  .their  force  and  swift- 
nessy  without  the  least  regard  to  the  accommodation  or 
the  comforts  of  the  Slaves;  and  the  Persons  chosen  to 
man  and  command  thèse  Vessels  are  certainly  far  more 
celehrated  for  their  ferocity  and  daring  spirit,  than  for 
their  humanity. 

There  can  be  no  doubt  but  that  a  very  great  pro- 
portion of  the  Slaves  carried  from  the  Coast  are  fairly 
purchased  from  the  Factories  by  the  Slave -captains, 
however  unjustly  they  may  hâve  come  into  the  posses- 
sion of  the  Factors,  siill  it  is  equally  notorious  that 
The  Havannah  traders  do,  vrhenever  there  is  an  oppor- 
tunity,  kidnap  and  carry  off  the  free  Natives. 

Query  ?•    By  what  description  of  Persons ,   under 

what  Fiags,  upon  what  part  of  the  Coast,  and  for  the 

eupply  of  what  market,  is  this  illicit  trade  carried  on? 

Ansiçer  7.   The  greatest  part  of;  indeed  nearly  the 
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cadre  Slaire-lrade  on  tLe  Windward  Coast,  îs   carrîed  1817 
os  by  VesseU  filted  out  from  The  Havanoah  aod  othv 
Ports  in  die  Island  of  Cuba^  though  many  Vessels  corne     » 
for  Slaves  from  Old  Spain  and  Teneriffe;  but  their  ul- 
terloT  deslîoalioii  is  ostensibly  for  The  Havannah. 

Sereral  Vessela  bave  been  fitted  out  from  France» 
as  the  Modeur  from  Nantes,  and  from  the  French 
West  Indian  Islande,  as  the  Louis. 

ThoQgb  the  Settlements  of  Sénégal  and  Goree  bave 
betn  delÎTered  up  so  yerj  lately  to  France,  yet  there 
h  ft  Tery  actiTe  and  extensiye  Slaye-trade  already  car- 
Tjiog  on  from  those  places  and  the  adjacent  Countries; 
some  of  the  Yessels  are  from  France,  some  from  Tene- 
riffe, and  there  can  be  no  doubt  but  that  this  last  men- 
tioned  place,  from  its  vicinity  to  thèse  Settlements,  vrill, 
ÎD  a  Terj  short  time,  become  the  depdt  for  Yessels 
inlended  to  be  employed  in  this  trade  on  the  Wind* 
mrard  Coast. 

From  expérience  in  the  trade  it  bas  now  become 
the  piractice  to  bave  their  Yessels  manned,  etc.  as  much 
as  possible  with  Spanish  subjects,  and  the  voyage  under 
tbe  cootrool  of  a  Spaniard.  But  this  is  far  from  being 
miiversally  the  case.  It  bas  been  clearly  proved  in 
many  instances,  that  the  propérty  was  not  Spanish: 
for  instance,  the  Dolorea  proved  to  be  English^  the 
Paz,  English  and  American;  the  Teresa  English  and 
French;  the  Triumphante,  Portuguese,  etc.  etc.  yrith 
nany  others,  besides  the  Yessels  sent  out  by  several 
Fagiish  Subjets  résident  in  The  Havannah. 

The  Alexander  and  Triumverata  were  both  un- 
der the  command  of  American  Subjects,  and  came  di- 
rectly  from  North  America  to  the  Coast,  though  docu- 
mented  with  Spanish  Papers  from  the  Spanish  Consuls 
resîdiog  in  the  Ports  from  whence  they  sailed. 

The  exertions  of  Captain  Irby  and  Captain  Scobeli 
îaSaced  the  Portuguese  traders  to  confine  themselves  to 
tiMîr  own  Factories  in  the  Bight  of  Bénin ,  or  rather 
to  ihose  parts  of  the  Bight  which  are  considered  as 
Poiiugpese^ 

Wrth  the  exception  of  those  places  where  ï  fancy 
Jiriie  bnt  Portuguese  Slave -trading  is  carriea  on,  the 
greatest  part  of  that  trade  from  Sherbrô  to  Cape  Appo- 
lonia,  aod  among  the  Rivers  on  the  Coast,  as  well  as 
at  Cape  Formosa  and  Gaboon  ,   is  under  the  Spanish 
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1817  Flag;  and  there  is  eyery  reason  to.  believe  Ihat  Ibree- 
fourth8  of  the  Slaves  carried  from  thé  Coast  north  of 
the  Line  (except  bj  the  PorUiguese  in  the  Bight  of 
Beçîn)  are  procured  in  the  extensive  Rivera  of  Calabar, 
Cameroons,  Bonny,  Gaboon,  etc. 

A  very  extensive  Portuguese  Slave -trade  is  carried 
on  in  the  Bight  of  Bénin  and  Biafra,  especially  aboui 
Popo,  Wbydawy  and  the  Cameroons,  and  those  Vessels 
wishing  to  trade  in  Slaves  from  the  Gaboons  and  the 
places  adjoining,  lie  at  Cape  Lopez  in  about  l^  south, 
and  send  their  large  Laiinches-  to  thèse  places  to  trade, 
and  small  Craft  are  also  constantly  employed  in  carry- 
ing  Slaves  from  those  places  to  St.  Thomas's,  from  v^hich 
they  are  shipped  across  the  Atlantic:  thèse  facts  hâve 
been  repeatedly  proved  in  the  Court  ofVice  Admiralty 
hère,  for  instance,  in  the  case  of  the  Ceres,  Joanna, 
Caroline  f  Dos  AmigoS^  etc. 

The  Islands  of  Cuba  and  Porto  Rico  are  held  out, 
by  the  Vessels  under  the  Spanish  Flag,  as  their  Ports 
of  destination,  though  there  can  be  very  little  doubt 
but  that  many  are  intended  for,  and  actually  do  uoload, 
at  the  Frencb  West  India  Islands.  What  beconies  of 
the  Slaves  after  their  arrivai  al  the  Island  of  Cuba  i& 
no  part  of  this  question. 

The  Portuguese  carry  the  greatest  part  of  their 
Slaves  to  Brazil,  though  many  Vessels,  as  the  General 
Silpeira  and  the  Temerario,  -were  intended  for  The 
Havannah.  It  clearly  appears  from  the  Cases  of  the 
Intrepida  and  others,  that  a  very  considérable  Trade 
in  Slaves  is  carried  on  between  the  Brazils  and  that 
Place.  It  may  also  be  proper  to  remark,  that,  from 
-  the  open  confessions  of  ail  the  Masters  and  Supercar- 
goes  of  Slave  Vessels  brought  in  hère,  a  most  extensive 
Slave  Trade  is  carried  on  at  every  part  of  the  Coast 
distant  from  a  British  Seulement.  <So  eager  are  the 
Slave- traders  to  carry  on  this  trade,  that,  after  ihe 
cession  of  Goree  and  Sénégal  to  France,  but  before  the 
British  Troops  had  ail  left  the  former  Place ,  200  Sla- 
ves were  actually  exported  from  it.  The  .Moorish 
Princes  are  aiready  ravaging  the  Negro  Towns  within 
their  reach. 

Query  8.  Has  this  trade  been  lately  carried  on 
to  a  considérable  extent  on  the  Coast  north  of  the 
Equalor? 
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jinswer  8.  The  preceding  observations  appljr  1817 
cUefly  to  tbe  trade  carrîed  on  north  of  the  Lîne;  few 
of  our  Crofzers  go  to  the  soulh  of  ît,  and  conaequentlj 
yery  fcw  Vessels  from  that  part  of  the  Coast  are  de- 
tûned  or  Sent  ïn  hère.  On  thls  account  it  is  difEcult 
to  fom  snj  opinion  at  this  Place^  on  the  trade  carried 
OD  tittrtj  ^though  no  doubt  can  be  entertained  that  it 
h  siiU  more  extensive  than  that  carried  on  to  the  north. 
ifetrij  ail  thèse  observations  are  therefore  intended  for 
the  trade  north  of  the  Line;  the  extent  and  miser/  of 
which,  though  dreadful,  are  nol  one  half  of  what  is 
cntailed  on  the  western  Coast  of  this  Continent. 

Query   9.      Bj   what   description    of  Persons   and 
under  what  Flag? 

Answer  ^.     It   is  impossible ,    from    the  art  witb 
which  expérience  has  taught  them  to  cover  their  Ves- 
fteU,  to   saj   how  much  of  the  Slave -tr.ide  carried  on 
U  honà  fide  the  property  of  the  Nation  whose  Flag  it 
bears;   bat,  from    the   proportion   of  Vessels  amongsl 
tliose  sent  to  this  Port    for  adjudication ,   yrhich  hâve 
been  clearlj  proved  to  be  fraudulently  dîsguised,  there 
is  00  doubt  that   much  EngUsh,   but   more    American, 
property  is  engaged   in   it.      The   Captain   and   Super- 
cargo are  generally  also  Spanish  Subjects>  though  many 
instances  hâve  occurred  to  the  contrary,  and  during  the 
War  the  Sailors  were  often  of  that  Nation.    Since  the 
War^  however,    this  practice,    is   altered.     The  large 
American  Privateers  hâve  been  completely  fitted  out  in 
America ,    with  the  exception   perhaps  of  the.  gratings, 
and  hâve  come  to  The  Havannah  fully  manned,  vrhere, 
a  sale  or  pretended  sale  having  taken  place,  a  Spauish 
Subject  or  two  are  put  on  board^  whilst  the  American 
Ma^e    and   Sailors   remain ,    engage  for   a  new  voyage, 
tnd  come  upon  the  Coâst;  and  there  îs  too  much  rea- 
ton  to  believe,    at  présent,  that  many   English  Sailors 
«te  also  engaged  in  thèse  Vessels.    With  the  exception 
of  }Sbt  Portuguese  Flag  in  the  Bight  of  Bénin  and  Bia- 
fira,  lod  the  Rivers  near  the  Line,  the  trade  carried  on 
îo  tli«  Borth  is  chiefly  under  the  Spauish  Flag;  though 
a    few  Vessels  ,    like    the    Louis   (French ,)    Rebecca 
(A meneau,]  and  two  Schooners  (French >)  novr  said  to 
be  tsadiog  in  Slaves  in  the  Gaboon,  do  now  and  then 
appear  under  their  own  Flag.     Some  Vessels,   as  the 
Cainlina^  hâve  been  also  fitted  out  from  Jamaica. 
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1817  Query  10.  Hâve  tbese  fraudaient  Slave -traders 
corne  in  armed  Vessels,  and  hâve  they  employed  force 
tQ  effectuate  tbeir  purpose? 

Answer  10.  The  fact  is  so  notorlous  that  the  beat 
answer  to  tbis  query  may  be  an  enumeration  of  some 
cases  concerning  vrbich  we  bave  certain  information. 

Ist.  Tbe  Scbooner,  name  unknown  which  destroyed 
tbe  Brig  Kitty  of  Liverpool,  murdered  the  Maater 
(Roacb)  and  carried  tbe  Black  People,  2  of  wbom  vrere 
captured  Negroes  of  Sierra  Leone  !•  as  Slaves  to  The 
Havannab. 

2d.  Tbe  Camperdown^  a  Brig  of  16  guns  and  a 
large  complément  of  men,  commanded  by  tbe  aame 
PersoB  as  tbe  preceding.  S,be  destroyed  the  Sloops 
Rambler  and  Trial  belonging  to  tbis  Port,  and  car- 
ried tbe  Blacks  off  as  Slaves.  It  is  supposed  that  sbe 
carried  off  at  least  200  Free  Blacks  in  her  différent 
voyages  9  as  sbe  made  Slaves  of  ail  tbePeople  goiog  off 
in  canoës.  Sbe  bad  several  skirmisbes  vrilh  tbe  Prin^ 
cesB  Charlotte,  and  was  once  chased  by  the  Créole 
and  Astrea. 

3d.  Tbe  Santa  Anna,  taken  in  tbe  Rio  Nunez, 
Mrhere  tbey  vvere  oblîged  to  promise  tbe  Sailors  tbeir 
wages  tp  prevent  an  action. 

4tb.'  Tbe  Kenganza^  vrbich  fougbt  tbe  party  sent 
to  tbe  Gambia  after  ber,  and  at  last  blew  up  wbilst 
engagiog. 

5tb  Tbe  Mulatta,  a  large  black  Scbooner  from  Tbe 
Havannab,  whicb  made  2  or  3  voyages  to  tbe  Coast, 
carried  off  a  great  number  of  free  Negroes  y  and  beat 
tbe  Princeaa  Charlotte  off. 

6tb.  A  large  black  Scbooner,  ber  companion^ 
¥rhicb  also  beat  tbe  Princeaa  Charlotte  off. 

7tb.  The  Paz,  wbîcb,  under  tbe  American  Flag, 
beat  off  tbe  Princeaa  Charlotte,  and  kiUed  several  of 
ber  men. 

8tb.  Tbe  Leal  Portugueae,  a  large  Brig  under 
Fortuguese  Colours,  vrith  12  or  14  guns/ fougbt  tbe 
Princeaa  Charlotte  off  Lagos  for  a  long  time,  but 
was  taken. 

9tb.    The  Roaa^  formerly  the  American   Privateer 

Commodore  Perry^  fiited  out  in  America  and  manned 

,  with  Americans,  but  supposed  to  be  tbe  property  of  an 

Englisbmau;  wbo  was  an  old  Slave  -  trader ,   and  Part- 
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Bcr  oC   Booslock    al    Mesurado,   (bught  the   Boatt   of  1817 
ffit  Ma^etly's  Ship  Sann,  and  the  coin  mission  ed  sloop 
Mary  for  soae  time,  but  waa  at  lenglh  captured* 

lOilk  The  Schooner,  Guadaloupe,  taken  hy  the 
"Yoang  Princtêe  Charlotte:  besides  their  regiilar 
chai]^  et  2  round  shot,  her  10  guos  were  each  of 
tbea  loaded  wilh  bags  of  500  musket  balls.  She  waa 
taiea  hj  boardiog. 

lilh.  Brig,  Temerario^  from  Brazil.  She  vas 
Mil  on  pmpose  for  this  forced  trade,  has  18  guns^ 
which  were  cast  on  purpose,  vrith  her  name  on  thein. 
She  oiade  one  TOjage  to  the  Coast,  vrhen  she  was 
chased  bj  the  Princeaa  Charlotte 9  but  escaped.  On 
her  second  Yoyage  she  was  taken  after  an  action  of  2 
hourt  bj  His  Majesty's  Ship  Bann.  She  had  a  com- 
plément of  80  Men. 

i2Ûu  Schooner,  Dolores,  formerlj  the  American 
Sdiooner,  Commodore  MDonough,  said  to  belong  to 
mn  English  bouse  in  The  Havannah,  taken  afier  a  se- 
Yere  action  hy  His  Majesty's  Ship  Forreat. 

15ih.  Brig,  Nueva  Paz^  formerly  the  American 
Privateer  jirguê,  fitted  from  America,  though  supposed 
in  part  to  be  British  property,  and  manned  wikh  Ame- 
rtcans  and  English.  She  took  and  plundered  the 
Schooner  jipollo  of  this  Port,  and  made  an  attack  on 
Ihe  Prince  Régent ,  but  was  captured  by  boarding, 
after  a  short  but  severe  action. 

14lh.  Schooner  Carmen  from  Brazil;  taken  by 
Sir  James  Yeo,  for  Slave  -  trading  to  the  north  of  the 
Lioe. 

15th.    Schooner  Triumphante  from  Havannah,  late 

die  American  Prîvalccr  Criterion^  of   16   guus,    corn- 

nanded  by  a  Portuguese   Subject;   taken    by  the  Boats 

a(  the  Prince  Régent  ^  after  a   severe   action   in  the 

Iher  Cameroons. 

16th.  American  Schooner,  Dorset,  from  Baltimore 
dind,  called  the  Spànîsh  Schooner  Triumvirate^  with 
11  American  Supercargo,  a  Spanish  Captain,  and  Ame- 
rican, French^  English  and  Spanish  Crew;  taken  afier 
a  aman  action  in  the  Rio  Pongas  last  January^  by  a 
Veaae]  from  this  Place. 

17li.  A  large  Schooner,  name  unknown,  supposed 
from  The  Hayannah ,  took  and  plundered  the  Brig  In- 
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'iSn  dustry   of  tlils  Fort   last    November,    aiid  carried  the 
greateftt  part  of  the  Crew  off  as  Slaves. 

18lh.  Saucy  Jach^  an  American  Privateer,  wbicli 
carried  o£F  a  Cargo  of  Slaves  in  1814,  and  I  believe 
convoyed  several  Vessels  to  and  from  the  Coast  ;  h^ 
boarded,  but  did  not  molest,  a  Sloop  from  this  Place 
to  Goree  vrith  rice* 

There  are  spécifie  instances,  which  hâve  ail  been 
proved  before  some  Court  of  Justice ,  and  it  is  nota- 
nous  that  thèse  are  not  one-eighth  part  of  the  Vessels 
of  this  description  which  corne  on  the  Coast ,  for  the 
ptirpose  of  carrying  ou  this  trade. 

It  bas  aiso  lately  become  the  practice  of  theseVes- 
sels  to  sail  in  Company.  Captaîn  Lawson ,  of  the  Ship 
Diana  ^  wished  last  year  to  seize  one  in  the  River 
Bonny  (or  Calabar)  but  durst  not;  aud  Captaîn  Ha« 
gan  during  hîs  last  cruize  in  the  Prince  Régent^  loo- 
ked  into  those  Rivers,  but  durst  not  go  in,  though  he 
had  a  crew  of  120  men. 

Query  H.  When  interrupted^  hâve  they  threatened 
to  return  with  armed  ships  of  a  larger  class? 

jtnswer  IL  Yes,  almost  unîformly,  although  from 
the  universality  of  the  trade ,  it  is  difficult  to  remem- 
ber  every  particular  instance. 

The  Nueua  Paz  was  one  where  the  threat  was 
put  in  exécution  ;  and  one  of  the  most  violent  of  the 
Slave-traders  bas  very  lately  returned  to  the  Gallinas, 
and  sent  up  a  message  by  an  American ,  that  Ke  was 
waiting  for  the  Prince  Régent;  unfortunately  ahe 
was  unrîgged  and  repairing  at  Bance  Island,  which  gava 
an  opportunity  to  the  Trader  of  carrying  off  a  cargo 
of  Slaves:  the  Dolores  and  Temerario  were  avowcdly 
fitted  out  for  the  destruction  of  the  Colonial  Brig,  and 
there  can  be  no  doubt  but  that  very  violent  and  po- 
werful  attempts  will  be  made  for  that  purpose,  as, 
from  the  great  annoyance  she  bas  been  to  the  Slave- 
traders,  —  the  constant  terror  which  has  existed  of  lier 
being  found  between  Cape  Verd  and  Cape  Palmas,  a 
circumstance  which  has  prevented  many  Vessels  from 
carrying  on  the  Slave -Trade  in  thèse  iimits,  —  and 
from  the  number  of  Vessels  she  has  captured^  —  she 
is  the  greatest  object  of  hatred  and  detestation  to  the 
Slave  MerchanU. 
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Query  12.    From  wbence  are  thèse  armed  Contra*  1817 
budisto  cbieflj  fittet  out? 

Answer  12,   The  Uayannah  k  the  Port  from  which 

the *  ina^onf j   of   thèse  Vessels    are  fitted    out,    though 

many  of  thêm  ,    as    the  old   American   Prîvateers  y    are 

fiued  eut  in  America,   and  only   go   to  The  Havanosh 

for  Papers  ;    and  whiist    some ,    like  the  Triumuirate, 

alio  Dorsetj  hâve  the  Papers  carried  from  The  Havao- 

nêk  to  America ,  a  few  like  the   Louis  »  are  fitted  out 

ihMD  the  French  Islands  ;  and  the  Portuguese  corne  from 

tJie  Brazib. 

Query  13.    What  bas  been  the   efect  prodnced  bj 
tlieîr  déprédations  on   the  North  Coast  of  the  Line? 

Answer  13*  The  worst  conséquence  of  this  con- 
Iraband  trade ,  as  far  as  respects  the  civilisation  of  the 
Coast,  and  thé  turnîng  of  the  Natives  from  this  inhu- 
nian  and  destructive  trade  to  the  arts  of  social  life  and 
the  pOTsuits  of  an  innocent  commerce,  is,  that  the  Na- 
tives vrill  never  believe  that  the  abolition  is  really  to 
take  place;  and  as  long  as  one  Slave  Shlp  is  allowed 
to  visit  the  Coast ,  the  Natives  i^'ill  always  be  looking  - 
iorward  to  more,  and  will  never  believe  it  to  be  for 
their  interest   to  change  their  présent  pursuits. 

There  cao  be  no    doubt  but  that  the  Natives,  im- 
medii^elj   after   the  English  Abolition   Act  took   place, 
were  aftore  indined  to   believe  in  the  "probability  of  au 
nniversal  aboUtîon  of  the  trade  than  they  are  now.    A 
stop  vras  put  to  the   trade  for  some  time,  and  it  w^as 
neariy  2  years  before  the    Slave -traders  took  to  other 
Flags ,  and ,  in  this  intérim ,  the  Natives  began  to  took 
forward  to  some  other   means   of  procuring  the   luxu- 
nes  and  necessaries  of  life  :  a  few  Vessels ,  vrith  Ame- 
Tîcan   and   English  Men    and    Papers ,   and    a   Foreign 
ÎWg,  began  at  last  to  appear;   and  the  hopes   of  the 
^e  Factors  for   a  renewal  of  this  trade,    to   revive; 
«M  it  bas  now  increased  to  such    an  extent  •   that  the 
Sbve^traders  who  fréquent  the  part  of  the  Coast  near 
Sierti  Leone    destroy  every  Vessel   they  mect,    uuless 
of  verj  considérable  force,   and  thèse  they  drive  away. 
^'*  ^  trst   had    merely   the  effect     of   in)uring    the 
Owoers  of  thèse   Vessels ,    but  the  practice  being  con- 
tînued,  aad  the  Slave  -  traders  having  declared  their  de-, 
terminafîoii  to  persîst  in  it,  whatever  might  be  the  con- 
séquence,  no    English   Vessel,   especially  if  connected 
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1817  with  this  Place ,  dare  shew  itself  on  ihe  neighbouriog 
Coost:  tbe  result  of  ^hich  is  clear,  —  ail  the  innocent 
coasting  trade  is  completely  destroyed,  nothîng  but  large 
Englûb  Vesseh  dare  go,  thèse  go  but  seldoœ,  and  the 
Natives  y  thus  deprived  of  every  other  means  of  acqui- 
ring  what  to  them  bave  by  habit  become  necessaries 
of  life,  must  engage  in  the  Slate  -  trade. 

Query  14.  What  System  do  you  conceire  best 
calculated  to  repair  this  evil  ? 

jiriêwer  14.  This  certainly  is  a  question  which 
requires  the  greatest  considération,  and  wbich  vriU  be 
Tery  difficult  to  solve;  as,  however,  we  bave  the  ad- 
vantage  of  some  expérience  to  guide  us,  we  may  be 
more  able  to  décide  it  now,  with  a  prospect  of  success, 
than  any  Person  cou)d  bave  done  in  1807. 

The  following  points  must  be  firmly  established  be- 
fore  any  adéquate  success  can  be  expected  to  follovr  the 
greatest  efforts: 

lst«  That  the  prohibition  be  positive  and  universel, 
and  that  ail  Persons  agrée  in  the  same  régulations  for 
its  extinction. 

2d.  That  the  penalties  înflîcted  on  Persons  and 
Property  engaged  in  it,  be  severe  and  certain. 

3d*  That  power  be  given  to  ail  the  Contracting 
Parties  to  enforce  thèse  régulations;  that  the  force  em* 
ployed  for  this  purpose  be  adéquate  to  the  object  for 
vrhich  it  is  intended,  and  that  the  rémunération  offered 
to  the  Persons  employed  in  this  Service,  be  certain  and 
easily  obtained. 

It  must  be  clear  and  évident,  that,  whilst  any  one 
Power  is  allowed  to  carry  on  the  trade,  the  Subjects 
of  the  other  Powers  (wishing  to  be  engaged  in  it)  will 
,cover  themselves  under  the  Flag  of  the  permitting  Power; 
and,  from  the  expérience  thèse  Men  bave  had  in  the 
art  of  fraudulent  disguîse,  will  cover  themselves  beyond 
the  possibility  of  détection.  We  need  look  no  further 
for  a  proof  of  this,  than  to  the  différence  between  the 
Slave- trade  before  the  War  in  the  Years  1808,  1809, 
and  now. 

It  is  also  clear,  that  to  make  this  a  common  cause, 
and  not  the  cause  of  each  State  entering  into  the  agree- 
nient,  the  régulations,  provisions,  and  penalties,  atta- 
ched  to  it,  should  be  the  same  in  ail;  and  that  it 
should   not    only   be  agreed   iipon   between  the  States, 
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bsl  that  e^ery  indivîdaal  State  should  make  a  positive  1817 

iaternal  Law  iipon    the   subject^   embracing   ail  the  re« 

gulations,  etc.    And  this  is  the  more  necessary  to  pre- 

T€iit  anj  future  collisions  or  jealousies  ia  enforcing  the 

penallies;-  lor    if  the    parties   are   honest   in  the  cause, 

mnd  tbe  peoalties  to  be  inflicted  by   ail  the  Parties  are 

equa^  ■<>  difficulties  can  arise;  but  if  they  are  uoequal, 

m  foj  great  gronnd  is  laid  for  complaiots,  reproaches^ 

«od  disputes  9  which  would  at  once  destroy  every  thing 

whîch  had  prenously  been  done* 

As  this  may  be  a  matter  of  much  dispute ,  the  fol- 
lowiog  plan  ift  proposed  as  less  liable  to  objection. 

Tbat  ail  property  found  engaged  in  the  trade,  either 
io  tbe  inception,  the  prosecution,  or  the  conclusion, 
be  confiacated  to  the  Seizor's  use,  either  by  the  Courts 
of  bb  own  Country,  or  by  a  Tribunal  to  be  specially 
appoiated  for  that  purpose. 

Tbat  the  Sentence  of  inferior  Courts  be  final  and 
coodusive  whenever  Slaves  are  found  on  board» 

Thaï  an  appeal  be  allowéd,  if  no  Slaves  are  on 
board.  That  some  further  punishment  should  be  in- 
flicted on  the  Parties  engaged,  which  in  case  of  rési- 
stance, should  be  much  seyerer  than  when  none  was 
made;  and  that  this  punishment  should  be  inflicted  as 
agreed  on  between  the  Contracting  Parties. 

Tfaal  death  should  be  inflicted  by  the  Courts  of  the 
Parties  own  Country,  ou  the  Officers  of  any  Ship, 
inrbere  free  Natives  had  been  kidnapped,  or  any  Persons 
kiUed  by  their  piratical  résistance. 

Neither  agreements,  régulations,  or  pénal ties,  will 
be  of  any  use,  unless  the  Contracting  Parties  are  deter- 
mined,  one  and  ail,  to  enforce  them  upon  every  Per- 
soo  found  engaged  in  the  trade;  and  also  to  use  every 
»eans  in  detecting  them.  This  is  an  object  which  can- 
aal  be  obtained  with  a  small  Force. 

A  large  one  must  at  first  be  employed  ;  but  there  is 
evcrj  reason  to  believe  that  this  Force,  if  actively  and 
properly  employed,  would  soon  render  it  safe  to  re- 
duce  \L 

The  whole  Coast  of  Africa  will  be  frequented  by 
the  5aiu|gters;  and  Smugglers  there  will  be,  unless 
soDie  rerj  energetic  measures  are  adopted  to  prevent 
tbe  importation  of  Slaves  into  the  Trans-atlantic  World; 


Dig^ed  by 


Google 


78     Conjérences  des  Grandes  Puissances^  tenues 

1817  and  il  is  not  to  be  suppose^  for  a   moment,    that    tbe 
Coast  of  Africa  can  be  guarded  by  one  Ship. 

Query  15.  What  progresa  had  there  bcen  made 
during  the  War,  to  çxclude  the  trade  in  Slaves  froin 
the  Coast  of  Africa  north  of  the  Lîne? 

Answer  15.  Whatever  exclusion  bas  taken  place 
during  tbe  last  War,  must  be  allribufed  cbîeOy  to  the 
War  itself ,  and  the  activity  of  the  OfBcers  employed* 
Generally  1,  sometîmes  2,  and  now  and  then  3,  Ships 
of  War,  were  on  the  Coast.  After  the  settlement  waa 
formed  in  tbe  Gambia,  the  Slave -trade  was  completely 
exchided  to  the  north ward  of  Bissao  ;  the  trade  bet- 
ween  that  Place  and  Popo  was  reduced  from  a  most 
extensive  and  open  trade  to  a  comparatively  small  and 
smuggling  one.  It  was  enlirely  suppressed  for  a  con- 
sidérable distance  round  the  Brîtish  Settlements. 

Query  16.     What  effecl  can  be  traced  to  bave  ari- 

sen  from  such  exclusion   upon  the  interior  civilization 

and  industry,    or  upon   the    external  commerce  of  this 

part  of  the  Coast,  compared  with  what  existed  20  years 

"^before? 

Answer  16.  The  civilization  to  a  certain  degree, 
of  the  Nativçs  for  some  distance  around  the  British 
Settlements,  ànd  in  those  places  where  the  trade  was 
entirely  excluded,  is  the  effect  of  the  partial  abolition; 
the  Natives  bave  also  become  more  peaceable  and  quiet, 
and  bave  tumed  their  attention  to  the  arts  of  civiJized 
life,  and  bave  left  off  those  practices  whose  only  ob- 
fect  was  to  procure  Slaves.  In  places  where  the  exclu- 
sion of  the  trade  bas  only  been  partial,  thèse  advanta- 
ges  bave  not  arisen.  Wars,  kidnappings,  and  false 
trials,  bave  not  been  so  fréquent,  because  the  demand 
for  Slaves  was  small;  still  they  existed,  and  the  Nati- 
ves, with  minds  unchanged,  continued  to  bave  recourse 
to  them  when  Slaves  were  wanted  ;  no  doubt  can  exist 
but  that  thèse  circumstances  bave  affected  the  very  in- 
terior of  the  Continent,  and  that  though  not  more  ci- 
vilized,  yet  they  bave  been  more  peaceable  and  quiet 
since  the  abolition  than  before  ;  fo^  the  Slaves  procured 
are  not  more  in  number  than  answer  the  présent  com- 
paratively small  demand.  The  elFect  upon  the  external 
commerce  of  the  Coast  bas  been  astonishing.  Compare 
the  imports  into  England  at  présent  with  vvhat  they 
were  20  years   ago.    Let  it   also  be   considered,    that 
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Dot  one  thîrd,  perliaps  not  one  quarter^  of  the  trade  1817 
gotf  to  ËDgiandy  and  then  8ome  idea  may  be  formed 
of  the  capabilîtîes  of  the  Coast  of  Africa  to  cariy  on 
tn  imiiienae  traffic  in  innocent  articles.  A  complète  ex- 
dusioa  irould  do  more  to  promote  this  object  in  S 
year8,  Ifcan  a  partial  one  in  50. 

Query  17.  State  what  measures  are'  now  in  pro- 
gres5  for  the  improvement  of  Africa,  and  how  they 
are  /ikelj  to  be  afFected  by  the  continuance  of  the  trade, 
pvtially  or  generally? 

Answer  17.  Liftle  can  be  hère  saîd  upon  the  mea- 
lores  in  progress  for  the  civilization  of  Africa,  ^hich 
n  Dol  known  already^  Since  Sénégal  and  Goree  haye 
been  transferred,  those  measures  are  nearly  confined 
to  Sierra  Leone.  Hère  the  greatesst  improvement's  hâve 
been  and  are  still  makiog,  and  hence  must  the  civili- 
zation of  ACrica  proceed*'  With  common  attention  a 
large  nomber  of  Peraons  may  be  educated,  auxiou^  and 
capable  of  spreading  the  blesaings  they  bave  received 
tbroughout  their  Native  Continent.  But  Vfhere  the  Slave- 
Trade  is  aHowed,  no  improvementa  can  corne:  its  pes- 
^€tou»  breath  blasts  at  once  the  bopes  of  the  Philan« 
ihropiat  and  tbe  Missionary,  and  a  train  of  désolation, 
barbarity,  and  miaery,  follovfs  close  on  the  ateps  of  the 
Slave-dealer. 

Query  18.  Is  there  any  reason  to  apprehend  that 
tiie  contrabaod  tl'ade  may  become  extensive  in  lime  of 
peace,  even  on  the  Coast  north  of  the  Line,  vrhere 
ao  considérable  a  progress  had  been  made  to  suppresa 
the  Slave-trade  generally,  if  some  décisive  measures 
are  not  adopted  by  the  Powers  conjointly  to  repress 
tbe  aame? 

jinswer  18.    Of  this,    not  a   doubt  can  exist.    It 

1VÎ31  be  carried   on   more   extensively   and  more    fero- 

ôoittly  than  erer.      It   is   since  the   conclusion   of  the 

^«,  that  the    large   armed  Vessels  bave   increased  so 

Tery  considerably*    Whilst  the  War  existed  ,    and  con- 

deiBBationfoUowed  résistance,  those  Pcrsons  v?ho  thought 

flielr  property  secure,  if  taken  before  Courts  of  Justice, 

•eut  OQt  Qnarmed  and  heavy-sailing  Vessels  :    now  that 

tbere  Ia  ao  penalty  attached  to  it,  every  Person  engag- 

îng  in  the  tnide ,    will  send  to  the  Coast  Vessels   vrell 

armed  and  aanned,  v^ith    orders   to    fight    their  way 

tbreugb  2:^etj  obstacle:  the  wages  they  give  are  enor- 
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1817  mouSy  from  7  to  10  pounds  per  month;  ancl^  in  con- 
séquence, theîr  Vessels  will  soon  be  manned  with  en- 
tire  Crews  of  American  apd  English  Sailors,  the  great- 
68t  euormides  will  be  perpetrated,  and,  unless  not  onlj 
the  right  of  aearch,  with  condemnation  for  résistance, 
be  allowed,  but  also  very  vîgorous  measures  be  adopted 
to  en  force  it,  thèse  crim«s  must  ail  pass  unpunished. 
Sierra  Leone»  jipril^  1817. 

(^Annex  D.)  —  Z.  'Macaulay,  Esq,  to  Viscount  Cast* 
lereagh. 

My  Lord,  London^  20th  December,  1^17^ 

1  baye  been  honoured  with  ^our  Lordship's  Note 
of  the  13th  instant,  acknowledgiog  the  receipt  of  the 
Answers  made  on  the  26th  December  1816 ,  to  the 
Queries  which  your  Lordship  had  proposed  relative  to 
the  then  state  of  the  African  Slave-trade ,  and  request- 
ing  the  communication  of  such  farther  intelligence  as  I 
niight  hâve  since  obtained.  The  Answers  to  the  same 
Queries  which  I  delivered  last  week  to  Mr.  Planta, 
were  written  on  the  Coast  of  Africa  in  the  month  of 
April  last,  and  therefore  apply  to  a  period  6  months 
lalér  than  that  to  which  my  Answers  refer.  Since  that 
tîme  I  bave  notreceived  from  Africa  any  detaîled  com- 
munications on  this  subject.  Such  as  I  hâve  received, 
I  will  now  lay  before  y^our  Lordship. 

Colonel  Mac  Carthy,  the.Governor  of  Sierra  Leone, 
in  a  Letter  dated  20lh  April  1817,  observes,  „I  am 
grieved  to  say  that  there  is  nothîng  favourable  to  state 
with  respect  to  the  Slave-trade,  which  bas  not  only 
been  renewed  in  those  places  from  which  it  had  been. 
driven ,  but  actually  extended  3  times  as  far  as  at  any 
period  during  the  late  War."  This  représentation  has 
been  fuUy  confirmed  tb  me,  and  it  is  added,  „that  the 
Slave-trade  is  now  open(y  and  undisguisedly  carried 
on  both  at  Sénégal  and  Goree." 

Governor  Mac  Carthy,  in  a  subséquent  Letter,  dated 
lOth  June  1817,  says,  ,»The  Slave-trade  is  carried  on 
jnost  vigorously  by  the  Spaniards,  Portuguese,  Amerî- 
cans,  and  French.  I  baye  had  it  affirmed  from  several 
quarters,  and  do  believe  it  to  be  a  fact,  that  there  is 
a  greater  number  of  Vesselt  employed  in  that  traffic 
tlian  at  any  former  period."  To  the  same  effect  are 
the  Letters  I  bave  received  from  Sierra  Leone,  which. 
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foder  date  of  the  28th  Jiine  1817,  étale  as  follows: —  Ign 

„Tlie  Coast  is  crowded  with  Slave  Sliips,  and  do  trade 

cas  be  done  where  tbey  are.     We  could   gel  rice  to 

Leeward,    bat    dare  not  go  ibère,    as    we  are  certain' 

oC  \>euig  plaodered  by  them*     I  saw  it  mentiooed  in  a 

L«oxidoo    newspaper,   tbat    a    Cartbagenian   Pirate   bad 

beeo  plandering   our    Yessels.      It  twas   au  Hayaitnab 

Shre  Sbip ,    and  ail   tbe  Spaniards    wbo  corne  on  tbe 

CoMt  swear  to  do  tbe  same  wbenever   tbey  bave  it  in 

ffcenr  power.     If  tbis  sbould  be  suffered ,   we  must  give 

op  ail  tbe  trade  «   and  leave    tbe  Afrîcan  Coast    to  tbe 

Slave  dealers." 

On  tbe  20tb  of  July  1817,  it  is  furtber  stated  as 
follows:  —  ,,Tbe  Slave-trade  is  ragi'ng  dreadfully  on 
tbe  Coast.  Goree  bas  become  quite  an  emponum  of 
tUs  traffic.  Our  mercbants  are'losing  tbe  wbole'irade 
of  ihe  Coast.  Tbe  wbole  benefit  oF  it  accrues  to  tbe 
Slave-dealers.  No  olber  trade  can  be  carried  on  wbere 
tke  Slave-trada  prevails.'^ 

Tbis  view  of  tbe  subject  is  confirmed    in   a  Report 
recentlj  pabiîsbed    by   tbe  Cburcb   Missiooary  Society 
in  Africa  and    tbe  East.      Tbe   Committee    of  tbat  So- 
€ietj ,    in   communicating   to    ils  Subscribers    tbe    sub- 
stance of  tbe  information    recently   received   from  tbeir 
Mlssionaries  on  tbe  wîodward  Coast  of  Africa,  observe 
as  foUows:  —  >>Tbe  Natives   saw   tbe  Mîssionaries   sit 
down  in  tbe  midst  of  Ibein   wbile  tbe  Slavertrade  was 
jee  a   traffic  sanctîoned    by  tbe  Laws  of  tbis  Country 
and  of  tbe  civilized  World.      Tbey    utterly.  disbelieved 
at  first  tbe  professions   of  tbe  Missîonaries ,   and  wben 
at  length  brougbt   by  tbeir   patient  and  consistent  con- 
duct  to  believe  them,  yet  so  debased  were  tbeir  minds 
by  tbat  traffic  wbicb  our  Nation    in    particular   bad   so 
long  jnaintained  among  tbeni,  tbat   tbey   bad  no  otiier 
value,  for  tbe  éducation   offered   to  tbeir  cbildren  tban 
«s  tbey  conceived  it  would    make  Xhtm    more   cunning 
tian  tiieir  neîgbbours.     But  tbe  Mlssionaries  gladly  be- 
caaie  tbe  teacbers  of  tbeir  cbildren,    in    tbe  bope  tbat 
th^  ibould  outlive  tbe  difficulties    wbicb  then  opposed 
tlieîr  Biissioo.      Tbe  Act  of  Abolition   seemed  to  open 
a  brîght  prospect  to  tbe  friends  of  Africa.    Tbe  numé- 
ro u5    Slave   Factories   wbicb    crowded   tbe  Rio  Pongas 
Y^oished,   and  Christain  Cburcbes  began  to  spring  up 
in    tbeir  room.      Tbe  Country    was   gradually  opening 
Nouv,  Supplem,     Tome  III,  F 
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1817  itself  to  tlie  instruction  of  the  Missionaries  y  -when  the 
revival  of  the  Slave-trade  bjr  aome  of  the  Européen 
Powers  proved  a  teoiplation  too  great  to  be  reaiated. 
At  the  moment  when  the  Natives  began  to  assemble 
to  hear  the  Missionaries  preach,  and  even  to  erect 
bouses  for  the  worship  of  God,  —  at  thîs  moment 
their  ancient  enemy  cornes  in  like  a  flood,  and,  it  ia 
to  be  feared,  wîll  drive  away  our  Missionaries  for  a 
tinie.  So  great  is  the  demoralîziog  effect  of  the  Slave- 
trade  ,  and  so  inveterate  the  evil  habits  which  it  gène- 
rates»  that  it  is  not  improbable  it  may  be  necessary  to 
withdraw  wholly  for  the  présent,  the  Societjr^s  Settle- 
ments  formed  beyond  the  precincts  of  the  Colony  of 
Sierra  Leone."  Subséquent  accounts  render  it  proba- 
ble that  this  anticipation  bas  been  actually  realized. 

In  addition  to  the  facts  already  adduced  tq  show 
the  prevalence  of  French  Slave-trade,  a  Lelter  from 
Dominica,  dated  7th  January  1817,  States  that  „in  the 
month  ofNovember  1816,  a  Portuguese  Brîg,  the  Eleo- 
nora  of  Lisbon,  with  265  Africans  from  Gaboon,  arri- 
ved  off  St.  Pierre  in  Martinique  ,  and  on  the  25th  of 
the  same  month  landed  them  at  Carlet,  between  St. 
Pierre  and  Fort  Royal,  the  Brîg  afïerwards  returning 
to  the  former  Port/*  It  was  aUo  known,  that  2  Vea- 
sels  had  been  fitted  out  and  despatched  from  St.  Pierre 
lo  the  Coast  of  Africa  for  Slaves,  and  that  at  the  same 
time  a  fast  sailing  Schooner  was  about  to  départ  for  a 
similar  purpose.  „The  impuoity,^  it  is  added,  „which 
thèse  infractions  of  Treaties  meet  w^ith  in  the  French 
Colonies  ynlï  no  doubt  increase  the  répétition  of  them 
to  an  unbounded  degree.**  In  a  subséquent  Letter,  da- 
ted Dominica,  4th  September  1817.  it  is  observed,  „A 
few  weeks  ago  a  large  Ship  arrived  from  the  Coast  of 
Africa  aud  landed  at  Martinique  more  than  500  Slaves  ; 
tbey  vrere  disembarked  some  little  distance  from  St. 
Pierre,  and  marched  in  by  tvirenties." 

In  addition  to  thèse  instances  of  French  Slave-trad- 
ing, I  bave  to  state,  that  a  Gentleman,  who  returned 
about  a  fortnight  since  from  a  voyage  to  the  Coast  of 
Africa,  informed  me,  that  while  he  was  (about  3  or 
4  montha  ago)  in  the  River  Gambia^  2  French  Vessels 
navigating  under  the  white  Flag  carried  off  openly  from 
that  River  350  Slaves. 

The  following  Extract  of  a  Letter  from  Cape  Coast 
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Caslle,  5lli  March  1817,  shews  tliat  tbe  Dotch  Func- 181T 
tionanes  in  that  quarter,  notwithstandîog  the  Decrees 
of  iheir  GoTerameoty  are  activejj  engaged  in  the  Slave- 
trade.  yyWe  deem  it  our  duty  to  inform  you  of  the 
conduct  of  the  Governor  of  Elmina  :  we  are  well  aware 
that  a  partîcolar  feature  of  the  Dutch  GoYerDment  at 
tkia  tîme  is  the  désire  of  preventing  the  Slave -trade^ 
wfcîdb.  Iheir  Représentative  în  thîs  Counlry  takes  every 
cpportiinity  of  aidîng  and  abetting.  Portuguese  Ves- 
Êés  are  fornished  with  Canoës,  and  Spaniards  supplied 
with  vater.  Tbe  beginning  of  last  month  a  Spanish 
Shîp  was  4  days  at  anchor  in  Elmina ,  receiving  water 
and  barterîog  dollars  for  sucb  goods  as  were  suited  for 
the  purcbase  of  Slaves.  Tbis  Vessel  proceeded  a  short 
distance  to  leeward,  and  came  to  anchor  off  Opam,  a 
place  about  8  miles  to  tbe  eastward  of  Tantum,  -where 
the  Master  ptircbased  to  tbe  number  of  400  Slaves,  and 
carrVed  them  ofi  to  tbe  Coast:  —  a  Spanish  Schooner 
also  took  Slaves  off  from  tbe  same  neighbourbood  about 
3  moDtbs  âgo." 

I  bave  the  honour  to  be,  etc. 
f^iscount  Castlereagh ,  K.  G.  Z.  Macaulay. 

No,  3,  —  Protocole  de  la  Conférence  entre  les  Plé- 
nipotentiaires des  5  Cours  f  du  7  Février^  1818. 

Pr^sens:  —  Le  Baron  de  Humboldt,  Lord  Castle- 
reagh, le  Comte  de  Lieven,  le  Marquis  d'Osmond ,  le 
Prince  Esterhazy. 

Lecture  ayant  éié  faite  du  Protocole  de  la  dernière 
Conférence ,  Messieurs  les  Plénipotentiaires  Font  ap- 
prouvé et  signé. 

M.  le  Comte  de  Palmella  s'étant  rendu  \  Pinvitatîon 
verbale  qui,   conformément  à  ce  qui  avait  été  convenu 
Via  Coafâ*ence    du  4  Février  dernier,    lui   a  été  faites 
de  la    part    de  Messieurs    les  Plénipotentiaires,    Lord 
Caidereagh   lui   fait   communication    de   la  Convention 
condiie  entre  son  Gouvernement  et  celui  d'Espagne,  le 
23  Septembre,    1817,   sur  l'abolition  du  Commerce  de 
la  Traite  des  Nàgres,  et  Tin  vite,  de  concert  avec  Mes- 
sieurs les  Plénipotentiaires   ses   Collègues,    de   vouloir 
bien  joindre  ses  efforts   aux  leurs,   afin  d'atteindre  un 
but   qui  intéresse    autant  l'humanité ,    et    qui   ne   sera 
compfef  que  lorsque  Sa  Majesté  Très  Fidelle  aura  adopté 
de  semblables  mesures. 

F2 


Digitized  by 


Google 


84     Conférences  des  Grandes  Puissances^  tenues 

1817  Le  Comte  de  PalmeUa  a  répondu  y  qu'en  acceptant, 
par  sa  Note  du  17  Février,  1817,  rinTitation  qui  avait 
été  adressée  à  son  Prédécesseur,  pour  prendre  part  aux 
Conférences  qui  avaient  lieu ,  en  conséquence  de  l'Ar- 
ticle Additionnel  du  Traite  de  Paris  du  20  Novembre,  , 
1815,  il  avait,  par  ordre  de  sa  Cour,  énonce  les  con- 
ditions d'après  lesquelles  il  ëtoit  autorise  à  assister  k 
ces  Conférences;  et  qu'il  ne  doutait  pas,  d'après, Tin vi* 
tation  nouvelle  qu'il  venait  de  recevoir  de  la  part  de 
Messieurs  les  Plénipotentiaires,  que  ces  bases  ne  fus- 
sent acceptées ,  d'aulant  plus  qu'elles  étaient  toutes  (on- 
dées sur  les  principes  les  plus  justes. 

Le  Comte  de  Palmella  a  ajouté  qu'il  s'empresserait 
de  transmettre  \  sa  Cour  la  communication  du  nouveau 
Traité,  qui  venait  d'être  conclu  entre  les  Gouvememens 
Britannique  et  d'Espagne,  pour  l'extinction  de  la  Traite 
des  Nègres  de  la  part  des  Sujets  de  Sa  Majesté  Catho- 
lique; et  que  Sa  Majesté  Très  Fidelle  ne  pourrait  €{xxe 
voir  avec  une  véritable  satisfaction  les  avantages  qui  en 
résulteroient  pour  la  cause  de  l'humanité,  d'après  les 
principes  qu'elle  professoit  elle-même,  que  ces  Plénipo- 
tentiaires avaient  solennellement  déclarés  au  Congrès  de 
Vienne,  et  auxquels  le  Comte  de  Palmella  se  référait 
entièrement,  ainsi  qu'aux  explications  qui  ont  été  don- 
nées à  la  même  époque,  pour  ce  qui  regarde  les  cir- 
constances particnlières  du  Brésil.  ' 

Sur  quoi  la  présente  Séance  a  été  levée. 

HUMBOLDT*     ESTERHAZT.     OsilOVD.     LlKVEV.     CiiSTLEaBAOH. 

'No.  ♦.  —  Protocole  de  la  Conjérence  entre  les  Plé- 
nipotentiaires des  5  Cours,  du  ii  Février,  1818. 

Présens:  —  Lord  Castlereagh,  le  Gomte  de  Lîeven, 
le  Baron  de  Humboldt,  le  Marquis  d'Osmond,  le  Prince 
Esterhazj. 

Lecture  ayant  été  faite  du  Protocole  de  la  dernière 
Conférence  du  7  Février,  il  a  été  approuvé  et  signé. 

Le  Comte  de  Palmella  ayant  déclaré,  dans  la  Con- 
férence du  7  Février,  qu'il  serait  prêt  à  recevoir  et  à 
transmettre  h.  sa  Cour,  la  communication  de  la  Con- 
vention conclue  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Espagne, 
en  date  du  23  Septembre,  1817,  Messieurs  les  Plénipo- 
tentiaires sont  convenus  de  la  lui  adresser  par  une  Note 
qui  est  consignée  au  présent  Protocole^  sub  litt.  A. 
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Messieurs  les  Pleoipotentialres  ne  se  croyent  pas  ap-  1817 
pelës  âi  entrer  actuellement  en  discussion   sur  les  con-> 
ditioDS  mentionnées   dans  TOlBce   de  M.   le  Comte   de 
PalmelU  du  17  Février,  1817,  auxquelles  il  s'e«t  référé 
a  la  dernière  Conférence,    croyant  devoir  s'en  rappor- 
1er,  quênt  au  principe  et  au  but  de  leur  démarche  ac- 
tuefle,  entièrement  à  ce  qui  a  été  consigné  aux  Proto- 
coles des  Conférences  tenues  sur  cet   objet  au  Congrès 
ie  Fîenne,  ainsi  qu'à  la  Déclaration  solennelle  des  Puis- 
sances    en    date    du   8   Février^    1815^    faite    au    dit 
Congrès* 

Sur  quoi  la  Séance  a  été  levée. 

HcJfBOIJ>T.     ESTIRIUZT.    OsMOVD.    LnVEV.     CAStXKaXAOH* 

{jénnexe  A.)  —  Les  Plénipotentiairet  des  5  Cours ^ 
à  M»  le  Comte  de  Palmella. 

Londres^  U  II  Février  1818. 
Les  Soussignés,  en  suite  de  la  communication  faite 
à  Monsieur  le  Comte  de  Palmella,  dans  la  dernière  Con- 
férence^ en  date  du  7  Février  de  cette  année,  s'empres- 
sent d'avoir  l'honneur   de   transmettre   ci-inclus  à  son 
Excellence,    le  Traité  conclu    entre   Sa  Majesté  Britan- 
nique et  Sa  Majesté  Catholique,    qui  stipule  de  la  part 
de  PEspagne  l'abolition  définitive  de  la  Traite  des  Noirs, 
et  présente  ainsi  un  résultat  bien  satisfaisant  de  la  sol- 
licitude que  leurs  Cours   respectives  apportent   à  rem- 
plir rengagement  qu'elles  ont  contracté  par  PÂrticle  Ad- 
dionnel  du  Traité   de  Paris,    du  20  Novembre,    1815. 
\jtL  réidisation  entière  de  ce   but  intéressant,  ne  tenant 
plus  qu'à  la  renonciation  de  la  Cour  de  Portugal  \  cette 
partie* du  Trafic  des  Nègres  qu'elle  s'est  encore  réservée 
an  sud  de  FEquateur,  les  Soussignés  ont  l'honneur  d'in- 
viter Monsieur  le  Comte  de  Palmella  à   solliciter  de  sa 
Coor  des  Fleinpouvoirs,  qui  le  mettent  à  même  .de  tra- 
vâkr  de  concert  avec  eux,  aux  moyens  d'atteindre  un 
r^MÛiat  aussi  désirable. 

Ib  ont  en  même  tems  l'honneur  d'ajouter  ci-joint 
les  Extraits  des  Protocoles  des  deux  dernières  Confé- 
rences sur  cet  objet,  pour  l'information  de  son  Excel- 
lence, et  saisissent  cette  occasion,  etc. 

Lmmr»     HvMBOIiBT.     CaSTLKREAGH.     OsMOVO.    ESTSBUiZT. 

M.  le  Comte  Palmella. 
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1817  iVo.  5.  —  Protocole  de  la  Conférence  entre  les  Plé- 
nipotentiaires  des  5  Cours,  du  14  Février^  1818, 

(Extrait). 

Prësens  :  —  Le  Marquis  d'Osmond^  Lord  Castiereagh, 
le  Baron  de  Humboldt,  le  Prince  Esterhazy^  le  Comte 
de  Lieyen. 

Messieurs  les-  Plénipotentiaires  ayant  approuva  le 
Protocole  de  la  dernière  Conférence  du  11  Février  ^  il 
a  é\é  signe. 

On  fait  lecture  de  la  Réponse  du  Comte  de  Palmella 
\  la  Note   que  Messieurs  les  Plénipotentiaires  lui  ont 
adressée  le  11  Février  de  cette  Annëe,  et  elle  est  con- 
signée au  présent  Protocole,  sub  lit.  A« 
OsMOVD.  Castlusaoh   Humboldt.    Esteahàzt.   Lnmr» 

{Annexe  A.)  —  Le  Comte  de  Palmella  aux  Pléni^ 
potentiaires  de  5  Cours, 

Londres^  c»  18  Fèurier^  1818. 

Le  Soussigné  a  reçu  la  Note  que  Messieurs  les  Plé- 
nipotentiaires des  Cours  signataires  de  l'Article  Addi- 
tionnel du  Traité  de  Paris  du  20  Novembre,  1815 ,  lui 
ont  fait  Fhonneur  de  lui  adresser  en  date  d'hier. 

Il  s^empressera  de  porter  à  la  connoissance  de  sa 
Cour,  le  Traité  conclu  entre  Sa  Majesté  Britannique  et 
Sa  Majesté  Catholique ,  dont  leurs  Excellences  ont  bien 
voulu  lui  faire  la  communication  officielle,  ainsi  que 
les  Extraits  des  Protocoles  de  leurs  2  dernières  Confé- 
rences sur  cet  objet. 

Le  Soussigné  se  trouvant  àé\k  actuellement  muni 
des  Plein-pouvoirs  et  des  Instructions  nécessaires  pour 
assister  aux  Conférences  de  leurs  Excellences,  et  pour 
y  discuter,  de  concert  avec  elles,  les  moyens  d'atteindre 
le  but  désirable  dont  il  s*agit,  ne  se  croit  pas  dans  le 
cas  de  devoir  demander  de  nouveaux  Plein-pouvoirs,  à 
moins  que  la  question  ne  change  absolument  de  nature 
par  le  refus  (auquel  le  Soussigné  ne  peut  s'attendre  de 
la  part  de  Messieurs  les  Plénipotentiaires)  d'admettre  les 
[>rincipes  énoncés  dans  \%  première  Note  qu'il  a  eu  Thon- 
lieur  de  leur  adresser.  Lorsque  leurs  Excellences  se 
croiront  appelées  à  entrer  en  discussion  sur  ces  prin- 
cipes,  elles  verront  qu'ils  découlent  tous  évidemment 
et  immédiatement  de  la  Déclaration  du  Congrès  de 
Vienne  du  8  Février,  1815,  et  du  Traité  conclu  entre 
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Sa  Ma)est<  Tris    Fidelle  et  Sa  Majesté  Britannique,    à  1818 
FépoqTie    du  même  Congrès,    pour    rextinction    de   la 
Traite  au  oord  de  l'Equateur.  . 

\j%  Somdgaé  profite  de  cette  occasion,  etc. 

Le  Comte  de  Falmella. 
^.  MM.  les  Plénipotentiaires  des  5  Cours. 


12. 

Actes    et    conférences    au    Congrès 

d^Aix-  la-  Chapelle ,      concernant    la 

Traite   des  Nègres.      24   Octobre  — 

19  Novembre  18 18- 

(Coamuimcation  faite  au  Parlement  d'Angleterre.) 

Viscount  Castlereagh  ta  Earl  Bathurst. 
Mj  Lord,  jâix^la-Chapelle,  2d  November,  1818. 
la  the  Conférence  of  the  24th  October,  I  opened 
lo  the  Plenipotentiaries  the  existîng  state  of  the  Trade 
in  Slayes^  and  the  progress  made  hy  the  Pienipotentia- 
riet  in  London  in  proposing  further  measures  for  ac- 
complîahing  its  final  abolition. 

As  the  (urther  examinatioo  of  this  question  required 
Ihat  the  Minîsters  should  baye  time  to  peruse  the  vo- 
luminotis  Documents  connected  with  it,  I  gaye  notice 
that  I  should ,  on  a  future  day,  submit  to  tbem  2  Pro- 
positions; 

The  Ist,  for  addressing  a  direct  Appeal  on  the  part 

of  the  5  Courts  to  the  King  of  Portugal^  founded  upon 

the   Déclaration   made    in  His  Majesty's    name   by   hîs 

neoipoteotiary  at  Vienna,    and   urging  His  Majesty  to 

çve  effect   to   that  Déclaration  at   the   period   fixed  by 

Sp«i  for  final  abolition,  viz.  on  the  20th  May  1820. 

The  2d  would  be,  that  the  Powers  there  represented 

•hoM  accept  the  principle  of  a  qualified  right  of  mu* 

fualirîstt,    as  adopted   by  the  Courts  of  Great  Britain, 

Spain,  Portugal  and  The  Netherlands,  and  should  apply 

Ifae  aame  to  ihe  case  of  their  respective  Flags,   as  cir- 

cucDstances  might  point  out. 

It  wss  impossible  not  to  perceive,  in  the  short  dis- 
cussion Trhich  ensued ,  that  there  was  considérable  he- 
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1818  sitatioo  y  especially  in  the  f  rencli  Plenîpotentiaiy  9  with 
regard  to  the  prînciple  of  the  latter  measure.  Uiider 
thèse  cîrcumstanceSi  I  thought  it  better  to  ayoid  a  pro- 
longation of  the  converdalion.  I  had  an  interview  with 
the  Duke  de  Richelieu  on  the  followîng  day,  for  the 
purpose  of  urgiog  his  Excellency  to  a  more  faTourable 
view  of  this  important  question.  This  led  %o  a  very 
fuU  examination  of  the  measure  in  ail  its  bearings;  and 
though  I  cannot  say.  that  I  sncceeded  in  shaking  his 
Grace's  opinion^  I  flatter  royself  I  reduced  the  weight 
and  number  of  his  objections;  and  that  I  brought  his 
mind  to  feel  the  extrême  inconvenience ,  as  well  as 
moral  objection,  to  leaving  thè  question  where  it  is. 

It  is  due  to  the  Duke  de  Richelieu  that  I  should 
State  y  that  1  bave  found  his  Excellency  uniformly  an- 
xious  to  render  the  measures  of  his  own  Government 
eflectual  to  its  object;  and  that  he  has  been  cordially 
disposed  to  receive  and  follow  up  every  information 
which  I  bave  laid  before  him  concerning  the  mal-prac- 
tices  of  the  Subjects  of  France  in  this  trafBc;  but  he 
seems,  as  yet,  under  great  appréhension  of  the  effect 
in  France  of  any  concession  of  the  nature  above  sug- 
gested. 

The  Duke  9  however,  gave  me  every  assurance  of 
its  being  fuUy  considered;  and  as  a  means  of  doing  so» 
his  Excellency  desired  me  to  furnish  him  vrith  a  Mé- 
morandum 9  stating  the  substance  of  those  explanations 
which  I  had  given  him  of  the  question.  I  .now  hâve 
to  transmit  to  your  Lordship  a  Copy  of  this  Paper, 
and  to  assure  you,  that  I  shali  lose  no  opportunity,  in 
conjunction  with  the  Duke  of  Wellington,  of  following 
up  with  zeal  and  persévérance  this  important  part  of 
my  Instructions. 

I  hâve  the  honour^  etc. 
Earl  Bathurst,  K.  G.  Castlereagh, 

Œncloaurei.)  —  Protocole  de  la  Conférence  entre 

les  Plénipotentiaires   des  5  Cours.  —  uâix-'la-Cho' 

pelle  9  le  24  Octobre^  1818. 

Lord  Castlereagh  a  fait  part  à  la  Conférence  des 
résultats  obtenus  jusqu'ici  par  les  mesures  adoptées  pour 
l'abolition  générale  de  la  Traite  des  Nègres,  et  de  l'état 
actuel  des  choses  par  rapport  à   cette  question  intéres- 
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saote,  en  distinguant  entre  la  Traite  Kcite  et  -la  Traite  1818 
iiicUe«  ^ 

Son  Excellence  a  observe ,    que   depuis   la  Conven- 
tion du  23  Septembre ,  1817 ,    par  laquelle  FEspagne  a  ' 
fixé  YÂDDée  1820  pour  terme  fiual  de  ce  traiGc,  le  Por- 
tugal Aoit  la  seule  ^Puissance  qui    ne  se  fût   pas  expli- 
€ptée  sur  l'époque  de  Fabolition  définitive. 

Lord  Castlereagh  a  ajouté  que  tant  qu^il  j  avoit  un 
JBm,  dont  les  Lois  autoriseroient  la  Traite,  ne  f&t-oe 
que  partiellefflent  y  et  ub  Pavillon  qui  pût  la  protéger^ 
il  ne  serolt  guères  possible  d'empêcher  la  continuation 
de  ce  commerce  par  les  voies  de  la  contrebande,  dont 
Faccroîssement  avoit  été  très  considérable  dans  les  der- 
nières années,  et  que  lors  même,  que  la  Traite  des 
Nègres  seroit  défendue  par  les  Lois  de  tous  les  Pays 
civilisés,  une  surveillance  active  et  permanente,  pour- 
roit  seule  garantir  l'exécution  de  ces  Lois. 

A  la  suite  de  cet  exposé,  Lord  Castlereagh  a  com- 
in unique  plusieurs  Pièces  relatives  à  la  question ,  en  se 
référant  aux  détails  àé]\  soumis  aux  Ministres  réunis 
à  Londres.  Il  a  en  même  tems  développé  ses  idëes; 
1^,  sur  le  moyen  de  poursuivre  l'application  du  prin- 
cipe de  l'abolition  légale  de  la  Traite;  2^,  sur  les  mo-  • 
jens  d^assurer  l'exécution  des  Lois  et  Conventions  qui 
a'j-  rapportent. 

RelatiTement  au  premier  objet,  Lord  Castlereagh  a 
proposé  de  convenir  d'une  démarche  vis-à-vis  de  la 
Cour  de  Rio  de  Janeiro,  pour  l'engager  à  s^expliquer 
le  plutôt  possible  sur  le  terme  qu'elle  comptoit  fixer 
pour  l'abolition  finale  de  la  Traite. 

Relativement  au  second  objet,  son  Excellence  pro- 
pose d'adopter  généralement,    et   dans  une  forme  obli- 
liAoire,   les   mesures  arrêtées   par  les   derniers  Traités 
entse  la  Grande-Bretagne,  l'Espagne,  le  Portugal  et  le 
Royaume  des  Pays-Bas. 

Ces  propositions 'Ont  été  pris  ad  référendum  ^  et 
oo  est  convenu  de  reprendre  la  délibération  dans  une 
Séance  prochaine. 

MmrTKMUiwn.      Richelieu.     Castlereagh.       HABDEHBEao. 

fiEaVSTORFf.      NkSSELROOE.      CArODISTRlAS. 
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1818  {Enclosujre  2.)  —  Viscount  Castlereagh  ta  the  Duhe 

de  Richelieu, 


■:j 


Lord  Castlereagh  has  the  honour  to  enclose  to  the  '^^ 
Duke  de  Richelieu,  the  Mémorandum  wbich  he  yesterday 
promised  to  submit  to  hîs  Excellency's  considération. 

Lord    Castlereagh   wlll    be    most   happj    to   replj,  "' 

without  loss  of  time^   to    anj  queries  which  the  Duke  ^ 

de  Richelieu,  will  hâve  the  goodness  to  put  to  him  on  ^i 

this  sub|ect;  or  to  procure  fop  his  Exceilencj  any  in-  il 

formation    which    may    appear  to    him   material,    and  :i 

which  Lord  Castlereagh  may  not  bave  the  means  of  im»  "^ 

mediately  himself  supplying:  r, 

Lord  Castlereagh  requests  the  Duke  de  Richelieu  to  :, 

accept,  etc.  < 

CASTLXaXAGH. 

B.  F.  The  Duke  de  Richelieu.  l^ 

{EncloBure  3.)  —  Mémorandum  oj  the  British  Go-      ^ 
vernment,  —    (A.) 

FïrsU  —  Right  of  Fisit. 

None  of  the  3  Conventions  signed  by  Great  Britain 
-with  Spain,  Portugal,  and  Holland,  gives  this  right  to 
Kiog's  Ships,  indiscriminately.  In  ail  it  is  confined  to 
King^s  Ships  having  the  express  instructions  and 
autliority^  as  specified  in  the  Treaty* 

The  provision  is ,  in  ail  cases ,  reciprocal  ;  but  the 
Treaty  with  The  Netherlands  restricts  the  exercise  of 
this  right  to  4i  specified  number  of  Ships  of  each  PovFer, 
not  exceeding  12  in  the  virhole.  Each  Power,  as  soon 
as  it  grants  thèse  Instructions  to  any  of  its  Ships -of- 
War,  is  bound  to  notify  to  the  other  the  name  of  the 
Vessel  so  authorized  to  visit. 

Second.  —    Right  oj  Détention. 

No  visit  or  détention  can  take  place,  except  by  a 
Commissioned  Officer  having  the  Instructions  above  re- 
ferred  to,  as  his  spécial  authority  for  the  same;  nor 
can  he  detain  and  carry  into  Port  any  Vessel  so  visited, 
except  on  the  single  and  simple  fact  of  Slaves  jound 
on  ooard.  There  is  a  saving  Clause  to  dîstinguish 
Domestic  Slaves,  acting  as  Servants  or  Sailors,  from 
those  stictly  appertaining  to   the  trafilc.     The  Powers 
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■■tiaOy  engage  to  make  Ihe  0£Ecer  persooallj  respon-  1818 
«ble  for  mDj  abusive    exercise  of  authority,  indepen* 
étol  of  tibe  pecuniarj  indemnity  to  be  paid,  as  bereaf- 
1er  staled,  lo  the  Owner^,  for  tbe  improper  deteotion 

Third. —  jidjudication. 

Tbe  Tisitiog  Officer  finding  Slaves  on  board,  as  he  ' 
OMcives,  coDtrary  to  Law,  maj  cariy  the  Vessel  ioto 
wUchever  of  tbe  2  Ports  is  tbe  oearest,  wbere  tbe 
Mixed  ConuDission  belongiog  to  tbe  capturing  and  captu* 
red  Yessels  shall  réside;  but  by  doiog  so,  be  not  ooly 
reoden  biaself  pek'sonaUy  responsible  to  bis  own  Go« 
veraaMDt  for  tbe  discrétion  of  tbe  act,  but  be  also  ma- 
kes  bis  Govemment  answerable  to  tbe  Govemment  of 
tbe  State  to  wbom  tbe  Vessel  so  detained  belongs,  for 
the  &iU  compensation,  in  pecuniary  damage,  vrbicb  tbe 
l^ed  Commission  may  avrard  to  tbe  Own  ers  for  tbe 
détention,  if  unjostifiably  made. 

The  Mtxed  Commission  bas  no  jurisdiction  of  a  cri- 
mibai  cbaracter ,  and  conséquent!/  can  neitber  detain 
nor  punîsb  tbe  Persons  found  on  board  Sbips  so  de* 
tained,  for  aoy  oflences  tbey  may,  by  sucb  Slave-trad- 
ing,  bave  committed  agaînst  tbe  Laws  of  tbeir  parti- 
cular  State.  Tbe  Mixed  Commission  bas  no  otber  au- 
tboTfly,  tbao  summarily  to  décide,  wbetber  tbe  Sbip 
bas  been  properly  detained,  or  not,  for  bavîng  Slaves 
iUîcîtly  on  board.  If  tbis  is  decided  in  tbe  affirmative, 
tbe  Sbip,  and  cargo  (if  any  on  board)  are  forfeited, 
tbe  proceeds  to  be  equally  divfded  between  tbe  iwo 
Slaves^  tbe  Slaves  to  be  provided  for  by  tb  State  in 
whose  Territory  tbe  condemnation  takes  place. 

If  tbe  Mixed  Commission   orders  tbe  Vessel  to  be 
tikased,    it  is  required  at  tbe  same  moment  to  award 
*^  pecaniary   compensation  to  tbe   Ovtrners  for  tbe 
^■tiun  as  appears  to  tbem  reasonable. 

X  Table  of  Demurrage  is  given  in  tbe  Treaties,  and 
<^e  Govemment  of  tbe  deuining  Officer  is  bound  to 
ilfscbtt^  tbe  Sum  so  avrarded ,  v^itbout  appeal,  witbin 
12  oioeths. 

Tbe  Hîxed  Commission  is  composed  of  a  Commis- 
wy  Jadgtj  and  a  Commissary  Arbîtralor  of  eacb  Na- 
tion,    as  waa    provided  tn   tbe  Convention  signed  be- 
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I8l8tvreen  Great  Britain  and  France   in    1815,   for  adjudi- 
catiog  the  private  daims. 

Fourtfu  '^  Sphère  of  Opération. 

In  the  Spanish  and  Portuguese  Conventions,  there  is 
no  other  restriction  as  to  the  limits  within  \vhich  dé- 
tention, as  above,  may  take  place,  than  vrhat  arose 
naturaliy  out  of  the  state  of  the  Laws,  vis.  —  That 
80  long  as  eîther  Power  might  lawfully  trade  in  Slares 
to  the  south  of  the  Equator,  no  détention  should  take 
place  within  those  limits. 

In  the  Convention  with  Holland,  a  Une  is  dravm 
from  the  Straits  of  Gibraltar  to  a  point  in  The  United 
States,  80  as  to  except  out  of  the  opération  of  the 
Convention  what  may  be  called  the  Europëan  Seas. 

In  ail  the  3  Conventimis,  the  whole  range  of  voyage, 
from  the  coast  of  Africa  to  the  opposite  shores  of  both 
Americas,  including  the  West  Indies,  is  subjected  to  the 
regulated  surveillance  thus  established. 

Observations. 

Upon  the  Ist  head ,  it  does  not  occnr  that  any 
further  restrictions  than  those  provided  in  the  Nether- 
lands*  Convention,  can  be  required.  But  this  is  alwajs 
open  to  negotiation. 

The  same  observation  appears  applicable  to  the  2nd 
head. 

The  same  observation  applies  also  to  the  Srd  head, 
vrith  this  distinction:  that  a  State,  such  as  Austria  for 
example,  agreeing  to  the  measure,  but  having  little  or 
no  trade  on  that  coast,  instead  of  immediately  going 
to  the  expence  of  constituting  Commissions,  might  re- 
serve the  power  of  doing  so  whenever  she  thought  fit  ; 
or  might  be  enabled,  if  she  should  prefer  it,  to  autho« 
rize  the  Commissioners  of  any  other  State  to  take  co- 
gnizance  in  her  name,  of  any  cases  in  which  the  pro*- 
perty  of  Austrian  Subjects  might  be  concerned. 

The  jith  head  seems  most  susceptible  ^  comùient, 
as  it  admits  the  possibility  of  search  over  the  v^hole 
surface  of  the  Atlantic,  and  in  the  West  Indian  Seas, 
vrhere  the  trading  Vessels  of  commercial  States  are 
more  numerous  than  on  the  Coast  of  Africa. 

Great   Britain    was  herself  so  fully  satisfied,    that 
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V 

«iider  the  cliecks  established  j  abuse  is  80  little  to  be  1818 
presnnnd ,  tbal  she  à\à  uot  hesîtate  to  expose  ber  own 
commerce  in  those  seas,  bowever  extended^  to  thii,  as 
slàe  conceifeê,  iœaglDary  înconTeoieuce;  consîderîng  that 
so  urgeot  a  daim  upon  ber  humaDitj  would  not  only 
îustifj;  bat  impose  upon  ber  ias  a  moral  duty,  even  a 
grealer  sacrifice* 

B%A  notwiifastanding  wbat  Great  Britain  bas  abeady 
ioa^j  in  ber  Treatiea  witb  tbe  3  Powers  witb  wbom 
sfce  bas  cootracted,-  and  h  ready  to  do  witb  ail  other 
civilized  Slates,  —  namely,  to  ruu  some  risk  of  in- 
conTenieoce  for  so  noble  a  purpose;  tbere  is  a  distîn*. 
ction  whicb  may  reasonably  be  tàken  between  glving 
effect  to  tbîs  aystem  upon  tbe  Coast  of  Africa,  and  for 
a  certain  distance ,  say  200  leagues  from  that  particular 
Coast,  and  tbe  extendîng  the  same  over  tbe.  eniire  of 
tite  Atlantic  and  West  Indianr  Seas.  Tbe  latter,  as  tbe 
most  effectuai  measure,  Great  Britain  bas  preferred, 
^pritli  wbatever  of  inconvenience  it  may  be  connected 
in  ils  operatioii;  but  sbe  would.  uot  be  the  less  dîsposed 
to  attacfa  Talae  to  tbe  more  limited  application  of  tbe 
prtoapfe. 

It  may  be  stated,  tbat  so  long  as  tbe  Laws  of  any 
one  State  sball  permit  a  trade  in  Slaves^  or  tbat  any 
Flag  sball  exist  in  tbe  World  whicb  is  not  compreben- 
ded  in  âds  System  of  maritime  Police  against  the  con« 
traband  Slave  -  trader ,  tbe  eyil  will  continue  to  exist. 
Tfats  reasoniog,  altbougb  plausible,  sbould  not  discou- 
rage a  common'  effort  against  tbe  abuses  committed;  and 
upon  dose  examination  it  will  be  found  fallaoious, 

Ist»  The  wbole  of  tbe  African  Coast,  nortb  of  tbe 
Ijine,  is,  at  tbis  moment,  emancipated  from  tbe  traffic, 
by  tbe  Laws  of  ail  Siales  baving  Colonies. 

2dly.  By  tbe  20tb  May,  1820,  no  Flag  of  any 
wdi  State  will  be  enabld  legally  to  carry  on  tbe  traf£c> 
aay  where  to  the  north  of  tbe  Line  on  elther  aide  of 
tbe  Atlantic^;  nor  any  Flag,  other  than  tbe  Portugoese, 
b«  «Qtborized  so  to  trade,  south  of  the  lioe* 

Sofposing ,  for  a  moment,  that  Portugal  sbould^  not 
alK>Hslito  tbe  south  of  the  Line,  till  the  expiration  of 
the  S  yeirs  complète,  from  the  Déclaration  of  Vienna, 
Tir*  i823,  wbat  an  immense  sphère,  nevertbeless ,  of 
salulary  opération ,  wotild  aot  tbi$  conservativ^  alUance 
bare  in  tbe  interral? 
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1818  The  other  branch  of  the  objection  is  notmoresolîd; 
it  is  triie^  that  the  Ship  and  Flag  of  the  smallest  Power 
might^  in  légal  theorj,  coTer  thèse  transactions;  but 
where  the  property  is  hot  belongîng  to  a  Stibiect  of 
that  Power  y  but  of  a  State  that  bas  aboHshed,  tlie  Flag 
of  that  Power,  ao  used  in  fraud ,  would  be  no  coyer^ 
and  the  property  thus  masked  would  be  condemned, 
whiist  the  Sovereign,  whose  Flag  was  thus  prostituted, 
neither  could  nor  would  complaîn. 

But  80  long  as  any  of  the  great  Powers,  such  as 
France^  haying  a  considérable  extent  of  commerce  on 
those  coasts,  shall  refuse  to  adopt  the  System,  not  only 
tfaeir  example  will  discourage  other  States,  whose  inter* 
est  is  merely  nominal ,  from  taking  a  part ,  but  it  will 
fumish  the  illioit  Slave -trader  with  a  Flag,  not  only 
so  much  to  be  respected  in  itself,  but  so  praumably  to 
be  found  on  the  Coast  fcrr  purposes  of  innocent  com- 
merce ,  that  no  Commissioned  Officer  will  run  the  risk 
of  looking  into  such  a  Vessel,  at  thé  hasard  of  inyol* 
yîng  himself  and  his  Oovérnment  in  a  question  yyith  a 
foreîgn  Power.  The  practîcal  as  well  as  the  moral 
eJSects  of  the  principal  maritime  States  making  common 
cause  upon  this  subject  is  incalculable.  In  fact  it  must 
be  decisiye  :  without  it,  their  Flags  must  be  made  the 
instrument  of  recîprocally  withdrawing  the  Subject 
from  the  authority  of  the  Sovereign,  when  committing 
this  offence. 

This  latter  point  will  appear  clear,  when  we  consi- 
der  the  working  of  the  System  under  the  2  alternatiyes. 
If  ail  the  great  maritime  States  adopt  the  princîple, 
their  Cruizers  form  but  one  Squadron  against  the  illioit 
Slave -traders,  and  none  of  their  Flags  can  be  made 
to  cover  the  fraudulent  transaction  ;  the  immédiate  effect 
of  which  would  be  considerably  to  multiply  the  nuni« 
ber  of  the  Cruizers,  sonsequently  the  change  of  captu- 
res ,  whiist  it  would  reduce  the  number  of  the  Flaga 
which  the  illicit  Slave -traders  could  assume.  Whereas, 
if  France  acts  alone,  the  danger  to  the  French  illicit 
trade  is  reduced  to  the  chance  of  what  her  own  Crui- 
zers may  be  enabled  to  effect  along  the  immensity  of 
that  coast;  and  even  when  a  French  armed  Ship  falla 
in  with  a  French  Slave  -  trader,  by  hoisting  English, 
Spanish,  Portugucse,  or  Dutch  colours,  the  French 
OfBcer,  supposing  him  anxious  to  do  his  duty,  will  be 
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nrj  caalioQS  in  hazarding  a  visit,    wbere   there  is  so  1818 
Rtsonable  ai  presamptioo  that  the  Vessel  may  be  "what 
tlie  Flag  annouocea. 

But  take  the  other  supposition,  —  tbat  ail  tbe  prin- 
ôpai  marîlime  Powers  shall  act  in  concert,  and  tbat  the 
Vessel  «ii^>ected  of  baving  Slaves  on  board,  boîsts  the 
Tlag  oî  som%  other  State,  —  suppose  tbe  Hanseatic 
fh^'j  ihe  presumptioD  is  so  conclusive  agaiost  a  Ham- 
hm^  Yessel  trading  in  Slaves,  on  ber  own  accoudt, 
Ikt  00  Officer  would  besitate  to  search  the  Vessel  in 
oïder  10  detect  tbe  fraud. 

b  maj  be  further  confidently  asserted  y    that  if  the 

Fowers  baving  a  real  and   local    interest,   corne   to   an 

ooderstandiDg  and  act  together,    the   other  States   will 

dieerfully    come   into   the   measure,   so    far  as   not  to 

soffer  tbeir  Flags  to  be   so  monstrously    perverted  and 

abused*     Tbe   accession    of  France  is  above  ail  others 

important,  bolb  from  its  station  in  Europe,   and  from 

itt  Poesessions  in  Africa  ;  its  séparation  from  the  com- 

JBOO  c#orf,  more  especially  if  imitated  by  Russia,  Au- 

stria,    and  Prussia,    will   not   only   disappoint  ail    the 

bopeswbich  tbe  Wôrld  bas  been  taught  to  form,  with 

respect  to  tbe  labours  of  the  Conférence   established  in 

LondoQ  imder  tbe  Illd  Additional  Article  of  the  Treaty 

of  Novenber,    1815,    but   will   introduce    schism   and 

mormur  into    tbe    ranks  of  the   friends   of  Abolition. 

Tbe  States  baving  abolisbed,   will  no  longer  form  one 

compact  and  unanimous  Body,  labouriug  to  affiliate  tbe 

State  wbid&  bas  yet  to  abolish,   to  a  common   System, 

and  to  render  tbeir  own  acts  effieacious;  but  tbey  will 

compose  2  sects,    one    of  States,    that   bave   made  the 

possible  incoDvenience  of  a  restricted  visit  of  tbeir  mer* 

ckaat   Sfaips,    bend  to    tbe  greater  claims  of  bumanity, 

—  the   other,    of  States;    considering   the   former    ob- 

i«<^iîoB  as   so  far  paramount,    as  not  to  admît   of  any 

q^'iGication ,   even  for  the  indisputable  advantage  of  a 

^^^uise,to  the  importance  of  which  they  bave  at  Vienne 

^ren  t  not  less  solemn  sanction.   This  must  materially 

refard  tbe  oltiniate  success  of  the  measure,  and  it  may 

în    the  interval   keep    alive   an  inconvénient   degree  of 

cootrovenj  and  agitation,    upon   a  subject   which   bas 

contribufed  above   ail  others    seriously  to    excite    the 

ntoral  and  religious  sentiments  of  ail  Nations ,  but  espe- 
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1818  ciallj  of  the  Britlsh  People,  t>y  wliom  tlie  qo^stioD   bat 
loog  b^n  regarded  as   one  of>  the  deepest  interest. 

No.  10.  —    F'iscount  Caatlereagh  to  Earl  Balhursi. 
jdix 'la-Chapelle  ^  12th  Nouemher^  1818 

I  bave  the  honour  to  enclose  to  your  Lordahip  tbe 
Protocol  of  the  Coofereoce  of^the  4th  instann 

This  Protoeol  détails  the  furlher  proceediogs  upon 
the  Slave-trade^  and  bas  anoexéd  to  it  the  Memoran* 
dum  dra-wo  up  hj  me  on  the  same  auhject,  -whîch  vrtts 
communicated  to  your  Lordship  in  my  Despatch  of  the 
2d  instant.  I  bave^  etc. 

Earl  Bathurstf  K,  G.  Castlereageu 

{Eaclosure)*  —    Protocole  de  la  Conférence  entre  les 

Plénipotentiaiï'es  des  5    Cours.  —  Aix^la^-CJuipelle» 

le  4  Novembre^  1818. 

A  la  suite  des  Communications  faites  à  la  Coulée 
rence  le  24  Octobre,  Lord  Castlereagh  a  développé 
aujourd'hui  h^  propositions  relatives  à  l'A^boUtion  de 
la  Traite  des  Nègires,  propositiooit  dppt  le  but  es»,  d'un 
cùié  de  compléter  et  d'ét^dre  les  mesures  adoptas  jus- 
qu'ici pour  parvenir  à  re<xtiiiçtioo  définitive  de  ce  com- 
merce, et  de  l'autre  c6té  d'assurer. T^xécution  et  Peffi* 
cacitë  de  ces  mesures.  Quant  au  premier  objet ,  Lord 
Castlereagh  a  proposé,  qu'il  soit  faite  une  démarche 
auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  du  Brésil, 
moyennant  une  Lettre  rédigée  au  nom  des  Souverains, 
dans  les  termes  les  plus  pressans^  et  en  même  temps 
les  plua  affectueux  jt  pour  engager  Sa  Majesté  Très  Fi- 
dèle, en  lui  rappellant  1^  part  qu'elle  a  eu  à  la  Dé- 
claration de  yienne  du  8  Février,  1815,  à  fixer  sans 
Çlus  de  délai  l'époque  de  rAi^olition  définitive  de  la 
raiie  dans  la  totalité  de  ^%s  Possessions,  époque  qui, 
d'après  les  engagemens  pris  par  les  Plénipotentiaires  de 
Sa  dite  Majesté  à  Vienne,  et  consigné  au  Protocole  du 
20  Novembre,  1815,  ne  pourroil  outrepasser  Tannée 
1823;  mais  que  Jes  Souverains  Alliés  désireroîent  ^dana 
1  intérêt  de  cette  grande  cause,  voir  coïncider  avec  celle 
que  Sa  Majesté  le,  Roi  d'Espagne  avoit  adoptée,  ea 
fixant  au  30  Mai,  1820,  le  terme  final  de  la  Traite: 
cette  proposition  a  été  reçue  à  l'unanimité. 

Lord  Castlereagh,  en  portant  l'attention  de  la  Con- 
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tjreiice   \   la  Déclaration  de  Messieurs  les  Pltfnipoteii- 1818 
liairet   de  Sa  Majesté  Très  Fidèle  émise    \  Vienue ,   le 
6  Février ,  i»l5,  ^jqu'ils  étoient  forcés  d'exiger,  comme 
«oe  condîdoD  iodispensable  pour  rAbolitiou  finale,  que 
Sa  Majesté  Britau nique  se  prêtât  de  son  côté  aux  cban- 
gemeDft  qa^  avoient  proposés  dans  le  système  commer- 
cial eotre  le  Portugal   et   la  Grande-Bretagne  ;''    a  re- 
noorWé  l'assurance  que  Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grande- 
Breiagne  était  pr^te  a  accéder  à  toutes  les  modifications 
ruionnables,    que  l'on  proposeroit  aux  Traités  actuels 
db  Commerce  a?ec  le  Portugal;  —  assurance  qu'il  avoit 
donnée  à  plusieurs   reprises  au  Ministre  de  Portugal  à 
Londres.      Lord  Castlereagh    a  surtout    désiré  de   faire 
remarquer  \  la  Conférence  l'expression  ^^modifications 
raisonnable^  dont  il  s'étoît  servi ,   parcequ'il   ne   sau- 
roît  supposer  ,    que   le  Ministère  Portugais    e&t  Ptnteno 
tion  d'exiger,  de  la  part  d'une  seule  Puissance,  des  sa- 
crifices qu^uQ  Etat   ne   peut  guères  attendre  d'un   autre, 
comme  conditions  indispensables  d'une  mesure  générale, 
n^ajant  pour  but  que  le  bien  de  l'humanité. 

Quant  an  second  objet,  Lord  Castlereagh  a  commu- 
niqué an  Mémorandum  (A.)  renfermant  des  éclaircisse- 
mens  sur  les  Traités  conclus  en  1817  entre  la  Grande- 
Bretagne,  l'Espagne  et  le  Portugal,    et  le  Royaume  des 
Pays  Bas,  établissant  le  droit  de  visite  contre  les  Vais- 
seaux* évidemment  suspects  de  se  livrer  à  la  Traite,  en 
contravention    directe   des  Loix    déjà  existantes,    ou   à 
porter  plus  tard  par  les  diiTérens  Etats.    Persuadé,  qu'- 
après les  explications  données,  et  les  modifications  pro- 
potées dans  le  dit  Mémorandum,    une   mesure  pareille 
pourroit    être  adoptée  sans    aucun  inconvénient  grave. 
Lord  Castlereagh  a   invité  Messieurs  les  Plénipotentiai- 
res de  s'en  occuper  dans  le  sens  le  plus  fiivorable  su 
«accès    de  FAbolition,  et  à  l'accepter,   ou  si  non,  à  y 
Mbstituer   au  moins   quelque  Contre-projet,   propre    à 
pc^enir  efficacement  l'abus    que    le  commerce   dande- 
stîa  ne  manquerait  pas  de  faire,  du  Pavillon  des  Puis- 
sances qai  repugneroient  à  concourir  à  la  susdite  mesure 
généra.     Le  Mémorandum  de  Lord.  Castlereagh  a  été 
coosigiié  la  Protocole,  sub  Lit.  A. 

XfOrd  Castlereagh  a  ajouté  à  ces  propositions  que  se- 
lon Vayis  de  plusieurs  Personnes,  dont  l'autorité  éM^it 
d'un  ^rand  poids  dans  cette  question,  il  serait  utile  et 
peut-^re  nécessaire ,    de   considérer    la  Traite  sous    le 

Noutr.  SuppUm,  Tom,  UL  G 
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1818  point  de  vue  d^un  crime  contre  le  droit  des  gens,  et  de 
l'assimiler  à  cet  effet  à  la  Piraterie ,  dès  que ,  par  Tac* 
cession  du  Portugal ,  TAbolition  de  ce  trafic  seroit  de- 
venue uoe  mesure  universelle.  11  a  prie  Messieurs  les 
Plënipotentiairies  de  prendre  cet  avis  en  considération, 
sans  eu  faire  pour  le  moment  lobjet  d'une  proposition 
formelle. 

MSTTERHICH.         RiCHELIEU.        CaSTLEREAOH.        WeLLUTOTOV* 

Hardkvbebo.    BsnHSTORFF.     Nesselaode.    Catodistbias. 
Viacount  Caatlereagh  to  Earl  BathuraL 

(Extract.)         Aix^la-Chapelley  23rcî  JVopcmfi^r,  1818. 

I  bave  the  honour  to  transmit  to  jour  Lordsbîp  tbe 
Votes  of  the  Russian  y  Frencb ,  Austrian  and  Pnissiaa 
Fienipoteotiaries ,  upon  tbe  2  Propositions  wbicb  were 
brougbt  forvrard  hj  tbe  Britisb  PlenipoteotiarieSy  and 
earnestly  pressed  upon  tbeir  attention ,  as  stated  in  tbe 
Protocol  of  tbe  24th  ultimo.  ^ 

Tbe  resuit  of  tbese  Votes  being  lextrémel;^  discour- 
agiog  to  our  bopes,  it  was  determined  to  review  tbe 
objections  brougbt  forvrard  to  tbe  measure  of  niutualljr 
conceding  tbe  Rigbt  of  Visit ,  especially  by  tbe  Pleni- 
potentiary  of  France. 

After  presenting  tbis  review  to  tbe  considération  of 
the  Conférence^  in  tbe  Mémorandum  B.  (of  wbicb  a 
€opy  is  enclosed);  and  in  an  audience  witb  wbicb  I 
waè  bononred  by  tbe  Emperor  of  Russia^  I  took  occa- 
sion to  represent  >to  His  Impérial  Majesty ,  in  tbe  strong* 
est  termSy  tbe  necessity  of  taking  some  effective  measure 
of  tbis  nature,  witboitt  delay,  and  witbout  waiiing  for 
tbe  Decree  of  final  Abolition  on  tbe  part  of  Portugal. 

His  Impérial  Majesty  listened  witb  bis  accnstomed 
Interest  to  my  représentations  on  tbis  subject,  and  pro~ 
mised  me  to  give-  directions  ta  bie'  Ministers,  to  pro- 
pose tbat  tbe  considération  of  tbe  question  sbould  be 
re-opened  in  London ,  under  fresb  Instructions. 

The  modification  wbicb  bave  finaliy  urged  of  tbis 
measure,  and,  I  tHist  witb  consider^able  bope  of  suc-' 
eess,  is*  tbat,  in  addition  to  tbe  limitation  pf  the  rigbt 
of  visit  to  tbe  Coast  of  Africa,  and  to  a  spécifie  num- 
ber  of  Sbips  of  eâch  Power,  tbe  duration  of  tbe  Con- 
vention sbould  be  for  a  limtted  number  of  years — say 
T;  —  at  tbe  end  of  wbicb  period,  tbe  several  Powers 
would  agéùn  bave  it  in  tbeir  power  to  review  tbeir  de- 


Digitized  by 


Google 


concern.  la  traite  des  migres. 


99 


I,  aftcT  some  expérience  of  îts  conyemence  or  în-  1818 

cosTenience,  of  its  efficacy  to  the  ôbject,  and  for  the 

secesMly  oC  its  being  renewed,  regard  being  had  to  the 

t^n  Uale  of  ihe  illicit  Slave*trade.     Thîs   arrangement 

wovild  aullctently  meet  oiir  most  pressing  wants,  wbilst 

h  ^ouU  |D  Jess  permanently    to  disturb  the   acknow- 

\edgerf  prmdples   of  Maritime  Law,    as  regulatîog  the 

Bi^  o(  Visît.     By  tie  aid  of  this  latter  expédient  ,1 

flaMT  nyself  that  I  ha^re  made   a  considérable  impres- 

m  in  remoTÎDg  the  strong  répugnance   whicb  was  at 

bA  felt  to  the  measure. 

A  Froîet  of  the  Letters  to  be  addressed  by  the  So* 
me%ns  fo  the  King  of  Portugal  oh  this  subjeci,  is  also 
bnrarded  in  this  Despatch;  and  I  bave  to  request^ 
ihat  your  Lordship  will  receîve  the  Prince  Regent's 
pkasore,  as  to  making  a  similar  appeal  to  His  Most  . 
Faiihful  Majesty  on  His  Royal  Highness*s  part,  taking 
measures  for  forwarding  the  whole  to  the  Brazîls,  by 
the  first  Packet 
Earl  Balhurst,  K.  G.  Castleeeagh. 

{Eaclosure  1.)   —   Opinion   du  Cabinet  de  Russie^ 
sur  la  Traite  de  Nègres. 

j^ix-la-Chapelle,  le  7  Novembre^  1818. 
Le  Cabinet  de  Russie  a  mis  sous  les  yeux  de  TEm* 
pereur,  et  pris  d'après   ses  ordres    en   mûre    considéra- 
tioa,  Jea  diverses  Communications  faites  aux  Conféren- 
ces d'Aix-la-Chapelle    par   les   Plénipotentiaires   de   Sa 
Maletté  Britannique ,    an  sujet  de   la  Traite  des  Nègres* 
Il  n>st  point  de  question  à  laquelle  Sa  Majesté  Im- 
périale prenne  un  plus  vif  intérêt,  et  dont  elle  ait  plus  à 
coenr  de  voir  la  décision  répondre  à  la  fois  aux  comm  an  de- 
ltas de   la  Religion  Chrétienne ,    au  voeu    de    Thuma- 
«lé,  et  aux  droits  et  convenances  soigneusement  mena» 
8^  ie  toutes  les  Puissances   appelées  k  prendre  part  à 
FocBire. 

&Veo  ne  peut  se  dissimuler  que  des  mesures  dans 
lesqadht  se  trouvent  réunies  ces  conditions  indispensa- 
bles, aciont  point  sans  difficulté,  Sa  Majesté  Impériale  ' 
se  plaÀï  toutefois  à  espérer ,  que  les  obstacles  ne  seront 
pas  Josuroiootables:  Elle  n'a  pu  que  donner  une  pleine 
et  entière  adhésion  sr  l'idée  proposée  par  le  Cabinet 
Britannitfoe,  d'une  démarche  amicale  adressée  à  la  Cour 
du  Brésil,    pour   l'engager   h,  mettre   un  terme  final  et 
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1818  très  rapproche,  à  la  facultë  qu'elle  s'est  rëservë,  â'exer« 
cer  la  Traite.  La  force  des  motifs  sur  lesquels  s'appuye 
le  Toeu  des  Puissances  AlHëes,  et  celle  de  Texemple 
quMles  ont  àé\i  donn^,  suffira,  sans  doute,  pour  in- 
fluer sur  la  détermination,  d'ailleurs  parfaitement  libre^ 
que  le  Portugal  est  appelë  k  prendre.  Le  Cabinet  de 
Russie  s'est  empresse  de  rédiger,  d'après  rihvilation  qui 
lui  a  ëtë  faite  par  les  Plénipotentiaires  Britanniques,  le 
Projet  de  la  Lettre  qui  pourroit  être  adressée  dans  ce 
sens  au  Roi  de  Portugal.    Ce  Projet  se  trouve  joint-ici. 

C'est  avec  satisfactioa  que  l'on  envisage  la  réussite 
probable  de  cette  démarche,  dont  le  succès  complétera 
par  le  fait,  Taccession  de  tous  les  Etats  Chrétiens  à 
l'Abolition  entière  et  à  perpétuité  de  la  Traite. 

Ce  n'est  quejorsque  cette  Abolition  aura  été  ainsi 
formellement  prononcée  pourtant  et  sans  nulle  réserve» 
que  les  Puissances  pourront  promulguer  à  son  sujet, 
sans  être  démenties  par  des  exceptions  fâcheuses  et  con- 
tradictoires, le  principe  général  qui  caractérisera  la 
Traite»  et  la  placera  au  rang  des  attentats  les  plus  graves. 

Alors  et  prenant  ce  principe  pour  base,  pourront 
être  pratiquées  les  mesures  qui  lui  serviront  d'applica- 
tion. Le  Cabinet  de  Sa  Majesté  Britannique  a  fait  con- 
noître  celles  par  lesquelles  il  a  déjà  commencé  à  don- 
ner suite  au  principe  de  l'Abolition ,  c'est  \  dire,  les 
Conventions  avec  le  Portugal,  l'Espagne,  et  les  Pays  Bas. 

Il  propose  en  outre  de  généraliser  parmi  les  Puis- 
sances Maritimes  l'adoption  des  règlemens  établis  par 
ces  3  Conventions ,  et  plus  particulièrement  de  statuer 
en  principe  général  le  droit  réciproque  de  visite  à  exer- 
cer par  les  Croiseurs  respectifs. 

Le  Cabinet  de  Russie,  en  rendant  hommage  aux 
intentions  qui  ont  présidé  \  ces  dispositions,  arrêtées 
entre  le  Gouvernement  Britannique  et  c^lui  des  3  Cours 
susmentionnées,  et  en  appréciant  toute  leur  efficacité, 
dans  la  supposition  que  ces  mesures  fussent  universel- 
lement adoptées ,  n'auroit  à  former  qu'un  voeu  :  ce  se- 
roit  de  pouvoir  se  convaincre  que  les  convenances  par- 
ticulières et  de  la  première  importance,  que  chacun 
des  Etats  Maritimes  est  dans  le  cas  de  consulter,  ne 
s'opposeront  pas  à  ce  qu'elles  obtiennent  une  adhésion 
générale.  Car  autant  il  est  vrai  que  rétablissement 
universel  du  droit  de  visite  réciproque ,  contrîbueroit  à 
faire  atteindre  ce  but,  autant  il  est  également  inconte- 
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ttaUe  qae  le  concert  des  mesures    eo   question  devient  1818 
iUasoire,  pour  pea  qa'un  seul  Etat  Maritime^  de  quel* 
que  caihégorie  que  ce  soit  y    se  trouve  dans  l'impossibi- 
lité d^  mdbà^r.       C'est   donc  à   produire   ce  consente- 
ment UBÎTersel  et  sans  exception ,  que  devroient  tendre 
les  efEiorts  des  Puissances  Alliées ,   si,    parvenues  à  s'ac- 
G(»^er  eotr'elles  sur  le  principe  du  droit  de  visite,    el- 
les ^envoient  présumer  d'obtenir   la  libre   adhésion  de 
toiles  les  autres,    à  cette   base  qu'elles  auroient  déter-^ 
■aée.     C'est  avec  regret  que  le  Ministère  de  Sa  Maje-* 
tU  r£fDperear  de  Russie  se  voit  dans  l'impossibilité  de 
préroir  une  accession  aussi  unanime.   Il  lui  paroit  hors 
de  doute ^  qu'il  existe  des  Etats  qu'aucune  considération 
se  pourra   décider   à   soumettre  leur  navigation    à    un 
principe  nouveau  d'une   aussi   haute  importance.      Dis 
lors  on  ne  peut  se  dissimuler,    que  ce  n'est  point  dans 
ce  principe  qu'il  paroit  possible  de  chercher  la  résolu- 
tion de  la  difficulté. 

On  s'est  demandé  s'il  ne  pourroit  être  proposé  quel- 
qu'autre  mode  également  sûr  dans  ses  effets,  et  dont 
on  pût  prévoir  plus  aisément  l'admission  générale  de 
Ja  part  de  tous  les  Etats. 

Sans  préjuger   sur  les  résultats  que  pourront  avoir 
les  ouvertures   du  Cabinet  Britannique,    on  expose  ici, 
pour  le  cas  où  elles  ne  seroient  pas  admises,   sans  ex- 
ception   \  l'égard  du   droit   de    visite,    un  mode,    qui 
peul»étre   obtiendra    le    suffrage    des  Etats   non   moins 
sincèrement  pénétrés  du  désir  d'accomplir  Un  saint  de- 
voir ,    en    mettant   fin   aux   horreurs   de  la  Traite.    Ce 
moyen  consisteroit  dans   une   association  spéciale   entre 
tous  les  Etats ,  ajant  pour  but  la  destruction  du  Trafic 
des  Noirs.    Elle  prononceroit ,   comme  principe  fonda- 
viental  et  servant  de  lien,  la  Loi  qui  caractériseroit  ce 
Wiçandage    odieux   en  le  qualifiant  de  Piraterie,    et  en 
W  rendant   punissable    comme  tel.      U    paroit  évident 
qat  la  promulgation  en    commun  d'une  Lof  semblable 
ne  uuroit   avoir    lieu,     avant   que  l'Abolition   ne   fût 
onivtnellement  prononcée,    c'est   à  dire,   avant  que  le 
Portu^  n'eût  renoncé  en  tout  et  partout  à  la  Traite. 

L'eMcotion  de  la  Loi  seroit  confiée  à  une  Institu- 
tion dont  le  siège  seroit  dans  un  point  central  des  Cô- 
te» d'iifriqae,  et  à  la  formation  de  laquelle  tous  les 
£ut5  Cliretiens  prendroient  part.  Déclarée  neutre  à 
perpétuité,    étrangère   à  tous   les  intérêts  politiques  lo- 
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1818  eaux ,  ainsi  que  l'alliance  fraternelle  et  Chrétienne  dont 
elle  serolt  une  manifestation  pratique ,  cette  institution 
poursuivroit  le  seul  but  de  maintenir  strictement  l'éxe- 
cution de  la  Loi.  Elle  consisterait  en  une  Force  Mari- 
time composée  d'un  nombre  suffisant  de  Vaisseaux  de 
Guerre  appropries  à  la  destination  qui  leur  seroit  as- 
signée; en  un  pouvoir  judiciaire  qui  jugeroit  tous  les 
délits  en  matière  de  Traite,  suivant  une  législation  éta- 
blie à  ce  sujet  par  une  Loi  Commune,  en  un  Conseil 
Suprême»  en  qui  résiderait  l'autorité  de  l'institution, 
qui  régleroit  les  opérations  de  la  Force  Maritime,  re- 
viseroit  les  Sentences  du  Tribunal,  les  feroit  exécuter, 
surveilleroit  tous  les  détails,  et  rendroit  compte  de  sa 
gestion  aux  futures  réunions  Européennes.  Le  droit 
de  visite  et  de  détention  seroit  accordé  à  cette  institua 
tion  comme  moyen  de  remplir  son  but;  et  peut-être 
aucune  Nation  Maritime  de  l'Europe  ne  refusera- t-elle 
de  soumettre  son  Pavillon  k  cette  Police  exercée  d'une 
façon  limitée,  clairement  définie,  et  par  un  pouvoir 
trop  foîble  pour  se  permettre  des  vexations,  trop  des- 
intéressé dans  les  questions  maritimes  et  commerciales, 
et  surtout  trop  sagement  combiné  dans  ses  élémens  pour 
ne  pas  observer  une  justice  sévère  mais  indistincte  en- 
vers tous. 

Ne  ponrroit-on,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  com- 
poser cette  institution  d'élémens  si  divers,  que  la  seule 
tendance  où  elle  pût  marcher  sans  se  désunir,  seroit 
celle  du  devoir?  Les  frais  qu'elle  occasionneroit ,  re- 
partis sur  tous  les  Etats  Chrétiens ,  ne  sauroient  être 
extrêmement  onéreux,  et  sa  durée  se  régleroit  sur  le 
temps  nécessaire  pour  que  le  développement  de  la  civi- 
lisation Africaine,  qu'elle  protégeroit,  puisse  amener  un 
heureux  changement  dans  le  système  de  culture  des 
Colonies. 

En  soumettant  ces  vues  à  la  sagesse  des  Cabinets 
Alliés,  celui  de  la  Russie  se  réserve  pour  le  cas  où  ils 
désireroient  les  examiner  et  approfondir,  d'entrer  à 
leur  sujet  en  de  plus  amples  explications. 

{Enclosure  2.)  —  Mémoire  Français,  sur  la  Traite 
des  Nègres. 

La  France  a  prouvé,  de  la  manière  la  plus  évidente, 
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oB^efle  Touloit  concourir  efficacemeot  à  TAbolition  coin-  1818 
sleite  de  la  Traite  des  Noirs.      Engagée   par   la  Dëda- 
lation  qu  eUe  a  soucrite,  le  8  Fëyrier,   ISIô,  à  Vienne, 
ft^ec  les  Puîssances  signataires  du  Traite  du  30  Mai^  à 
faôre  uB^ge^  pour  atteindre  ce  but»  y,De  tous  les  moyens 
qui  se  InHiferoient  à  sa  disposition,  et  à  agir  dans  Teuiploi 
de  ces  JK>jeDS  avec  tout  le  zèle  et  toute  la  persëvërance  due 
a  Hoesî  grande  et  belle  cause,^  —  Elle  se  flatte  d'avoir 
satRilait  a  cet  engagement;  en  effet  peu  de  mois  après  la 
MdaratioD  de  Vienne >   elle   a  renoncé  à  la  stipulation 
Je  1814  f    qui  lui    avait  donnée   un  délai  de  5  années 
pour  effectuer  la  cessation  de  la  Traite.     Elle  a  déclaré 
Je  30  Juillet,  1815  *),  qu'à  partir  de  ce  jour,   la  Traite 
cesseroit  de  sa  part  partout  et  pour  toujours.    Les  ac- 
tes  de    8on   Administration    ont   été   conformes   à    cette 
d&:laratioo«      Les   instructions   données    dans    les  Ports 
de  France  et  dans  les  Colonies  ont  précédé  une  Ordon* 
nance  Spécials  du  Roi  portant  prohibition  de  la  Traite. 
Cette  Ordonnance  a   été  fortifiée  par  une  Loi»   rendue 
en    Mars    [Avril,]    1818  ,    qui  prononce   contre  les  in- 
fracteurs  des  dispositions  arrêtées  par  les  Gouvernemens, 
les  petoes  les  plus  sévères  que  puisse  comporter  la  Lé- 
gtsIatioD   de  France.     Des  mesures   de  surveillance  ont 
été  prescrites  dans   la  vue  d'assurer  l'exécution    de   la 
Loi;    «t  une  Croisière  a  été  par   ordre  du  Roi  établie 
sur  la    câte  occidentale    de  l'Afrique,    pour    visiter    les 
Bàlimcns  qui  seroient  soupçonnés  de  continuer  le  Com* 
merce,  dont  la  prohibition  est  consacrée. 

Tel»  sont  les  Actes  du  Gouvernement  Français;   ils 
prouvent  clairement  qu'il  a  fait  usage  „des  moyens  qu'il 
avait  à  sa  disposition"  pour   reprimer   la  Traite.^    11  y 
a  mis  du  zèle  puisqu'il  a  créé  les  moyens  qui  lui  man- 
quaient à  cet  égard  en  provoquant  l'adoption  d'une  Loi 
fimneUe.      Cependant   le  Gouvernement   de  Sa   Majesté 
fifitannique,  qui  met  pour  parvenir  à  la  repression  de 
la  Traite  une  ardeur  qui  ne  peut  qu'ajouter  à  la  gloire 
que  ithX  acquise  la  Nation  Anglaise,  en  accueillant  tou- 
fes  kl  idées  qui  ont  pour   objet  le  bien   de  l'humanité, 
a    été  îalonné  que   le   but  de  ses  efforts  et  de  ceux  des 
autres  Puissances  n'était  point  encore  atteint,  et  que  le 
commerce  des  Noirs,   fait  en  contrebande,   et  en  dépit 
des   mesures  prises  contre   lui,   enlevait    encore  sur   la 
cdte  d'Afrique   un  grand  nombre  d'Esclaves. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  a  pensé 


Digitized  by 


Google 


104     Conférences  au  Congre»  â^Aix-la^ChapeUe, 

1818  que  les  infractions  aux  ordres  donnas  de  toutes  parts, 
pouvaient  tenir  à  l'insuffisance  des  dispositions  faites 
pour  en  assurer  l'éxecution.  Il  a  cru  que  des  mesures 
combinées  entre  les  principales  Puissances  engagées  d'ail- 
leurs, par  une  Clause  du  Traite  du  20  Novembre,  1815, 
à  se  concerter  à  cet  égard,  pourroient  extirper  le  mal 
dans  sa  racine.  11  a  proposé,  entr'autres  mesures  de 
-visiter  rigoureusement  les  bâtimens  qui  navigueraient 
sur  la  côte  occidentale  d'Afrique;  et,  pour  que  cette 
visite  put  avoir  tout  son  effet,  il  a  jugé  quHl  convenait 

Sue  chacune  des  Puissances  accordât  aux  autres  le  droit 
e  Pexercer  sur  les  bâtimens  portant  son  propre  Pa- 
villon. La  création  de  Commissions  Mixtes,  chargées 
de  prononcer  sur  la  légitimité  des  expéditions  suspec- 
tées de  fraude,  Corme  la  seconde  partie  du  Projet  de 
l'Angleterre. 

11  seroit  impossible  de  ne  pas  reconnaître  quVn  pro- 
posant une  telle  mesure,  le  Gouvernement  de  Sa  Maje- 
sté Britannique  a  fait  «tout  ce  qui  a  dépendu  de  lui, 
pour  raccompagner  de  précautions  propres  à  en  préve- 
nir l'abus. 

Ainsi  le  soin  de  déterminer  le  nombre  des  bâtimens 
de  guerre  chargés  de  la  visite,  les  lieux  où  elle  peut 
être  exercée,  le  rang  des  Officiers  qui  peuvent  seuls  y 
procéder,  fait  foi  de  son  respect  pour  l'indépendance  et 
les  droits  de  chacun. 

Trois  Puissances,  l'Espagne,  le  PortûgaV,  et  le  Ro- 
yaume   des  Pays  Bas ,  ont  souscrit  à  ces  propositions. 

Le  Gouvernement  de  8a  Majesté  Très  Chrétienne  sui- 
vrait avec  empressement  un  tel  exemple,  si,  portant  ex- 
clusivement ses  regards  sur  le  but  de  l'entreprise,  il  pou- 
vait ne  point  apercevoir,  dans  les  moyens  indiqués  pour 
l'atteindre,  des  dangers,  qui  se  rattachent  peut-être  à 
sa  position  particulière,  mais  qu'il  est  de  son  devoir  de 
prévenir. 

Il  serait  inutile  de  discuter  ici,  sous  le  rapport  du 
droit,    la  question  de  la  visite  sur  mer  en  pleine  paix. 

Le  Gouvernement  Anglais  a  rendu  hommage  au 
principe  qui  assure  à  cet  égard  Findépendance  de  tout 
Pavillon;  et  ce  n'est  que  comme  une  dérogation  à  ce 
principe,  et  non  une  dénégation  de  son  existence,  qu'il 
propose  d'accorder  à  chaque  Puissauce  la  faculté  d'ar- 
rêter les  bâtimens  portans  le  Pavillon  des  autres,  et  de 
s'assurer  de  la  l^itimité  de  leurs  expéditions. 
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Mm  iéià  8lir   ce  poînt^  le  Gouvernement  de  Sa  Ma-  1818 
yti&k  Tt^  Chrëtienoe   trouTeraît   à   la  proposition   de 
TÂDglleteTre  an    obstacle  invincible. 

La  France^  par  cela  seul,  qu'elle  a  éprouve,  dans 
ces  derniers  tems  des  revers  et'  des  maux,  qui,  s^ils 
noot  point  effacé ,  ont  du  moins  obscurci  la  gloire 
qv'cfle  sVtait  acquise ,  est  fondée  à  se  montrer  plus 
jifoose  de  sa  dîgnîlë  que  si  la  fortune  ne  Teût  point 
trahie,  lia  nation^  heureuse  de  se  retrouver  sous  le 
sceptre  de  son  Roi  légitime,  ne  regretterait  point  de 
TÛnet  conquêtes ,  mais  le  sentiment  de  son  véritable 
honneur  a  pu  n'en  devenir  que  plus  vif,  et  son  Monar- 
que doit  craindre   de  toucher  à  ce  dépôt. 

Sans   doute     une    concession,    faite   avec   toutes    les 
précautions  c[ui  peuvent  Tadoucir,    avec  cette  clause  de 
rédpro^té  qui  devrait  sauver  la  dignité  de  chacun,  peut 
être  proposée  aans  crainte  de  blesser  la  vanité  de  personne. 
Mais  c*est  toujours  une  concession,  et  Topinion  d'une 
Italion,  habituée    à   trouver   dans    la  vivacité    de    sou 
imagination   le  jugement  qu'elle  porte   des  actes  de  son 
Gouvernement,  peut  s'e£Prayer   de  lui  Voir  abandonner, 
Bséme  avec  toutes  les  modifications  possibles,  un   droit 
qu'elle  regarde  ayec   raison  comme  l'un   des  plus  pré- 
cieux.   EUe  peut  y  voir  compromis   l'honneur   du  Pa- 
villon,   ce  point  délicat   qui  a  tant  et    depuis   si   long 
tems    excité   sa   susceptibilité.     Elle    peut   voir,    enfin, 
dans  l'abandon  de  ce  droit,  un  sacrifice  nouveau,  atta- 
ché, comme  une  condition  indispensable,  à  l'évacuation 
de  son  Territoire,  et  comme  un  monument  de  l'état  de 
dépendance,    dans  lequel  elle  s'est  trouvée  momentané- 
meof  placée.     11  n'y   a  aucun  doute  qu'en  donnant  un 
géoëreux  exemple,  en  se  "Soumettant,  par  réciprocité,  i 
la  TÎsite  qu'elle    regarde    comme   propre   ii   atteindre  le 
but  qu'on  se  propose,    l'Angleterre   garantît  que  la  vi- 
•Ue  n'est  point  incompatible  avec  l'honneur  du  Pavilloif. 
Hût  placée  dans  des  circonstances  difiérentes,  soutenue 
pas  Fopinîon  de  la  Nation  Anglaise,  qui  depuis  25  ans 
appelait   l'abolition    de   la   Traite,   la  Grande-Bretagne 
contetfe   tous    ses    avantages,    même   en   paraissant  en 
abandonner  l'exercice   absolu,    et   elle  ne  peut  craindre 
qu'on  rattache  }l  la  concession    qu'elle   fait,    l'idée  d'un 
sacrifice  qu'elle  ne  pouvait  évîler. 

Mais  quand   le   Gouvernement    de   Sa  Majesté  Tris 
Chrétienne    se  croirait  autorisé  2i  passer  par-dessus    de 
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1861  si  ' puissantes  coosidéralions,  et  à  adopter,  maigre  le 
danger  qu'il  y  trouve  en  tliéorie,  le  projet  relatif  à  ]a 
visite,  il  verrat  encore  dans  rapplication  de  graves  sujets 
d'inquiétude. 

Ce  serait  trahir  la  vérité,    sans  espoir  d'en  imposer 
à  personne,    que    de   nier  qu^il   existe  entre  les  Sujets 
de   l'Angleterre    et    de   la  France,    et    comme   m^Xé    à 
l'estime  qu'ils  s'inspirent  réçiproquemejnt,   un  sentiment 
de  rivalité,  qui,   exalté  par  de  nombreuses  et  malheu» 
reuses  circonstances,    a   souvent    pris   le   caractère    de 
l'animosité.     11  est  malheureusement  trop  probable  que 
l'exercice  mutuel  du  droit  de  visite  en  mer,  lui  fourni- 
rait de  nouveaux  aiimens.    En  effet,  quelques   précau- 
tions qui  soient  prises,  quelque  douceur  qui  y  soit  em- 
ployée, la  visite  est  une  chose  incommode,    et  qui  est 
regardée  par   les  navigateurs  comme   un  acte  vexatolre. 
Peut-on  penser  que  le  Bâtiment  qui  croira  pouvoir  l'é- 
luder,   n'en  cherchera   pas   tous  les  moyens?      11  sera 
donc  nécessaire  que   le  Vaisseau  visiteur  y  mette  une 
certaine  rigueur.     Cette  rigueur  cent   amener  de  Ik  ré- 
sistance, des  voies  de  fait.     Dans  de  hautes  mers  éloi- 
gnées de  toutes   relations,    les  Sujets  ades  2  Puissances 
peuvent  être  portés  à  ne  se  croire  plus  liés  par  les  or- 
dres de  leur  propre  Souverain,  mais  à  écouter  la  vdtx 
d'un  faux  point  d'honneur,  et  en  venir  aux  mains  pour 
le  défendre.     En  vain  les  mesures  les  plus  sages  auront 
elles  été  prescrites.     Le  capitaine  du  Vaisseau  de  guerre, 
chargé  de  la  visite,    consentira-t*il  à  montrer  sa  Com- 
mission au  petit  Bâtiment  de  commerce  qu'il  soumettra 
à  cette  épreuve?     S'il    ne  le   veut   point,  comment  l'y 
contraindre,   et  quelle  garantie  aura  le  Bâtiment  arrêté 
que  la  visite  n'est  point  uniquement  un  acte  arbitraire? 
Comment   prévenir,  de  même,  les  infractions  possibles 
des  réglemens  convenus  pour  adoucir  la  visite  ?    Il  res- 
tera donc  à  s'en  plaindre  et  \  eu  réclamer  la  punition. 
Mais  on  sait  par  expérience   combien   ces  sortes  d'abus 
sont  difficiles   à  préciser.      L'opprimé   ne   sera-t-il   pas 
souvent  hors  d'état  de  savoir,  quel  est  «ie  Capitaine  qui 
aura  abusé  envers  lui  du  droit  réservé   aux  Croise\u*s, 
ou  qui  se  le  sera  arrogé  induement?     Quelles   preuves 
apporter  d'incidens  qui  se  passent  loin  de  tous  témoins, 
et  que  chacune  des  parties  est  maîtresse  de  représenter 
sous  un  jour  différent.      I^e  Gouvernement  Anglais  sait 
que,  quand  il    a   lui-même  voulu    punir  quelques  abus 
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coomiis   par    ses   Bftrimens  sur  la  côte   de   France,   ou  1818 
dans  les  limites  de  sa  mer  territoriale,  ni  en  a  été  em» 
péché    par  Tîm possibilité    de    recueillir  des   Documens 
asaex  positifs  pour  trouver  les  Coupables. 

Ces  iocoDYéoieDS,    qu'il  serait    imprudent  de  ne  pas 

préroir,  ont  d'autant  plus  d'importance,  qu'à  la  longue 

Us  porteraient  de  l'exaspération  dans  l'esprit  des  Peuples, 

et  Poa  sait  trop  que  de  tels  seotimens  entre  les  Sujets  ont 

sMTent  troublé  la   Paix   entre  les   Gouverneniens.     Si 

mi  tel  malheur  devait  s'en  suivre,  l'Europe  ne  serait^elle 

pas  en  droit  de  demander  aux    Puissances   un   compte 

TÎ^ovT^itx  de  ces  mesures,  qui,  concertées  pour  le  bien 

de  rfaomanîti^,  auroient  compromis  ce  bien  précieux,  en 

troublant  sa  tranquillité? 

U  est  une  autre  considération  qui    arrêterait  encore 
le  GourerDement  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  quand 
il    ne  Terrait  point    déjà    l'impossibilité    d'admettre    la 
proposition   de   la    visite;    c'est    celle    qui    se  rapporte 
^    Vinstitution    des    Commissions    Mixtes    chargées    de 
yi%er  Us   Prises   faites  par  suite  des  Réglemens  contre 
la  Traite.    La  conséquence  immédiate  d'une  telle  Insti- 
tution,  est  de  soustraire  les  Sujets    de   Sa   Majesté   à 
leurs  Juges  naturels;  et  sa  conscience  ne  lui  permet  pas 
de  croire  qu'elle  en   ait   le    droit.    La   jurisdiction  est, 
de  tous  les  droits  de  la  Souveraineté,   celui  qui    est  le 
plus    essentiellement   destiné  à  la  défense  du  Sujet,    et 
Pon  peut  dire  qu'il  est  presque  uniquement    dans   l'in- 
térêt de  ce  dernier.    Il  est  des    circonstances   dans  les- 
quelles  le   droit   commun   de   l'Europe    admet,    que  la 
îurisdtction  du  Souverain  cesse   de  droit,    parce  qu'elle 
ne  peut  s'exercer  de  fait  ;  c'est  lorsqu'un  Sujet  commet, 
sur  un  Territoire  étranger,  un  délit  contre  les  Lois  du 
Pays  dont  dépend  ce  Territoire.     Il  est  passible  de  l'ap- 
plication de  ces  Lois,  et  son  Souverain  qui  ne  peut  s'y 
o^oser,  la  tolère.     Mais,  hors  de  ces  circonstances,  le 
^nverain  ne  peut  consentir  à   ce  que  son  Sujet  passe 
s«QS  une  jurisdiction  étrangère.     En  vain  alléguerait-on 
que  la  Commission  Mixte   n'exerce    pas   de  jurisdiction 
an  aimioel,    et   qu'elle   ne  fait  que  prononcer  '^sur  la 
légalité  de  la  saisie   du   Navire,    ayant   illicitement   des 
Esciaves  à  son  bord."     Prononcer  sur  la    légalité  de  la 
Frise,  c'est  juger  la  question  autant  qu'il  est  possible  de 
le  faire;  c'est  décider  que  le  Capturé  a  ou  n'a  pas  en- 
coum  les  peines  portées  contre  le  délit  qu'il  a  commis. 
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1818  Son  sort  est  dès -lors  fix^.  Il  importe  peu  que  les 
peioeSi  qu^ii  a  t)u  n'a  point  encourues,  soient  détermi- 
nées par  le  Code  de  son  Pays,  ou  par  celui  d'un  autre. 
Quand  il  a  subi  Texamen  de  la  Commission ,  il  ne  s'agit 
plus-  que  d'une  application  de  ce  Code,  ou  de  sa  mise  en 
liberté;  il  est  donc  véritablement  jngé^  et  il  ne  l'a  point 
éié  par  ses  Juges  naturels. 

Sa  Majesté  Très  Chrétienne ,  on  le  répète,  ne  se 
croirait  point  en  conscience  le  droit  de  consacrer  un 
tel  changement  dans  la  Législation  de  son  Royaume,  et 
.  quand  elle  penserait  que  ce  droit  peut  lui  appartenir, 
il  est  hors  de  toute  probabilité  que  les  pouvoirs  dont 
U  co  -  opération  lui  serait  nécessaire  pour  que  ce  chan- 
gement fut  admis ,  voulussent  le  lui  reconnoître. 

U  résulte  de  ce  qui  précède,  que  la  France  a  fait 
tout  ce  qui  dépendait  d'elle  pour  parvenir  à  l'abolition 
complette  de  la  Traite  .des  IVoirs  ;  qu'elle  voit  dans  le 
Projet  proposé  par  l'Angleterre  pour  reprimer  toute 
continuation  possible  de  cet  odieux  commerce,  des 
dangers  qui  ne  lui  permettent  pas  de  l'admettre;  qu'en 
un  mot,  il  lui  semble;  que,  pour  parvenir  à  un  but 
fort  désirable  à  coup  sûr  dans  l'Intérêt  d'une  portion 
de  l'humanité,  on  courrait  le  risque  de  compromettre 
des  intérêts  plus  précieux  encore,  puisqu'ils  se  rappor- 
tent au  maintien  de  la  paix  et  du  repos  de  l'Europe. 

Elle  émet  d'autant  plus  librement  son  opinion  à  cet 
égard,  qu'elle  a  une  franche  volonté  d'atteindre  le  but 
qu'elle  a  fixé  par  les  Actes  de  son  Administration,  qu'elle 
ne  se  sent  aucune  des  arrières  -  pensées  qu'aurait  du 
laisser  un  sacrifice,  auquel  elle  n'avait  pu  se  préparer, 
et  qu'elle  a  l'espoir  que  les  mesuras  qu'elle  a  prises, 
auront  un  e£Pet  salutaire.  En  effet,  les  rapports  qui 
annoncent  que  la  Traite  se  coutinuait  avec  une  sorte 
d'activité  sont  antérieurs  k  l'époque  où  la  Croisière 
Française  a  été  établie  sur  la  cdle  d'Afrique,  et  oii  des 
Instructions  nouvelles  ont  été  envoyées  aux  Autorités 
Françaises  du  Sénégal ,  pour  qu'elles  eussent  à  rédou* 
bler  d'activité  contre  tout  commerce  frauduleux. 

C'eét  peut-être  ici  le  lieu  de  remarquer,  que  l'on 
pourroit  ne  pas  accorder  une  foi  implicite  aux  rapports 
parvenus  contre  les  Autorités  du  Sénégal. 

Ces  rapports,  qui  les  impliquent  d'une  manière  tel- 
lement grave,  que  la  bonne  foi  devrait  faire  aux  ac- 
cusateurs la  loi  d'en  produire  les  preuves,  sont  rédigés 
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en  quelques  parties,  par  des  personnes  qui,  sons  d'au- 1818 
Ires   rapports,    ont   cru    d'avoir  à  se   plaindre    de    ces 
AdtOTilés. 

Au  surplus,  la  France  ne  croiroît  point  aypir  assez 
prooT^  9on  dësir  de  co-opërer  aux  mesures  de  répres- 
sion contre  la  Traite  ,  si  elle  n'indiquait  à  son  tour  de 
Booreaux  moyens  d'y  parvenir. 

Jusqu'à  présent  les  dispositions  fiiites  \  cet  égard 
sol  été  dirigées  contre  le  transport  des  Esclaves,  puis- 
ipie  e*e8t  principalement  sur  la  manière  d'arrêter  en  msr 
les  Navires  qui  s'employent  à  ce  commerce,  qu'on  a 
eherchë  à  se  concerter,  Cette  voie  est  bonne,  puisque  la 
longueur  du  trajet  offre  une  certaine  probabilité,  pour 
que  la  contrebande  soit  interceptée.  Mais  d'un  autre 
eôté,  Kncertitude  de  la  mer,  et  conséquemment  l'espoir 
d'échapper  \  la  surveillance ,  de  même  que  l'énormité 
des  bénéfices,  offrent  assez  de  chances  et  un  app&t  assez 
pmssant,  pour  que  les  Marchands  d'Esclaves  ne  soient 

rs  totalement  découragés.  Des  mesures  qui  tendraient 
frapper  le  commerce  des  Noirs,  non  dans  son  cours 
moyen,  si  l'on  peut  appeler  ainsi  le  transport  des  Es- 
claves, mais,  à  sa  naissance  et  à  son  terme,  c'est*à-dire 
sur  les  points  où  se  consomment  l'achat  et  la  vente  des 
Nègres,  pourroient  avoir  un  genre  d'efficacité,  qui, 
joint  aux  autres  dispositions,  serait  propre  à  consommer 
Tœnvre  salutaire  que  l'on  s%  propose.  On  pourroit 
donc  établir  dans  les  comptoirs  où  se  font  habituelle- 
ment  les  achats  de  Noirs,  des  Commissaires  chargés  de 
les  signaler  k  l'autorité,  et  investis,  comme  le  Ministère 
public ,  du  droit  d'en  poursuivre  la  punition  devant  les 
Tribunaux. 

On  pourrait  également  faire  dans  tonte  Colonie  où 
les  Propriétaires  sont  intéressés  i  recruter  des  Nègres, 
des  Règleniens  à  l'instar  du  ^^Registry  Bill,"  pour  con- 
Uater  le  nombre  de   Noirs   existant   sur  chaque  habita- 

l&on,    et  s^assurer  par   des   dénombremens  périodiques 

^t  la  Lof  n'a  point  été  éludée. 

La  confiscation  des  Noirs  trouvés  sur  chaque  habita- 

ffioa  en  sus  du  nombre  précédemment  déclaré  (sauf 
l'augmentation  qu'aurait  pu  produire  l'union  des  Es- 
claves,) et  une  forte  amende  t)ar  tête  de  Noir  furtive- 
ment  ioUi>duit,  seraient  la  punition  infligée  aux  déiin- 
qoens. 

Les  mesures   qui  rentrent    dans    radnfiinistratîon  in- 
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1818  Cour  du  Brëslly  pour  rengager  \  accélérer,  autant  que 
les  circonstances  et  les  besoins  de  sa  situation  pourront 
le  lui  permettre  I  TAbolition  entière  de  la  Traite. 

Quant  aux  mesures  de  police  gënërale  que  l'oil  pour- 
roit  adopter,  pour  prévenir  ou  pour  faire  cesser  la  • 
Traite  illicite,  le  Gouvernement  Prussien  ne  sauroit  se 
dissimuler  les  inconvëniens  inséparables  de  la  conces- 
sion d'un  droit  de  visite,  exercé  en  mer  ouverte,  con» 
cession  qui  ne  deviendroit  que  trop  facilement  une 
source  d'abus  et  de  malentendus,  et  qui  assu)etteroit 
des  navigateurs  paisibles  et  innocens  \  des  molestationst 
dont  la  seule  idée  les  indisposeroient  peut-être  encore 
plus  que  la  réalité  même. 

Le  Gouvernement  Prussien  croit  par  conséquent  de- 
voir accorder  la  préfé^-ence  à  tout  moyen  de  précaution 
et  de  surveillance,  qui,  pour  être  borné  au  point  de 
départ  et  au  point  d'arrivée,  savoir  à  la  côte  d'Afrique 
et  aux^  Colonies  intéressées  à  favoriser  ces  entreprises 
illicites,  n'en  admettroit  q'une  exécution  plus  rigoureuse 
et  plus  décisive. 

{Enclosure  5.)  —  Memora^tdum  of  the  British  Go^ 
vernmeot.  (B.) 

The  Plenipotentiaries  of  Great  Britain,  after  attenti- 
vely  perusing  tbe  Votes  emitted  by  the  several  Cabinets, 
on  the  measures  brought  forward  on  the  part  of  the 
Prince  Regenr,  for  elFectuating  the  abolition  of  the  Slave- 
trade,  cannot  dissemble  their  profound  regret  that  the 
délibérations  of  the  august  Assembly  Yrhich  is  now  about 
to  terminate,  are  not  destined  to  be  marked  in  the 
page  of  history  hj  >  some  more  décisive  interposition, 
than  is  likely  to  take  place,  in  relief  of  the  sufTerings 
of  Africa. 

Thejr  had  persuaded  themselves,  that  ît  was  reser- 
ved  for  the  Sovereigns  and  for  the  Plénipotentiaires 
assembled  at  Aix-la-Chapelle,  to  bave  completed  at 
once  the  yrork  of  peace  in  Europe,  and  to  bave  laid 
a  broad  and  lasting  foundation,  on  which  the  delive- 
rance  of  another  great  Quarter  of  the  Globe  from  a 
Sfcourge  far  more  severè  than  Eurdpean  warfare,  in 
its  mo8t  aggravated  forms,  might  hâve  i>eea  e£Pectuated 
b7 .  establishing  an  alliance  which  should  for  ever  deny 
to    the   fraudulent   Slave  -  trader,    of  whatever  Nation 
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tbk  iniqoilous  traffic.      Although'  dûappointed    in   thîs 

kope,    tbey  wDl    nor  despair   of  ultimately  am'ving  al 

tk^  obVecty  vbîlat   they  haye  so  powerfui  a  cause  to 

adwocate,  aod  whilst  (hey  can  address  themselyes,    oot 

lets  10  1^  oodentandiogs,   thaa  to  the  hearts  of  those 

Bowara^D^  yrho,  -wben  aèsembled  In  Congress  at  Vîenna, 

sokaajy  pronounced  upon   tbis  question ,   and  devoted 

tJkeir  future  exertiona  to  the  consummation  of  this  work 

af  peace. 

ThejT  deriTe  additional  consolation  from  the  perosal 
of  the  Documenta  above  referred  to,  for,  althougb  they 
lail  tfaeai  for  tbe  présent  in  their  conclusion ,  thej  ne- 
Teribelesa  bear  in  ail  their  reasoniogs  such  homage  to 
the  principle,  and  in  some  of  their  détails  so  fully  évince 
the  stroDg  sensé  of  duty  which  animâtes  the  August 
Soyereigns  in  tbe  prosecution  of  this  measure,  as  to  be 
regarded  ratber  as  tbe  precursors  of  some  decided  effort 
for  putting  an  end  to  this  great  moral  eyil,  than  as 
indicating  on  their  part  any  abandonment  of  a  cause^ 
wbich,  în  the  face  of  mankind,  they  bave  taken  under 
tbeir  e^aal  protection,  It  bas  been  the  fate  of  thîs 
question ,  in  eyery  stage  of  its  progress ,  to  hâve  dîffi- 
culties  represented  as  insurmoun table,  which  in  a  little 
time  bave  jielded  to  the  persévérance,  and  to  the  more 
matared  impulses,  of  bumanity. 

The  laoguage  in  every  Country   bas   been    at  times 

dlacoaraging,  and  yet  in  ail  the  principles  of  truth  and 

of  justice  bave  ultimately  triumphed,  so  as  to  hâve  ieft 

only  one  great  blot  in  the  civilized  World   at  this  day 

unremoved.    Every    Nation,    one   only    excepted,    bas 

•eyered  itself  from  this  pollution  ;  and  His  Most  Faitbful 

Mafesty  bas  taken  steps  sufficienlly  décisive  in  the  same 

fcection,  to  afford  the  most  encouraging  earnest  of  his 

tetnnination  to   deliver  bis   People,    without  loss    of 

^ne,  from  a  practice  which  must  dégrade  them  in  the 

•ok  of  enlightened  policy,  so  long  as  it  shali  continue 

fo  kt  tolerated  amongst  them,     It  U  against  the  fraudu- 

Jent  Slave- trader,  for  the  virelfare  of  Africa,  that  more 

decisin  measures  are  urgently  called  for  :     were  it  not 

for  biê  pestilentiel  influence,    more   than    balf  of  that 

great  Coadaent  would  at  this  day  bave  been  consigned 

to  peace/îii  habits,  and  to  the  pursuits  of  industry,  and 

of  itmocent  commerce.    But  it  ia  his  piratical  praclicea 

Nour.  SuppUm.     Tome  ///.  H 
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1818  on  the  Coasts  oF  Afirica,  in  breach  of  the  Laws  of 
every  civilized  Government,  Mrhich  not  only  vex  that 
extended  portion  of  the  Globe,  but  vrhick  bave  uodone 
the  work  of  many  years  of  slow ,  but  successful  im- 
provement. 

It  was  the  iraudulent  Slave  «trader  vrbo  introduoed 
anew  on  those  Coasts,  on  the  retura  of  Peace,  tha 
traffic,  with  ail  its  desolating  influence  on  the  interior 
of  the  Country,  and  -which,  tf  not  soon  checked  by 
measures  of  a  décisive  character,  vrill  banish  not  only 
every  trace  of  improvement,  but  ail  commerce  other 
than  that  oC  Slaves. 

On  the  eve  of  the  departure  of  the  Illustrîous  So- 
vereigns  from  this  place,  and  after  the  ample  delibe- 
rations  which  bave  already  taken  place  on  this  subject, 
the  àritish  Plenipotentiaries  cannot  flatter  themselves 
with  the  hope  of  obtaining  at  this  time  a  more  favou- 
rable  décision;  but  they  could  not  satisfy  their  ovrn 
sensé  of  duty,  were  they  not  to' record  their  observa- 
tions upon  the  objections  vrhich  bave  been  brought  for- 
yrard  to  the  measures  yrhich  they  were  directed  to 
propose,  humbly»  but  confidently  subi^ittiug  them  on 
the  part  of  their  Court  to  the  more  matured  considéra- 
tion of  the  différent  Cabinets.  Ànd  as.  it  is  the  spedes 
of  measure  best  calculated  to  suppress  t^is  great  evil, 
upon  which  they  are  alone  dîvided  in  sentiments,  as 
ail  are  agreed  in  the  enormity  of  the  offence,  and  ail 
equally  animated  with  a  détermination  effectually  to 
suppress  tt,  they  indulge  the  confident  expectation  that 
the  subject  may  be  resumed  at  no  distant  period,  \xl 
the  Conférences  in  London,  and  persecuted  under  more 
Tavourable  auspices  to  some  décisive  resuit. 

And  first,  with  respect  to  the  Memoir  presented  by 
the  Plenipotentiaries  of  Russia.  The  Plenipotentiaries 
of  Great  Briiain  do  homage  to  the  sentiments  of  cd- 
lightened  benevoleuce  which  on  this,  as  on  every  other 
occasion ,  distinguish  the  elevated  views  of  the  August 
Sovereign  of  Russia. 

They  only  lament  that  the  Russian  Cabinet,  in  Ihe 
contemplation  of  other  measures  to  be  hereafter  taken, 
should  bave  been  discouraged  with  respect  to  the  great 
good  which  lay  within  their  reach;  and  that  Hia  Im« 
perial  Majesty  should  thus  hâve  abstained  for  the  pre- 
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seof  to  tlirow  info  the  scale  of  the  propotfed   measore  1818 
tUs  illustiious  and  powerful  example. 

It  appeiTS  tbat   the  Russian  Goyernment  looks  for« 

mccd  to  the  moment  when  Portugal  shall   bave    finally 

aboUftbéd  the  trade  »  for   founding    a  System    upon  the 

Coast  ai  AhicA^  vrhicb  shall  be  anthorized  not  merely 

to  praaoaoce  upon  the  property   of  the   Slave  -  trader, 

bof  irhicb  shall    be   compétent   to    proceed  crîuiinally 

^ost  bîm  as  a   Pirate,    and   which ,    in  addition  to 

ikQ%t  bigb  fonctions  9   shall  bave   a  Naval    Force  at  its 

£sposition,   and   be  invested    with    a  gênerai  right   of 

TÛît  oî  ail  Flags ,   at    least  upon  those  Coasts  ;  —  that 

this  institution  sbould  be  composed  of  éléments   drawn 

kom  ail  cirilized  States;  —  that  it  sbould    baye  a  dU 

recting  CouncD ,  and  a  judicial   System:   in  short^    that 

il  sbould  form  a  Body  Politîc,  neutral  in  its  character, 

but   exercisîng  thèse  bigb    authorities   oyer   ail  {)tates. 

The  Britisb  Goyernment  will,  no  doubt,  be  most  anxious 

lo    receîye   from    the    Russîan  Cabinet  the  further  de- 

yelopement  of  this  plan  -which  is  promised;  but,  as  the 

prospect  of  some  institution  of  this  nature  may  form  a 

tmoQB   obstacle    to   the    adoption   of  "what  appears  to 

them  the   more    pressing    measure^   the   Britisb   Pleni« 

potentiaries  cannot  delay  to  ^express  theîr  doubts   as  to 

the  practîcability  of  founding,  or  preserving  in  activity,  s 

so  noyel  and  so  complicated  a  System* 

If  the  moment  sbould  baye  arriyed  Yihen  the  Traffic 

io  Slayes  shall  baye  been  universally  prohibited,  and  if, 

nnder  tbose  circumstances,    the    mode   shall   baye  been 

devised    by   yvbich   this  ofience    shall    be  raîsed  in  the 

Crimioal  Code   of  ail  civilized  Nations  to    the  sta^^dard 

of  Pîracy;   they  conceive,   that   this   species,  of  Piracy, 

ike  ^ny  otber  act  falling  "within   the    same   légal   prin* 

ô0e,  wîU,    by  the  Lâw  of  Nations  ,    be    amenable  to 

Al  ordinary  Tribunals  of  any  or  eyery  particular  State; 

—  \^t    the    lodividuals   cHarged    y^ilh    the  Piracy  can 

pleid  no  national  character  in  bar  of  such  junsdiction, 

whelher  taken   on   the    High   Seas   or  on  the  African 

Coast. 

If  they  be  Pirates,  they  are  ^^ Hoates  humani  ge- 
neris:^  they  are  wnder  the  protection  of  no  Flag,  aud 
the  reri£cation  of  the  fact  of  Piracy,  by  sufficîent  eyî- 
dencc ,    brings   them  at    once  vrithin   the    reach  of  the 

H2 
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1818  first  Criminal  Tribunal  of  compétent  autliorlty ,  bebre 
^hich  they  may  be  brougbt. 

It  seems  eqiialljr  unnecessary  to  liave  recourse  to  so 
new  a  System  for  arriying  at  a  qualified  aud  guarded 
rigbt  of  YÎsit. 

Iq  tbis,  as  in  tbe  former  instance,  tbe  simples! 
means  ^ill  be  found  tbe  best,  and  tbe  sîmplest  wîll 
generally  be  found  to  consîst  in  some  modification  of 
^bat  tbe  establisbed  practice  of  Nations  bas  for  âges 
sanctioned. 

Rigbt  of  visit  is  known  and  submitted  to  by  ail 
Nations  in  tîme  of  vrar:  — 

The  Beliîgerent  is  autborized  to  visit  tbe  Neutral, 
and  even  to  detain  upon  adéquate  cause. 

If  tbe  rigbt  of  visit  be  to  exist  at  ail,  and  that  it 
must  exist,  at  least  upon  tbe  Coast  of  Africa,  in  some 
sbape,  or  to  some  extent,  seems  to  be  fully  admitted 
by  tbe  Russian  Memoir,  it  is  infinitely  better  it  sbould 
exist  in  tbe  form  of  a  conyentional ,  but  mitigated  ré- 
gulation of  tbe  establisbed  practice  of  Nations,  for  tbe 
due  administration  of  "wbicb  eyery  Government  is  re« 
sponsible,  tban  tbat  it  sbould  be  jconfided  to  a  new 
institution,  "wbicb  to  be  ueutral  must  be  irresponsible, 
and  vrbose  very  composition  would  place  it  Yrbolly 
beyond  tbe  reach  of  controuL 

Thèse  observations  apply  to  tbe  period  when  ail 
Nations  sball  bave  abolislied  tbe  trade  :  but  wby  sbould 
tbe  Russian ,  Austriao  ,  and  Prussian  Governnjents  un- 
necessarîly  postpone  tbe  taking  some  measure  of  tbis 
nature ,  for  an  indefinite  périod ,  and  until  Portugal 
sball  bave  universally  abolished  it? 

Hâve  they  not  mor^  tban  two  tbirds  of  tbe  wbole 
Coast  of  Afrîca,  upon  whicb  it  migbt  at  once  operate, 
and  as  beneficially  as  if  that  much  wisbed  for  ex>och 
was  arrived? 

Has  not  Portugal  herself  given  unansv«rerable  proofs 
upon  tbis  point,  by  conceding  tbe  rigbt  of  visit  north 
of  tbe  Equator,  wbere  tbe  Abolition  has  been  comple- 
ted ,  as  well  by  her,  as  now  by  Spain  and  ail  olher 
Pov^ers? 

Perfaaps  ît  is  becausé  no  instance  can  be  quoted, 
that.any  Slave -trader,  under  either  tbe  Russian,  Au- 
strian,  or  Prussian  Flags,  has  yet  appeared  on  tbe 
Coast  of  Africa,  tbat  thèse  Powers,    from  a  sentiment 
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of  deHcacj  to^vrards  States  more  directiy  interesled  botli  1818 
in  d&e  \oc«l  and  marllime  question ,  hâve   feh  sonie  re* 
lactance  to  Iake  a  lead  in  givlng  their  sanction  to  thU 
pnncip\e. 

Tbe  Rnssian  Memoir  seems  expressty  to  wîthbold, 
or  ratfcer  to  delay  its  adhérence,  until  there  is  reason 
to  |«esuaie  that  a  gênerai  concurrence  is  attainable  ; 
bot  jurely^»  in  ail  such  cases  ^  the  most  certain  mode 
ef  oblaining  a  gênerai  concurrence,  is  to  augment  the 
finks  of  the  concurring  parties. 

Tbe  TJoited  States  and  France  are  probably  alluded 

lo  as  the  dîssentiog  Powers;  but,  eve^  in  those  States, 

bour  much  might  not  the  chance  of  success   hâve   been 

improTcd,   liad  the  3  Powers  in  question  followed  the 

ezample  of  those  that  hâve  already  adopted  this  System  ; 

and   bow   narrowed   would  hâve   been    the   chance  of 

Hrmad ,  bad  the  sphère  of  the  Alliance  been  thus  exten- 

ded  by  ibeir  accession?     It    is   still  to   be  boped  that 

tbeir  présent   doubts    will  yield    to  more   mature  re- 

flectioD  upon  the  nature  of  the   proposition.    The  first 

instance  in  which  either  of  their  Flags  shoùld  be  made 

tbe    cover   of  abuse,  the   British    Plenipotenliaries  are 

satisEed,   would   be  the  signal  for  their  vindicating  ils 

cbaracter,  by  tafcing  an  immédiate  and  décisive  step  on 

this  sobject;  but,    without  vraiting  for  such  a  stimulus, 

fbey  trust  that  the  minds  of  those  illustrions  Sovereigns 

remaîn    still  opeo  to   every  suggestion  on  this  subject. 

which  can  improve  the  chances  of  gênerai  success;  and 

that    tbe   opinion    hitherto    given  on    the    part  of  their 

respective  Cabinets,    will   form  in  itself  no  obstacle  to 

the  adoption,  on  their  part,  of  that  measure»  whatever 

ît  may  be,  which,  under  ail  the  cîrcumsiances  ol  the  case, 

shall  appear  to  them  most  effectuai   to   the  suppression 

af  tbe  mischief. 

In  adverting  to  the  Memoir  which  has  been  pre- 
seaial  to  the  Conférence  by  the  Plenipoteotiariés  of 
Fract,  the  British  Plenipotentiarîes  are  ready  lo  bear 
their  tettimony  to  the  spirit  of  fairness  with  which  the 
aubîect  has  been  met ,  and  to  the  auspidous  protection 
wrbicb  âte  cause  of  Abolition  has  progressively  received 
from  His  Most  Christian  Majesty. 

The  Frencb  Plenipotentiary  has  csndidly  coûceded, 
—  Ist.  That  the  proposed  measore  cannot  be  consi*- 
dered  as  any  infraction  of  tbe  Law  of  Il'ations;  Ihal  it 
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1818  confirma  y  on  the  confrary,  that  Law,  in  m  mvnùk  as  if 
aeeks  to  obtain  a  new  power  as  a  Conventional  ex- 
ception front  the  admitted  prindples  of  the  gênerai  La  w* 

2dl7.  That  it  can  be  regarded  as  no  excIusWe  sar- 
render  of  the  Maritime  Rights  of  any  particular  State, 
as  its  provisions  are  strictly  reciprocaî,  and  for  in 
object  in  vrhich  ail  feel  and  avow,  that  thej  hâve  a 
common  interest* 

Sdly.  That  the  principle  of  reciprocity  may  be  still 
further  guarded  hy  confining  the  right  of  visit,  n»  in 
the  Treaty  vrith  Uolland,  to  an  equal  and  limited  num- 
ber  of  the  Ships  of  War  of  each  State. 

4thl7.  That  every  endeavour  has  been  made,  strictly 
to  limit  the  exercise,  of  the  povrer  to  the  immédiate 
purpose  for  which  it  is  granted;  and  by  suitable  régu- 
lations to  guard  it  against  abuse. 

•  5thly.  That  in  order  still  further  to  distinguish  this 
System  from  the  ordioary  right  of  visit,  vrhich  every 
Beliigerent  is  entilled  to  exercise  in  titne  of  vear;  it 
has  been  proposed  to  confine  its  opérations,  if  desired, 
to  the  Coasts  of  Africa^  and  to  a  limited  dislance  from 
those  Coasts. 

The  objections  on  the  part  of  France  are  of  a  nrore 
gênerai  description,  and  such,  as  it  is  hoped ,  time  vrill 
in  itself  serve  to  remove:  and  —  Ist,  As  to  the  ob- 
jection vfhich  seems  to  we^h  so  strongly,  viz.  that 
the  measure,  if  now  taken,  might  be  falsely  regarded 
by  the  French  Nation  as  a  concession  imposed  upon 
their  Government  by  the  Powers  of  Europe,  as  the 
price  of  the  évacuation  of  their  Territory,  it  is  impos- 
sible to  contend  in  argument  against  such  a  delusîon; 
but  it  may  be  observed,  that^  had  the  others  Powers 
been  pressed  to  adopt  the  arrangement  in  concert  wîth 
France,  it  does  not  seem  possible  that  such  an  invi- 
Jious  interprétation  could  bave  been  given  to  so  gêne- 
rai and  so  benevolent  a  measure;  but  this  happily  is 
OBe  of  those  objections  vrhich  a  short  time  m^8t  serve 
to  remove.     . 

The  second,  objection  is ,  that  there  is ,  as  it  w ère, 
souie  moral  incompetency  in  the  French  Nation  to  con«> 
form  themselves  to  ihis  measure;  ^-^  that  vrhat  \%  felt 
by  the  Crowns  of  Spain  and  Portugal,  and  The  Nether- 
lands,  to  be  no  disparagement  of  the  honour  of  theîr 
Fliigs ,   nor  any  inconvénient  surrender  of  the  commer- 
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àà  righto^    aud    interesls   of    their   People,   vronld  in  1618 
France    work    xiotlting    but    a  seiise  of  humiliation  aod 
étacon\ftiiU 

WîAi  great   defereuce  to  the   autliority   upoo  -wUieU 
ikis  condttsioa   ia  atated,  the  Pienipotentiaries  of  Greal 
ïnlaio  caADOC    refrain  frOKi  indulgiog  the  hope,   tbati 
allbM^  in  France  there  may  at  first  «ight  exist  préju- 
dice against  %hl»  measure  ^  wheo  viewed  in  an  exagge- 
nlei  shape,  and  withoul  the  necesgaiy  explanations,  — 
attoug^li  there  may   be  aiso   a   feeling  with  respect  to 
poseiMe  ÎBCoaTenienees.  whîch,    notvrithstandîng  ev^ry 
fserlion    on    the   part  of  the  respective    Govemment^i 
aûght  occa^ionally  attend  it  in  tbe  exécution;  yety  they 
cooUently  persuade  theroselve»,    that  a  People  io  en* 
Hg^eaad  iprould  not.fail  cordiaily  to  aoswer  to  au  ap- 
peati    nade    by   their   Government  to  the  generosity  of 
%l»elr  feeUngi»  apou  tuch  a  point;    and   that  the  French 
'Sia&îon  would   never  sbrink  from.  a   compétition  vvith 
Ihe  BrîtUh  ot  any  other  Nation ,   in    promoting    what-* 
ever  m^fat  cooduce   to  an  end    in  which    the  great  in^ 
ferestê  of  humanity  are  involved.    It  ia  true  that  Great 
BnUkia  and  France  hâve  been  regarded  as  rival,  as  well 
ae  neighbouring.   Nations;    but  if  they  bave  had  occa* 
«iooi^y  the  misfortune    to  *  contend   against   each  other 
io  anns,  aothing  has  arisen  in  the  resuit  of  those  con- 
testa which  should  create  a  sensé  of  inferiority  on  either 
aide. 

Both  Nations  bave  Yrell  sustained  their  national  ho- 

nour,  end  bolh  hâve  learnt  to  respect  each  otfaer.  Why 

tben  sbould  the  Freneh  People  feel  that  as   derogatory 

Io  tlieir  dîgnity,  w^hich  is  viewed  by  the  British  Nation 

in  so  ^différent  a  light?    Let  Us  ralher  hope,  that,  after 

Àetr'  long  and  eommon  sufferings  in  vrar,  both  Nations 

viU  feel    Ihe  strong    iàterest   they  hâve,    in    drawing 

doser  tiu>se  ties  of  friendship  which  now  happily  unité 

Ihca;  and  in  cidtivating  those  relations  in  peace  wbieb 

BMj  render  tb^ir  întercoul^seT  useful  to  each  other,  and 

io  the  World.     Wbat   object  more  worthy    of   their 

commen    counsels    and   efforts   tban   to   give    peace   to 

Africa;  and  could  their  rivalship  take  a  more  ennobling 

aod  amfîcîoiiacbaradter?' 

âhoBld  a  donbt  or  murmur  at  the  first  aspect  arise 
amoog  the  People  ol  France ,  tliey  may  he  tpld,  that  4 
of  the  most  coneiderahle  of  the  Maritime  Powers  of  tbe 
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1818  World  haye  cheerfulty  uoileci  their  exertiont  io  ttik 
System ,  for  the  delîveraoce  of  Africa  ;  they  will  karo 
tbat  the  Britîsh  People^  so  sensitively  alive^  as  thejr 
are  known  to  be,  to  every  circumstance  that  migitt 
impede  their  commercial  pursuits»  or  expose  the  Natio* 
nal  Flag  to  an  unusaal  interférence,  haye  betrojed  nb 
appréhension  in  the  instance  before  us;  —  nota  single 
remonstrance  has  been  heard,  either  in  Partiàment,  or 
from  any  commercial  body  in  the  Empire,  not  eyen 
from  any  indiyidnal  Marchant  or  Nayîgator.  If  the 
donbt  should  turn  upon  the  préjudice  which  such  n 
measure  might  occasion  to  the  French  commercial  in« 
terests  on  the  Coast  of  Africa ,  they  will  on  enqu&y 
find,  that  y  if  France  wishes  to  preserre  and  to  im- 
proye  her  legitimate  and  innocent  commerce  on  that 
Coast ,  she  cannot  pursue  a  more  effectuai  course,  than 
by  uniting  her  efforts  to  those  of  other  Fowers  for 
putling  down  the  illicit  Slaye- trader,  yrho  is  noyr  be* 
come  an  armed  Freebooter,  combining  the  plunder  of 
Merchant  Vessels  of  whateyer  Nation,  with  his  illégal 
spéculations  in  Slayes. 

If  the  idea  should  occur,  that  French  Merchant 
Shîps  frequenting  that  Coast  may  expérience  inter- 
ruplion  and  delays  by  such  visits;  —  that  Officers  may 
possibly  abuse  their  trust,  and  that  disputes  may  occur 
between  their  Subjects  and  those  of  Foreîgn  Powera; 
—  let  them  reduce  this  objection  calmly  to  its  true 
italue;  let  them  estimate  it  according  to  the  extent  of 
trade  on  that  Coast ,  and  the  chances  of  such  accidents 
occurring.  Notwithstanding  eyery  précaution  taken  by 
the  respectiye  Goyernments,  let  them  set  this  eyil,  taken 
at  the  highest  computation,  in  compétition  with  the 
great  moral  question,  —  whether  a  yvhole  Continent, 
in  order  to  ayoid  thèse  minor  inconyenîences;  shall  be 
auffered  to  groan  under  ail  the  aggrayated  horrors  of 
an  illicit  Slay^^ trade:  and  then  let  the  Goyernment  of 
His  Most  Christian  Majesty  {udge,  whether  it  is  pos» 
sible  that  the  French  Nation  would  hesiute  in  the 
décision  to  which  it  would  wish  to  come,  upon  auch 
an  alternative* 

If  any  instance  of  abuse  should  occur  for  a  moment 
to  occasion  regret,  it  will  be  remembered  that  this  is 
the  price,  and  how  iuconsiderable  apricet  which  a 
humane  and  eillightened  People  are  delib^ately  willin^ 
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lo  pay  for  ihe  âltainmeDt  of  such  ao  object  :  h  vrill  be  1818 

looked   wX  in    contratt  with   tfae  African  Viliagea   tbat 

vould  liave  been  plundered  ;  wilh  the  Wars  thaï  woold 

l&aTe  bcco  waged  in  the  interior  of  that  unhappy  Con- 

tliMot;  widi  tbe  namber  of  bnman  vietîins   that  would 

liaTt  been  aacrîficed  to  the  cupidit y  of.  tbe  Slave-tradeF| 

if  afiZaed  Nations  had  not   combined  tbeir   exerdons 

iv  tbâr  protection* 

Tbo  ¥reneh  Mcmoir  argues  against  tbe  principle  of 
jn6}ecdDg  tbe  pvopertj  of  French  Subjects  to  any  otber 
jnrijidiclioa  tbui  that  of  tbeir  own  Tribunals;  but  it 
w3l  appear  that  tbis  practice  is  by  no  means  unusal^ 
în  time  of  War,  and  for  tbe  securitj  of  tbe  BelUge« 
reat  tfaia  is  constaatly  the  case. 

The  Neatral  is ,  in  ail  cases ,  amenable  for  alleged 
infiracdons  of  tbe  rights  of  the  Bellîgerents,  in  matters 
of  BloclLade,  Contraband  of  War,  etc.  ta  the  Tribnnala 
oï  the  BcUigerent;  —  not  to  bis  own  or  to  any  Mixed 
TribuaaL      ^ 

If  it  U  saîd,  that  thîs  is  not  a  case  of  War,  but  a  ré- 
gulation introdiiced  in  Peace,  and  for  the  first  time; 
Ibe  obvious  answer  îs^  —  does  tbe  case  warrant  the 
innovation? 

If  kl  doeSy  tbe  novelty  of  tbe  practice  ought  to  focm 

oo  deciaire  objection  to  its  adoption  :    but  it  is   by  no 

meaoa  trae  tbal  tbis   is  the  first   instance,   in  time    of 

Peace^     -where  the    property   of  the  Sob)ect   bas   been 

hrougkt  under  a  jurisdiction   other  than   the   ordinai^y 

Tvîbuoak  of  fais  own  State.    Clàims,  botb  of  a  private 

and    pobCc  nature ,    bave   frequently   by  ConTentional 

Ijaws  been  made  the  object  of  such  a  proceeding,  which 

is  made  to  operate  as  a  species  of  Arbitttition.    jCan-we 

«note  a  more  décisive  example  than  the  2  Conventions 

vfbich,  in  Noveniber  i8l5,.rrferrcd  the  Private  CJaims 

%^a  the  French  Government,  immense   as  thcy  were 

ia  nnount ,  to  the  décision  of  a  Mixed  Commission 

ainiUrly  constîtuted? 

It  is  also  to  be  observed,  that  the  Subject  gains  a 
Migobr  advanuge ,  bj  having  bis  case  disposed  of  be^ 
ferc  wdi  a  Commission,  wbîch  be  vvould  not  obtaia, 
-were  be  to  bave  to  proceed  eîlher  in.  bis  own  Courts^ 
or  in  thst  of  the  Captoring  Power,  for  the  restitotion 
of  his  property:  namely,  that  tlie  Commission ,  in  de^ 
dding  upon  his  cause,  not  ouly  bas  tbe  power  df  poo* 
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1618  noiidcing'Upon  hift  wrdnge^  bul  cân  giveliim,  by  it« 
décision  I  ample  damages,  for  the  disoharge  of  whicli 
the  Suie  of  the  Capluriag:  6bip  ie  made  aDSweraUe^ 
vfhktetAf  in  an  ordinary  case  of  Capture,  ke  Mrei|ld 
haTe  a  diUtory  and  expensive  suit  to  carry  on,  against, 
perhaps^  an  insolvent  Caplor. 

Having  noticed  tke  principal  objeelÎMis  biîoiight  for- 
vrard  in  tbe  French  Memoir,  which  Ifaey  veahire  to 
^rsiude  themseltes  are  not  inaiimiouniaUe,;  the  Bri- 
tish  Plenipotentiaries  àare  observed  with  saUéfaetioo 
the  exertixms  wbîch  Ihe  French  GovemMieat  Imvo  made^ 
aud  are  sdll  prepared  to  inake,  for-  combating  thia  evil> 
at  least  ao  far  as  h  can  be  alleged  to  sobsist  witliia 
their  own  limits ,  and  to  be  carried  on  by  Freneb  Sub- 
fects  ;  but  they  fisei  persuaded  that  ■  thé  :6oyemnent 
of  ffîs  Most.  Christian  Majesty  will  takë  a  mare  enlar^ 
ged'Tiew  ol  their.  power  of  doiiig  good ,  >amt  that  tfaey 
WiVL  be  dnposed  to  extend  the  sphère  of  .their  activity 
to  the  suppression  of  the  mîschief,  wherever  it  can 
beireâf^d  by  their  exercions» 

The  British  i  Government  also'  doea  fuH  justice  to 
tha  nMoiner  in  wkich  the  French  Govemaient  bas,  on  ail 
occasion^  sought  from  them  such  information  sis  might 
enable  tliem  the  better  to  enfbrce  the'Lavr  ofiaboli- 
tion<  They.  bear  testimony  with  pleaisurls',  not  only  .to 
Ibe  sincerîly  ^1  their  exertions,  but  to  tite^  arrasgemeats 
latel^  màde,  by  Stationing  a  Nayai  Foilce  on  the  Coast 
of  Âfrica  for  >the  more  effectuai  supçreeaioD  4Â  tke 
Slavi»^;radd5  40(>lar  «s  it  is  carried  on  by  French Shiçé 
and 'Sobjecta.  Thej  also  view  with  ihe.  higbest  satis- 
fbctteii,  the  dcti^mination  now  announoed  of  iatrodu» 
oÎHgnjnto  .  ail i  the' French  Colonies  a  Begistry  of  Slaii* 
v«t*e;i'-*^  ail' tbese  beneficeat  arrangements  «ley  be  ex* 
pected  to  opèrale . piowetffiilJy ,  so  fiar  aa.ihe  mischief 
har  deçide<Ùy  m  Frenoh  ,  cbaraoter;  but  tiiitil  ail  tke 
prindpal  Pèwera/can  agrée  to  have^  as  agaiost  the  ilti* 
cit  Slave-trader,  at  least  on  the  Coast  of  Africit^, 
but.one  common  Flag,.  and  co*opevatiog  Force,  ihey 
wiir  not  bave  gone  to  the  full  estent  of  their  meaos 
to^  éffectvate.  theia  p«rp6ae,'in  confonmiy  to  tbeir  De*> 
4{laratîbn  at  Vienna.  .     . 

'  With  tbeee  observations  the  Brithh  Pleaipoteotia- 
iâes  will  eondude'  fheii*  statemeit,.  aubmitting  it  to  tbe 
eanjclid^  eocanii^ation  of  tbe  «ereral  Cabinets. 
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Il  would  be  a  great  satiafactloir  to  tbem  to  be  as*  MIS 

sured  ,  thaï  the  represeatations  which  tbey  hâve  feU  it 

tkeic  daty  to  make^    ^ere  likelj-  to  receive  tbeir  ear- 

liest  considération,   and  that  the  Mioîsters  of  the  sève* 

ra\   Powers  in  London  might   expect  to  receive  siich 

furtber  Instructions  as  might  enable  them,  withoul  fur** 

ther  loas  of  time,  to  résume  t^û^  labours  with  effect:  — 

il  béag  humblj   submilted   that  the  final  Act ,   whicb 

tie  SoTereigns  are   about  to   solicit  froos  His  Majesty 

Ae  King  of  Portugal,  is  not  an  indispensable  prelimi- 

naiy  towards  establisbing  hj  common  consent  on   the 

Coast  of  Africa ,    at  least  norlh  of  the  Equator ,   some 

efficient  sjslem  for  the  suppression  of  the  iliicit  Traf- 

fic  in  SlayeSy  which  is  at  ihîs  moment  carried  6n  to  a 

»ost  alanaing  extent,   and  under  the  ihost  aggravating  . 

circuiiistances,  such  as  loudly  ta  caU  for  the  spécial  and 

authoritatÎYe  interférence   of   the  iUustrious  3oyereigns 

to  whom  thèse  remarks  are  respectfully  subo^tted. 

{Enclosure  6.)  — .  Projet  de  Lettre  de  Cabinet^  des 
Souveraine  i Autriche^  de  France ^  de  la  Grande^ 
Bretagne,  de  Prusse^  et  de  Russie ^  à  Sa  Majesté 

le  Roi  de  Portugal. 
Monsieur  Mon  Frère, 

A  répoque  du  Congrès  de  Vienhe,  la  voix  de  la 
religion  et  les  plaintes  d'une,  humanité  souffrante ^  ont 
obtenu  le  plus  consolant  succès.  Le  monde  a  vu  en 
perspective  le  terme  d'un  fléau  qui  a  si  long  temps 
désole  l'Afrique;  et  Votre  Majesté  f'est  justement  acquis 
des  droits  k  Téternelle  reconnoiisaàce  des  Nations,  en 
proclamant,  de  concert  avec  ses  Alliés,  le  principe  de 
Fabolilion  universelle  de  la  Traite  des  Nègres.  Depuis 
lors  les  Actes  conclus  K  Paris  en  1815,  et  rheureust 
issue  de  plusieurs  Négociations  vouées  à  Texécutton. 
fcogressive  de  cette  mesure,   ont  fortifia  h$  généreuses 

«•gérances  du  siècle,  et  présagé  le  parfait  accomplisse* 

BCBt  de    la   transaction   qui   les  avoit   solennellement 

consacrées* 

Si  les  résultats    des   Conférences  d'Aix*-la*ChapeUe 

qui  consomment  la  pacification  et  garantissent  les  pros* 
périléê  de  FEuropO;  laissent  encore  un  yçeu  è  former  j 
c'est  celui  de  voir  assurer  le  triomphe  fipal  de  la  Dé- 
claraljoo  du  8  Février.^  1815,  au  moyei^  d'un  Acte  dé^ 
crétant  Tabolition  du  Commerce   des  l^ègres  an   to^s 
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1818  lieux  et  pour  toujours*  Qu^il  nous  soit  donc  permis»  a 
Mes  Allies. et  à  Moi,  de  ne  nous  séparer  qu'en  tour- 
nant des  regards  confians  Ters  la  Puissance  à  laquelle 
le  Suprême  Arbitre  des  destinées  de  la  Terre,  a  ré* 
serve  la  gloire  de  mettre  fin  aux  douleurs  d'une  popu- 
lation infortunée. 

Ce  succès  définitif  sera  sans  doute  le  fruit  àeè  rap- 
ports intimes  qui  subsistent  entre  nous>  parce  qu'un 
concours  d'intentions  conciliantes  et  de  concessions  ré- 
ciproques ne  manquera  pas  de  faire  prospérer  une 
oeuvre  également  méritoire  devant  Dieu  et  aux  yeux 
des  hommes* 

C'est  à  la  suite  de  cette  dernière  Négociation ,  qxie 
des  mesures  de  surveillance  mutuellement  arrêtées  pour 
la  stricte  exécution  d'une  Loi  devenue  générale,  cou- 
rohneroîent  les  nobles  efforts  de  toutes  les  Puissances 
appelées  à  régir  les  différentes  parties  du  Globe  par  les 
mêmes  sentimena  de  fraternité,  de  justice  et  de  religion. 

Je  ne  doute  pas  rencontrer  ^  cet  égard  les  sentioiens 
de  Votre  Majesté,  et  je  la  prie  d'agréer,  etc. 
Monsieur  Mon  Frère,  le  Roi  de  Portugal  ei  du  Brésil. 

No.  12.  —  yiscûunt  Castlereagh  to  Earl  Bathurst. 

TAj  Lord ,  u^ix-la-ChapeJle^  24/^  Novemher^  18ia. 

I  bave  the  houour  to  transmit  to  your  Lordship 
the  enclosed  Protocols  of  the  Conférences  of  the  Ittli 
and  1.9th  instant,  coataining  the  Votes  of  the  différent 
Powers  ou  the  subject  of  the  Slave-trade^  which  I  bave, 
aiready  forwarded  to  your  Lordship. 

I  bave  the  houour,  etc. 
Earl  Bathursù,  K.  G.  Castleaeagb. 

Œnclosurs  1.)  —  Protocole  de  la  Conférence  entre 

les  Plénipotentiaires  des  5  Cours.  —  Aix^la^Cba- 

.pelle,  le  iX,  Novembre,  1818. 

M.  le  Duc  de  Richelieu  a  fait  lecture  de  ses  obser* 
valions  sur' les  moyens  proposés  par  Messieurs  les  Plé- 
nipotentiaires de  la  Grande-Bretagne  pour  surveilier  et 
réprimer  la  Traite  illicite  des  Nègres.  Les  observations 
de  M.  le  Duc,  ainsi  que  l'Opinion  du  Cabinet  d'Autri- 
che et  celle  que  le  Cabinet  de  Prusse  avoit  fait  con* 
noître  dans  ui^e  Séance  précédente,  se  trouvent  anne- 
xées au  Protocole^ 

MxTTBRncH.     Richelieu.      Castleaeagu.      Wellutgtoii. 
UARDtsDEEo.     Beritstoiu'f.     Nkssklrodz,     Catodistrias. 


Digitized  by 


Google 


concern.  ta  traite  des  nègres.         i25 

{Baetosure  2.)  —  Protocole  de  la  Conférence  entre  \%ïè 
Us  Plénipotentiaires  des  5  Cours.  —  jUx^la-^Ova^ 
pelle  f  le  19  Novembre,  1818. 

Pour  r&umer  la  discussion   des  mesures  ultâieores 
a.    adopter  contre    la  Traite   des  Nègres,   Lord  Castle- 
reagh  a  donne  lecture  d'un  Mëmorandum ,  dans  lequel, 
on  sVipL'quant  sur  les  diff^rentss  propositions  dont  on 
s*âoîr  occupé   dans   les  Conférences  précédentes,    il  a 
cj^rîoié  ses  sincères  regrets  dé  ce  que  la  présente  réu- 
jttoa  n?aât  pas  amené  un   résultat  plus  décisif  pour  le 
succès  final  de  rabolition,  ni  surtout  quelque  résolution 
directement  applicable  à   la  répression  des  abus  cruels, 
par  lesquels  le  Commerce  frauduleux  a  éludé  jusqu'ici 
et  frustré  de  leur  effet  les   mesures  déjà  unanimement 
arrêtées,    et  les  Lois  et  réglémens  en  vigueur  dans  les 
différena  Etats.    Après  avoir  analysé   et  discuté  en   dé- 
tail les  objections    mises    en    avant    pour  combattre  le 
système  de  la  visite  réciproque    des   b&timens  suspects 
de  se   livrer  à  la  Traite  illicite,    et    notamment    celles 
qui  ont  été  développées  dans  la  Vote  de  M.  le  Pléni- 
potentiaire de  France,  ainsi  que  les  moyens  d'exécution 
proposa  par  Messieurs  les  Plénipotentiaires  de  Russie, 
Lord  CasUereagh,    en   appelant  de   nouveau   Tattention 
la  plus  sérieuse  des  Puissances  sur  une   cause  aussi  di« 
gne  de  leur  intérêt ,  a  demandé,    qu'il  soit  enjoint  aux 
Ministres  des  Cours   prenant    part  aux  CoQférences  de 
Londres,  de  donner  suite  à  leurs  délibérations  sur  cette 
question,  sans  attendre  l'effet  que  pourroit  produire  la 
démarche   solennelle»    que  les  Souverains  viennent    de 
faire  envers  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  du  Bré- 
ril  9   d'autant   plus    que   le    résultat    de  cette   démarche 
n'éioit  pas  un  préUminaire  indispensable  des  résolutions 
1  adopter  d'un  commun  accord ,  pour  supprimer,  effica- 
ennent   le  Trafic  illicite  sur  les  cdies  au  Nord  de  la 
ligne. 

Le  Mémorandum  de  Lord  Castlereagh  a  été  annexé 
an  Protocole,  et  Messieurs  les  Plénipotentiaires  sont 
contenus  d'instruire  les  Ministres  des  Cours  à  Londres, 
dans  le  sens  de  cette  dernière  proposition* 

Lors  de  la  lecture  de  ce  Protocole,  Messieurs  les 
Plénipotentiaires  de  Russie  ont  ajouté,  qu'indépendani* 
ment  de  rbstruction  convenue  entre  les  Cours,  TAm- 
basse Jeur  de  Sa  Majesté  l'Empereur  a  Londres  seroit 
informé   du    désir   de  Sa  Ma|e8té  Impériale  de   voir  la 
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1818  Conférence  Ministérielle  de  Londres  s'occuper ,  non 
seulement  de  la  question  générale  relative  aux  bases 
du  système  à  adopter  contre  la  Traite  illicite,  mais  en 
même  tems  de  la  question  pratique  de  Tenvoi  des  for- 
ces nécessaires  pour  l'éxecution  des  mesures  communes. 
Sa  Majesté  TEmpereur  de  Russie  étant  prêt  à  fournir 
son  contingent,  assitât  que  Ton  se  seroit  entendu  sur 
les  principes  réglementaires  à  établir  pour  cet  effet. 

^iBTTIRnCH.         RlCHBLlEU.        CaSTLKREAGH.        HaRDEVDERO. 

Nesselrodi*    WELLuiGTOir.     BERVSTORFr.    Cafodistiuas* 
T^iscount  Castlereagli  ta  Earl  BathursL 

My  Lord,  Paris ^  lOth  Vecembtr ^  1818. 

Sioce  I  arrived  bere ,  I  bave  deemed  il  my*  dutj 
to  renew  vritb*  tbe  Duke  de  Ricbelieu  tbe  subject  of 
the  abolition,  in  order  that  I  might  be  better  enabled 
to  )udge,  as  to  tbe  course' it  would  be  most  advisable 
-  to  pursue ,  for  resumîng  in  London ,  under  the  Proto- 
col signed  at  Aix-la-Chapelle  on  tbe  19tb  November, 
tbe  délibérations  on  tbis  queâ'.Ion. 

In  Conférence  with  bis  Excellency;  it  was  agreed 
tbat  I  sbould  bave  an  interview  vrith  the  Minister  of 
tbe  Marine  and  Colonies,  the  Count  de  Mole,  and 
witb  the  Count  deLaisné,  the  Minister  of  tbe  Interior, 
as  tbe  2  Departments  in  the  Government  tbe  most 
compétent  to  advise  the  King  upon  tbe  propriety,  as 
well  as  upon  the  effect  whicb  those  régulations  mîgbt 
be  expected  to  produce  upon  the  public  mind  in  France, 
wbîch  1  bad  been  directed,  in  conjunction  witb  tbe 
Duke  of  Wellington  ,  to-  press  at  Aix-la-Chapelle. 

I  had  accordingly  a  Conférence  witb  thèse  Ministers 
of  nearly  3  bours,  in  which  I  was  enabled  to  go  tbrougli 
with  them,  in  the  utmost  détail,  tbe  wbole  of  this  im- 
portant subject;  to  ail  the  bearings  of  virbich  they  ap- 
peared  to  me  to  give  their  utmost  attention,  and  with 
a  désire  that  tbe  difficulties,  which  they  conceived  ,  at 
least  for  the  présent,  to  stand  in  tbe  way  of  their 
adopting  the  measure,  might  be  found,  in  tbe  end,  not 
to  be  insurmountable* 

It  is  unnecessary  that  I  sbould  attempt  to  report  to 
your  Lordship  the  particulars  of  this  extended  conver- 
sation, as  they  would  not  vary,  in  any  essentîal  point, 
from  the  arguments  brought  forward  by  the  Duke  de 
Richelieu,   and  whicb  are  aiready  so  fully  before  tlie 
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Prioee  Regent's  GoYerDment.  I  haye  00  reason  to  1818 
draw  any  more  UDfavourable  ioference  from  the  nan- 
ner  in  vrUch  thèse  Ministers  treated  the  aubject^  and 
they  astored  me  oî  their  disposition  to  reoder  public 
in  France,  ereiy  information  whieh  might  tend  to 
tlïrow  U^t  on  thîs  interesting  question ,  and  to  streng* 
then  ii  ia  the  public  favoun 

Epon  the  whole,  my  Lord^  Mrhilst  I  cannot  give 
joa  hopes  of  any  immédiate  progress,  I  Tenture  »  ne- 
fcrtheless,  to  indulge  a  sanguine  expectation,  that  if 
Ifce  object  be  pursued  with  the  same  persevering  and 
concillating  temper  on  the  part  of  Great-Brîtain^  which 
haa  aJready  achieved  so  much  for  the  cause  of  aboli* 
tion,  the  French  Government  may  be  brought^  at  no 
âistani  period,  to  unité  their  Naval  exertions  with  thosa 
of  the  other  Allied  Powers ,  for  the  suppression  of  the 
illicit  Slave-trade^  under  the  modified  régulations  sub- 
mltled  for  thb  purpose  to  the  Flenipotentiaries  assem* 
bled  at  Âix-la-Chapelle. 

I  hâve  the  honour  to  bei  etc. 
£arl\Bathurêt  f  K.  G.  Castubxagb*        • 


13. 

Convention  entre  le  Royaume  des 
Pctys-Bas  et  le  Grand  -  Duché  de 
Hesse,  relativement  à  V abolition  ré- 
ciproque  du  Droit  de  Détraction 
et  de  VImpôt  d^Emigration.  —  Con-- 
due  à  Francfort  sur  Mein,  le  7 
Janvier  y  t819. 

Sa  Majesté  le  Roi    des  Pays  Bas,   Prince  d'Orange 

SiiaaUy  Grand-Duc  de  Luxembourg,  etc.  etc.;   et  Son 

AUctte  Royale    le    Grand  -  Duc   de  Hesse  et    du  Rhin, 

etc.  eic;  ayant  trouve  convenable  d'adopter  pour  toute 

IVtenàae  présente   et  future   de  leurs  Etats ,  les  princi* 

pes  fixés  par  la  Diète  Germanique ,  relativement  Îl  l'ex* 

porialiott  dea   biens  des  Sujets   respectifs   d'un  Etat  à 

Ymnire,    ont  nommé  à  cet  eifet,    des  Plénipotentiaires; 

tavofr:   Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,   etc.  etc.,   le 
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1819  Sieur  Charles  Alarle  Joseph  de  Hemricoiirl,  Comte  de 
Grunae,  etc.  etc.;  et  Soq  Altesse-Royale  le  Grand-Duc 
de  ïlease^  le  Sieur  Henri  Guillaume  Charles  de  Har« 
nier,  etc.  etc.;  lesquels  après  avoir  échange  leurs  Pleins 
Pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme»  ont  arrélé 
les  Articles  suivans  : 

Art.  I.  Les  Droits  connus  sous  le  nom  de  Jua  de* 
tractuSf  Gabella  Iiereditariaet  Censua  emigraûionis, 
ne  seront  réciproquement  plus  exigés  ni  perçus  à  l'ave- 
uir,  lorsqu'en  cas  de  succession,  donation,  vente»  émi- 
gration ou  en  tout  autre  cas,  il  y  a  lieu  à  une  trans- 
latîou  de  biens  du  Royaume  des  Pays-Bas  dans  les 
Etats  de  Son  Altesse  Royale  le  Grand -Duc  de  Hesse^ 
et  de  ceux-ci  dans  les  Ktats  du  Royaume  des  Pays-Bas  ; 
toutes  les  impositions  de  cette  nature  étant  abolies  en*^ 
tre  les  deux  Pays. 

IL  Cette  disposition  s'étend  non  seulement  aux  droits 
et  autres  impositions  de  ce  genre,   qui  font  partie  des 
Revenus  Publics,    mais   également  \  ceux  qui  }usqu'îct 
pourroient  avoir  été  levés  par  quelques  Provinses,  Vil- 
les, Jurisdictions,  Corporations,  Arrondissemens  ou  Co>m- 
munes;    de  manière  que  les  Sujets  respectifs,    qui  ex- 
porteront des  biens,    ou  auxquels   il  eu  échoiroit  II  un 
titre  quelconque  dans  Tun    ou  l'autre  Etat,    ne   seront 
-assujettis  sous  ces  rapports,   à   d'autres  impositions   ou 
taxes  y  qu'à  celles  qui,  soit  à  raison  de  droit  dé  succes- 
sion, de  vente  ou  de  mutation  de  propriété  quelconque, 
seroient  acquittées  par  les  Habitans  même  du  Royaume 
des  Pays-Bas   ou    du  Grand-Duché   de  Hesse,    d'après 
les  Réglemens  et  Ordonnances  qui  existent  ou  qui  éma- 
neront par  la  suite  dans  les  2  Pays. 

UL  La  présente  Convention  est  applicable  non  seu- 
lement ^  toutes  les  sussessions  i.  écbeoir  à  l'avenir  et 
Il  celles  déjii  dévolues,  mais  à  toutes  les  translations  de 
biens  en  général  dont  l'exportation  n'a  point  encore 
été  effectuée  jusqu'à  ce  jour. 

IV.  Comme  cette  Convention  ne  regarde  que  les 
propriétés  et  leur  libre  exportation ,  toutes  les  Lois  re- 
latives au  Service  Militaire  restent  en  pleine  vigueur 
dans  les  2  Pays,  et  à  ce  même  égard  les  Gouverne- 
mens  Contractans  ne  seront  nueilement  restreints  dans 
leur  future  Législation. 

y*  La  présente  Convention  sers  ratifiée,  et  les  Rali« 
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ficsdoiis    seront  ^cbang^es  à  FrancFart  sur  Mein,  dans  1819 
le  lemie  de  6  semaines,  ou  plumât  si  faire  se  peut. 

En  Coi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
aigftée  et  font  munie  du  Cachet  de  leurs  Armes. 
Fût  k  Francrort  sur  Mein,  le  7  Janvier,  1819. 

rL.8.)  Harvica. 

(L^.)    dk  GaxnrvEy   Lieutenant- Gën^raL 

(Ceife  ConTeotion   a  iié  ratifiée  par  le  Gouvernement 

do  Grand-Duchë  de  Hesse,  le  20  Janvier,  1819,  et  par 

calai  des  Pays  Bas,  le  21  Janvier  même  annëe.) 


14. 

Pièces   concernant   un  Projet  secret 

d'établir  un  throne  royal  dans  VAmé-^ 

rique  du  Sud  en  faveur  du  Prince 

de  Luccq. 

(Traduction  anglaise  autenthique.) 

(f .)  —  254^  Suprême  Direct  or  to  the  Congress  of 

Buenos  Jlyrea. 

(Most  Private). 

Sotereign  Congress,  Buenos  jêyn;  26/A  Octoher,  1819. 

The  endosed  Communicalion  from  Don  Josë  Valen- 

tln  Gomes,  our  Envoy  Extraordinary  in  France,    vras 

receired  a  few  days  ago. 

About  the  same   time   arrived    the  American,    Don 

Mariano  Gutierrez  Moreno ,  vrho  announced  himself  as 

the  bearer  of  Despatches  for  the  Government  of  Chiîe, 

from  its  Deputy  at  the  same  Court,  Don  Josë  Yrizàrrî, 

with  similar  propositions ,   and   particular  directions   to 

a^e    this  Government  *  acquainted  ^ith  the   object  of 

hb  Joumey.     This  induced  me  to  delay  the  transmis- 

MA  to  yoa  of  the  Communication   of  the  Envoy  Don 

Gmmz,    uDtil  1  could  inform  you  of  the  resuit  of  the 

Coiilerence  vrith  Don  Gutierrez  Moreno.    It  took  place 

on  tkt  23rd   of  this    month,    wheO   the  object   of  his 

Mission  was  confirmed;  and  he  further  declared ,  that 

tbe  Depeties  Bivadavia   and  Gomes    had    specially   en- 

joioed  him  to  endeavour  to  induce  this  Goverontènt  to 

avjul  itself  of  so  favorable  an  occasion  to  obtain  such 

greet  advantages  for  this  Country. 

J9quv,  SuffUm*     Tome  UT.  I 
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1819  I  nowy  therefore,  transmit  the  Communication  to 
your  SovereîgDtjy  and  in  calltng  your  attentioa  to  tbe 
unforlunate  eituatioû  of  the  Provinces,  and  to  tbe  fale 
-which  impends  over  them^  I  intreat  you  to  take  tbe 
subject  ioto  your  immédiate  confiideration  ^  th6  moment 
having  arrived  when  Instructions  should  be  given  to 
tbe  Envoy  Gomez  on  tbis  matter;  because,  by  meanft 
of  the  ïlesolution  "which  may  bé  adopted ,  the  Spanish 
Expédition  intended  against  this  part  of  America  may, 
perhaps^  be  prevented  ;  and  because  the  Envoy  Giitier*- 
rez  Moreno  is  waiting  only  for  the  décision  of  your 
Sovereîgnty  to  pursue  his  journey  to  Chile. 

May  God  préserve  your  Sovereîgnty  many  years. 

JOSE   ROSTDEAU. 

-Tp\ih0  Saper tigh  tiational  Congrets  of  the  United 
^prot^^nces  of.Sçuth  Arnerica.' 

(2j)f^'Don  Jçsé  f^alentin  Gomez  to  the  Secretary 

of  State» 
Most  Excellent  Sir,  *  ParU^  IBM  Jtine,  1819. 

In  my  Officiai  Letter  of  the  15tfa  of  the  last  montfa» 
I  stated  to  you,  that  I    had  been   invîted  to.a  Confe« 

•  rence  by  his  Excellency  the  Minbter  for  Foreign  Af- 
faira. Several  circuinstances  prevented  its  taking  place 
before  the  Ist  ^f  the   présent  month.     Though  1  had 

I  befpre  ileeply  reflected  on  the  object  lo  wkich  it  jnîght 
be  directed,  I  never  could  bave  foreseen  the  real  one, 
^bich  I  uow  communicate  to  you,  for  considération. 

After  I^ifS  Excellency  badspoken  at  length,  both  on  tbe 
janx^ous  wish  of  the  Ministry  for  the  happy  resuk  of  Ae 
gjorioua  struggle  in  "which  thèse  Provinces  areengaged,  and 
p^  the  grea(  obstacles  which  prevented  them  fron  taàing 
^idecided,  active,  and  opeu  part  in  their  support,  he 
«j|id  t)^a^,  OD  reflecting  on  their  true  interests,  he  was 
cqpvinced  \^t  tbelse  fntirely  depehdéd  on  the  form  of 
the ,  GQvernnient  i  undor  wbose  influence  they  migbt 
bope  tq  enjoy  tbe  advantages  of  peace;  and  that  ba 
firmly  believed ,  tlmi  such  à  Govei^nment  couM  only 
be  found  in  a  Constitution  al  Monaricby ,  wiib  a  PrÎDce 
çif  Europe  at  its  htad,  vrhose  connexions  migbt  cora- 
laa^d  aud  increase  a  respect  for  the  State ,  and  faciU* 
t{^te„tbe  récognition  of  their  National  Independence* 
Tbal,ii]mpressed  witb  theaa  ideas,  he  had  in  his  mind» 
what  he  considered  happy  thought,  and  be  would  ex« 
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phia  it  to   me  witfa  the   greatest  sîncerlty:  —   it  was,  1819 
the  proposing  a  Prince  of  the  Throne^  vrhose  personal 
good    qyiaUties    and   position   were   the   most  likély   to 
OTercome  ail  the  obstacles  vrhich  might   be  opposed  ta 
sucb  a  project;    taking   into   considération  the  différent 
intereftf  of  ihe  principal  Nations   of  Europe  ^    and   the 
Tarions  poUtical   views    of    their    respective    Cabinets. 
Thât  soch    a  Ferson    "was  the  Prince   of  Lucca ,    lately 
tiie  heir   of  the  Kingdom   of  Etrnria^    and    descéndedy 
bf  the  maternai  Une,    from  the  august   djnas'fy  of  the 
Bourbons.     That  bis  élévation  would   not    aw^akeh  ahy 
jealousjT  10  the  principal  Courts;   but>  on  the  contrary, 
would  nieet  with  the  approbation   of  their  Sovereigns; 
more  parlictilarly  the  Emperors   of  Austria  and  Russia, 
vrho  were  decidedly  friends  to  him,  and  were  warmly 
interested  ia  the  gênerai  welfare  of  the  Continent.    That 
Eogland  coold  not  offer  any  just  ôr  reasonable  ground 
for  reslsting  it.     That  His  Calholic  Majesty   would  not 
he  displeased,    at  ^eeing   his   Nephevr   seated    on    the 
Tbrone  of  Provinces  which  bad  belonged   to  his  domi- 
Bion,   an  arrangement  from  vrhich  he    might    hope   to 
obfaio  many  advantages  to  the  trade  of  the  Peninsala, 
at  least  such  as  werè  not   inconsistent  with   the   abso- 
hite  independence  of  the   neyt  Nation ,    or   the   policy 
of  its  Government;  and  that  His  Most  Christian  Maje- 
sty, in  partîcular»   whose   opinions    were   well  known 
to  him,    woald   be    gratified  by  it,    ànd  vrould  employ 
in  ils  support    ail    his  weight,    and    use   his    povverful 
influence  vrith  those  Sovereigns;    vrhile   he  would    not 
iail  to  use  any  of  the  means  which' fare  at  his  disposai, 
for  his  protection  ;  eîther  by  furnishirtg  him  wilh  every 
kind  of  assistance   which   mîght   b^    itecessary,   or  by 
«ideavouring  to  ptiôvail   npon  His  Catholic  Majesty  to 
4«Ut  from  the  War  'whîéh  he    bas  undertaken  against 
AttProviaces* 

H»  Excellency  made  many  other  observatîonsj  which 
h  vrodd  be  difficull  to  repeat,  but  he  dweh  particulàrly 
on  tbe  Personal  char&cler  of  his  Highness  the  Prince 
o£  Lucct,  extolling  the  principles  of  iiis  éducation^ 
whiVii  were  analogous  to  the  présent)  éttlîghtèbeîd  staté 
of  Europe;  and  upon  the  lîbërality  of  hils  seîitfinènts, 
whicb  were  so  différent  from  those  entertaîned  by  His 
Catholic  Majesty:   and  th^oughout  his  whôle  disconrse 
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1819  he  «xpatiated  largely  upon   tlie    policy   adopled  by  tbe 
other  Sovereigns  for  the  government   of  their  People. 

I  inu8t  candîûly  confess,  that  I  was  astonisbed  at 
hearing  a  Prince  proposed,  who  possessed  neither  po- 
wer,  iuQuence,  nor  considération  i^  to  rule  the  destioies 
of  a  People  who  hâve  excîted  the  interest  of  ail  Eu- 
rope, and  bave  achieved  their  Itberty,  by  8o  many  and 
8uch  extraordinary  sacrifices;  and  while  bis  Excellency 
continued  to  îndnlge  in  bis  reSections,  I  considered  of 
an  answer,  which,  without  directly  woundiog  bis  self- 
love  might  effectually  guard  our  sacred  interests,  and^ 
at  the  same  time,  carry  iuto  eiFect  the  1\\l  Article  of 
uiy  Instructions. 

I  replied  to  bis  Excellency,  that  unforlunately  mjr 
powers  did  not  extend  to  the  object  he  bad  just  spo- 
ken  of  ;  and  that,  moreover,  I  was  persuaded  that  no 
proposition  would  be  acceptable  to  the  Govemment  of 
tbe  United  Provinces ,  which  sbould  not  be  grouuded 
on  the  essential  base$  of  tbe  cessation  of  the  War  v?ith 
Spain,  of  the  integrity  of  tbe  Territory  of  the  late  Vî* 
ceroyalty,  (including  particularly  tbe  Banda  Oriental,) 
and,  if  possible |  of  ûbtaining  tbe  succours  necessary 
to  render  more  respectable  the  présent  condition  of 
the  State.  That  neither  of  thèse  bases  could  be  reaso- 
nably  expecled  from  tbe  sélection  of  bis  Highness  tbe 
Prince  of  Lucca ,  wbo  besides  labpured  under  tbe  un* 
favorable  çircumstance  of  being  unmarried,  and  wbo 
w^^as  therefore  without  an  beir;  wbrcb  might  expose 
tbe  Provinces  to  an  interregnum,  always  dangerous» 
and  generally  disastrous,  to  a  Monarcby. 

I  flattered  myself,  that  I  bad  thus,  indirectiy,  de* 
feated  the  project»  by  the  force  of  reasons  virbich  could 
not  but  bave  weight  witb  tbe  Minister;  but,  before 
my  ansvrer  wa3  concluded , .  bis  Expelleucy  proceeded 
to  say ,  that ,  far  from  fiuding  any  obstacle  created  by 
n\y  judicious  remarks,  bis  attention  bad  been  more  parti- 
cularly called  by  them  to  other  great  advantages,  which 
be  would  immediately  point  out.  He  observed ,  tbal 
His  Mpst  Christian  Majesty  would  specially  undertake 
to  employ  bis  good  offices  and  influence  with  His  Ca- 
tbolip  AJlajesty,  tp,  put  an  end  to  tbe  War,  and  to  obtain 
bis.recognitioi^t  of  the  Independence  of  tbe  Provinces. 
Tbat  tbe  Prince  of  Liicca  might  marry  a  Prîucess  of 
Br2^zil,.,on  tbe  expi^esa  condition  of  ^tbe  évacuation  of 
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tbe  Banda  Orienlal,    and    tlie  reniinciatîoD   of  ail  daim  1819 
to  tndemnUj  on  the  part  of  that  Govrenment;  by  which 
means  iVie  succession  to  the  Crown   would  be  secured. 
Tbat  His  Most  Christian  Majesty   would   contribiite 
e^ery  kied  of  assistance ,    the   same    as   he  would  if  it 
^were  for  a  Prince    of  hîs    own  fainily,    and   that    no 
meaiis  frould  be  left  untried  to  acconiplish  the  project, 
and  rbereby  to  insiire  the  prosperity   of  the  Provinces, 
ifker    1  bad   lîstened   to   thèse    new    refiectîons,    1 
lèoug^t  proper  to  repeat   to  bia  Excellency  that  I  was 
oot  aiitborized  to  come  to  any  '  détermination  ;  but  that 
I  would  make  my  Goyerninent   acguainted   vrith   every 
arcomslance ,    and    ask   for  the  necessary  Instructions. 
Tbe  Minister  agreed   with   me,    and    saîd  that,    in  the 
mean  tîme,  wbile  I  was  waiting  for  oi^ers,  be  would 
forward  tbe  Negotiatîon  as  much  as  possible,  and  that 
he  was  in  bopes  of   being  successful   with   ail   the  Ca- 
binets interefited  in  ît. 

1  send  you  a  Mémorandum  upon  the  same  subject, 
wbich  was  delîvered  to  me  afterwards,  as  containing 
the  îdeas  of  the  Baron  de  Rayneval,  who  is  considered 
ut  fhîs  Court,  (as  I  bave  before  intimated  to  you,)  as 
at  the  bead  of  the  French  diplomacy* 

1  baye  described  to  you,  with  ail  possible  exactness, 

tbe  principal  points    of  this  Conférence.     It  would  not 

become    me  to    judge  whether   this  Project   would    be 

faTorable    or  otherwise    to  the    interests  of  the  United 

Provinces    of  South  America.     The  Chief  Magistrates, 

to  whom  tbeir  destiny  and  prosperity    bave    been  con- 

fided,   will  weigh   it  with  that   wisdom   and  prudence 

wbich  distinguish  tbeir  délibérations  ;    and  ,    as  soon  'as 

tbeir  décision  shall   reach  me,  I  shall  punctually  corn- 

fly  with  it,    and    emply   ail    tbe  means   in  my  power 

to  cause  it  to  be  duly  executed.     1  shall,  however,  of- 

fcr  some  observations   \ipon   the  effect   wbich  may  re- 

suit  from  this  unexpected  overture,  and  on  the  degree 

of  sÎBcerity  wbich  attaches  to  the  Project. 

In  my  Officiai  Note  of  the  28th  April,  I  intimated 
lo  yoa  that  the  diminution  of  Republican  Governments 
vra»  one  of  the  bases  of  the  policy  to  be  adopted  by 
thé  Holy  Alliance  for  the  préservation  ofThrones;  and 
Ihat^  in  conséquence,  the  Republîcs  of  Holland,  Venice, 
and  Genoa,  vrerc  extinguished  by  tbe  Congress  at  Vi- 
enna,  altbougb,  at  tbe  same  time,  it  aifected  to  restore 
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1819  ail  the  States  of  Europe  to  the  same  situation  in  "whicli 
they  were  before  the  FreDch  Révolution* 

I  also  expressed  a  belîef,  that  tbe  Sovereîgiis  blS'^ 
sembled  at  Aix-la-Chapeile  bad  secretly  agreed  to  in- 
vite tbe  People  of  America  to  join  them  in  tbis  policy^ 
wben  Spain  sbould  be  uQdeceived,  and  bave  renouoced 
tbe  project  of  reconquering  the  Provinces;  and  that 
tbe  King  of  Portugal  warmly  promoted  it  tbrough  bis 
iflînisters;  and  1  added,  that  I  tbougbt  it  impossible  io 
tbis  case.to  agrée  to  tbe  sélection  of  a  Prince  of  tbe 
dynasties  of  tbe  5  great  Powers  ;  so  opposite  were  tbeir 
interests ,  and  so  great  was  tbeir  jealousy  of  eadi  otber^ 
that  I  feared  tbeir  choice  would  fall  on  soœe  otber 
Prince  of  a  Nation  of  tbe  second  or  tbird  rank,  to 
wbom  they  could  promise  such  a  co-operation  as  would 
ensure  the  success  of  the  project*  I  formed  tbis  opi- 
nion wben  I  first  contemplated  tbe  Cabinets  of  Europe, 
and  began  to  observe  tbeir  political  movements.  Those 
ideas  appear  to  me  ta  be  confirmed  at  tbis  moment, 
by  tbe  récent  proceedings  of  tbe  French  Cabinet ,  and 
its  présent  proposition  to  be  only  an  anticipation  of 
tbe  period  whicb  b  fast  approacbing  ^  of  tbe  ultimate 
triumpb  of  our  Provinces,  and  tbe  despair  of  Spain, 
whicb,  in  tbe  Expédition  now  fitting  out,  is  raptdly 
exhausting  ail  its  resources  »  and  must  finally  be  corn- 
pelled  to  abandon  even  tbe  bope  of  any  effort  wortb/ 
of  that  name* 

Tbe  Prime  Minister  communicated  to  me  bis  Pro- 
position, without  exbibiting,  accordiag  to  mj  îudgment, 
that  warmtb  whicb  is  generally  excited  in  treating  oF 
affaires  of  such  great  interest;  and,  upon  my  observing 
to  bim  that  I  was  not  autborized  to  do  any  thing  ia 
relation  to  it,  be  readily  agreed  that  we  sbould  wait 
the  necessary  time  for  tbe  arrivai  of  Orders  upon  tbe 
subject,  whicb  interval  bis  Excellency  would  employ 
in  gradually  forwarding  the  Negotîation  with  tbe  otber 
Cabinets  whicb  might  take  an  interest  in  it. 

As  an  Expédition  is  now  preparing  at  Cadiz,  against 
*  the  Provinces,  the  first  step  to  be  taken  would  be,  to 
eudeavour  to  induce  His  Catbolic  Majesty  to  order  an- 
other  direction  to  be  given  to  it*  Tbe  Minister  assu- 
red  me  that  tbis  was  already  in  band ,  tb^t  be  bad 
not  yet  learnt  the  resuit ,  but  that  it  would  not  be  an 
easy  matter  to  persuade  the  King  to  ibis  measure.    The 
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fact  is,  that  the  Vessels  for  the  Pacifie  hâve  sailed,  aud  1819 
tbat    tiie    préparation    of  a  Fleet  continues  to    be  car- 
liedL  ou  iffilh  the  same  activity. 

Tbe  course  hitherto  pursued  by  the  French  Gorern- 
ment  is  fàr  ftom  consistent  ^th  those  wishes  for  the 
freedoiB  of  the  Provinces  of  South  America  which   his 
YjLc^eDcy  has  so  often  expressed  to  me*    At  Bordeaux 
serand  armed   Vessels    hâve   been   built^     and   others' 
ùt^bttàj   for  the  Expédition,   notwithstanding  the  re* 
présentations    of  the  Chamber   of  Commerce;    and   at 
Sénégal  they   hâve   detained   the   value  of  a  Ship   and 
Cargo,   prize  to  one  of  our  Cruîzers,    notwithstaading 
ihe    appIîcatîoQS   of  the   Chevalier  Rivadavia,    in    con* 
junction   mrith  mine,   for  its  restitution  ;    *-   no  argu- 
ments   hâve    been  sufficient  to    induce  the  Ministry  tp 
appoint  a  Consul  to  réside  at  the  Capital ,  or ,  at  least, 
oiÛciaUy  to  confirm   the  Person  who  performs,    provi* 
siooally,    the  functions   of  an  Agent  for  commerce;  — - 
amd,  more  than  once,  the  suggestions  hâve  been  checked 
of  some  of  the  Members   of  the  Chamber  of  Deputies, 
who  yrished  the  Ministry  to  be  more  decided  in  its  can« 
dact,    and   lo  give  encouragement  to   the  French  trade 
^frilh  the  Provinces  of  the  Rio  de  la  Plata. 

An  apology  for  this  inconsistent  course  of  policy  is 
offeredy    by    alleging   the    difficult  situation   of  France. 
But,    who  knows  whether  family  interests  do  not  pre- 
vail  over  the  Kiog,  and  whether,   after  ail,    his  Cabi- 
net haa  not    been  acting   in  perfeçt  concert  with  Spaiu 
to    counteract    the    preponderancy   of  England,    v^hîch 
is  an  object  of  jealousy  to  ail  the  Governmeuts  of  the 
Coatlnent,  but  more  particularly  to  France?     Howeyer 
reasonable  the  suspicions  may  be ,  which,  under  exist- 
bg  circumstances ,  are  created  by  the  principal  project, 
^  ihat    project  will    be   promoted    with  no    less  zeal, 
^«i%«n  the  undeptaking    of  Spain  shall  begin  to   fail    of 
sutons,  because  then  the  greatest  interesis  will  be  awa* 
ken«d.    Ail  the  States  of  the  Continent  wotild  be  plea- 
scd,  that  a  Throne  should   be  erected   in  the  Provin- 
ces of  the  Rio  de  la  Plata,  on  which  should  be  seated 
a  /Vfonarth  independent  of  the  influence  of  England;  who 
migbtf  hercafter,    counterbalance   her  colosal  power  on 
the  Océan,  and  diminish  the  importation  into  those  Pro- 
cès of  English  Merchandîze ,  by  grantîng  a  free  ingress 
to  tkal  of  other  Nations.     France,   particularly,    would 
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1819  wlsh  to  baye  thb  market  for  her  mamiFactures ,  in 
préférence  lo  the  English.  The  Most  CfaristiaD  King 
inîght  hope  to  obtain  every  advautage  from  a  Priace 
of  hfa  own  House  j  rabed  to  the  Throne  through  hia 
influence^  and  by  means  oF  the  powerful  assUtance 
vrhich  he  promises.  It  is^  perfaaps,  the  intention  oF 
His  Majestj  to  présent  the  Emperor  Francis  with  the 
Territory  oF  Lucca,  which  might  be  given  to  the  Duke 
oF  Reichstadt)  son  oF  the  £x-Emperor  Napoléon  and 
the  Empress  Maria  Louisa;  The  most  Christian  King 
vould  be  gratified  at  seeing  the  destinies  oF  his  Rival 
thus  fixed ,  and  the  Emperor  oF  Austria  compromised 
by  a  Treaty  to.  that  effect. 

The  cession  oF  the  Floridas  to  The  United  States 
bas  proved  acceptable  to  ail  the  Governments  oF  Eu- 
rope, with  the  exception  of  England^  and  bas  been 
effected,  perhaps^  through  the  influence  of  the  Minister 
of  Russia  at  the  Coiui  of  Madrid.  Europe  would  be 
equally  pleased  with  the  élévation  to  the  Throne  of 
South  America  of  a  Prince  oF  a  Dynasty  oF  the  Conti- 
nent. This  seems  indeed  to  be  the  principal  motive  of 
the  project  oF  the  Prime  Minister,  the  particulars  of 
whicït  1  bave  had  the  honour  oF  relating  to  you  ;  and, 
since  the  periûd  cannot  be  Far  distant,  when  the 
Future  destiny  oF  the  Nation  niay  be  a  8ub)ect  oF  more 
serions  délibération,  it  is  necessary  that  1  should  re- 
çoive timely  Instructions  from  you  upon  the  subject. 
I  thought  that  to  entertain  the  propositions  oF  a  King, 
under  the  circuihstances  described,  was  in  some  mea- 
sure-  contrary  to  the  7th  paragraph  oF  those  which  I 
hâve  already  reçeived;  and,  although  I  did  not  décline 
to  receive  them ,  I  deemed  it  proper  to  object  to  them 
^ndirectly,  with  a  vîew  bolh  to  the  critical  state  oF  af- 
faires at  this  moment,  and  to  the  orders,  of  whatever 
nature  they  may  be  transmitt|d  to  me  bereafter. 

I  request  that  you  will  bave  the  goodness  to  ac- 
quaint  the  Suprême  Direclor  with  my  proceedings  in 
this  matter,  and  to  inform  me  whether  they  bave  met 
with  his  approbation.  God  préserve,  etc. 

Valevtoi  Gomxz. 

To  tJie  Secretary   of  Stdte  of  the  Department  of 
Gouernment  and  Foreign  Affaire. 
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{Endosure,)    —   Mémorandum    of  Tlie  Baron  de  1919 
RaynevaL  -  (Translation). 

The  French  Govemment  takes  the  greafest  Interest 

in  tbe  présent  situation  of  tbat   of  Buenos  Ayres,   and 

is  dup<^ed  to  do  ail  that  is    in    its  power  to   facilita  te 

tbe  m^n»  by  which  the  ProYÎnces  may  be  erected  into 

a  Cnostilutîonal  Monarclij;  —  this  beiug  the  only  form 

of  CoTemment    suîtable    to    their    reciprocal   înterests^ 

tad  whicb  could  afTord  to  them  ail  the   necessary  gua- 

ruitees,   both   with  respect  to  the  Powers  ôf  Europe, 

and  to  tbose    in    the   neighbourhood   of  the  Rio    de  la 

Plala. 

Tfae  Frencli  Goyernment  being  obligeai  owing  to 
pofitical  circunistances,  to  act  vrith  great  cîrcumspection, 
in  order  to  avoid  the  obstacles  vrhicb  may  impede  the 
progreas  of  so  important  a  Négociation,  and  which 
may  l>e  eicpected  principally  from  England,  cannot  ma* 
nifest,  at  présent,  in  auy  open  manner,  its  désire  to 
establiah  a  friendly  intercourse  vrith  the  Government 
of  Buenos  Ayres;  but  it  will  neglect  no  favourable 
opportunîty  to  testify,  in  an  unequivocal  manner^  the 
intereat  which  it  takes  in  its  welfare. 

YV'Ub  a  view  to  the  attainment   of  tn  object  so  dé- 
sirable to  the  South  Americans  ^  as  their  Independence 
of  tbe  Crown  of  Spain^  and   to   procure   for  them  a 
Constffution  on  a  solid  and  permanent  basis,  by  which 
tbey  mlght  be  enabled  to   treat  vrith  every  other  Po- 
vrer,    the  French  Govemmeat    ofiers  ;to  undertake  the 
task  of  obtaining  the   assent  of  ail  the  Courts  thereto, 
iipoD  the  élévation  of  the  Prince  of  Lucca  and  Etruria 
to    the  Throne   of  South  America;  —   for  thç^  accoin- 
plisbment  of  vrhich   latter   ob)ect   ail  tbe  requisite   ald 
should    be  afforded ,   both    in  Naval  and  Mililary  For- 
as, 80  as  to  enable  him  not  only  to  command  respect, 
•    bol  even    to  repel  any  Power  that  mîght  oppose  itself 
to  Us  élévation. 

This  Prince,  who  is  18  years  of  âge,  is  of  the 
Hoott  of  Bourbon ,  and  although  a  relative  6f  that  of 
Spain,  it  is  not  apprehended  that  bis  principles  would 
be  repogaant  to  those  of  the  Americans;  whose. Cause 
be  wooM  nndoubtedly  espouse  with  enthusiasm.  He 
is  possessed  of  eminent  qualities ,  which  highly  distin- 
guisb  him;  and   his  abilities,    as   well   as  bis  roilitary 
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1819  éducation^  which  has  been  the  object  ofparticular  care, 
oiTer  the  most  flatteriog  prospects. 

lu  order  to  secure  and  consolidate  hîs  Djoasty^ 
should  this  Prince  be  accepted  by  The  Unîted  Provîn- 
ce» ,  ît  i^  prdposed  to  soliclt  for  him  an  alliance  wiih 
a  Prhicess  of  Brazil.  Thitf  would  he  oF  incalculable 
advantage  to  the  two  Governments,  which,  beîng  then 
bouiid  by  family  ties,  would  fiud  their  interest  in 
beiiig  more  and  more  firmly  connected.  Another 
advautage  ,  and  of  not  less  considération,  as  one  of 
(lie  principal  conditions  of  this  Alliance,  would  be, 
ihat  Brazil  should  renounce  the  possession  of  the  Banda 
Oriental,  together  witli  ail  claim  to  indemnityiy  and 
should,  moreover,  agrée  to  enter  into  a  Treaty  of  Al- 
liance, offensive  and  défensive,  with  the  new  Monarcb j. 

With  respect  to  The  Uuited  States,  as  they  hâve 
no  Euemy  to  fear  but  Ëngland  ,  and  as  it  is  their  in- 
terest that  they  should  be  on  friepdly  ternis  with  South 
America,  it  is  évident  that  any  objection  which  they 
might  bave  to  offer  to  the  establishment  of  a  Monarchi- 
cal  Government  would  be  easily  removed. 

The  French  Government  agrées  to  take  charge  of 
the  Diplomatie  Negotiations  upon  the  subject  ;  and  pro- 
mises to  grant  tb  the  Prince  of  Lucca  ail  the  support, 
assistance,  and  protection,  which  would  be  granted 
even  to  a  French  Prince, 

I  entreat  y  ou.  Sir,  to  convey  thèse  Proposais,  which 
I  think  advantageous ,  to  your  Governmeàt,  in  order 
that  it  may  décide  whether  thi§  may  not  be  the  best 
form  to  be  gîven  to  it.  It  is  well  known  that  a  po- 
werful  Pârty  wishes  that  The  United  Provinces  should 
constitute  themselves  into  a  Republic.  Upon  this  point, 
permit  me  to  make  an  observation ,  which  I  bçHeve  to 
be  peculîarly  applicable ,  because  it  describes  the  real 
circumstances  of  the  case.  I  shall  not  dwell  upon  the 
essential  différence  between  The  United  States ,  as  a 
Country,  and  South  America;  you  are  perfectly  ac- 
quainted  'with  it,  and  it  would  be  superfluous  to  employ 
any  argument  to  convînce  you  of  the  fact.  You  are 
aware,  also,  that  a  State  cannot  well  be  constituted 
into  a  Republic,  but  when  it  is  very  limited  in  ita 
extent ,  and  its  People  are  refined  in  their  manners, 
and  for  the  most  part  civilized.  The  atrenglh  of  a 
Republic,  if  not  its  very  existence,  dépends   upon  tbe 
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bamooy  between  ail  classes  ^  aud  the  cordial   co- ope- 1819 

ration   of    everj   individual   in    the  gênerai  prosperity; 

in  a  word,  it  is  necesssary  that  it  be  dûttinguisfaed  for 

^irlues  wliich  are    rarely   to   be    found  in  tbe  présent 

a^.     FroiB    this  \iew   of  the    question ,    it  is    évident 

ibat  Sottlb  America  y  yiz.  Buenos  Ayres  and  Cbile,  are 

iiot /Htfsessed  of  the  indispensable  éléments  of  a  Repu-* 

hlic:  the  exteot  of  the  Provinces  is  very  great  ^  civili* 

zâdon  is  in  ils  infancy;   and  tbe  passions  and  spirit  of 

Pirty,    far   from  baving  reacbed    tbe   ^isbed-for  end, 

are  contlnualiy  proJucing  fresh  commotions  :  in   short, 

âoarcby  slill  exercises  ail  its  power  in  many  Districts^ 

whicb  ougbt  to  be   subject  to  Buenos  Ayres;    amongst 

them^  tbe  Eastern  Bank  of  tbe  Rio  de  La  Plata,  vrhichy 

from  ils  situation,  cannot  be  separated  from  it,  witboul 

producing  interminable  Wars. 

Tbis  being  tbe  case;  —  iuorder  to  make  tbeCoun- 
Iry  bappy ,  to  cbeck  ail  those  cooilictiiig  powers  wbose 
colUslon  pardyzes  tbe  alTairs  of  the  Goveroment»    and 
tu  unité  ail  parties  in  one  common  cause,  vrbichy    for 
9  years  past,   has  been  the  object  of  such  great  sacri* 
£ces,   tbere  appears  to  be  but  one  measure,  and  that  is,    - 
the  establishment  of  a  Constitutional  and  libéral  Monar* 
cby,  ¥rblcb,  by  securing  to  the  People  their  rights  as 
irell  as  Ibeir  happiness,   would   lead  to   a  frîendly  in- 
tercoorse  wilb  aU   the  Powers   of  Europe;    a   benefit 
vrhich  ia  not  to  be  neglected,  wben  tbe  advantages  me* 
reiy  of  a  commercial  iotercou.rse   are  .  taken  into  consi- 
dération*    The  Country   would  then    bave    a  Govern- 
ment, vrell  constituted,  and  acknovrledged  by  tbe  other 
Powers:  agriculture,  of  whicb  it  stands  in  need,  would     ' 
toon  become  a  source  of  riches  and  plenty:    the    arts 
«fid   sciences  would   flourish  :    Emigrants  from  Europe 
nould  iocrease  tbe  Population ,    whicb  is  now  wholly 
^»roportjooed    to    the    extensîve  Régions    which   they 
ia^it;    and  the  Territory  which  now  présents  to  tbe 
^  of  the  Traveller  the  aspect  only  of  a  barren  waste) 
wo«l4  be    converted   into    a  fertile  Country.     A  great 
souru  of  wealtb  also  exists  in  the  mines  pf  every  kind» 
from  iwUeh  not  only  immense  Revenues   would  be  de- 
rijed,  W   even    tbe   prosperity  of  many  other  Coun- 
trica  would  be  promoted. 

Thèse  varions    considérations    are    such    as    sbould 
indttce   your  Goveiomeot   to  adopt  the  Plan  proposed: 
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1819  becau8e ,  to  establish  the  happinesé  oF  one^s  Couotiy, 
is  to  be  entîtled  to  its  gratitude ,  and  to  immortal  famé, 
tfae  mo8t  glorîous  and  the  only  reward  worthj  of  the 
ambition  of  virtiious  Men* 

It  is  known  that  the  EnglSsh  hâve  a  considérable 
Party  in  United  Provinces;  and  I  beg  to  be  permitted 
to  offer  'Some  reflections^  and  to  make  some  suggestions, 
upon  that  point* 

Suppose  that  EnglancI  shonid  place  a  prince  of  her 
own  upon  the  Throne  of  South  America,  by  means  of 
the  influence  which  she  bas  acquired  in  Europe,  duriog 
the  long  Wars  for  vrhich  she  has  paid,  and  in  vrhicU 
her  most  important  interests  were  învolved ,  —  her 
object  having  been  to  shield  herself  from  the  blows 
vrhich  threatened  her:  she  might,  for  a  tîme,  save  the 
Country  from  a  fresh  War,  and  supply  the  Government 
vriih  the  physical  force  necessary  to  consolidate  ils  po- 
vrer;  but  is  it,  therefore,  to  be  supposed  that  the  Na- 
tion would  be  more  happy? 

In  what  consists  the  happiness  of  a  People;  and 
particularly  of  sûch  a  People  as  that  of  The  United 
Provinces,  who  hâve  been  labouring  so  many  years 
for  the  attaînment  of  their  independence ,  on  vehicU 
their  glory  dépends,  and  for  that  happiness  to  vrhich 
their  numerous  sacrifices  entitle  them? 

Ist.     In  the  establishment  of  those  rights  which  na- 
'  ture  daims,  and  therefore  approves* 

2dly*  In  the  free  exercise  of  the  religion  which 
they  profess,  and  vfhose  truths  they  knovr  and  ap- 
preciate. 

3dly.  In  the  national  character,  vrhich  formr  the 
social  tie,  and  by  vrhich  the  Inhabitants  of  South 
America  are  distinguished  from  many  other  Nations, 
vrho  hâve  not  yet  reached  that  degree  of  cirilization 
in  which  the  gênerai  happiness  of  the  People  is'  found 
to  consist* 

What  could  be  expected ,  as  regards  ail  thèse  con- 
sidérations, from  England,  or  from  Prince  passionately 
attaehed  to  the  principles  of  that  Nation?  The  People 
vrould  hâve  to  fear  even  the  overthrow  of  the  Catho- 
Hc  Religion,  the  dominant  one  of  the  Country,  or  at 
least  its  contemptuous  treatment,  or  perhaps  Religious 
Civil  Wars,  vrhich  vrould  produce  uiisery  in  the  Na- 
tion  ;  btaideê ,  his  national  character^  so  entirdy  oppo- 
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seâ  to  that  of  the  cmlized  Amerlcaos,  woolcl  indoce  1919 
iiicD  to  act  coiitraiy  to  tl^eîr  social  bappinoss:  tbe  cou* 
$cquence  of  which  would  be,  that,  bated  hy  tbe  Na« 
tires,  lie  would  gratîfy  bis  personal  feoliDga^  and  exeis 
eue  bis  rsTenge ,  if  oot  to  tbe  4]esttuctioD  of  tbei  Na* 
tion  wiiîch  exGJied  it,  ^t  least  to  the  exteot  oCieDfeeb'r 
ling  h  ^o  far  as  to  eoable  bim  to  rule  over  it  .des^ 
poiktilj. 

By  this  pjcture,    wbicb  is   a  faitbfui  one»   you  vrill 

œ  that»   far  from  baviog  erected,  upon  a  aolid  fouii« 

iêûoUf    tbe  édifice  so  bappily  begun,    its  bases  would 

looo  be  deslroyed ,  and  the  Peuple ,   so  deservÎDg  of  a 

better  fate,  would  fall  agaîn  into  slavery. 

If  tfaerefore   tbe   prosperity   of  tbose  Countries  be 
tbe  object  sougbt  for^   they    sbould  nçt  be  trusted  to 
bands  wbicb  could    not  but  fetter  them^  and   destroy 
tbeir  rising  happiness,  wbicb  bas  been  so  dearly  bougbt. 
Ou   the  otber  band^   by  accepting  for   tbeir  Sovereigu 
the  Prince  proposed  by  France^  ibey  would  bave  noth- 
iug  to  apprefaend  witb  respect  to  tbeir  religion;  it  would> 
on  tbe  cootraîy,   meet  witb  a  solid  support  from  liim^ 
al  ihe  same  time  tbat,  it  would  be  divested  of  fanaticisiUf 
so  injurious  to  ail  religions  ;  a  libéral  spirit  would  pre« 
rail,  opposed  to  licentiousnessi   so  pemicious  to  a  ci- 
vilized  State;  ail  tbe  rigbts  wbicb  could  insure  a  per- 
fect   fellcity   to  South  America  would  be  enjoyed;  and 
tbey^  would  9  in  a  word,  possess  a  Prince  wbo,  ba\ing 
become  an  American ,    neitber  would   nor   could   baye 
anj  otber  object  in   view  than  tbat  of  promoting  agri- 
culture,  the  arts,  sciences,  and  commerce,  and  of  con<% 
ciliatiog ,  by  bis  kindness ,  tlte  affedion  of  bis  Subjects. 
Under  ail  tbe  circumstances ,    the  Government  muât 
détermine  expeditiously,  if  they  wiU  not  lose  tbe  most 
Ufor^le  opportuoJty  wbicb  can  présent  itseU,  .for  s<ir 
cating  tbe  bappinesB  of  the  Country ,   and  tbe  prosp^* 
ntj  of  ils  trade»    : 

{l.)  —  lïrêi  Secret  Sitting  oj  Congres». 

Buenos  Jtyreê^  97M  OctoUr^  1819» 
Tbe  Deputies  baving  met  in  the  Hall  of  Siuings,  at 
to  o'dock  in  tbe  roorning  of  this  day»  ou  the  invita^ 
tion  ot  the  Président,  a  Note,  marked  most  private,. 
w«»  opened  and  read ,  from  the  Suprême  Director  of 
the  State ,  dated  the  day  before ,   enclosiu^  a  Çommu- 
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1880  enclosing  tbe  Conimuiiicalions  requested  oF  General  San 
Martin,  and  the  Government  of  Chile,  (in  1816,)  ex« 
plauttlory  of  the  causes  of  the  suspension  of  the  pro* 
jiBCted  Expédition  against  Lima;  wiiich  Communicationa 
were  reftrred  to  a  Cpmmittee,  composed  of  the  Senors 
Deputies:,  Funes  and  Saenz,  in  order  that  they  might 
irepoirt  tliere  upon  to  the  Chamber. 

Upon  which  the  Sitting  was  closed. 
Depuiies  présent. 

The  Président.  The  Vice  Président  *). 

Malayia.     Bustamahts.  ZuDAvez.  PachecÔ.  FiniES. 

CaRRASCO.    LaSCANO*     '       VlAMONT.  RiVERA.      DiAZ  VeLEZ. 

Chorroarih.  AzcYEDO.      Gallo,       Saenz*      Gushah. 
(4.)  —  Second  Secret  Sitting  of  Congresg» 

Buenos  Ayret^  9rd  Nopember^  1819. 
The  Members  having  met  in  their  Hall  of  Sittings, 
at  the  usual  hour,  they  proceeded  to  take  into  their 
considération  the  Proposai  which  had  prevîouSljr  been 
before  them ,  of  the  Minister  for  Foreign  Affairs  at 
Paris,  to  Dbctor  Don  José  Valentin  Gomez,  Envoj  Ex- 
traordinary  ôf  this  Goyernment  to  the  European  Po- 
kers, for  the  érection  of  a  Constitutional  Monarchy  in 
thèse  Provinces,  under  the  Sovereignty  of  the  Prince 
of  Lucca,  as  stated  more  at  length  in  the  Secret  SIt* 
ting  of  the  27th  of  October  last. 

The  CoDgress,  deeply  impressed  wîth  the  impor* 
tance,  the  delicacy,  aud  the  momentous  conséquences^ 
of  ihîs  question,  aud  closely  attending  to  the  terms  in 
which  ît  is  commun îcated  to  it,  in  the  Officiai  Note 
ôf  the  Suprême  Executive  Power  of  the  26th  October, 
immedîately  submîtted  for  , considération,  on  the  one 
hahdf  the  incompatibîlîty  of  the  proposai,  witb  tbe 
Political  Constitution  of  the  State,  whicb  had  been  re* 
fliiehtly  sanctioned  imd  pubJished,  aad  unanimously  ac- 
çepted  by  the  People,  and  which  the  Congreaa  had 
Sioiemnly  sworn  to  maiotain  and  observe;  and,  on  the 
Oth^r,  the  power  so  to  change  it  not  belng  consistent 
witb  tbe  forms  wbich  it  prescribes,  in  order  the  bet« 
ter  to  prpytde  for  its  stability  and  permanency. 


*)  Pedro  Francisco  de  Uriarte. 
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Considerifig  9    howerer,   tbat  the   propoMi   refevred  1819 
to  of  tbe  Freoch  Minister  of  Slate  might  be  viewed  as 
BOt  §(Hng  beyond   the  sphère  of  a  simple  project  of  a 
Negotialîon,    'wbich  would  unquestionabijr  be  opposed 
by  Greal  BriUîo ,  —  irvitli  nvhose  interests  k  would  by 
no    nacaBS    accord ,    tbat    a  Continental   Power   of  tbe 
fcrat  laak  like  France,  her  ancient  Rival,  (whose  poli- 
tkal  aod  commercial  inlerestSy  combined  wilh  those  of 
Austria,    Prussia,    and    Russia,    would  tend    most  ob- 
▼îbiisly    to    couoterbalance    the   preponderancy   of   the 
Britiab  power,)  should  acquire  a  decided  ascendancy  ia 
titse  ProTÎnces,  by  the  establishment  of  a  Prince  wbo, 
from  what  has   hitherto   appeared,    faolds  out   the  ex- 
pectatioQ ,    that   he    will  be  supported    by    the    above 
mentioned  Powers,    and  who   would,  of  course,  seek 
to  concile  the  interests  of  America  with,  or,  more  cor- 
rectly  speaking,  render  them  subordinate  to,  the  policy 
of  the  Conlineot  of  Europe;  —  it  was  not  dilBcult  to 
perceÎTe   that,  as  the   présent   discussion   did  not  tum 
upon  the   Acceptance  or  Ratification   of  a  Treaty,    by 
iprfaich  the  Constitution,  lately  adopted,  would  be  either 
cbaoged  ot  subverted ,    but  roerely  upon  the  project  of 
a  Négociation,  —    a  due  regard  to  the  interests  of  the 
Coantry,  policy,    and    the  exceedingly  critical  xircujn- 
stancea  in  which    we  are  placed ,    destitute   as  we  are 
of  the  resources  necessary  to  bring  to  a  close  the  long 
mod  dîsastrous  struggle   in   which  we  hare  been  enga-     t 
ged  ,   whiist  we  are  threatened  anew  by  the  formidable 
Force  preparing  by  the  implacable  pride  and  obstinacy 
of  Spaln  ;  —  ail   concurred  in    making  it  our    duty  to 
taka  every  possible  advantage  of  this  Proposai,    in  fa- 
vor  of  the  Politîcal   Independence    of  the  Country;  — 
Vj  orging  the  Court  of  France  to   employ  ils  powerful 
înflaence  with   the    Cabinet  of   Madrid,  to  put  a  stop 
ta  ihe   préparations   of  the   grand-  Expédition    destioed 
for  the   subjugation  of  thèse    Provinces,  so  obstinately 
perùied  in  by  the  Catholic  King;  —  by  disposing  the 
Govenxaient  of  France ,  already  inclioed ,  in  relation  to 
tliîa  pvtîcolar  interests,  to  open  Communications  with 
ovT    Government,    to  proceed    still    furlher,    and    gra- 
âamUjr   to   acknowledge   it;  (thus    overcoming    the   re- 
pugDBDce  of  the  Ministère  of  Crowned  Heads  to  enter- 
tain  a   Cimvspondence   with ^  the  Envoys   of   an  Infant 
Bepublic,  to  whom  the  greatest  favor  they  shew  is  ba- 

Nour.  8u^pUm.     Tome  IlL  ^ 
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1819 r«1f  ta  admit  ils  existence,  de  facto;  irrhile  it  it  eyU 
dent  that  the  OOTernment  of  France^  bj  the  simple 
fact  of  its. Proposai,  supposes  us^  tacitly  at  least,  to 
be  in  a  condition  which  authorizes  us  to  dispose  of 
our  lot ,  and  that  of  the  Provinces  ^  by  means  of  a 
t  Treaty;)  —  by  so  far  countenancing  the  Proposai  of 
France,  and,  at  the  same  time,  )udiciou8ly  laying  k 
before  Great  Britain ,  ^so  as  to  induce  the  iatter  Power 
to  acknowledge  our  absolute  Independence,  and  to  en- 
gage' it  to  aid  us  in  supportîng  it;  —  and,  finally,  by 
gaining  for  us  the  time  (at  least  so  long  as,  by  Nego- 
fîation,  we  are  able  to  divert  Or  suspend  ibe  Spanish 
Fieet  or  Expédition,)  necessary  to  produce  tranquillity 
in  the  interior,  to  prépare  for  our  defence,  and  to 
establish  our  crédit  abroad  ;  and  thereby  to  place  our- 
seWes  upon  such  a  respectable  footing  as  may  giye  as 
greater  advantages  in  this  or  any  other  Treaty,  —  the 
stipulations  of  which  must  finally  be  submitted  to  the 
Senate,  two-thirds  of  whom  are  required,  by  the 
Constitution,  to  concur  in  order  to  its  acceptance; 
vrhich  Constitution  cannot  be  altered,  in  any  of  its  Ar- 
ticles, especially  in  those  vrhich  constitute  the  essential 
form  of  the  Goyemment,  but  by  the  côncuirence  of 
both  Ghambers,  in  the  form  and  manner  prescribed  by 
that  Constitution. 

Thèse  and  several  other  prudent  and  deliberate  sug* 
gestions,  calculated  to  provide  for  the  welfare  of  tne 
Country,  to  maintain  the  Constitution,  and  to  leave  the 
succeeding  Législature  perfectly  free  to  enter  upon  this 
most  important  question,  in  the  manner  best  calcula- 
ted to  Sx  the  fate  of  the  Provinces,  and  to  establish 
their  prosperity  upon  a  solid  and  permanent  basis,  ha- 
ving  been  duly  considered;  the  following  Motion  waa 
put  to  the  vote  :  —  Shall  the  Proposai  under  discus- 
sion be  admitted,  conditionally ,  or  not?  The  votes 
being  counted,   it  was  resolved  in  the  afErmative. 

Seniors  Zudanez  and  Villegas  explained  their  votes, 
in  writing ,  and  the  Chamber  directed  that  the  Senors 
Dias  Vêlez ,  Azévedo,  and  Lascano,  v^ho  were  not  pré- 
sent at  the  Sitting,    be  invited  to  transmit  their  votes. 

It  then  proceeded  to  appoint  a  Committee  to  pré- 
sent, in  the  form  of  a  Project,  the  conditions  upon 
whîch  the   vote   of   the  Chamber  was  to   be   admitted, 
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inken   it_  was  décidée!    that  tbe  Senors  Deputies  Busta- 1819 

Lx^.vc,  l  u^Ls ,  auJ  SaetiZy  be  chosen  for  that  porpose. 
UpoQ  vr^ich  the  Sittiog  was  closed. 
Deputies  présent. 

The  Président.  The  Vice-Presideot. 

pACttEco.     Uriarte.        Souilla*     Viamoht.       Guzmav. 
ZcDAjcz.     BusTABiASTE.  Fuies.         Riyxra.  Saehz* 

CaoHAOABd.  Gallo.         Carbasco. 

In  the  SutÎDg  of   the  3rd   of  Noyember,   1819,  io 

whîch  the  Proposai  niade    by  the   French  GoyerDfnent, 

for    recetvlng   the   Frltice    of    Lucca  as   Kiog    of  thèse 

Froviocesy    vras   discussed    aod    decided,    mj  vote  was 

as  follows  : 

Not  beÎDg  authorîzed  to  act   io  contradiction  to  the 
x^UT^  *.xnrp«^pfl  V>y  my  Province,  for  a  Republican  Go- 
Temmenl,    as  declared  in  the    Instructions  given  to  its 
Deputies  to  the    General   Constituent    Assembly,    or  to 
change  in  its  fundamental  principle  the  Constitution  of 
the  State,  I  am  opposed  to  the  Proposai  of  the  French 
GoTemment,  of  accepting  the  Prince  of  Lucca  as  King 
of  the  United  Provinces.    And ,  although  I  am  persua- 
ded  thaï  this  Project,   degrading  and  préjudiciel  as  it  is 
to  the  national  dîgnity  and  prosperity,  must  prove  abor« 
tive,    even   in  France  ilself,    yet,   on    considering  the 
adraotages  that  may  be  derived  from  communicating  ir, 
togelher  wilh    a  Copy  of  the  Mémorandum  of  the  Ba- 
ron   de   Rajneval,    to   the    British  Cabinet   and  to  the 
United  States  of  North  America ,    I  am  of  opinion  that 
the  communication  should  be  immediately  made  to  them, 
accompanied  by   an  exposition  of  the  probable  motives 
for  making,  and  the  conséquences  to  be  expected  from, 
this  Proposai;   —  that  the   Charges   d'AfiPaires,   Gomez 
aad  Rivadavia,  with  a  view  to  gain  time,   should  con- 
6mie  to  entertain  the  subject  with  the  French  Govern- 
ncat  as  long  as  may  be  practicable,  without  disclosing 
tbouelves;  but  that,  when  they  shall  find  it  expédient 
to  communicate    the  Ultimatum  of   the  Sovereîgn  Con- 
gres», they  should    proceed   to   England,    a    Nation  of 
more  importance   to    America    than   the    whole    of  the 
Coofioeot  of  Europe,    for  the    purpose  of  putting  into 
motion    the  precious  springs    placed    within  their  reach 
bj  thia  IVegotiation  ;  —  and  that  the  Deputy  despatched 
10  the  Govemoient   of  Chile,    by  its  Envoy   at   Paris, 

K2. 
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ISlSvritb  Despatches  relatiDg  to  tlie  same  8n1>}€ct,'  sbould 
continue  his  joiirney,  without  beîog  informed  of  the 
décision  which  bas  been  corne  to  bere.  I  explaîa  mjr 
YOte  y  under  my  band*  Jayme  de  ZudahÉz, 

In  tbe  same  Sitting,  tbe  Depaty  Don  Alexo  Ville- 
gas  Yoted  as  follows:  —  Witbout  enteriug  at  présent 
into  an  examination  of  tbe  advantages  or  dîsadvanta- 
ges  of  tbe  Project,  it  is  my  opinion ,  tbat  as  its  admis- 
sion MTOuld  be  diametrically  opposed  to  the  Constitu- 
tion,  to  vrbicb  wé  baye  recently  sworn,  tbe  Congress 
bas  nol  tbe  power  to  admit  it;  and  I  am  furtber  of 
opipion  y  tbat»  if  tbe  Project  M'ere  admitted  as  advan- 
tageous  to  tbe  Country,  it  would  be  invalîd  from  tbe 
simple  fact  of  its  being  admitted  by  tbe  présent  So- 
vereign  Congress ,  vrithout  tbe  observance  of  tbe  rules 
prescribed  by  the  Constitution,  in  tbe  Chapter  inrbich 
treats  of  its  reform ,  more  particularly  as  the  meeting 
of  the  Constitutional  Législature  is  so  near  at  band. 

Alexo  Yillegas. 

In  tbe  same  Sitting,  ^and  upon  tbe  same  questioui 
my  vote  was ,  tbat  tbe  Project  sbould  be  admitted  coo- 
ditionally,  under  Instructions  to  be  given  to  tbe  £n- 
voy;  my  vote  being  in  ihe  affirmative,  vritb  absolute 
référence^  to  tbe  conditions ,  vrbicb  I  consider  most  ei» 
sential;  and,  in  case  they  be  not  approved  by  tbe  gê- 
nerai sanction  ^  I  vote  for  tbe  négative;  and  I  bereby 
explain  vbj  vote.  Jose  Miguel  Diaz  Vêlez. 

(5.)  —    Tfiird  Secret  Sitting  of  Congress.    . 

-Buenos  Jyrezy  12/ A  NoyemJber^  181 9, 
Tbe  Deputies  baving  met,- at  the  usual  hour,  în 
tbe  Hall  of  Sittings,  tbe  Commîttee  cbarged  with  fra- 
ming  tbe  Project  of  tbe  Conditions,  upon  which  sbould 
be  admitted  tbe  Proposition  made  by  tbe  Minister  for 
Fpreign  Affaira  at  Paris,  to  establish  in  The  United 
Provinces  a  Constitutional  Monarcby,  (vrbicb  subject 
bad  been  dîscussed  with  tbe  greatest  attention  in  tbe 
precedîhg  Siftings,)  being  présent,  and  it  baving  been 
ultimately  resolved  to  admit  tbe  same,  conditionaliy, 
,  they  announced  to  tbe  Chamber,  tbat  they  were  ready 
to  présent  their  Report. 

The  Project,  presented  in  writing,  was  then  read  3 
several  times,  and  gênerai  observations  wei^  made  upon 


Digitized  by 


Google 


du  Sud  en  faveur  du  Pr.  de  Lucca.     149 

it;  after  wkich,    each   of  tbe  9  Conditions  of  whicli  it  1819 
WM  composed  ;    was  singljr  and    eeparately  considered; 
as  fcdlo'WBi  — 

Tbe  lit  that  :     ^is  Most  Christian  Majesty  takes 

upon  luaself  tbe  charge  of  obtaining  the  consent  of  the 

5  Higft  Powers  of  Europe,  and   even    that  of  Spain,'' 

-vrai  tpproTed,  yt\\h  the  spécial  addition^  that  the  assent 

of  £igland  thereto  be  obtained. 

Seôort  Zodanesi  Dias  Vêlez,  Uriarte^  and  Rivera 
expiûiied  their  Totes,  as  recorded  in  the  Book  of  the 
Scâaioo. 

The  2nd  Condition,  that:  ^'Âtter  havbg  obtained 
ihts  consent ,  Hia  Most  Christian  Majesty  shall  facilitate 
the  maniage  of  the  Prince  of  Lucca  \vîth  a  Princess 
of  Brazîl^  a  conséquence  of  ^hich  should  be  the  re- 
nonciation ,  by  Hîs  Most  Faithful  Majestj ,  of  ail  pré- 
tentions to  the  Terrîtories  possessed  bj  Spain,  accor- 
ding  to  the  last  demarkation ,  and  to  any  indemnitj 
mrhicfa  he  m^ht  daim  for  the  expense  of  bis  présent 
cnterprize  against  the  Inhabitants  of  the  Northern  Bank 
ol  the  Rio  de  la  Plata'',  was  approved,  with  the  amend* 
ment  tliat ,  instead  of  Northern  Beuih^  should  be  sub- 
stîfuted  Eoêtern  Banh,  omitting  the  nvords  —  ^^of  the 
JUo  de  la  Plata'\ 

The  3rd  and   4lh  Conditions  were  4hen  considered, 

ifl  theîr  order,  and  were  «pproved  of  in  the  following 

ternis  :  —  3rd.  ^France  shall  undertake  to  aiford   to  the 

Prince  of  Lucca,  ail  the  necessarjr  assistance  to  establish 

tke  Monarchj  in  thèse  ProTtnces,  upon  a  respectable  foo- 

ûag;  and  it  shall  comprize  oot  only  the  Territory  within 

i^  ancienC  limits  of  the  Vlceroyalty  of  the  Rio  de  la 

f^ata,    but    also  that    of  the  Province   of   Montevideo, 

togei\ier  with  ail  the    Banda  Oriental,   Eotrerios,  Cor- 

rieavcft,  and  Paraguay;  —  4th«  ^ 'Thèse  Provinces  shall 

ackovUdge  as  their  Monarch  the  Prince  of  Lucca,  sub- 

jecC   to  the  Political   Constitution  to   vfhîch  they  bave 

avroro;  those    Articles    excepted,   whîch    may   not  be 

adaptable  to   the  form    of   an   hereditary   Monarchical 

GorernmtaXi    which  Articles  shall    be  amended  in  the 

cooalifufiooal  manner  prescribed  by  the  Constitution." 

The   5th  Condition,   that  „The  highest  Powers   in 
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1819  Europe  havmg  agreed  upoii  tbe  élévation  to  the  Throne 
of  the  Prince  of  Lucca,  thU  Project  éhall  be  realiaed, 
even  should  Spaîn  persévère  io  the  attempt:  to  recoa« 
quer  thèse  Provinces,'*  Yras  în  lîkc  manner  approved. 

Tlie  Deputy  Zudanez  recorded  hîs  vole. 

The  6th  Condilîon,  ihat,  „In  the  latter  .case,  France 
shall  either  haslen  the  arrivai  of  the  Frioce  of  Lucca, 
^vïtli  oïl  the  Forces  required  for  such  an  undertaking, 
or  shall  place  this  Government  în  a  condition  to  resist 
the  Forces  of  Spain,  by  fumisbing  it  witb  Troops, 
armé ,  Ships  of  war  i  and  a  Loan  of  3  or  4900O,0i0O  of 
dollars  9  to  be  repaid  after  the  War  shall  be  ended, 
and  the  Country  restored  to  tranqqillity."  v^as  appro- 
ved ;  —  with  thé  Âînèndment,  that,  instead  of  5  or 
4,000,000 ,  the  words  3  or  more  millrons ,  should  be 
substituted. 

The  Depuly  Diaz  Velez  recorded  bis  vote. 

The  7th,  Stb^  and  9th  Conditions  were  îo  due  or* 
der  examined,  and  approved,  in  the  foUov^ing  terms  :  — ^ 
7tb.  „This  Project  sball  be  «wilhoiit  effect,  if  tbera 
be  reason  to  apprebend  tbat  England  would  see  vi^ith 
uneasiness  the  élévation  of  the  Prince  of  Lucca ,  and 
might  be  dtsposed  to  resist  or  frustrate  it  by  force*^  -* 
^  8th.  „The  Trtaty  concluded  betweeo  the  Minister  for 
Foreign  Affaîrs  of  France  and  our  £nvoy  at  Paris, 
shall  be  ratified  vrithin  tbe  time  to  be  agreed  upon  for 
that  purpose,  betw^een  His  Most  Christian  Majesty  and 
the  Suprême  Dîrector  of  this  State ,  with  the  previous 
consent  of  the  Senate,  according  to  the  constitutional 
forms.^  —  9th  „Our  Envoy  shall  obtain  the  time  that  may 
be  necessary,  în  order  that  an  afTaîr  of  sucb  great  im- 
portance may  be  negociated  hère;  and  shall  use  ail  the 
circumspection  and  précaution  required,  by  the  déli- 
cate nature  of  the  transaction,  as  well  to  prevent  the 
failure  of  the  Project,  as  to  guard  against  the  fatal 
conséquences  vrhich  (were  it  to  transpire  prematurely) 
vrould  be  the  effect  of  the  malîgnant  commentaries  upon 
it  of  the  Enemies  to  the  prosperîty  of  our  Country. 

The  YOtes  of  the  Deputies,  vrho  vrere  net  présent 
at  the  last  Sitting ,  having  been  requested ,  on  the  pro- 
position vrfaether  the  Project  should  be  accepted  condi- 
tionally,  or  not,    they  presented  themselves  in  the  Hall 
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for   tbat  purpose.      The  Deputy  Diaz  Vfeilez  tecorded  1819 
Us  Tote. 

Thus  ended  the  Sittiog.  i 

Deputieê  présent. 

The  PrcBidciiU  The  Vîce-Presîdwit.   . 

luAzcAvo,    ZuDAHEz.  Sqbhjju   ^IJeiabte. 

Cijuusco.  CaoïiKOAiiur.  Bivfju*,     l^m  Vku». 


.  ■     ,15..,, .,;.:,:    :v. 

Circulaire  du  Cabinet  de  Berlin, 
adressée  à  ses  Ambassadeurs ,  Mi^ 
nistres  et  Agens  Diplomatiques^  près 
les  Cours  Etrangères,  sur  iétat  poli- 
tique de  l'Allemagne.  En  date  de 
Berlin,  le  2S  Septembre,  i^id. 

ilesêieuTê,  .  i.  . 

Vous  aTez  àéyk  vu  le  Message  pr^sidial  qu  à  la  suite 
des  Conrëreoces  de  Carlsbad ,  T^utriche  a  présenté  à 
la  Diète  Oermanîqiie  ;,  vous  say^z  jiussi  déjà  que  toutes 
les  propositions  qu'il  contenait  ont  .été  converties,  par 
ceete  Assemblée,  en  ©écrets^,  et  qMe  ces  Décrets,  y. ont 
,  passé  à  i'unaniniitél  Mais  comme  il  importe  beaucoup 
que  toutes  les  Puissances  de  l'Europe  envisagent  et  ju- 
gent ce»  Résolutions  sous  leur  véritable  point  de  vue, 
îe  crois  devoir  vous  mettre  à  même  de  les  leur  pré- 
seoter  dans  le  jour  Je  plus  favorable,  et  de  les  leur 
faire  connaître  daw  leurs  cs^uses,  leur  nature  et  leurs 
fffeU. 

n  y  a  lopg-t^nia  ,que  l'état,  politique  et  moral  de 
TMlemagne  pouvait  donner  ^à  légitimes  alarmes  à  tous 
les  amis  de  l'ordre  social  et  de  la  tranquillité  pu- 
blîqae.  Quelque  saine  qqe.fût  en  général  la  massç  du 
Peuple,  et  quejqu'attacbée.  qu'elle  fût,  dans  les  diffé- 
rens  Etats  de  la  Fédération,  \  ses  Souverains,  on  ne 
pouvait  se  déguiser  î  soiméme  qu'il  régnait,  dans  les 
espriu  une  inquiétude  secrète  et  une  fermentation  sourde, 
enfrelenues  et  aigries  par  la  licence  effrénée  des  dis- 
cours et  des  écrits.    Cette  fermentation  des  esprits  était 
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1819  en  partie  fiftturelle,  et  od  pouyait  Texpliquer,  par  les 
ëvénemens  extraordinaires  qui,  pendant  la  guerre  de  la 
délivrance  ;  avaient  tiré  les  hommes  de  toutes  les  clas* 
ses  des  ornières  de  Thabitude;  par  les  sacrifices  que 
Taffranchisseinent  de  TAlIemagne  avait  coûtes  aux  Peu- 
ples ^  et  qu'ils  sentaient  plus  dans  le  calme  qu'ils  ne 
les  avaient  sentis  pendant  Torage  ;  par  les  espérances 
exagérées  des  esprils  exaltés»  qui  avaient  révë  Fâge 
d'or  9  et  se  flattaient  de  le  Toir  nattre  du  sein  même 
de  rage  de  fer  qui  venait  à  peine  d'expirer;  enfin,  par 
la  crise  violente  de  llndustrie  et  du  commerce  qui,  sor- 
tis d'un  ordre  de  choses  force  et  contre  nature,  ne  pou- 
vaient pas  se  mettre  tout  à  coup  au  niveau  de  circon- 
stances nouvelles,  et  qui  souffraient  à  la  fois  du  passe 

f  '  et  du  prient.  Le  mëcd&tentement  naturel  résultant  de 
ces  causes  réunies  était  plus  triste  que  dangereux^  et 
devait  céder  à  l'action  lente  du  tems  et  à  l'activité  bien- 
veillante et  éclairée  des  Gouvernemens  qtii,  trop  loDg- 
tems  distraits  de  l'intérieur,  s'en  occupaient  sans  relâche 
avec  autant  d'amour  que  de  zèle. 

Mais  à  cdté  de  ce  mécontentement  naturel  existait 
un  mécontement  artificiel  et  factice  qui,  prenant  sa 
source  dans  des  principes  erronés,  des  théories  ambi- 
tieuses et  chimériques,'  des  vues  secrètes  et  coupables» 
des  passions  basses  et  intéressées,  créé  et  répandu  par 
les  écrits  et  les  discours  d'un  parti  révolutionnaire»  pou- 
vait former  avec  le  premier  une  alliance  dangereuse,  et 
le  nourrir  avec  art,  pour  égarer  les. esprits  et  les  por- 
ter aux  plus  funestes  excès.  Quiconque  observait  d'un 
oeil  impartial  et  attentif  la  situation  des  esprits  en  Al- 
lemagne, soupçonnait  depuis  long-tems  l'existence  d'uo 
parti  répandu  sur  toute  la  surface  de  cette  vaste  Con- 
trée, tirant  son  origine  d'affinités  électives  d'opinions  et 
de  sentimens ,  et  fortifié  par  des  associations  formelles 
qui  tendaient  à  bouleverser  rAlIeitiagne,  et  è  substi- 
tuer à  son  état  actuel  une  République  une  et  indivisi- 
ble, ou  telle  autre  chimèt*e  qui  ne  pouvait  même  être 
tentée  que  par  des  révolutions  violentes,  et  dont  le 
^  préalable  aurait  été  le  renversement  de  toutes  les  dy- 
nasties régnantes. 

Un  attentat  atroce  donna  la  mesure  de  l'audace  et 
de  la  frénéisie  du  (^arti  révolutionnaire.  Cet  attentat, 
commis  par  le  bras  d'un  seul  Individu,  qui  peut  être 
même  n'avait  pas  de    complices  proprement  dits,    n'en 
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Aaft  pM  moins  le  fruit  d'une  façon  de  penser  gÀiérale  1819 

d*«ne  certûne  dasse,  l'effet  TÎélble  et  le  signe  frappanti 

k  eymplôflie  indubitable  d'une  maladie  a^rîeuse^    pro* 

fovde,  âeadue»  qui  ee  rérëlait  de  cette  DiaDÎèrc  à  TAU 

leramfue  efiny^.    Pour  achever  de  s'ea  convaincre ,  il 

aoffitaà  de  recueillir  le  jugement  de  la  Classe  enseignante, 

dce  AMfianSy  des  Ecrivains,  et  de  toits  ceux  qui  ëtaient 

eoom  à  leur  influence,  sur   eélte  action   affreuse'  qui 

acàa  rindignation  des  Peuples,  et  qui  trouva  des  apou 

l^gîstea  parai  lea  esprits  dëvekrpp^;  -tandit  qu'elle  in- 

ifîrait  de  Vtboi  aux  uns,  elle  excitait  iFadilliration  des 

autres*  .  i    >  ■     j- 

Les   enquêtes  qui   eurent  lieu   tm  }r  théâtre  du 
oiuM  en  provoquèrent  ou  en  amenèrent  d'autres'  dsMiS 
différentes   parties    de  rAUemagoe.     La  Prusse   senftit 
aussi  la  nécessité  d'éclairer,   par  des  moyens  extraordi* 
aûrcs,  les  ténèbres  dans  lesquelles  se  préparaient  fal* 
lUnce  formididile  des  fausses  doctrines  et  des  besoins, 
€^e  des  maximes  en  apparence  désintéressées,  avec  les 
passions  personnelles.     Le  résultat   de   ces  enquêtes  a    * 
élé  partout  le  même.    Partout  les  faits  ont  eonstaté  des 
sappoBÎiioiu   qui   n'étaient   que   trop    fondées  ;  .  tout   a 
prouvé   Pexistence    et    l'activité  d'un    parti  qui   semait 
dans  Tombre,   pour  un  avenir   plus  ou  moin^  éloigné, 
des  germes  de  Révolution/    Les  meneurs  sont  liés  par 
ndentîté  des  principes  et  des  sentimens,   tiennent   les 
uns  Mitx  autres    par  une  attraction  naturelle,  communi- 
quent ensemble  par  Lettres,   mais  phis  encore  par  des 
voyages  fréquens  et  par  des  missionaîres  politiques;  ils 
se   soutiennent   sans   se   connaître   personnellement ,    et 
souvent  s^oiendent  sans  s'être  expliqués  d'une  manière 
formelle.    Leur  but  est  de  t^fondre  la  société,  d*effacer 
leutes    les   différences  politiques   qui,  se  trouvent  entré 
Its  Peuples  de  TAUemàgne,   de  substituer  l'unité  réelle 
4t  ce  Teste  pays  è  l'union   de  ses  memWs,  et  d*arri« 
vtr,  par  les  ruièes  de  l'oidre  actuel,   à  un  nouvel  or* 
drt  &e  choses.    Leurs  moyens  sont  de  s'emparer  de  la 
géoinâon  qur  s'élève,   en    lui   doniiaiit  •  dans   tous  les 
Institits  d'éducation,  depuis   les  Ecoles  Jusqu'aux  Uni- 
versités, un  même  esprit,  les  mêmes  sentimens,  les  mêmes 
iiabilndes.  Cet  esprit  est  un  esprit  d'indépendence  et  d'or* 
gaeil,  des  principes  subversifs  entés  sur  une  métaphysique 
abstruse  et  sur  une  théologie  mystique,  afin  de  fortifier 
le  fiuiatfsme  politique  par  le  fanatisme  religieux.     Ces 
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1919 at|itii9eii8:  sont  Ifi  ai^pm  d«  ce  qtii  existe,  )«  haine 
contre  les  Rois  et  lee  Gouv^ernemenip;  FefitlioiisiesBiie 
pour  le  feotdme  qu^s, appellent  liberUi»  et  ramour  des 
clioieg  e3itraor4ùiaires;.  ces  babitudee  sont  celles  de  Iél 
fprc^.  pbysique ,,  de  l'advesse.  corperêUa,  et  surtout  le 
^Àti  des  associations  secrètes  el  myVt^rMwses  >  ooBsme 
mit^fit  d'aru^jQs  doebl)Oii.  poiirra  se  .serTÎr  au  besoin  con- 
tt;^.  la.  soçiéi^»^  Le  tmw^^^w^n.  ^t,  W.  huruMnêchaft^ 
tendant  à  faire  de  tOMte  Ut  jeunesse  Ain  Etat  dansTEtat» 
n^aVaient  pas  1  d'autre  ob^t.  Daàs  quelques  années  d'ici, 
les  jeiinea^gfM.fsfiQtiii^s  de  cette  auiiiièrey  ^instrumeos 
dociles  de  leurs  maîtres ,  places  dans  le  Gouvernemeiatf 
4^vei|t;a#t  aepcYiff  d^t  Ipurs  placée  pour  U  renverser. 
Lft  'doctrine.  dej<€^:i$e.clairjes  ,r  telle  quje  le',criaie  coAi» 
vm  \  JS^anbeina.  ipt  lee^iap^dogies  de  ce  criine'  l'ont  r^ 
y^l^;^  peut  se  Mduif0  \  de^K  i^axinB^à^  l'une  plus  pec» 
nici|eueeique^Ta|uti3e}'la  premi^e^  que  lé,  but  l^itûne 
lea\nM>7ep4);  .la  4e0ondey  que  les  actions  sont  indiffië- 
rentes  >  qu^'lewpriit' dépend  uniquement  des  idéesTqvi 
tes  inspûren^.et  que  ces  aidées  sont- ton  joursi  louables, 
f^rïd  eilea  fO«t  VindépeiidwQe  et  la  liberté  de  l'AUe- 
magno]  poui^  ob>et. .      -       ,     ■ 

:'r  iTell^estJa  nature  du  mal  quelea  enquêter  ont  ma- 
dUeat&t  On  Toit(  qu'il  ne  s'agissait  pas  de.e^nsfitatiou^y 
maisdfticiijemineniQnitàunQRëyolution/ non  de  laPriisse 
setiiqiAu, ptincipalemeal; 9. maie  4e  r Allemagne  toute  en- 
lièceç.n^n.du.meime^tMactMeA^  mais  de  l'avenir. 

:.Dtt  moRvent  oif  les  Gouvernemens  de  l'Allemagne 
étirent- dëcouvest  et  aond^  la. place,  il^tail  de  leur  de- 
voli:  .de  s*ocQuper  des  moyens  de  combattre  les  progrès 
du  mal,  et.de  tâober  de  l'extirper  dan$  ^sa  racine.  U 
^ntià  des  ceusea  générales;  on  ne  pomiait  donc  «usai 
le  «conjurer  que  t  par  des  mesures  générales  concertées 
•Htre  loiia  les  .E^ts.  de^  FAllemagAe ,  et  unanimement 
cbnsénties.  3évir  simplement  contie  des  iudividus  qui 
avaient:  lét^  arrhes  comme  les  plus  instruits  des  .vuee 
et  des-  menées  du-  piirli:,  ,et  noi%  comme  ies  plus  coupa- 
bles, et  qui  aveieot  dû  ]^rincipa1fBm«fnt  servir  de  moyen 
de  perquisitioo ,  e&t  été'  une  mesMre  partieUe  et  insuf- 
fisante; t'était  (dana  les  Causes  qu'il  fallait  .prévenir  lé^ 
•eAéts;  ,  /.  ' 

:  Tel  a  été  l'objet  dniqne  des  Conférences  de  Carla- 
i>ad;;  elles  n'avaient  d'autre  bal  que  de  conoerter,  entre 
-tous  les  intéressés,  les  moyens  lea  plut  propres  à  créer 
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4ouiaDt.plu8  de  force»  de  digoitë  et  pooiFOir  à  làtrDUt» 
GcrauuqQe^  toit  cb  conveiMot  de  principes  commiutt 
k  «ûmpar  toua  )e8>  Etats  Fëdërtfs^  relàtiyeinenf  aux 
ienx  shimIs  ▼^hîctiler  de  ropiiMOiiy  la  preajie  et  lin* 
^koàSàêÊ  po^îque.  Xès  Ministres  de;  toutes  lé»  Cours 
pnsdjpales  de  rAlleraa^ne^  rëûnis  à  Carlsbadi  «fit  ^t^ 
pidstsment  unis,  do  «ijntimens  et  de  Tuès»  <  >Lé  mal 
f'jsoouQaU  d'ikne  .maoifa'e  si.tfivideBté  et;SOuSi  des  fer* 
MS  st  alarmantesy  que  tous  îles /èaprita  en  oui.  ^tf' saisis 
H  pëoëuà*  Les  mesvres  les  plus,  faîiis  pour  i'ëloignèkr 
et  le  pr^nir  étaient  )k4a-foîs  si  simples  et  si  pàlpablév^ 
idkmiDt  indiquas  parées  oansjei  du  mal  ^es-niéineS| 
et  teilemeot  conformes  aux  principes  de  la  Justice  et  de 
riunaaiiité  qui  dirigent  tous  leè  Princes  de  L'AUemagnie, 
qae  les  propositions  à  faire  4  la  Diète  .n'ont  pas  ren* 
centré  de  cootradictenri^  et  .ont  été  faites  «.yeo  l'assén* 
tiaunt  Sjéaéral  des<  Soarerains  et  de  leurs  iMinistres^ 
Ce  qoi  achère  dèf  pîmnrer.  que  ees  mesures  étaient  l-1a« 
fois  ttii^tei  et  dktéès  par  Pintrfrét  commun,  c'est  qu*il 
a  presque  suffi  de  les  présenter  à  la  DSète  pour  les  lui 
famé  adopter I  et  que'  ces  proposidons  ont  été  convet- 
lies  en  Résolutions  à  Punanimité.  Cette  unanimité  pré* 
cîense  et  Tiaiment  admirable  met  Tunion  des  Etats  de 
rÂUcoMgyie  dans  tout  son  jourç  cette  union  qui  a  fait 
adopter  les  mesures  proposées,  garantit  encore  plus 
kur  succis  et  la  sûreté  de  TASlemagne  que  ces  mesures 
elles  mêmes.  Cette  union  eét  là  seule  unité  possilde;  et 
coauae  c'est  une  unité  vivante,  non  pas  de  nom,  mais 
(Te&t;  non  de  forme,  mais  de  sentiment  et  d'intérêt; 
en  peat  et  on  doit  en   attendre  les   plus  heureux  ré* 


U  serait  inutile. d'entrer  dans  de  lobgues  discossions 
nr  les  raisons  et  les  motifs  qui  ont  réuni  tous  les  suf» 
^Hes  sur  les  moyens  proposés  ;  ils  parlent  assez  d'eux* 

^es,  et  se  trouvent  aussi  en  partie  énoncés  dans  le 

^kiMge  présidial.      Cependant  je   crois   encore    devoir 

7  ^er  les  considérations  suivantes  : 

Wsque  les  Souverains  d'Allemagne  >  an  Congrès  de 

Vîs«i«,  déclarèrent ,  par  l'Article  13  de  l'Acte  Fédéral, 
qo'Hjr  aurait  une  Constitution  d'Etats  dans  les  différen- 
f^  psnies  intégrantes  de  la  Fédération  Germanique, 
ils  ne  promirent  en  effet  que  ce  qu'ils  pouvaient  et 
voubueot  accorder  à  leurs  Peuples  ;   ce  qu^ils  auraient 
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i9l9  ié^k  teut  rrfaKW,  8Î  les  travaux  pr^paraloiree  ûe  céffe 
institution  }e  leur  avaient  permis  ;  ce  qu'ils  vont  exécu- 
ter sans  aSirtv  davantage.  Mais  il  est  sûr  que  cet 
Article  ^tatt  ^nonc^  d'une  manière  tague,  et ,  ce  vague 
a  ^t^  saisi  par  les  Bovâteurs ,  et  ils  s'en  soM  servis 
pour  substituer  leurs  propres  idëes  .creuses  ou  leurs 
espërauces  fantastiques  à  l'id^  des  Souverains.  Il  im-; 
portait  «lonciieauooup  de  s'expliquer  sur  cet  obfet  d'usé 
manière  plus  pcéâêBj  afin  de  ceprimer  les  prétention» 
des  Sectaires^  et  ié  prëveoir  des  erf«yrs  de  fkitfet  d'ac^ 
tron  de  la  part  ées  GouveraoBeBe.  C'est  -ce-  que  la 
Diète  vient  de  faire.  . 

Lee  Souveraine  ont  promis  une  R^preteniatioti  d^Efatu 
à  leurs  Peuples;  institution  anodine  qu'il  s'agit'  de  ra* 
vBver:.  institution  vëritablement  Nationale  et  Germasique  : 
institution  qui,  donnant  aux  >dtff(rëntee  chifsee  des  Pro» 
prtëtaires  >  un  mo^en  \é§Bl  d'ëchorer  le  Souverain ,  et 
prêtant  une  voix  organique  aux  voeuk  et  aux  besoins 
de  la  Nation,  est  en  effet  une  institution  monarchique. 
Mais  les  Princes  de  TAllemagne  n'ont  jamais  voulu ,  ou 
ne  se  sont  pas  du  moins  engages  ordonner  à  leurs  Peu- 
ples une  Rëpresentatiou  Nationale  f  dims  le  sens  mo- 
derne du  mot,  sur  les  principes  et  sur  libelle  d'autres 
Constitutions  jusqu'ici  ëtrangèree  à  l'Allemagne  ;  une  Re- 
présentation Natioifale  qui,  calcuUe  sur  l'ëtendu  du 
Territoire  et  de  la  Population,  et  investie  d'attributione 
Souveraines  dtf pâturerait  les  Oouveriiemene  existans,  et 
introduirait  la  démocratie  dans  la  Monarchie.  La  ma*^ 
ladie  politique  qui  *  attaque  une  partie  de  l'Allemagne, 
et  qui  menace,  si  l'on  n'y  porte  remède ,  de  gagner  de 
plus  en  plus  du  terrain ,  est  nie  en  grande  partie  de 
Fabus  de  la  presse  et  du  mauvais  esprit  du  corps  en- 
seignsfBt  dans  plus  d'une  Universitë.  C'est  là  que  se 
tMuve  la  source  du  venin  des  fausses  doctrines.  Ici 
surtout,  les  mesures  communes  étaient  nécessaires,  car, 
que  servirait-il  à  un  Gouvernement  Allemand  de  pro- 
venir la  license  de  la  presse,  si  tel  ai/tre  l'encourageait 
ou  la  tolérait  ?  Que  gagnerait«on  è  ôter  sa  place ,  en 
Prusse^  à  un  professeur  qui  en  abuserait  pour  pervers 
■tir  l'esprit  de  ses  auditeurs,  s'il  pouvait  espërer  d'être 
placé  dans  une  autre  Université?  Il  fallait  donc  éta- 
blir partout  3^  cet  égard  une  police  assise  sur  les  mêmes 
prinetpes.  C'est  ce  que  la  Diète  a  tâché  de  faire.  Le 
problème  n'était   pas  facile.     Il  a  été  résolu,  pour   la 
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ISiefft^  de  la  preffte,   de  manière  \  concilier  Pintërét  de  1819 
h  icieBce,   qui  tient   à  ce  que  les  ouvrages  eavans  el 
les  recherches  sérieuses   et  profondes    soient  afirani^is 
de  toate  eatraYey    avec  Tintërét   de  l'opinion   publique^ 
ei  celui  de  la  réputation  des  gouveroaos  et  des  gouver- 
nés, qui  exigent  que  les  Gazettes  et  les  Pamphlets  soient 
aoumis  à  la  censure,  afin  de  ne  jias  corrompre  le  Peuple 
par  Je  poison   de  leurs  mensonges  et  de  leurs  fausses 
doctrines,    et  de   ne   pas  déshonorer  les  Citoyens  par 
Jnirs  médisances  et  leurs  calomnies. 

Quant  aux  Universités,  on  n'a  pas  toucha  à  tout  ce 
qui  les  rend  avec  raison  chères  à  l'Allemagne,  à  la  vë« 
niable  liberté  de  renseignement  scientifique,  à  T^endue 
des  âudes  que  l'on  peut  j  Heure,  à  leurs  formes  parti* 
ctilières  et  originales;  mais  on  les  a  soumises  \  une  . 
surveillance  plus  sévère,  et  Ton  a  cru  que  lé  moyen  le 
plus  sûr  de  réprimer  les  écarts  politiques  et  anti-reli- 
gLeux  des  Professeurs,  était  de  leur  annoncer  les  con- 
séquences graves  que  leurs  fausses  doctrines  auraient 
pour  toute  leur  existence;  et 

Qnuïl  aux  Etudians,  on  a  renouvelé  une  défense  & 
laqueJie  on  tiendra'  la  main,  et  qui  empêchera  qu'ils  ne 
soient  autre  chose  que  ce  quUls  doivent  être,  des  jeu- 
nes gens  qui  se  préparent  à  la  fois  à  la  vie  savante  et 
\  la  vie  active. 

La  Diète  aurait  beau  décréter  ces  résolutions,  si  elle 
continuait  \  manquer  d'une    puissance  coactive  capable 
de  les  faire  respecter.    Un  mode  d'exécution  assurée  et 
par  conséquent  munie  d'une  force  suffisante,   manquait 
à  la  Fédération;   c'était  une   des  principales  lacunes  de 
l'Acte  Fédéral.     Cette  lacune  vient  d'être  remplie.    Les 
Etats  de  l'Allemagne ,   les   plus  grands  comme  les  plus 
petits,    ont   tellement  reconnu  la  nécessité   d'organiser 
tUas  la  Fédération  une  puiBsanee  coactive,    qu'ils  n'ont 
pas  balancé  à  sacrifier  k  la  dignité ,  à  la  consistance ,  à 
Faetîoo  de  la  Diète,  les  craintes  que  la  faiblesse  pou- 
vait inspirer  aux  uns>  el  celles  que  la  supériorité  pou- 
Tait  saggérer  aux  autres.    Dans  cette  Loi  d'exécution, 
on  a  tâché  de  ménager  l'indépendance  de  chaque  Etat, 
Aulant  qu'on  le  pouvait,   sans  compromettre  l'existence 
de  i  association*      La  force    ne  se  montre  que  dans  le 
fond  du  tsbleau,  et  n'agira  qu'après  que  toutes  les  res- 
sources auront  été  épuisées;    Comme  les  fils  des  trames 
révolutionnaires  se  croisent  dans  leurs  directions,  et  s'é- 
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1819  tendent  dans  beaucoup  dé' Pajs  bù  les  eniiiiâties  partl« 
cuUères  les  ont  dëconverts  et  signalas,  sinns  poutmr  les 
suivre,  on  a  cru  qu'un  Comitë  Général  d'Enquête», 
|Kiretnent  temporaire,  saisirait  et  lierait  mîewx  tous  les 
faits  j  afin  d'en  présenter  l'ensemble  à  l'Allemagne^  pour 
la  leçon  des  Peuples  et  la  gouverne  des  Princes*  Lm 
manière  dont  cette  Commission  sera  formée,  l'esprit  des 
GouTernemens  qui  la  nommèrent  ^  et  sa  durée  limitée, 
suffisent  pour  rassurer  les  esprits  les  plus  prompts  à 
s'effaroncher  de  toute  mesure  de  sûreté  qui  paraît  le 
moins  du  monde  menacer  la.  liberté  individuelle. 

Tel  est,  Monsieur,  le  sens  dans  lequel  tous  pré- 
senterez au  Ministère  de  la  Cour  près  laquelle  yo«I8 
êtes  accrédité,  les  mesure»  qui  viennent  d'être  prisés  à 
la  Diète. 

Les  considérations  que  je  viens  de  vous  communia 
quer  suffiront  pour  vous  mettre  en  état  de  lui  faire 
sentir  que  ces  mesures  tiennent  les  unes  aux  autres; 
qu'elles  sont  les  conséquencee  des  mêmes  principet; 
qu'elles  tendent  au  même  but,  et  qu'elles  forment  un 
ensemble  qui  doit  inspirer  la  plus  grande  confiance  dans 
leurs  résultats  et  les  effets  qu'elles  ne  manqueront  pas 
de  produire. 

11  importe  surtout  que  vous  rendiez  le  Ministère  at- 
tentif à  deux  résultats  de  ce  nouveau  système ,  qui  se- 
ront un  bienfait  pour  TEurope  tout  enlière. 

Les  Puissances  de  F£urope  qui  ont  réuni  leurs  ef- 
forts contre  les  bouleversemeos  comme  contre  les  prin- 
cipes de  la  Révolution  Française;  qui  ont  assis  sur 
leurs  antiques  bases  la  légitimité  et  la  propriété;  qui, 
par  des  Traités  solennels ,  se  sont  garanti  rédproque- 
ment  cet  état  de  cboses  ;  sont  aussi  plus  que  jamais  so- 
lidaires pour  tout  ce  qui  tient  \  leur  tranquillité  inté- 
rieure. Un  pays  ne  peut  être  aujourd'hui  révolutionné 
ou  menacé  de  révolution,  sans  que  les  autres  soient 
ébranlés  ou  frémissent  de  l'être.  Les  Ennemis  de  l'or- 
dre social  y  dans  les  dWérentes  Contrées  de  l'Europe, 
sont  liés  entr'eux,  non  seulement  par  l'identité  des  prin- 
cipes, mais  par  des  communications  intimes.  Leurs  joies 
coupables ,  leurs  douleurs  scandaleuses  ,  leurs  craintes 
et  leurs  espérances ^  sont  partout  les  mêmes;  et,  à  cet 
égard,  il  règne  entr'eux  une  parfaite  communauté  de 
biens.  Les  premiers  amis  et  protecteurs  de  l'ordre  so- 
cial, les  Souverains,    ne  peiivent  se  flatter  de  combat- 
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Ire  leurs  Ennemia  avec  succès ,   s%  Ae  sont  pas  unis  1819 
dans  le  même  respect  à  professer  les  principes,  dans  les 
némes  mesures  vigoureuses  pour  les  défendre,     Ce  n^est 
pas  pour  eux ,  c'est  pour  les  Peuples  5  ce  n'est  pas  par 
amour  do  pouvoir ,    c^est  par   attachement   pour  la  lî* 
beitë,  qu'ils  doivent  tout  employer  pour  ^nainlenir  leur 
autorif^  tutâaire.    Ils  doivent  donc  applaudir  4  ce  que 
FAHeaagne  vient  de  faire ,    et  marclier   dans  le  iriÂkie 
SCBS.    On  peut  le  dire  sans  ezag&*ation ,   c'est  à  l'Aile- 
sa^e  et  \  son  repos  que  tient  la  tranquillité  de  l'Eu- 
rope.     Par  sa  position  géographique,    ce  Pays   en   est 
le  centre ,  ou   pour  mieux  dire    le  coeur  ;    et  le   coeur 
ne  saurait  être  vicié  ou  malade,  sans  que  l'on  s'en  tti^ 
sente  bientôt  jusqu'aux  extrémités  du  corps  politique. 

"Les  mesures  prises  pour  donner  ^  la  Fédération 
Germanique  plus  d'unité,  de  force  et  d'action,  bien  loin 
d^spirer  aux  Puissances  voisines  de  l'Allemagne  des 
appréhensions  ou  des  Jalousies,  doivent  au  contraire 
les  réjouir,  et  elles  doivent  y  voir  de  nouvelles  garan- 
ties de  la  conservation  de  la  paix  générale*  La  force 
de  la  Félération  Germanique,  comme  celle  de  toutes 
les  Fédérations  placées  entre  des  Puissances  du  pre- 
mier rang ,  ne  sera  jamais  que  défensive;  elle  main- 
tiendra ses  droits  et  son  indépendance,  elle  ne  mena- 
cera jamais  celle  des  autres;  et  plus  la  force  défensive 
'  de  l'AOemagne  sera  grande,  et  plus  elle  préviendra  dans 
leor  naissance,  ou  arrêtera  dans  leurs  développemens, 
tous  les  Projets  qui  seraient  contraires  au  lien  de  fra- 
ternité, à  la  Sainte- Alliance  qui  unit  les  Etats  de  TEurope. 

Recevez  ,  Monsieur,  l'assurance ,  etc. 

BnutSTOKPr. 
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Mémoire  su?^  la  politique  de  la  Prusse, 

écrit  en  1822,  pour  la  cour  de  Berlin, 

par  un  de  Ses  agens  diplomatiques  à 

Francfort. 

(Traduit  de  V^^Uemand)* 

Les  bases  de  Taocien  système  de  la  Prusse  vis-à-vis 
des  autres  Etats  de  l'empire  germanique  établies  par 
Frédéric  II,  après  la  paix  de  Hubertsboiirg ,  et  restées 
depuis  presque  les  mêmes  jusqu'au  traite  de  Luoëville, 
ont  subi,  depuis  le  recès  de  la  députation  de  FEmpire 
et  le  congrès  de  Vienne ,   des  modifications  essentielles. 

1.  Par  la  sécularisation  des  Etats  ecclésiastiques  et  la 
médiatisation  de  la  plupart  des  petites  principautës  ^  ce 
qui  produisit  à  l'époque  de  la  Ligue  du  Rhin  l'agran- 
dissement et  l'augmentation  des  forces  de  la  Bavière^ 
du  Wurtemberg,  de  Bade,  de  Darmstadt  et  de  Nassau. 

2.  Par  la  cession  des  Pays-Bas  et  des  diffërenteà 
possessions  allemandes  de  l'Autriche,  qui  perdit  ainsi 
son  caractère  de  puissance  englobant  l'Allemagne,  tan- 
dis que  la  Prusse ,  par  son  établissement  politique  et 
militaire  sur  le  Rhin ,  la  Saar  et  dans  la  Thuringe,  non 
seulement  cerna  en  quelque  sorte  toute  l'Allemagne 
septentrionale  et  centrale, .  mais  fut  mise  en  contact 
territorial  immédiat  avec  TAllemagoe  méridionale. 

3.  Par  le  partage  de  la  Saxe. 

4.  Par  la  sup'ériorité  marquée  qu'acquit  le  principe 
du  protestantisme  en  Allemagne  par  suite  des  divers 
changemens  survenus  depuis  1803. 

s 

5.  Par  la  naissance  d'un  parti,  favorisé  aujourd'hui 
par  le  Wurtemberg,  qui,  outre- passant  les  principes 
du  protestantisme,  prend  pour  drapeau  les  idées  con- 
stitutionnelles et  démocratiques. 

Grâce  aux  cbangemens  indiquas  sous  le  numéro  f, 
il  faut   avoir   désormais  plus   de   considération  sous  le 
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Denkschrifï  uber  die  Politîk  Preus- 

sens  in  Bezug  aufDeutschland,  dem 

Ministerium    des   Auswàrtigen    in 

Berlin  iibersandt  von  einem  preussi- 

schen  Diplomaten  in  Franhfurt. 

(Orlginaltext). 

Die  Gnindiagen  des  friihern  Systems  Preassens,  wie 
es  io  Bezng  auf  die  deutschen  Reichsstaaten  Friedrich 
IL  oach  dem  Habertsburger  Frieden  feststellte,  und  wie 
soldiea  seitdeai  im  Wesentlichen  bis  zum  LâneTÎller 
Frieden  bestand,  babeo,  seit  dem  Reicbs  -  Deputations* 
Rezeese  nnd  dem  Wiener  Kongresse,  wesentlicbe  Ver- 
inderongen  erfabren: 

1.  Dordi  die  Sekularisirung  der  geistlichen  Staaten 
and  die  Mediatisirung  der  meisten  kleinen  ReichssiSnde, 
iiod  die  daraus  und  aus  dem  Rbeiobunde  herYorgegan- 
geoea  Vergrosserungen  und  bessere  Bewaffoung  Baierns, 
Yr«ctembeigS|  Badens,  Darmstadts  und  Nassaus. 

2.  Durch  die  Abtretang  der  Niederlande  und  der 
in  Deatscbknd  zerstreuten  Besitzungen  Oestreichs, 
irelciies  dadorch  aufhôrte  umfassende  Macht  zu  seyn, 
wfthrend  Preussen  durch  sein  militairisches  und  politi* 
sches-  Etablissement  am  Rheine,  an  der  Saar  und  in 
Thîiringen,  nicht  allein  Nord-  uod  Mittel-Deutscbland 
militairisch  umzingelte»  sondern  sogar  mit  Siid-Deutsch- 
land  in  unmittelbare  Territorial  -  Beriihrung  kam. 

3.  Ôurch  die  Theilung  Sacbsens. 

4.  Durch  das  entschiedene  Uebergewicbt,  welches  in 
Folne  der  seit  1803  stattgefundenen  XJmliDderungen  al- 
ler art»  das  protestantische  Prinzip  in  Deutschland 
erUcSu 

JS.  Durch  das  Enlstehen  einer  vorztiglich  jetzt  von 
Wurtemberg  begiiostigten  Parteî,  welche,  die  Grund* 
aafze  des  Protestantismus  ubertreibend ,  die  repHlsenta- 
tireo  uod  demokratîscben  Ideen  als  Feidzeichen  w&hlte. 

Die  Fdlgen  der  ad  1  entwickelten  Vertoderungen 
diirften  eine  weit  grôssere  Beacbtung  seyn,  die  jetzt  iu 

Nottv.  Supplém,  Tom,  ÎIL  ^ 
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1822  point  de  vue  politique ,  pour  les  Etats  que  nous  y 
avons  mentionnas. 

Ces  mêmes  Etats  sont  devenus ,  d'après  la  remarque 
numéro  2,  beaucoup  plus  indëpendans  de  rAulricfae^ 
tandis  que  ceUe-ci  vient  de  perdre  le  vrai  noyau  de 
son  parti  en  Allemagne  par  les  sécularisations  et  mé- 
diatisations. 

La  Prusse  a  obtenu,  au  contraire ,  Tinfluence  mili- 
taire la  plus  décisive  sur  TAllemagne  septentrionale  et 
centrale  par  sa  position  sur  le  Rbin,  ses  forteresses  de 
CoblentZy  de  Saar-Louis  et  d'Erfurth,  ainsi  que  par  sa 
co-occupalion  de  Mayence.  Mais  d'un  autre  côté  on 
ne  peut  se  dissimuler  que  le  partage  de  la  Saxe  et  l'ex- 
tension des  frontières  prussiennes  vers  J'occident  a  eu 
pour  résultat  d'inspirer  à  la  plupart  des  Etats  de  TAl- 
lemagne  septentrionale  et  centrale  une  sorte  de  méfiance 
difficile  à  vaincre  contre  la  Prusse,  qui,  de  la  sorte, 
se  trouve  avoir  sous  ce  rapport  changé  de  râle  avec 
l'Autriche,  dont  les  projets  d'agrandissement  réels  ou 
supposés  dirigeaient  autrefois  ces  mêmes  Etats  vers  l'al- 
liance prussienne. 


Les  rudes  coups  qu'a  subis  le  parti  catholique  en 
Allemagne  sont  indubitablement  toul-à-fait  dans  l'inté- 
rêt de  la  Prusse.  Si  l'on  a  considéré  et  si  Ton  doit 
considérer  toujours    ce  dernier  Etat  comme  la   tête  du 

rrotestantisme,  on  peut  affirmer  que  toute  TAllemagne, 
l'exception  de  TAutriche,  s'est  aujourd'hui  tellement 
protestantisée ,  que  même  la  Bavière  catholique,  dans 
ses  institutions  et  son  organisation  militaire,  devra  se 
rapprocher  d'avantage  de  la  Prusse  que  de  l'Autriche. 

Enfin,  pour  ce  qui  concerne  le  parti  révolutionnaire 
favorisé  à  présent  par  le  Wurtemberg,  il  est  très  pro- 
bable que  quoiqu'il  mérite  une  sérieuse  attention,  comme 
moyen  d'opposition  et  comme  instrument  propre  à  ser- 
vir une  influence  étrangère,  il  ne  jouera  pas  en  défi- 
nitif un  râle  particulier,  mais  il  se  fondra  de  nouveau 
dans  le  protestantisme,  qui  lui  prête  aujourd'hui  se- 
cours, surtout  si  le  principe  monarchique  continue  i 
se  consolider  en  France. 

Mais  le  système  de  la  Prusse  à  l'égard  de  TAlle- 
magne,    tel  qu'on   le  formerait  d'après  toutes  les  con- 
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poiaiiclier  Hiaaicfat  die  geDànnten  HÔfe  verdieneo,  weU  1822 
cfcexQ^eicVi  durch  die  ad  2  auséinandergesetzte  n  Tem« 
tonal -Vex^ialtnisse  -weit  anabbângiger ,  als  es  friiher 
dbr  FaW  ^war,  voa  Oesterreich  geworden  siod,  wahrend 
^Me  \elztcre  Macht  gleîchzeitig  durch  die  SekularÎBa- 
doiken  osd  Mediatiaatiooea  den  eigentUchen  Kern  ihrer 
Paziel  in  DeulacUand  yerloren  hat. 

Dagegen  bat  Preussen   durch  seine  Festsetzuug    am 

Mtoei-Rbein,  durch  den  Besitz  yon  Koblenz,  Saarlouis 

nad   ËrCurt^    und    durch   seînen  Mitbeeitz    von   Mainz/ 

aflerdings  den  entachiedensten  militairischen  Einfluss  aiif 

Nord  -    und    Mittel  -  Deutachland  gewonnen ,    zugleich 

aber  auch  durch  die  Theilung  Sachsens  und  durch  seine 

Abgrenznog   gegen    Westen ,    welche   seine  Neider   nur 

ala  die  Marksteine    seiner  kîinftigen   Susseren  Grenzen 

des   Reidia   darzastellen    sich    bemiihen ,    den    meîsten 

nord-  und  mittel  -  deutschen  Staaten  ein  geheimeSi  schyrer 

auaxuroltendes  Blisstrauen  eîngeflôsst ,  und  im  Wesent- 

Hchen,  veoigstens  hinsichtlicjk  Nord  •  und  Mittel-Deutsch- 

land's,    die  frnhere   Rolle    mit  Oesterreich   gewechselt, 

gi^en  dessen  wirkiiche  und  vorgesetzté  Vergrosserungs- 

Abdchren   die  meisten  ReicbsstSnde   damak  Schutz  bei 

Prenssen  suchten. 

Die  harten  Schllîge,  welche  die  katholische  Partei 
ia  Deatsckland  erfahren  hat^  sind  unbezweifelt  ganz 
iwm  Interesse  Preussens.  Wenn  Preussen  aïs  das  Haupt 
des  Proteslantismus  in  Deutschland  angesehen  wurdo 
imd  wîrd,  wo  ist  gegenwSrtig  ganz  Deutschland,  mit 
Aoaoahme  «Ton  Oesterreich  y  in  dem  Grade  protestant!- 
airt  iprorden,  dass  selbst  das  katholische  Baiern,  in  sei- 
nem  Verfassungs-  und  Militair  -  Zustande ,  mehr  sich 
Preussen  als  Oesterreich  nahern  durfte, 

Was  endhch  das  Eotstehen   der  jetzt  von  Wiirtem- 

bcrg  beganstigten^  revolutionSren  Partei    anbetriffk,    so 

ist  es  wohl  sehr  wahrscheinlich,  dass  dieselbe,  obgleich 

aU  Oppoeitions -Mittel  und   als   sich   fremden   Einflusse 

darincundes   Instrument  gegenwSrtig  eine  grosse  Auf- 

merkaamkeit  verdienend,  doch  im  letzten  Résultats ,  yor- 

zoglich  wenn   das  monarchische  Princip  in  Frankreich, 

zuoeJinieBd  an   Festigkeit  gewinnt,    keinen    besondern 

Plafz    neben  dem  ProtestaUtismus  einnehmen  j   sondern 

ncb  im  Laufe  der  Zeit  wieder  mit  ihm  yerschmelzen  wird. 

Daa  uu»   diesen   yerschiedenen  Elementen  herauszu- 

btUigende   System   Preussens    hinsichtlich  Deutschlands 

L2 
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18S2  sidëratioDS  ënooc^es  ci  dessus ,  aurait  toujours  besoin 
d'être  subordonné  aux  exigences  de  la  politique  g^a^« 
raie  et  européenne ,  exigences  qui,  sous  un  point  de 
Tue  supérieur,  veulent  que  la  Prusse  cultive  encore 
assez  long-temps  Talliance  intime  de  TAutriche  :  le  but 
du  système  prussien  paraîtrait  donc  devoir  être  dabordy 
de  travailler  de  concert  avec  l'Autriche  pour  qu'au  jour 
de  la  crise  européenne  Ja  plus  prochaine,  rÂllemagne 
se  trouve  aussi  bien  unie  et  armée  que  possible;  en- 
suite de  tacher  de  rétablir,  de  consolider  et  d'étendre 
peu  à  peu  et  sous  main  l'influence  directe  de  la  Pnisse 
sur  l'Allemagne. 


De  ce  point  de  vue  principal,  qu'il  nous  soit  permis 
d'examiner  la  politique  allemande  de  la  Prusse  sous  les 
trois  rapports  suivans,  fondés  sur  la  nature  des  drcon- 
stances  : 

h  Vis-3i-vis  des  diflTérens  Etats   en    particulier; 

IL  A  la  Diète  de  Francfort; 

IIL  Vis-à-vis  de  la  nation  allemande  en  général. 

I.  En  ce  qui  regarde  les  différens  Etats  allemands 
en  particulier,  il  semblerait  que,  tout -à- fait  dans  l'in- 
térêt de  la  Prusse,  on  pourrait  admettre  le  Mein  comme 
ligne  de  partage  de  l'influence  à  exercer  sur  l'Allemagne, 
ainsi  que  le  prince  de  Metternich  l'avait  témoigné  au 
congrès  de  Vienne;  car  ce  n'est  qu'en  repoussant  hau- 
tement l'idée  d'avoir  quelque  action  directe  sur  les  Etats 
au-delii  du  Mein,  qu'on  parviendrait  à  j  conserver  les 
moyens  de  l'exercer  un  jour. 

L'Allemagne  au  nord  du  Mein  est  déjk  cernée  (pour 
nous  servir  d'une  expression  militaire)  par  la  Prusse. 
La  situation  du  Hanovre  et  de  la  Saxe  sont  connues. 
A  l'exception  donc  de  la  Hesse  électorale  (dont  nous 
allons  parler  séparément),  il  paraîtrait  qu'à  l'égard  de 
tous  les  autres  petits  Etats  de  l'Allemagne  septentrionale 
et  centrale  la  Prusse  pourrait  réclanier  un  certain  droit 
général  de  pi*otection,  qui,  sous  les  formes  les  plus 
adoucies,  deviendrait  cependant  le  meilleur  moyen  de 
diriger  tous  ces  petits  gouvernemens  avec  leur  souve- 
raineté vaniteuse  et  avec  leur  désir  remuant  pour  les 
diverses  alliances,   dans  le  sens  du  système  prussien. 
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ninle  ab«r  freilicfa  noch  immer  wesentlich  den  Bfick-  1881 
fliditen  der  aUgemeioen  europëlschen  Politik  unterge- 
«rdnet  ^werden^  tiocl  wenn  dièse  au8  hôhern  Grandeo, 
mit  ^wakrtdieiiiUch  llîngere  Zeit,  eine  enge  Yerbindung 
mil  Oealeifcich  erheischt,  so  dârfte  sich  ak  Ziel  des 
l^efi^iiwirtîgei»  deutschen  Systems  Preussens  ergeben: 

Einmal  gemeinschaftlich  mit  Oesterreick 
dabio  zu  arbeiten,  dass  die  nSchste  eu- 
Top&iscbe  Krise  Deuschland  so  Tiel  als  môg» 
lich  einig  und  bevraffnet  finde. 

Ferner  dabei,  doch  allmShlig  nnd  anter 
der  Hand,  den  unmittelbaren  Einflusê  Preus- 
sena  in  Deatachland  wieder  herzustelleD, 
su  begranden  und  zu  erweitern. 

Nach  dieaen  Hanptgesichtspuokten  sey  es  erlaubt, 
die  deutsche  Politik  Preussens  in  den  drei  ihr  durcb 
«Ba  NatuT  der  YerkSltuisse  gegebenen  Beziehungen  : 

1.  Gcgen  die  Terschiedenen  einzeluen  H5fe  ; 

2.  Am  Bundestage; 

3.  In  Hinsîcht  der  deutscben  Nation  âberhaupi ,  niî- 
hcr  zu  untersochen. 

Was  die  etnzeloen  mittelbaren  deufschen  Hëfe  an- 
belnfEl,  so  scfaien  es  g^uz  dem  preussischen  Interesse 
angemessen,  în  die  Yon  dem  Fnrsten  Metternich  auf 
dem  Wiener  Congresse  ausgesprocbene  Theilnngslinie 
des  Eioflosses  in  Deutschland  durcb  den  Main  einzuge- 
ben ,  und  indem  man  laut  }ede  Idée  eînes  siidiich  dea 
Maints  auszuubenden  direkten  Einflnsses  weît  wegge- 
wieaen,  gcrade  dadurch  den  geeignelsten  ScfaritI  zur 
■lôglidieD  Erfaaitung  desselben  zu  thun. 

Der  nordlich  Tom  Main  gelegene  Theil  Ton  Deutscb- 
land  iaft  militatrîscb  yen  Preussen  umfasst.  Sacbsens 
aad  Hannorers  Verhëhnisse  sind  gegeben.  Indem  man 
f  eracr  also  Kurbeêsen  (woyon  nocb  besonders  die  Rede 
eeya  wird)  yon  der  Berecbnung  aosschldsse  ^  scbiene 
Preassen  hinsicbtlicb  der  iibrigen  kleineren  nord-  und 
nriltd-deutsehen  Staaten  ein  gewisses  allgemeines,  in 
die  midesten  Formen  gekletdetes ,  sonst  ausgeubtes 
Schutzre^t  obne  Nachtbeil  faktiscb  ansprecben  zu  kën- 
Beo ,  und  diirfte  darin  yîelleicbt  das  beste  Mittel  fin* 
deo,  âieBe  kleineren  Regierungen  mit  ihrer  Souyeraine- 
tiltf-Eifelkeit  und  ibrem  unrubigen  Streben  nach  Ver- 
biodaDgeo ,  im  Sinne  seines  Systems ,  zu  leiten. 
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1822  Dans  rÂIlemagne  méridionale  existent,  différence  gar- 
dëe  des  intérêts,  deux,  niasses i  dont  Fiine  est  réprësen- 
tée  par  la  Bavière ,  l'autre  par  le  Wurtemberg  et  le 
grand-duché  de  Bade,  sans  que  ces  deux  derniers  Etats 
soient  exempts  de  jalousie  entre  eux.  Il  paraît  que  la 
Prusse  devrait  tourner  de  préférence  toute  son  atten- 
tion, Vers  la  Bavière  et  tâcher  de  contracter  avec  elle 
une  alliance  aussi  intime  que  possible;  cette  alliance, 
semblable  au  pacte  de  famille  des  Bourbons^  serait 
d'ailleurs  aussi  dans  Tintérét  bien  entendu  de  la  Ba- 
vière,  et  l'Autriche  aurait  d'autant  moins  droit  de  8*en 
montrer  jalouse ,  qu'on  n'aurait  fait  sous  ce  rapport 
que  suivre  l'exemple  de  ses   relations  avec  la  Saxe. 


A  l'union  ainsi  consommée  avec  la  Bavière,  nulle 
autre  ne  devrait  mieux  s'ajuster  que  l'union  avec  les 
deux  maisons  régnantes  de  Hesse.  En  parvenant  à  les 
rallier  décidément  au  système  prussien,  on  aura  formé 
une  telle  jonction  territoriale  avec  la  Bavière  et  jeté 
une  chaîne  si  serrée  autour  de  l'Allemagne,  que  Sans 
parler  ici  du  Hanovre  et  dç  la  Saxe,  le  Wurtemberg, 
lé  pays  de  Bade ,  le  Nassau  et  la  Thuringe ,  se.  trou- 
veraient militairement  cernés  et  soumis  de  fait  au  sy- 
stème prussien. 

Dans  cette  position,  la  Prusse  n'aurait  besoin  que 
d'observer  une  sorte  de  neutralité  à  l'égard  du  Wur- 
temberg, et  d'entretenir  avec  Bade  des  relations  aussi 
amicales  que  le  permettrait  Tunion  avec  la  Bavière,  et 
qu'il  serait  nécessaire  pour  empêcher  Bade  de  se  lier 
trop  intimement  avec  un  autre  Etat  quelconque.  Nas- 
sau ,  complètement  environné  par  les  possessions  de  là 
Prusse  et  de  la  Hesse,  serait  amené  plus  tôt  ou  plus 
tard  \  renoncer  à  des  alliances  plus  lointaines;  de 
même  que  le  duc  d'Oldenbourg,  entouré  par  le  terri- 
toire de  Hanovre,  ne  saurait  chercher  ailleurs  un  ap- 
pui qu'en  Prusse.  Quant  au  Hanovre,  ce  gage  impoiv 
tant  des  relations  avec  l'Angleterre,  il  faudrait  le  mé- 
nager, même  le  flatter,  tout  en  s'efforçant  en  secret  de 
l'isoler.  La  Saxe  doit  être  surveillée  et  isolée,  maïs 
traitée  austt  sous  tous  les  rapports  avec  modération  et 
douceur,  pour  pouvoir  peut-être  avec  le  temps  se  for- 
mer  un  parti   à  Dresde,    qui,   comme   après  la  guerre 


Digitized  by 


Google 


pivr  un  Agent  diplom.  Pruasien.        167 

Ln  sodOkhen   Deutschlaud   bèstehen ,   dem  Interesi^  1B22 

Badk,  xwel  ^lissen ,  wovon  Baiérn  die  eine ,  Wurlenn- 

berg    und  Baden ,    obgleich    DÎcbl   ohne    wechselseitige 

£ifeTSucla  uDtereinaDdery  die  andere  bilden.    Es  achieoe/ 

dass  Preufiseo  hier  vorzugsweise  seine  Augen  auf  Baiern 

xu  ncbtea  Mtte,    und    dass   eine    moglichst  enge  Ver- 

bindiui^  JDit  diesem    Staate,    dessen   wohlverstandenes 

Intcrase  gaos  damit  iibereinstimmte ,  selbst  in  der  we- 

•entiîefcen    Aasfiihrung   des    ehemaligen  Banrboni'schen 

Faaâien  -  Pakiea,  das  unyeiiînderliche  Ziel  der  preussi* 

scbeo  Politik  seyn  miisstei  woriiber  Oesterreich  um.  so 

weo^er    JSifiersucht    zu    Sussern    berechtigt    wâre,   als 

IVeussen  dabei  nur  dem  Beispiele ,  welches  Oeslerreicb 

■it  Sachsen  g^eben,   zu  folgen  scbiene ,    und  dadurch 

die  ao  ^wesentlicbe  Befestigung  Baierns   in  dem  gemein- 

samen  Systene  sicherte. 

An  &eae  Yerbindung  kniipfte  sich  wohi  keine  pas- 
•eodcar  und  nitôrlicber,  als^  die  mit  deu  beiden  Kessi- 
schen  Hânsern  an.  Durch  ein  unbedingtes  Heniber- 
swlieii  derselben  in  das  preussische  System  wurde  eine 
Territorial  -  Yerbindung  mit  Baiern  gefunden,  und 
Deat0cbiand  dergestalt  wie  mit  einer  Kette  umzogen, 
•o  dafts,  ohne  Hannovers  und  Sachsens  zu  erw^lbnen, 
Wurtemberg,  Baden ,  Nassau  und  Thiiringen  vollkom- 
iBen  inilitairiscb  omfosst^  und  jenem  Système  unterwor- 
fen  iprireo. 

lo  dieser  Stellung  diirfte  Preussen  ferner  sich  gegen 
Wurtemberg  nur  wesentlich  zu   neutralisiren  brauohen. 
BSit    Baden    kënnte   ein    allgemeines   freundschaftiiohes 
VerbSltoias,    so  "weit  es  die  baierische  Yerbindung  ge> 
rtaltete,  anterbalteny  und  dazu  benutzt  werden^  ein  zu 
eog^  Ansebliessen  Badens  au  irgend  einen  andern  Staat 
la  hiolertreiben.     Das  von  Preussen  und  Hessen  ganz 
«■«chloaeene  Nassau  wiirde  yielieicht  friiber  oder  spSter 
aodb  dahio  gebracht  werden,    auf  )ede  engere  Yerfoiu- 
ànTt^  mît    entfernteren  Staaten  zu  verzichten  *  so   wie 
der  Yoa  Hannoyer  umgebene  Herzog  yon  OMenburg  in 
der  ftegel   -wohl    nur   eine  Stiitze   in  Preusflfen    sncheri 
kônnie.      Hannoyer    selbst^    ein    kostbares  Unterpfand 
der  Yeriûltnisse  mit  England,  diirfte  zu  scbonen,  auch 
ztÂ  schmetdieln,  dabei  aber  doch  int  Geheimen  zu  îso- 
lîrw  sejn.  Sachsen  wârezu  siiryeiUiren  ,  zuisoliren,  da- 
bei  aber  doch    mit  Mâssigung   und  Scbonung   in  allen 
BeziehuDgeu,    zu   behandeln,    um    vîelleicht   tm  Laufe 
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1822  de  sept  ans,  oublierait  le  passe,  et  en  cas  dVvéae- 
ment,  conseillerait  de  se  rallier  au  plus  puissant  voi- 
sin. La  position ,  Thabitude  et  Talliauce  de  famille,  pa- 
raissent rattacher  pour  bien  long-temps  les  duchés  de 
Med&Ienbourg  à  la  Prusse, 


II.  Le  système  prussien  à  la  diète  de  Francfort, 
tant  que  durera  FalJiance  avec  l'Autriche  9  paraîtrait  de- 
voir principalement  consister  à  poursuivre  les  résultats 
suivans: 

ji.  A  donner  à  l'Allemagne,  de  concert  avec  TAu-* 
triche,  une  organisation  militaire  et  des  formes  fédéra- 
les qui  permettraient,  à  la  crise  européenne  la  plus 
prochaine,  de  disposer  avec  énergie  et  rapidité  du  con- 
tingent des  autres  membres  de  la  Confédération,  et  d'en 
tirer  le  plus    de  secours  en  troupes   qu'il  sera  possible. 

B.  A  veiller,  en  commun  avec  TAutriche,  sur  le 
maintien  de  la  tranquillité  en  Allemagne;  à  y  combat- 
tre en  même  temps  le  système  représentatif  et  démo- 
cratique, et  agir  sans  relftche  sur  les  autres  gouverne- 
mens  de  la  Confédération  pour  les  porter  è  prendre  et 
à  exécuter  les  mesures  convenables  dans  l'intérieur  de 
leurs  Etats. 

C  A  s'opposer  avec  la  plus  grande  force  et  con- 
jointement avec  l'Autriche  à  l'influence  des  autres  puis- 
sances européennes,  qui  s'efforceraient  de  gagner  plus  ou 
moins  directement  les  membres  séparés  de  là  Confédé- 
ration, et  à  travailler  à  dissoudre  les  alliances  quel- 
conques entre  les  Etats  allemands  moyens  et  petits,  qui, 
par  leur  nature,  deviendraient  un  jour  l'objet  des  in* 
trigues  des  cours  étrangères. 

D.  A  tout  préparer  enfin  de  manière  que  lorsqu'un 
jour  la  Prusse  se  séparerait  de  l'Autriche,  et  qu'une 
division  éclaterait  en  Allemagne,  la  partie  prépondé- 
rante des  Etats  de  la  Confédération  fût  disposée  à  se 
rallier  à  la  Prusse ,  et  empêchât  que  les  formes  fédéra- 
les existantes  ne  pussent  tourner  a  son  désavantage. 


Si  pour  atteindre  les  buts  indiqués  sous  ^,  B  et  Cy 
il  fallait  une  coopération  régulière  et  énergique  de  la 
Prusse  et  de  l'Autriche,  la  première  de  ces  puissances 
aura  le  mieux  atteint   le    but  marqué  par  la  lettre  Z>, 
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lier  Zeit  eioe  Partei  in  Dresdeo   zu  bilden,   die,   wiel822 
nadi   den  skbeiifShrigen  Kriege^    klngUch  die  Vergan* 
genbcit  TCfgessend  ^  im  Falle  dea  EreigDisses ,   den  An- 
acblnss  an  deo  umgebeodeii  mâchtigen  Nachbar  anriethe. 
luÉage,   OewcAnbeit    und    Verwandt8chaft  acheinen   die 

Meckkabo^er  fur  fine  lange  Zeit  an  Preuseen  fesaeln 

xo  iDÔssen. 

Ad  2.    Das  Systero  Preuseens  am  Bundestagi»,  -wMh- 

rcad   der  Daaer    der  ôsterreicbisefaen    AlHans,   dârfle 

folgande  Zwecke  Toraiiglich  zu  Terfolgen  haben* 

A*  Gemeinschaftiîch  mit  Oesterreicli  Deutacbland  eine 
hxSttig/e  Mliitair  «  Verfassung  und  tolche  Bundesformen 
zu  geben,  um  bei  der  nSchsten  europMischen  Krise  iiber 
die  Streitkrafte  der  iibrigen  Bundesstaaten  rasch  und 
kiÂftig  dieponiren,  und  Ton  denselben  eine  grôsstmôg- 
liche  UsterstiitzuDg  an  Truppen  zieben  zu  k()nnen. 

B.  Gemeinschaftlich  ^mit  Oeeterreicb  nber  die  £rbal- 
loDg  der  &ube  in  Deutacbland  zu  wacben,  zugleicb 
das  reprësentativ  •  demokratiscbe  System  zu  bek&mpfeny 
und  auf  die  iibrigen  Bundeaetaaten  tbunlicbst  in  dem 
Sjone  etnznwirken  |  um  eie  zur  Ergreifung  und  Ver- 
folgnng  der  angemeesraen  Maaeregeln  im  Inn.em  zu 
^«rmôgen. 

C  Gemeinschafllich   mit   Oesterreich    und    krSftigtt 

dem  Einflusee   der  fremden   eoropèLîscben  Mëchte,   die 

mehr  oder  weniger  direkt  andere  Bundesstaaten  zu.ge- 

winnen  trachten  kdnnten,  entgegen  zu  arbeiten  und  auf 

die   Auflosung   aller  Séparât  -  Verbindungen   unter   den 

snillleren  und  kleineren  deutscben  Staaten  biozuwirken, 

die  ihrem  Wesen  nach  y   immer  frtiher  oder  spfttep  der 

G^eostand  der  IntrigueD  fremder  Mfiebte  werden  miiasen. 

D.  Dabei  aber  doob  moglicbat  ailes   so  Vorzuberei*» 

tisn,    dasSy    -vrenn    einst   eine  Trennung  Preussens  von 

Oesterreicb    erfolgen    und    demzufbige     eine   Spaltung 

Deutschlands  stattfinden  sollte,  der  iiberyriegende  Tbeil 

der  Bundesstaaten  sicb  fur  Ersteres  erklarte,   und  dass 

shdann  die  vorbaiidenen  Bundesformen   nicht   zu  sebr 

xum  Nachtheile  der  prenssischen  Partei  benutzt  werden 

kônntcn. 

Weno  die  Erreichung  der  Zwecke  ad  A,  B  und  C 
elo  krifdges  und  gleicbformiges  Wirken  mit  Oester- 
reicb erheischte,  so  schiene  die  Riicksicht  ad  D  durch 
nicbts   mehr  befôrdert   zu  vrerden ,    als  vrenu   man 
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en  abandonnant  uolontairement  à  t Autriche  Pini^ 
tiatipe  par  elle  reclierchée  de  toute  Pactivité  ei  la 
direction  extérieure^  et  en  se  ménageant  seulement, 
quant  aux  points  essentiels ,  des  conjérericea  par^ 
ticulières  entre  Païenne  et  Berlin.  Or  commet  selon 
la  politique  invariable  des  Etats  moyens  et  petits  de 
PAllemagney  leur  jalousie  de  souveraineté  se  dirigera 
toujours  contre  la  puissance  qui  réclame  une  Sorte  de 
suprématie ,  le  vrai  secret  de  consolider  l'influence  prus- 
sienne en  Allemagne  sera  de  détourner  la  jalousie  dont 
nous  venons  de  parler  de  la  Prusse ,  et  de  la  refouler 
eontre  FAutriche. 


Plus  la  Prusse  paraîtra  ne  Jouer  ainsi  qu^un 
rUe  passiL  plus  elle  aura  Pair  de  ne  faire  que 
suivre  V  Autriche  sous  plusieurs  rapports^  plus  en^ 
fin  elle  parviendra  à  garder  toute  cette  apparence 
{efi  inspirant  toutefois  cette  conviction  jtux  conjé^ 
aérés  f  que  jamais  la  cause  du  protestantisme,  de 
la  sécurité  territoriale  des  petits  Etats  et  de  Cin* 
tégrité  de  la  Constitution,  ne  manqueront  de  trou^ 
ver  dans  la  Prusse  un  puissant  soutien),  et  plus 
elle  pourra  compter  un  jour  sur  la  majorité  à  la 
Dièle,  dès  que  celle-^i  sera  délivrée  de  la  pression 
qu'exerce  sur  elle  à  présent  le  poids  réuni  et  for-^ 
midable  de  la  Prusse  faisant  cause  conuuune  avec 
^Autriche. 

Le  cdlé  faible  du  système  de  l'Autricbey  qui  ne  se 
découvrira  qu'au  moment  de  sa  séparation  avec  la 
Prusse,  c'est  que  depuis  la  clôture  de  la  députation  de 
l'Empire  y  l'Autriche  a  perdu,  avec  la  formation  de  la 
Ligue  du  Rhin,  tous  les  anciens  élémens  deja  prépon* 
dérance  en  Allemagne;  et  aujourd'hui,  l'unique  point 
d'appui  solide  \  ses  prétentions  de  suprématie  ne  con- 
aiste  que  dans  son  union  avec  les  forces  et  les  avanta<- 
ges  de  position  territoriale  de  la  Prusse. 


Les  objets  jd,   B,  C,  ne  peuvent  ptkB  certainement 
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Oesterreich  bei  jeoem  Wirken  die  tod  dem-  182S 

selben  ajstematisch  gesucbte  Aaaâbuxg  der 

InUi&tiTe  in  aeinem  eigenen  Namen  uiid  die 

damit  Terbundene    formelle    Geachïftsfâh- 

rmng  bereitwillig   âberliesse^   und   sur   hin- 

sicktlicb  der  wesentlichen  PuDkte  eine  frti* 

liere   geheime    EioTerstSiidiguiig    ZYrischen 

Berlin   undWien   in  Anaprnch'tifiliine.    Nacb 

(ier  unTerinderlicben  Folitik  der  mittlereii   und  kleine- 

/en  Staaten   wird    steto  ihre  SoiiYeraîiietiUa-Eifersucbt 

gegen  die^  die  Suprématie  in  Ansprueh  nehmesde  Macht 

gericfafet  werden  y  und  bei  den  eben  •  auseinbndergesets* 

ten  VofiahoiMen  ditrfte   es   vielleicbt   da«  eîofeîge  Mit- 

lely  den   preusaiacben  Einfluss  -med^  in  Deiitscbland. 

herzastellen,  aeyn  ,  )ener  Souverainel&ts  *  Eifersucht  ei« 

nen  indem  Gegenstand  ak  Preaseen  su  geben. 

Mag  Preossen   dabei    eine    passÎTe  Rolle 

tpielen,   und   in   manchen   Punkten   nur   der 

osterreichischen   Politik    su    folgen    acbei« 

nca;   je  nehr   es  Jenen  Scbeia    zu  gewinmen 

glickt,  (vorausgesetzt,   dass  es  dabei  die  Ue- 

berzeugung  aufrecht  erhëlt,    dass  eine  jede 

Gcfahrdang    des   Protestantismus    und   )ede 

TerTitorial-Verletzung  der  scbwâchern  Staa- 

ten  in  ihm    einen  unbeugsamen  Widersacher 

finde,   und  dass    es  nie  eine  Verletzung    der 

constitntionellen   Bundesformen    begânsti* 

gcii  wnrde)    desto   sîch'erer   wird    ihm    einst 

die   Hehrbeit    der   Bundesstaaten    zufallen,        • 

wenn    das    Aufbôren    der    preussisck-ôster* 

reicbischen   Allianz    auch    den    Druck,.  den 

ikr  Tereintea   nnd  umfassendès  Gewicbt  ans« 

ibte,  aofbÔTen  lasst.     Der   freilicb    erst  bei  einer 

^«reinsligen  Trennung  von  Preussen  sicfatbar  wérdeade 

dealer  des  jetzigen   ëstevreichiéchen   Sjstems    hinsicbt- 

U  Deutscblands.  liegt    darin  ^   dass   dièse  Macht    sait 

^  &eîchs-Deputatioii8«HaiïptscUusie  mit  dem  Rhein- 

boaie  Cast  aile  frithern  Elemente   einer  innern  Parthei 

in  peutschland ,    und   die  Vortheile  einer  umfassenden 

'oijitadnichen  Lage   Terloren   bat,    und   also   far   seine 

LeftoB^-Anspriicbe    einen  wabren  und  soliden*  Sriilz* 

puokt  sur  durch   die  Vereinîgung    mit    dem  Gewicbte 

und  der  Territoriallage  Preussens  erhëlt. 

AUerdings  dârften  die  obigen  Zvreeke  ad  A^  B  und 
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1822  ^^^  âtleintt  tBOS  Qn«  marche  éiergiqoé  et  cons^qveafe, 
il  serait  donc  important  de  s'aasurer  eohs  ce  x^apport 
de  la  firabche  coopération  de  la  Baviire  et  du  Hanoyre. 
11  serait  bien  ,  qu'à  cet  effet,  on  eût  l'air  de  commoni- 
quer  oetensiblenient  à  l'approbation  de  ces  deux  cours 
tout  ce  qti^on  aurait  résolu  '  de  proposer  '  à  Francfort, 
et  qu'en  général  y  on  tftehte  de  leut  persuader  qu'elles 
ont  une  certaine  part  à  la  direction  des  affaires  de  l'Al- 
lemagne. Far-là,  on  augmenterait  le  poids  de  son  sy- 
stème ,  on  isolerait  ces  deux  cours  des  autres  Etats  pe- 
tits et  moyens  I  parmi  lesquels  elles  pourraient  facÛe- 
ment  se  créer  une  espace  de  pàili,  et  on  difiserait  d'a- 
YÙntage  la  jalousie  qui  existe  centre  FAuttiche,  mais 
qui  pourrait  aussi  s'étendre  en  partie  à  la  Prusse.  11 
ne  faudrait  pas  s'associer  un  plus  grand  nombre  d'Etats, 
car  la  réunion  de  ces  quatre  xours  devrait  pleinement 
suffire  à  atteindre  le  but  préposé  ;  et  puis ,  on  multi- 
plierait inutilement  la  complication  des  rapports  diplo- 
raatfc|ues,  et  Ton  donnerait  à  certaines  cotnrs  une  im- 
portance qui  ne  se  trouve  pas'dans  l'intérêt  de  la  Prusse. 


11  est  évident  .que  le  Wurtemberg  a  établi  depuis 
assea  loi^-temps  un  ^ystàme  politique  qui ,  par  un  plan 
dUliance  non  avouée,  mais  indubitable,  avec  Tétrangeri 
l'oppose  méthodiquement  aux  projets  de  la  Prusse  et 
de  l'Autriche ,  et  en  profitant  de  la  falousie  de  qtiel- 
ques  Etats  moyens ,  a  su  gagner  pfi^s  ou  moins  leurs 
favorables  dispositions.  Le  système  du  Wurtemberg 
est  directement  opposé  à  la  politique  de  la  Prasse, 
puisqu'il  penche  essentiellement  vers  quelque  alliance 
étrangère,  puisqu'il  tend  à  former  en  Allemagne  une 
sorte  de  ligue  contraire  à  la  Prusse;  puisqu'il  lui  veut 
arracher  son  râle  de  représentant  du  (protestantisme  et 
son  influence  sur  des  Etats  qui,  comme  par  exemple 
la  Hesse  électorale,  ne  paraissent,  pas  pouvoir  subir 
d'autre  influence;  puisque  enfin,  pour  la  marche  goQ« 
vemementale  à  l'intérieur,  il  soutient  des  principes  qui 
sont  incompatibles  avec  les  maximes  <  fondamentales  de 
la  monarchie  prussienne  et  ne  peuvent  que  provoquer 
des  mécontentemens  parmi  les  sujets  de  cette  monarchie. 
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C   ofane  Kmfl    und   ohoe    ein   conséquentes  Verfabren  18St 

nicht  zu  erreichen  seyn,    und  daher   echiene  es  ferner 

wichlig,    auch    der    offenen    Mitwirkung  Bayerns   und 

HannoTers  sich  dazu  zu  yersichern.    Es  diirfte  vielleicht 

ekn  gâtes  Mittel  fur  diesen  Zweck  abgeben^    dass  maa 

diesen  Hofen  das   zwischen  Berlin   und  Wien  hinsicht- 

Uch  der   deutschen    Angelegenhetten  Verabredete,    elie 

es  oach  Frankfurt   gebracht   wûrde,    anscheinend    zur 

fiffl^og  ^orleglei    und  ihnen  uberhaupt   eine  gewtsae 

Tbettoahme    an  der   Leitung    der  deutschen   GescbXfte 

eÎDzurSiinieo  schiene.     Dadurch  vrîirde  einmal  das  Oe- 

wicht  des  Systems   bedeutend    vermehrti    dièse  beiden 

HÔk  Ton  den  mitdern  und  kleinern  Staateuy  unter  de* 

neo  aie  aonat  leicht  sich  eineParthei  zu  machen  trach- 

ten  konnten ,   isolirt  ^    und    die  Eirersucht ,    die   neben 

Oestcrreich  môglicher  Weise  auch  aufPreussen  zuriick- 

fiele,    noch    mehr  vertheilt.      Auf  noch    mehrere  Hëfe 

mb«r  dieae  Theilnahme  auszudehnen,    schiene  nachthei- 

Hgy   -weil  die  Vereinigung   jener  yier  Hdfe   zur  Errei- 

chuiig    des  festgesetzten  Zweckes   voUkoDiDien  hinrei- 

dbend  seyn   diirfte,   und    ein  Zuziehen   mehrerer   nur 

die  WeilJSnfti^eit  der  Geschâftsfahrung  vermehrte,  und 

diesen  letzteren  Hëfen  eine  Art   von  Wichtigkeit  gSbei 

die   ihnen    zu  Theil   werden    zu   lasseui   es   nicht  im 

Preussischen  Interesse  seyn  mdchte. 

Es   ist  in    die  Augen  springend,   dass  seit  ISngerer 

Zeit    schon  Wiirtemberg  ein  politisches  System   aufge- 

siellt  bat,  welches  mit  der  nicht  ansgesprochenen,  aber 

UD^erkennbaren  Absicht  eines  Anschlusses  an  eine  fremde 

Macht,  den  Plënen  der  pretissisch  -  dsterreichischen  AU 

lianz  methodisch  in  allen  Punkten  entgegen  zu  arbeitea 

saciit,  und  durch  Benutzung  der  gegen  die   beiden  gro« 

saen  Mâchte  bestehenden  Eifersucht   der  mittlem  Staa- 

teoy    maochen  derselben  mehr   oder  weniger   fur   sich 

Cewonnen   bat.     Dièses  System  ist   insbesondere    auch 

4«  preuaeischen  Politik  durchaùs  entgegetigesetzt,   weil 

es  lidi   einmal  wesentlich   zum  Anschlusse    an  irgend 

cÎBft  tasUîndiscbe  Macht  hinneigt,    weil  es  unter  frem- 

dem  Eînflusse    eine    Verbindung    der   mittlern    Staaten 

auch  Pteussen  entgegen  zu  setzen  trachtet ,  yftil  es  die 

RoUe  des    eigentlichen  Repr&sentanten    des  protestant!* 

Bcbea  Deutschiands  Preussen   zu    entreissen  und  dessen 

Einfluss  auf  Staaten  zu  entziehen  trachtet,  die  nach  geo- 

graphischen  Rticksichten ,   vrte  Kurhessen   und    andere, 
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Il  paraîtrait  qua  la  Prusse,  quoique  toujours  dans 
un  rôle  secondaire  en  apparence,  ne  saurait  agir  ici 
avec  trop  de  décision  et  d'énergie;  il  lui  importe  de  se 
lier  sérieusement  avec  l'Autriche  et  de  profiter  de  la 
première  conjoncture  favorable  pour  abattre  un  système 
avec  lequel  il  n'y  a  aucune  transaction  possible.  Le 
moyen  le  plus  efficace  serait  de  forcer  Wurtemberg  et 
Bade  à  changer  les  ministres  .^qui  ont  crée  et  soutenu 
ce  système,  et  qui  se  sont  montrés  le  plus  accessibles 
à  des  influences  étrangères;  on  les  remplacerait  par 
des  hommes  professant  des  principes  opposés. 

En  tout  cas,  il  ne  faudrait  tourner  des  mesures  dé* 
cisives  que  contre  les  deux  Etats  dont  nous  venons  de 
parler,  et  particulièrement  contre  le  Wurtemberg,  en 
déployant  sous  ce  rapport  autant  d'énergie  qu'on  mon* 
trerait  de  douceur  à  Tégard  de  tous  les  autres  petits 
Etats  qui  auraient  pu  se  laisser  entratner  sans  avoir 
subi  véritablement  l'influence  de  l'étranger. 

Pour  empêcher  qu'à  l'avenir  un  système  pareil  ne 
pât  reparaître  au  sein  de  la  Diète,  il  serait  bon  d'in- 
troduire parmi  les  membres  de  la  Confédération  l'usage 
de  se  communiquer  réciproquement  les  nominations  des 
représentans  qu'on  envoie  a  Francfort,  avant  que  ces 
nominations  ne  soient  annoncées  officiellement*  Ce  qui 
ne  serait  sous  ce  rapport  qu'une  simple  formalité  poAr 
les  grandes  cours,  pourrait  donner  à  ceUes-ci  une  réelle 
influence  sUr  les  choix  faits  par  les  Etats  moyens  et 
petits,  et  une  heureuse  composition  de  la  Diète  fédé« 
raie  réagirait  puîssarament  sur  la  marche  des  affaires 
de  TAllemagne  en  génial,  puisque  la  plupart  des  pe- 
tits Etats  et  même  plusieurs  Etats  moyens  ne  reçoivent 
leur  direction  politique  que  de  Francfort. 
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gauz  Qim  angehoren  solllen ,  weil  es  endlich  in  Beziig  \W3L 
aof  die  iimere  Staats  •  Regierung  solche  Gniiidsatze  ^er- 
folgjt,  die  lût  den  FundameDtal  -  Maximen  der  preussi- 
schen  Monarchie  unTertrâglich  aind ,  und  nur  Miss  ver* 
gpii^B  unter  den  kôniglichen  Untertbanen  anzuregen 
abzwedken. 

Es  scàiene  ,  dass  Preussen  gemeinschafUich  mit  Oe- 
stcfTOciiy   immer    unter    der   oben  erwiih>nten 
Foraussetzung  einer  anscheinend  sekundâ- 
rta  Roi  le,  aber  nichts  deeto  weniger  entschieden  und 
krâftig  9  auf  die  Auflôsung  dièses  Systems^  mit  welchem 
àeine  Traosactîen  mdgUch  erscbeint ,  binarbeiten ,   und 
dazu  die  ersten  sich  etwa  darbietenden  giinstigen  euro- 
paisch^   Koojunkturen   benuizen    miisste.     Das    wirk- 
samste  Mittel  zu  diesem  Zwecke  scbiene  eine  Nôtbigung 
Wârtembe^s  und  Badens  zu  seyn,  diejenigen  Personen, 
friche  îenes  System  aufgestellt   und    yerfolgt,   und  die 
stck    vorziig)ich    fremden    Einflusse    zug&nglich    gezeigt 
habeny  in  den  Geschâften  durch  andere  unter  den  Au* 
spicien   aoderer  Grundsâtze   an's  Ruder   tretende  M&i- 
ner  za  ersetzen.     Auf.  jeden  Fall  diirfte  es  angemessen 
s^n,   die   Hauptmaasregel   nur    gegen    genannte    zwei 
Staaien ,  und  vorznglicb  gegen  Wiirtemberg  zu  richten 
und  gegen  dieselben  nëtb^enfalls  ebenso  viel  Kraft^  als 
Koncâliation  und  Schonung  gegen    die   âbrigen    zu  zei- 
gen  y    welcbe   sich  nu^  mit  fortreissen  liessen  j   und   ei- 
geotlich    dea   iremdeu  Einflusse    iremd   biieben.      Um 
ubrigeos   nach   Erreichung   dièses  Résultats   dem  Wie- 
deraoflebeii    eines    &bnlichen    Systems   am    Bundeètage 
mSg^chst  vorzubeugen,  diirfte  unter  andern  ein  beacb- 
tun^werthes  Mittel  die  Einfiihrung  des  Gebraucbs  un- 
ter den  Bundes-Staaten  abgeben,    âber   die  designirten 
Buiidesfagsgesandten  ^  ehe  ihre  Ernennung  ôffentHch  be* 
kannt    gemacht   wiirde ,    regelmâssig  die    Meinung   der 
ibrigeo  Bundesstaaten    anzubOren.    Was    bei    den  Er- 
ntnungen    der  grossen  Hdfe   nur   eine   blesse  Forma- 
liOt  ware ,  kônnte  diesen  auf  die  Wahlen  der  mittlern 
undkleinern  Staaten  einen  wesentlicben  Einfluss  geben; 
und  âne  gute  Zusammensetzuog    der  Bundesversamm- 
luDg  wirde  andrerseits,  da  die  meisten  der  kleinen,  und 
selbaf  manche  mittlern  Hôfe   ihre  politiscben  Ansichten 
grdsafentheîis  eus  Frankfurt  bekâmen»  eine  um  so  fiihU 
barere  Rnckwirkung  auf  den  Gang    à%t  deutschen  An- 
gelegenheilen  iiberhaupt  ausuben. 
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18K  Ici  se  présente  une  question  importante,  qu'oB  ne 
saurait  examiner  avec  assez  de  soin;  il  s'agit  de  saToir: 
S'il  est  dans  Pintérét  de  la  Prusse  de  fortifier  un 
développement  complet  de  la  législation  fédérale 
relativement  aux  affaires  intérieures  de  tAUe^ 
magne.  Dans  l'esprit  du  système  que  nous  avons  re« 
trace  jusqu'ici,  il  faudrait  répondre  à  cette  question 
par  une  négative:  car  d'une  part,  tant  que  Pallîance 
de  la  Prusse  avec  l'Autriche  subsistera,  la  suprématie 
de  fait  de  cette  dernière  puissance  peut  mieux  attein- 
dre à  ses  fins  sous  Pempire  de  formes  moins  strictes  et 
par  conséquent  plus  flexibles,  tandis  qu'une  législation 
trop  positive  prêterait  souvent  à  l'opposition  des  moyens 
d'arrêter  les  affaires;  de  l'autre  côté,  et  dans  la  suppo- 
sition  d'une  scission  entre  la  Prusse  et  TAutriche,  ces 
mêmes  formes  sévères. fourniraient  une  arme  à  la  puis- 
sance qui  se  trouverait  en  possession  de  la  direction 
de  la  Diète,  et  lui  permettraient  facilement  d'entraver 
la  réussite  des  mesures  crue  la  Prusse  se  verrait  dans 
le  cas  de  favoriser  pour  échapper  aux  inconvéniens  du 
mécanisme'  fédéral,  qu*on  pourrait  tourner  contre  elle. 
Ce  qui  vient  d'être  dit  s'applique  surtout  à  la  juridiction 
fédérale  en  matières  contentieuses,  où  la  politique  prus- 
sienne doit  veiller  sur  le  double  but  de  ne  pas  se  lais- 
ser entraîner  dans  trop  de  procès  semblables ,  et  d'en 
laisser  suffisamment  aux  petits  Etats,  que  cette  position 
ramène  toujours  sous  l'influence  des   grandes  cours* 


L'attitude  de  la  Prusse  à  la  Diète,  attitude  com- 
pliquée et  exigeant  Tattention  et  Thabilité  la  plus 
grande,  paraîtrait  donc  en  résumé  être  celle-ci:  il 
lui  faut  neutraliser  Faction  de  la  Diète  autant  que 
possible ,  conserver  sa  position  de  puissance  'bien  supé- 
rieure aux  Etats  moyens  et  placée  de  niveau  avec  l'Au- 
triche; ne  jamais  risquer  nulle  proposition  qui  pourrait 
échouer;  par  rapport  aux  affaires  politiques  de  la  Confé- 
dération, arranger  ses  différences  avec  l'Autriche  par  des 
communications  entre  Vienne  et  Berlin,  et  ne  paraître 
déjà  \  Francfort  que  son  alliée;  7  montrer  dans  la  rè- 
gle une  adhésion  au  système  autrichien,  sauf  à  l'adoucir 
et  à  faire  preuve  dans  quelques  cas  exceptionnels  d'une 
indépendance  ostensible,  d'ailleurs  abandonner  à  l'Au- 
triche l'inîtative    formelle    et  matérielle,    en  tâchant  de 
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Ef  bietet  sîch  Lier  yod  8elb«t  dîe  wlchtige,  gewiss  jgjg 
c  sebr  vrdsliche  ErwlîguDg  verdienende  Frage  dar: 
Ob  es  im  Interresse  Preussens  liegt,  beionders  auf  eine 
TolUUàDdlge  EiitwickeluDg  der  Buodesgesetzgebung  in 
Beufg  auf  die  innern  BundesangelegeDheiten  binzuar- 
beîlen?  6it  scheînl  im  Sinne  des  oben  entwîckelteo 
Syslems  Teroeint  werden  zu  musseo,  weil  eolange  die 
ôateiTciebiscbe  ÀlUanz  bestebt,  die  von  derselben  auszuii- 
beodefaktîache  Suprématie  weit  besser  unterBegunstigung 
jiîcbt  ganz  genau  bestiomiter  und  nocb  ecbwaukeoder 
Fonnen  zu  ibrem  Ziele  gelangen  kann,  und  im  Gegen- 
fheOe  sduu-f  Torgezeicbnete  Gescbafts-Normen  yod  der 
Opposidoa  bei  allen  VeraulassuDgen  als  Hemmungs* 
mittel  (wîe  die  Erfabrung  ee  scbon  gelehrt),  benutzt 
werden  kooneo  y  wabrend  in  der  H3rpotbe8e  einer  der- 
eiDSligen  Spaltung  DeuUcblands  lebr  genau  und  scbarf 
beslimmle  Buodesformeu  stels  wesentlicbeVorlheile  der 
im  Besitz  der  formellen  GeschUfUleîtung  befindlicben 
Macbt  gjBwihreDy  iind  die  nolhigen  Maasregeln  unend« 
lich  erscbwereo  konnteny  welche  Preusseu  dana  im 
Buode  zn  ei^eifen  angemessen  findeo  diirfte^  um'  eine 
AbYreoduog  des  Bundesmecbanitmus  gegen  sich  telbst 
zo  neutralisiren*  Man  môchte  das  Gesagte  betonders 
und  Damentlich  ancb  auf  die  Austrëgalswege  ausdebnen, 
wobei  der  preu«sis€ben  Polilik  êich  der  doppelte  Ge- 
•icbtspunkt  darbôle,  nicht  telbst  in  zUYÎel  dergleichen^ 
FrozeMe  Yerwickelt  zn  werden,  und  dea  kleineren  Staa- 
tea  Sloff  zu  Streiligkeilen  unter  einander,  die  sie  immer 
Yrieder  den  grossen  M&cbten  zufubren ,  zu  lassen. 

Aus  allem  Obigen  schiene ,   aie  Récapitulation ,   fol- 

géode  ^  allerdinge  koraplicirte  und  bei  der  richtigen  Be* 

baupfuog  die  grësste  Aufmerksamkeit  und  nicbt  geringe 

Gescbicklicbkeit  erfordernde  Stellung  Preuasens  am  Bun« 

detug  herYorzugehen  :  im  Allgemeinen  moglicbste  Neu« 

InUsirungy  jedocb  steta  mit  der  Haltung  einer  ûber  die 

aûtûerea  Bundesataaten  erhabenstehenden ,  mit  Oeater- 

reidà  auf   gleicber  Linie    atehenden  Macht,    alto    Yor- 

zâglkb  sorgfliltigea  Vermeiden ,  Vorscblëge  zu  machen, 

die  tpiier^nicht  durcbgefiibrt  werden   kcinnten;   in  den 

allgememtn    politiachen    Bundeabeziehungen ,     Ausglei* 

ebuDg  der  etwaigen  Differenzen  direckt  zwracheù  Berlin 

uad    Wien  f   aber    zu  Frankfurk  engea  »   in    der  Regel 

milderndea  Anscbliessen   an  Oeaterreicb,   vrobei  zuwei* 

leo  aber  oicht  zn  où ,  in   popularen  GegenstSnden  eiu 

Nouv.  SuppUm.     Tome  III.  M 
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1822  ne  Jamais  raccorder  à  un  Etat  moyen  ;  dans  les  que- 
relles privées  entre  les  membres  de  la  ConfëdërattOD^ 
témoigner  toujours  des  opinions  franches  et  appuyas 
sur  le  droit  dans  toute  sa  rigueur;  n'accorder  une  pro*' 
tection  parliculière  que  1^  où  des  relations  inlimes  Téxi- 
geraienl;  montrer  en  apparence  un  grand  zèle  pour 
toutes  sortes  de  reformes  fëdërales  (parmi  lesquelles  on 
ne  favoriserait  sérieusement  que  ce  qui  aurait  trait  k 
l'organisation  militaire  et  l'attitude  envers  Tëtranger)  ;  se 
former  enfin  ,  peu  2i  peu  et  avec  les  plus  grandes  pré- 
cautions,  une  forte  clientelle  dans  le  seiu  de  la  Diète 
elle-même. 


IIL  11  est  indubitable  qu'une  dês  bases  fondamenta- 
les de   la  politique  prussienne    doit    être    de    s'assurer 
une  influence  sur  la   nation    allemande  j   en    se    faisant 
envisager  par  elle  même  comme  la  puissance  alleniaDde 
par  excellence  y    et  comme  le  yrai  représentant  du  ger- 
manisme.    La  Prusse   a  acquis ,    par  sa  délimitation   la 
plus  récente,  plus  de  droits  à  ce  rôle  que  jamais,  mais 
de  Fautre  côté,    toutes  ses  démarches   dans  ce  sens  se 
trouvent  subordonnées   aux  exigences  de  l'alliance  avec 
l'Autriche.      La    nature   de   la  forme  de  gouvernement^ 
qui  peut  seule  assurer   la  grandeur    et  l'influence  de  la 
Prusse  f  Fempéche  déjè,  sans  toucher  ici  è  d'autres  can- 
sidératioBs,    de   favoriser  les  idées  constitutionnelles  et 
démocratiques  9    qtii   ne    laissent  pas    d'exercer  aujour- 
d'hui beaucoup  d'empire  en.  Allemagne.     La  Prusse  ne 
peut    que    les   combattre  dans    toutes   leurs  nuances  et 
conséquences.     Mais  il  faut  qu'elle  se  garde  de  se  don- 
ner dans  cette  lutte  l'apparence  même  de  favoriser  l'au- 
tre   extrémité,    c'est-^-dire   les  principes   hiérarchiques 
d'une  monarchie  catholique,    principes    que  PAllemagne 
protestante  aura  toujours  en  aversion.     Soutenant  avec 
énergie    l'autorité    des   gouvememetiSy    il    faiit    que   la 
Prusse  conserve   le    râle   de   chef  du  protestantisme  en 
Allemagne  et   sur  le  continent,   et    qu'elle   se  présente 
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berechneter,  ostensibler  und  eklatanter  Akt  yon  Selb-1822 
stSudigH^^^  su  zeigeoy  âbrigens  die  formelle  und  maté- 
rielle InllUtÎTe  8j8tematÎ8ch  Oesterreich  zu  iiberlasseo, 
dièse  letatere  aber  um  jeden  Preis  von  den  Hllnden  der 
«AÎtOeren  Sfaaten  entfernt  zu  halten  w&re;  bei  reinen 
PrÎTatttreîtigkeitenYonBundesstaaten  untereînander,  wo* 
bei  keîoe  ailgemein  polilischen  Beziehungen  in^8  Spiel 
trileo,  ohne  Rûcksicht  auf  diè  Ansicht  Oesterreich», 
etne  unabh&ogige,  môglîchst  auPs  streogeRecht  gegriin- 
defe  Meinuog;  Priyat-Protektionen  selten,  und  nur  wo 
aJe  hochet  wesentliche  Rûcksichten  auf  die  mit  Preiiseen 
beeonders  eng  yerbundenen  Bundesstaaten  erheischen  ; 
eio  aoacheiDend  reger  Eifer  fur  die  Befestigung  und 
Entwickelung  der  Reformen,  die  unter  der  Hand  aber, 
mit  Ausnahme  derjenigen,  vrelche  auf  die .  Militairver* 
faseung  und  die  Stellung  des  Bundes  gegen  das  Aus- 
hnid  BezQg  haben,  so  lose  als  moglîch  zu  erhalten  wa- 
ren;  endUch  eine  freilich  nur  sebr  allm&hlige  mit  der 
aaseersten  Vorsicbl  einzuleileode  Bildung  einer  festen 
preosêiechen  Qientele  in  der  Buodesversammiung. 

Ad  3.  Wohl  unbezweifelt  durfte  es  eine  der  Orund- 

lageD    der  Politik  Preussens   sejn ,   sich   einen  Einfluss 

auf  die  deutscbe  Nation  uberhaupt  dadurch  zu  sichern, 

dass  es  als  die  eigentliche  deutsche  Macht   und  aïs  der 

-vrabre    Repritoentant    Deuischiands    angesehen     werde. 

Preossen  bat  durch    seirie    leizte  Gebietsregulirung  dar- 

auf  grossere  Anspruche ,   als    es   îemals   friiher    besass, 

erworben  ;  auf  der  andern  Seite  werden  aber  aucb  aile 

dahin    abzweckenden    Schritte    durch    die    Allîanz    mit 

Oesterreich  bedingt.  Die  Natiir  der  einzigen  Regîerungs- 

form  y  die  allein  Preussens  GrOsse  und  Einfluss  sichern 

kann  ,  schliesst  schon,  ohné  andere  VerhKltnisse  zu  be« 

Tihrea  ,    unwîderruflich  die  Begûnstigung  der  demokra« 

iMi  -  reprasentativen  Ideen  aus ,   Nvélche  jetzt  noch  so 

^î^n  Einfluss  in  Deutschiand  ausîiben.    Preussen  kann 

sîe  wobi  in  allen  îhren  Nuancen  und  Folgeruogen  nur 

lebhah  bekafnpfen.      lu  diesem  Kampfe  aber  scheint  eS| 

dass  Khr  sorglaltig    selbst    der  Schein    des    andern  Ex- 

trems  ,  des  Httineigens  zu  den  hirarchischen  Grundsatzen 

der    kalholUcheo  Monarchie,    die    dem  protestantischen 

Deufschland  stets  zuvvider  seyn  werden,   zu  vermeiden 

ware.      FesJ  den  Griindsatz  der  AutoritSt  der  Regieruh- 

gen  vertheidîgend,  wiirde  Preussen  doch  stets  die  Roll.e 

des  Chefs  des  Protestantismus   in  Deutschiand   und  auf 

M2 
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1822  comme  l'État  monarchique  qui,  quoique  opposé  aux 
formes  d'un  gouvernement  populaire ,  admet  la  plupart 
des  principes  essentiellement  libéraux,  favorise  touyours 
et  partout  les  vraies  lumières  et  la  véritable  civilisation, 
possède  l'administration  la  plus  active ,  la  plus  énergi» 
que  et  la  plus  éclairée ,  ouvre  enfin  de  préférence  a 
chaque  talent  la  carrière  qui  lui  est  propre. 

Il  serait  à  désirer,  et  il  n'est  pas  impossible,  même 
à  côté  de  l'alliance  avec  TAutriche,    de  voir  considérer 
la  Prusse  comme   une   sorte  d'Etat  modèle    et   ses  écri- 
vains donner  le  ton  à  toute  l'Allemagne  ;    c'était  le  cas 
avant  le  commencement  de  la  Révolution  française,   et 
ce  résultat  aurait  .lieu  de   nouveau  y   dès   qu'on    serait 
parvenu  \  dépopulariser   l'agitation    démocratico  -  révo- 
lutionnaire,  ainsi  que  la  comédie  constitutionnelle  dans 
les  Etats  méridionaux  de  l'Allemagne.     Il  faudrait  exa- 
miner sous  ce  rapport,  si,    puisqu'on  ne  peut  pas  em- 
pêcher l'autre  parti  de   faire  valoir   ses  théories  devant 
le  public ,    on    ne   gagnerait  pas   à   les  soumettre  aussi 
comme  l'ont  fait  les  gouvernemens  de  France  et  d'An- 
gleterre;   k  une  discussion    énergique  et  coâ4 ra d îct oire  ; 
d'autant  plus,    qu'il   ne   serait    point    trop   difficile    de 
mettre   en    jeu  l'amour-propre  et  l'honneur  national  de 
tous  les  Allemands   contre   des   principes  et  des  institu- 
tions puisées   chez  une  nation  rivale ,    et  qui  n'agissent 
par   la    formation  des   partis  que   dans  l'inté/ét   de  l'é- 
tranger. 

18. 

Correspondance  diplomatique  entre 
les  Etats -unis  de  V  Amérique  septen- 
trionale et  V Espagne. 

(Présentée  au  Congrès  américain  1829). 
Message  front  the  Président  of  The  United  States 
to  Congress  ,    communicating  Correspondence  rela- 
tive  to  Claims    of  Citizens    of    The   United  States 
on  the  Qot^ernment  of  Spain,  —  7th  January  iS29. 

To  ihe  House  of  Represenlalîves  of  The  United  States. 

iVeishington^tth  JanuCLry  ^  1829. 

lu  compllauce  with    a  Résolution  of  the  House   of 
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àtm  lesten  Lande  festzuhaUen ,  d.  h.  als  diejenigd  Mo-  V&Xi 
BAidiie  antzatreten  haben,  dîe  den  populàren  Fornien 
eBtgegengnelzt  ^  doch  die  meisten  eigenilichen  liberaleo 
Reg^erongt-Gnindsâlze  hStte,  die  «têts  iind  ùberall 
wahre  Inlelfigenz  und  Âufklârung  begiinatigre,  welche 
die  tbat%stey  festeste  und  eiDsichtvolkte  Verwaltung 
besisee,  dîe  endlich  yorzugsweise  jedem  Talent  die  ihin 
uigcisesaeiiste  Laufbahn  dffoete. 

Eê  achiene  wnnscheDswerth ,  und  aelbat  beim  FesU 
Mren  an  der  ôsterreichîschen  Alliana  nicht  unerreich- 
hwij  dais  y  wîe  e8  vor  dem  Beginnen  der  franzôsischea 
BeTolation  der  Fait  war,  Preussen  âls  der  deutache 
Moaterstaaf  angeaehen ,  und  seine  Schriftsteller  wîeder 
die  toDaogebenden  in  Deutschland  i/^iirden;  und  diea 
Beanltat  dnrfte  onvernieidlich  seyn ,  sobald ,  nvie  8cbon 
crwâhnt ,  daa  demokratisch  -  revolutionare  Treiben  und 
die  raddeutache  Schein  -  KLonstilulîonalitat  depopularisiri 
mrorden  wSre.  Es  yerdiente  dabei  eine  reiflicbe  Prii- 
faog,  ob,  da  |ene,  Partbei  nun  docb  einmal  an  der 
EntwiclLelung  und  Geltendoiachung  ihrer  Tbeorie  vor 
dem  Fablikum  nicfat  gebindert  vrerden  mag,  es  nîcbt 
ratliaaBi  wâre,  aie  gleicbfalls^  nacb  dem  Beîspiel  der 
en^achen  und  franzôsîschen  Regierungen ,  in  ibren 
Grundaatzen,  in  ibren  Leitern  und  in  ibren  Organen 
eiiier  indirekten^  aber  krSfligen  ôfFentHcben  Dîskuasion 
zu  unterwerfen ,  als  es  nicbt  allzuschwer  seyn  dîirfte 
gegeo  jene  Gmndsiîtze  und  Einficbtungen  bei  den  be- 
soooenern  und  rîcbtig  urtheîlenden  Deutschen  dîe  Na- 
tional  -  Eitelkeit  und  Ehre  in*s  Spiel  zu  bringen,  indem 
■an  dieaelbe,  von  einer  nebenbiihlerlscben  Nation  aus- 
g^end,  durcb  Bildung  von  Farteien  im  Sinne  des  Aus- 
Undes  wirkend,  darstelUe. 


Représentatives,    of  tbe    i9tb   May    last,    requestîng  a 

Copj  of  ihe  Correspondence    between    the  Minister   of 

Tbe  United    States   at    the  Court  of  Madrid,    and  the 

Govemment  of  Spain ,  on  the  subject  of  Claims  of  Gi« 

tjzena   of  tbe  United  States    against    tbe   said  Govern- 

Dient;  I  transmit ,    berewith,  a  Report  from  tbe  Secre- 

tary  of  8tate,  vrith  the  Correspondence  desired  by  the 

^e^olutioD^  John  Quinct  Adamas. 
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18S5  JHpartmMnt  «/*  Stait^  fftuhiftgtont  bth  January^  1829. 

The  Secretary  of  State,  to .Whoin  has  been  refer- 
red  a  Résolution  of  tbe  House  of  Représentatives ,  of 
the  19tii  May,  1828,  requesting  tbe  Président  to  „coni- 
muoicate  to  that  House  (if  the  public  interest  sbould 
permit)  a  Copy  of  the  Correspondence  between  tbe 
Minister  of  The  United  States  at  the  £ourt  of  Madrid, 
and  tbe  Government  of  Spain,  on  the  sub|ecl  of  Claima 
of  Citizens  of  The  United  States  against  the  said  Oo« 
yernment,"  bas  the  bonour,  in  compliance  vrith  the 
wisb  of  tbe  Ilouse,  respectfully  to  submit  to  the  Pré- 
sident, tbe  accompajring  Copies  and  Translations  of 
Notes  intercbaoged  between  tbe  Minister  of  the  United 
States  at  Madrid,  and  tbe  Office  of  Foreign  Affaires  of 
tbe  Government  of  Spain ,  vrbich  comprehend  tbe  Cor« 
respondence  called  for  by  the  Résolution. 

H.  Clat« 

(1.)  —  Mr.  Eiferett  to  the  Duke  of  Infantado* 

Sir,  Madrid^  6th  NotHfmber  18S&. 

Since  tbe  date  of  tbe  conclusion  of  tbe  Florida  Treaty^ 
by  which  ail  tbe  claims  and  pretensions  of  tbe  two 
Contractiog  Parties  upon  each  other  v^ere  definilively 
settled,  up  to  that  time,  various  Cases  bave  occurred, 
in  which  tbe  Property  of  Cilizens  of  tbe  United  States 
bas  been  illegally  and  violently  seized  by  Agent  of  His 
Catbolic  Majesty,  sometimes  under  false  pretences  of 
rigbt,  sometimes  without  any  pretext  wbatever,  and 
always,  I  trust,  in  opposition  to  the  Instructions  and 
intentions  of  His  Majesty's  Government ,  as  well  as  to 
tbe  common  Law  of  Nations,  and  to  tbe  Treaty  exîst- 
ing  between  tbe  two  Coun tries.  The  Persons  alTected 
by  Seizures,  and  other  acts  of  violence,  are  entitled 
to  claim  an  Indemnity  for  their  losses  and  sufferings 
from  His  Majesty's  Government;  and  that  of  The  Uni- 
ted States  is  bound,  by  its  duty  to  tbe  Nation  which 
it  represents,  to  urge  thèse  Claims,  and  to  obtain  tbe 
satisfaction  of  them.  The  Cases  alluded  to,  exceptiog 
some  that  are  of  récent  date,  hâve  accordingly  been 
brouglit  to  tbe  notice  of  His  Majesty's  Mînisters ,  from 
time  to  time ,  as  they  occurred  ;  and  it  would  be  su- 
perfluous  Xo  trouble  your  Excellency,  on  this  occasion» 
with  a  recapitulation  of  their  détails.  The  character 
of  them  is  fully  stated  and  explained  in  the  Notes  trans- 
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hj  mj  Predecessor  on  the  23d  of  January,  29th  1825 

•r  Mar^ ,    and    7tli    of  September ,   of  the   last  Year. 

Thaae  .Caaea  kaye  now  become  very  numerou8;    aod  il 

M  cGifcStdered  indiapeiiaable    hy  the  Government  of  The 

llnlied  States,    that    a  gênerai   arrangeaient    should  be 

anade   of  them  ail,    by  a  Convention   framed    for   thU 

apedal  porpose.     I  hâve  accordingly  been  entrusted  by 

tlie  IVeâideot  with  a  Full  Power   to  conclude  such   a 

CeortntioD^  and  instructed  by  him  to  présent  the  8ub- 

jeet  to   the    considération    of   His  Majesty's   Ministers, 

aanediately  after  my  arrivai  ;  and  to  request  of  them, 

as  a  thiiig   particularly  desired    by  the  Government  of 

The  United  States»  that  it  may  be  taken  up  and  arran- 

ged  without  unnecessary  delay. 

Upon  my  arrivai  at  this  Court ,  a  few  vreeks  since, 
I  accordingly  communicated  thèse  facts  to  your  Excel* 
leacy^s  Predecessor,  and  informed  him  that  I  was  ready 
to  exhibit  my  Powers  to  himself,  or  any  other  Person 
i^bo  might  be  named  by  His  Catholic  Majesty  to  con* 
doct  the  Negotiation,  and  that  I  was  prepared  to  enter 
upon  it  immediately ;  observiog  to  him,  at  the  same 
tioÈe ,  Ihal  I  was  désirons  to  proceed  in  it  in  the  man- 
ner  which  might  be  most  agreeable  to  His  Majesty's 
Government.  M.  de  Zea  Bermudez  assured  me,  in 
reply ,  that  His  Majesty^s  Government  were  also  pre« 
pared  to  enter  at  once  upon  this  Negotiationi  and  ex- 
presaed  his  satisfaction  that  I  had  been  invested  with 
powers  to  conclude  the  arrangement  hère.  He  wished 
■le,  bowever,  as  a  preliminary  step  to  the  commence* 
ment  of  any  formai  proceedings ,  to  state  to  him  in 
writiog,  in  a  gênerai  way,  the  nature  of  the  Claiâis 
advaiiced  by  The  United  States,  and  of  the  priuciptes 
opon  which  the  Président  desired  that  they  shall  be 
teukd. 

In  compliance  with  this  request,  and  referring  your 

ExcfSlency   to  the  above-mentioned  Notes,   transmitted 

by  my  Predecessor ,   for    the  description    of  the  nature 

of  the  most  important  of  the  Claims,    I  bave  now  the 

honoor  lo  propose,   that  a  Convention  should  be  con- 

eluded  between   the  two  Governments,    providing    for 

the    iiqnMation   and   settlement  ,   by  Commissioners   to 

be  mppoioied  for  the  purpose,    of   ail  demands    which 

Citizena  or  Subjetts   of  either  Power   may  bave  upon 

the  GoTernmeut    of   the  other,  on    account   of    illégal 
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1825  8eizure8y  captures,  comdenraations ,  or  confiscations,  hj 
the  Agents  of  such  Govemment,  during  the  period  whîch 
bas  elapsed  sînce  the  conclusion  of  the  Florida  Treaty. 
The  Convention  for  the  liquidation  and  settlement  of 
Claims,  concluded  hj  the  GoYernmenl  of  His  CathoUo 
Majesty  with  that  of  Great  Britain,  on  the  12th  of 
March  1823 1  may  be  conveniently  taken  as  a  model, 
especially  O  a  great  part  of  the  Claims  proridod  for 
in  that  Convention  were  precisely  similar  to  those  now 
tirged  by  the  Government  of  the  United  States ,  and 
involved  the  same  principles  of  la w  and  justice*  Any 
▼ariatîon  froni  the  form  of  .this  Convention  y  that  shaU 
appear  expédient,  may  be  suggested  and  adopted  in  the 
course  of  the  Negotiation. 

The  Government  of  The  United  States  are  not  pre- 
cisely acquainted  with  the  nature  of  the  Claims  w^Fiich 
His  Majesty 's  Subjects  are  represented  as  haviog  upon 
them,  on  account  of  seizures  or  other  acts  of  violence 
committed  by  their  Agents.  It  is,  however,  the  Presi- 
dent's-wish ,  that  such  Claims,  as  far  as  they  may  be 
substantiated ,  should  be  provided  for  in  the  same  Con- 
vention; and  I  am  authorised  to  agrée  \o  any  pr/nd« 
pie  that  shall  be  suggested  by  His  Majesty's  Government, 
in  relation  to  them,  which  may  bave  been  founded  on 
justice  and  equity.  I  bave,  accordingly,  no  hésitation 
in  sayiug ,  that,  upon  the  consent  of  His  Majesty's  Go- 
vernment to  satisfy  the  just  demands  of  The  United 
States ,  I  shall  be  ready  to  stipulate ,  on  their  part,  for 
the  allowance  of  a  fair  compensation  for  the  damages 
which  may  bave  been  done  to  Individuels  by  the  un- 
authorized  proceeding  of  Captain  Porter,  upoa  the 
Island  of  Porto  Rico,  agreeably  to  the  désire  manifestéd* 
by  your  Excellency,  in  your  late  Note  of  the  28th  of 
October. 

I  hâve  the  honour  to  be,  etc. 

A.  H.  EVIMTT. 

(2.)  —  Mr.  E^erett  to  t?ie  Duke  of  Infantado. 

Sir  Madrid^  ZOth  November^  1825. 

I  bave  the  honour  to  transmit ,  herewith ,  to  your 
Excellency,  a  Project  of  a  Convention  of  Indemnilies, 
which  will-give  you  a  more  distinct  view  of  the  na- 
ture of  the  Claims  made  by  The  United  States,  and  of 
the  maaner  in   which   the  Président  wishes  tliat  they 
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msj  be  setUed,  than  was  coDveyed  by  my  Note  of  tbe  1825 

§lii,  to  wliich  I  also  beg  leaTe  to  refer  y  on. 

It  is  now  3  or  4  Yeara  aince  the  occurrence  of  the 

capturée  that  gave  riae  to   tbe  most   important  of  thèse 

Claima.  It  ia  more  than  2  Years  aince  Clarms  of  pre« 
ciselj  tbe  aame  deacription  bave  been  altowed  to  tbe 
Britisb  Coverument;  aod  it  ia  2  full  Yeara  aince  tbe 
GoTenmeqt  of  tbe  United  Statea  applîed  to  Hia  Catbo- 
Iie  Majeaty  for  an  equal  meaaure  of  juatice.  It  was, 
fberefore,  witb  mucb  aatîsfaction  tbat  I  learnt  from 
yoar  Excellency'a  Predecessor ,    M.  de  >  Zea  Bermudez, 

tbat  Hia  Majeaty^a  Government  were  now  readj  to  en* 

ter  upon  tbia  Négociation  ;   and  I  venture  to  bope  tbat 

it  m«y  be  concluded  to  tbe  aatiafacdon  of  botb  Partiea, 

-wilhout  furiber  delay. 

1  propoae  to  bave  tbe  bonour  of  calling  upon  your 

ExceUency,  at  your  Office ,  on  Tuesday  next,  for  tbe 
parpoae  of  cooveraing  upon  tbia  aubject,  if  I  abould  not 
liesr  fortber  from  you,  respecting  it,  before  tbat  time; 
and  1  truat  that  your  Excellency  will  then  be  ready  to 
cmm%  %o  aome  arrangement,   in  regard  to  the  preiimi- 

nêry  proceedings. 

I  beg  your  Excellency  to  accept,  etc.. 

A.  H.   EVEBETT. 

{JBncIosure^  —  Project  of   a   Convention  between 

HU   Catholic  Majeety  and  tlie    United   Statea  oj 

America. 

The  gênerai  object  of  tbe  Convention  \%  to  provide 
for  naldng  compenaation  to  tbe  Citizena  and  Subjecta 
of  eacb  of  tbe  High  Gontracting  Parties,  for  lossea  oc* 
caaîoned  by  illégal  capturea,  aeizurea,  condemnationa, 
and  confiacationa,  by  Agenta  of  tbe  otber.  It  might, 
Ikerefore,  consiat  of  the  following  Articles,  and  such 
etbers  aa  may  appear  necessary  : 

Art.  L  Hia  Catholic  Majesty  engagea  to  indemnify 
the  Citizena  of  Tbe  United  States ,  wbo  ba?e  sustained 
loasea  by  the  illégal  proceedings  of  bis  Agent8\  since 
the  conduaion  of  the  Florida  Treaty  ;  and  Tbe  United 
Sfatea,  in  tbe  like  manner,  engage  to  indemnify  the 
Subjeeta  of  Hia  Catholic  Ma)esty  for  lossea  of  a  aimilar 
Isinéy  austained  by  them  during  the  same  period. 

If.  For  the  purpose   of  liquidating  thèse  Claims,   a 
Board  of  Commissioners  aball  be  conatituted,  consisling 
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18B5  of  2  Per0oii8^  one  lo  be  appointed  by  Hb  CatboKc 
Majesty,  aod  the  other  by  the  Goverameat  of  The 
Uoited  States  I  and  ehall  hold  it8  siltings  at  the  City 
of  Washington.  Should  either  Party  fail  to  appoint  a 
Commissioner  or  should  ^  the  Cominissioner  'who  shail 
be  named  by  either  Party  fail  to  appear  at  the  City 
of  Washington ,  -within  6  months  after  the  exchange 
of  the  Ratification  of  this  Convention,  the  yacancy  thus 
occasioned  in  the  Board  shall  be  filied  by  the  other  Go- 
vemment  ;  and  the  doings  of  the  Board  thus  constituted 
shall  be  as  valid  against  bpth  Governments  as  they  would 
hâve  been  if  each  had  appointed  a  Commissioner. 

III.  The  Cases  laid  before  the  Commissioners  shall 
be  determined  according  to  equity  and  the  acknowled* 
ged  principles  of  the  Law  and  usage  of  Nations. 

1V«  In  order  to  avoid  any  doubt  or  disagreement 
that  might  arise  respecting  certain  classes  of  Claims,  the 
Commissioners  are  hereby  authorized  to  allow  those  of 
the  Citizens  of  The  United  States  ^  on  account  of  los- 
ses  occasioned  by  the  captures  made  by  Naval  Officers 
bearing  His  Catholic  Majesty's  Commission ,  under  pre« 
text  of  the  Decrees  of  General  Morales,  of  I82I9  i^22f 
ileclaring  a  Blockade  of  the  whole  Coast  of  the  Gulf 
of  Mexico  y  and  interdictiug  ail  trade  with  the  Spanish 
Settlements  in  America, 

y.  The  Commissioners  are  authorized  to  allow  the 
Claîms,  on  account  of  losses  sustained  by  His  Catholic 
Majesty ,  or  his  Subjects ,  in  conséquence  of  the  pro- 
ceedings  of  Commodore  Porter  in  the  Island  of  Porto 
Rico,  in  the  Year  1824. 

VI.  The  Commissioners  are  authorized  to  settle, 
upon  principles  of  equity  and  naturel  justice,  the  Claims 
of  certain  Citizens  of  The  United  States,  on  account 
of  Church  Lands  pnrchased  by  them  of  Hîs  Catholic 
Majesty  during  the  period  of  the  Constitution,  and 
paid  for  al  that  time,  and  which  His  Catholic  Majesty 
has  since  taken  from  them ,  v^ithont  repaying  them 
their  money. 

VIL  The  Commission  shall  meet  at  the  City  of 
Washington ,  within  6  months  »  or  as  much  sooner  as 
may  be  convenient,  after  the  exchange  of  the  Ratifica- 
tion of  this  Convention,  and  shall  immediately  give 
public  notice  that  their  Board  is  organized ,  and  ready 
to  proceed  to  business  ;  and  no  Claim  shall  be  admitted 
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wittdi  it  not  présentée  to  the  CommiMioD^rt  witkio 
tkt  temi  of  6  months  after  tke  giving  of  such  public 
notice* 

VUL  In  order  to  prevent  any  unnecestary  delaj 
m  ibe  acconiplishnient  of  the  objecte  of  tbis  Conveùtîon, 
U  it  agreed  that  ail  Claims  agaiott  ehher  Government, 
^bkh  siiall  be  presented  in  due  time  to  the  Commit- 
siooert ,  and  shall  not  be  allowed  or  finalljr  rejected 
whhbk  2  Yeare  after  the  organisation  of  the  Board, 
lAall  be  coBsidered  as  Yalid,  and  paid  accordingly. 

IX*  The  décision  of  the  CommiMionert,  in  ail  caiet 

in  wliidi  they  are  agreed,  «hall  be  final.     In  the  cases 

iipon  wfaieb  they  may  diifer,    each  Commissioner  shall 

redttce   bis  opinion  to  writing»  spedfying   the  reasons 

upon  wbich  il  is  founded  ;  an4  the  case  shall  be  refer- 

red  to  the  décision  of  the  Minister  of  some  Power,  in 

emity   ynih  botb   the  Contracting  Parties ,   résident   at 

^VV^aabîngtoo,  who  shall  be  named  by  agreement  between 

tbe  Spanish  Minister  at  Washington,  and  the  Secret ary 

of  State  of  The  United  States,   and  -who  shall   décide 

tlie  case  upon  a  yiew  of  the  two  written   opinions  of 

tbe  Commissioners,  exclusively  of  ail  other  évidence  or 

ei^ament  ;  and  his  décision  shall  be  final. 

X.  Âfter  liquidatiDg  ail  the  Claims  that  may  be  laid 

before  them,    the  Commissioners   shall   draw    up  and 

présent  to  botb  Governments  a  Report  of  their  Procee« 

diagfif   spedfying  the  Claims  that   bave   been    allowed, 

the  eum  due  in  each  case,    and  the  total   amount  due 

by   eacb  Government   to    Citizens   or  Subjects    of   the 

other.     The  balance  that  may  resuit  from  a  comparisob 

of  thèse  two  sums  total ,  shall  be  paid  by  the  Govern- 

nieot  against  which  it  may   be  found ,   within  the  term 

af  6  months  from  the  date  of  the  Report;   and  the  ac* 

acouDt  being  thus  settled  between  the  two  Contracting 

Parties,    each  Government  shall  satisfy  the  Claims   of 

îKsown  Citizens  or  8nb)ects. 

XI.  Shoiild  the  debtor  party  fail  to  pay  the  balance 

whkh  it  may  be  found  to  owe,   within  the  time  limi* 

ted  by  the   preceding  Article ,    the  pariy    to   whom    ît 

uiaj  be  due  is  hereby  authorieed   to  take  the  property 

of  the  Cttizeos  or  8ub|ecls  of  the  debtor  party,  wherever 

îi  maj  be  found»  to  an  amount  sufficient  to  satisfy^  the 

debr,    aocordiog  to  the  principles  of  reprisais  admitted 

by  ibe  Law  of  Nations  ;   and  Ihe  Individuab ,    wbose 
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property  nmj  be  tbiu  taken ,   shall  look  for  iodemAifT- 
to  their  own  Governmeiit* 

XII.  Provides  for  the  Ratification.   . 

(5.)  —  The  Duke  of  Infantado  to  Mr.  Ei^erelt.  — 
(Translation). 

It  it  now  about  a  year  and   a  balf  since  tbe  King, 
mj  August  Master^   upon  yiew  of  tbe  différent  Notes 
transmitted  hy  your  Predecessors  to   tbis  Department, 
respecting  tbe  Claims  of  certain  Citisens  of  the  United 
States,    vrbo   consider  tbemselres  entitled  to  indemnîty 
from  Spain,  for  loskes  sustained  on  tbe  seas  in  America, 
subsequently   to   tbe  Treatj   of  tbe  22od  of  Februarj, 
1819  ;   and  being  also  informed  of  the  existence  of  sî- 
milar  Claims  bf  certain  Spanisb  Subjects  upon  tbe  6o- 
Ternment  and  Citisens  of  Tbe  United  States,  was  plea- 
sed  to  appoint  pon  Joseph  de  Horedia  bis  Minister  Ple- 
nîpotentiarj   to  Tbe  United  States,   vrith   autboritj  to 
•ettle   tbis  délicate   question ,   hy  an  amicable  arrange- 
ment ^   tbat   roigbt  conciliate  tbe  rigbts   and  prelensîons 
of  tbe  two  Goyemments.     Heredia»  wbile  preparing 
for  bis,  departure,   was   attacked   by  a  serîous  Ùlness, 
vrhich  made  it  dangeroua  for   him  »   in  tbe  opinion  of 
tbe  Physiciaos,  to  undertake  tbe  voyage:  and  tbe  King 
thought  proper,  in  conséquence,  to  discharge  bim,  at 
bis  désire,  from  tbe  bonourable  employment  in  question. 
But  being  an^ious ,  at  tbe  same  time ,  tbat  tbis  unfor- 
tunate  and  unforeseen  accident  should  not  interrupt  tbe 
progress  of  tbe  affair,  His  Majesty  was  pleased  to  no- 
minate ,   as  bis  Successor,   Don   Francisco  Tacon,    at 
tbat  time  résident  at  London  ;   of  which  new  appoint- 
ment,   information   was    given   to  your  Predecessor  on 
tbe  12tb  o(  July  of  last  Year.    The*  important  business 
in  which.  tbis  Person  was  employed  at  tbe  time  of  bis 
Domination,  is  not  yet  settled  :  and  be  bas,  conscquently, 
not  been  able ,  bitherto ,  so  set  off  for  bis  destination  ; 
so  tbdt  the  upright  intentions  of  His  Majesty  bave  been, 
in  tbis  way,  again  disappointed. 

But  tbe  King,  my  Master,  being  still  desbrous  to 
see  tbem  accomplished  as  soon  as  possible,  aud  also 
to  gtve  to  the  (Government  you  respresent  a  new  aod 
incontrovevtible  proof  of  liis  ardent  désire  to  adopt 
every  moMure   tbat   may  contribute  to    ttreogtben  tbe 
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boods  of  fnenddip  whieh  anilt  the  two  Nations  ^   haé  182S 

thoaght    proper    to    authorize   Don   Manuel    Gonzales 

Salmon,  and  the  aferesaid  Don  Joseph  de  Heredia,  Per- 

soos    eBtiiled,    by    their   dîstinguîshed   talents   and  esti» 

mable  qnalîtles ,    to  Hîs  Majesty's  confidence ,  to  confer 

^llh  jou  upon  the  subject  of  the  abovementioned  Claims, 

I  hmre  now  the  honour  to  gîve   you    notice   of  this 

Appoiotoieiit ,   and    also  to  inform  you  that  thé  neces- 

sary  ordera  will  be  passed  this  yery  day  to  the  Persons 

jppolnted ,   in    order  that  they    may  enter  immediately 

lipoo  the  dlschai^e  of  the  dnty  commilted  to  then. 

I  avafl  myseir,  etc.  Thb  Duke  dbl  Ik^aktado. 

(4.)  —  Mr.  Everett  to  the  Dule  of  Infantado. 

Sir,  Madrid,  Sih  May ^  J896. 

1  learn  with  much  pleasure,   from  the  Note  Yrhicb 

your  ExceUency  did   me  the  honour  to  address  to  me» 

under  date  of  the  6th  of  the  présent  month ,   that  Hta 

Majeaty  had  been   pleased    to  appoint  Messrs.  Heredia 

and  Sihnon,    Commissioners ,    to   treat  -with  me  upon 

Ifae  Claims  of  the  Government  of  The  United  Status  on 

that    of  Spain   for  indemnity   on  account  of  spoliations 

committed  on  the  property  of  tbeir  Citizens,    by  Mili- 

tary    and  Civil  Agents  of  ,His  Majesty,    since    the  con* 

dssIoD  of  Treaty  of  Febrûary  22,  1819,  aod  npon  the 

daim  of  a  similar  kind  y    vrhich   the  Spanish  Govem- 

meut  la  represented  aa  authorîzed   to  make  upon  that 

of  Tlio  United  States.  ^ 

The  high  réputation  of  the  Persons  appointed,  and 

their  £imiliar  acqoaintance  with  the  subject^  inspire  me 

with  fuU  confidence  that  His  Majesty's  Government  hâve 

adopled  this  measure  with  a  view  of  bringing  the  ques- 

lion  to  a  prompt  and  satisfactory  aettlement.      I  sball 

îamediately  transmit   information  of  it  to  ray  Govern* 

mcat  ;   and    am  sure   that   it  will  be  regarded   by  the 

Prélat   aa  a  very   acceptable  proof  of  Hîs  Ma^séty's 

respect  for   justice ,    and   frieodly    disposition    towards 

The  United  States.     It   will   aflbrd    me,    on    my  part» 

^eat  satishiclioo   to  communicate    ^ith    Gentlemen    so 

iuafiy  distinguiabed  for  their  merit   and  talents ,    as  the 

'tenons  appointad  ;  and  I  indulge  a  hope»  that  the  Ne* 

gotiatioos  upon  which  we  are    to  enter,  will  shortly 

resoll  ÎB  tho   cotichuion   of  an  arrangement  that  shall 
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WU  be   at    once  aJTantageovs    and   agreeable   to  both  tbe 
Fardes. 

I  ayail  mjaelf  of  tbU  occastony  etc. 

A.  H.  Etkritt. 

(5.)  —  Mr.  Eiferett  to  Don  Manuel  Gonnaleé  Sedmon. 

SÎTi  Madrid^  10M  Septtmhâr^  1896. 

I  baye  tbe  bonour  to  trantmit  berewitb  to  jour 
Excellence ,  anetber  Copj  of  the  Project  of  a  Conven» 
tion  of  IndemoitîeSy  wliich  I  took  tbe  Hberty,  some 
montha  stnee ,  hy  order  of  my  Government  y  of  sub- 
mîtting  to  tbe  considération  of  your  ExcellencT's  Pre- 
decessor. 

I  baye  made  a  fevr  altérations  in  some  of  tbe  Arti- 
cles, agreeably  to  subséquent  Instructions  from  my  Go- 
vernment;  and  bave  substituted  tbe  Article  whicb  I 
bad  tbe  bonour  of  communicating  to  yon  jresterday, 
instead  of  tbe  one  wbicb  stood  in  tbe  former  Copy  of 
Ifae  Project  as  the  IVtb. 

I  avail  myself  of  tbis  occasion ,  etc. 

A*  H.  Eteeett* 

{Énclouure).  — .  Project  of  a  Convention  to  be  con* 

cluded  bettpeen  Hia  Catholic  Majesty  and  the  Uni-* 

ted  States  of  America^ 

Art.  i.  Hîs  CaiboHc  Majesty  engagea  to  indemnify 
tbe  Citiiens  of  the  United  States,  wbo  bave  sustained 
losses  by  tbe  illegar préceedings  of  bie  Agents,  since 
the  conclusion  of  the  Trealy  of  Febroary  22,  1819; 
Mtd  Tbe  United  Statee  engage  to  indemnify  tbe  Sub- 
)ects  of  His  CathoKc  Majesty ,  for  loeses  of  a  similar 
kind  9  etistained  by  tbem  during  the  same  period. 

II.  For  tbe  ptirpose  of  Hquidating  tbese  Claims,  a 
Board  of  Commissioners  sball  be  constituted,  consisting 
of  3  Persons,  one  of  wboot  ahall  be  appoînted  by  His 
Catholic  Majesty,  anotber  by  the  Président  of  Tbe  Uni* 
ted  States,  and  the  tbird  by  tbe  2  Commissioners  tbns 
named,  provided  tbey  can  agrée  upon  a  chotce.  Shonid 
they  be  unabie  to  agrée ,  eacb  of  tbem  shali  propose 
some  Person ,  and  h>ts  sball  be  cast  in  tbe  présence  of 
the  2  first  named  Commissioners,  to  detenmiie  vrbith 
of  the  2  Persons  thus  designated  sball  act. 

HT.  Should  eitber  Government  fail  to  appoint  a 
Commiseioner,  or  skould  tbe  Commitsioner  wbo  sball 
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be  named  bj  either  GoYerhmeiit  fail  to  appear  al  tbe  iStt 
Cîfj  oC  Washington,  wilhin  9  months  frdm  the  tx-> 
diaBge  of  Uie  Ratifications  of  thia  Convention,  the  other 
Conamîasioner  ahall  proceed  alone  ;  and  hia  doinga  ahall 
be  as  Talid  against  both  Government  aa  if  each  had 
appoioted  a  Commissioner. 

IV.  Tlie  caaea  laid  before  the  Commiasionera  ahall 
be  defermiBed  according  to  equity  and  the  acknovfled^ 
gtà  prÎBdplea  of  the  Law  and  usage  of  Nationa. 

y.  In  order  to  avoid  any  doubt  or  disagreement 
Ifcat  might  ariae,  reapectîng  certain  classes  of  Claims, 
tàe  CommlaaioDera  are  hereby  authorized  to  allow  those 
of  Cfdzeiia  of  The  United  Statea,  on  account  of  Shipa 
«id  Cargoea  belonging  to  them  ,  yrhich  maj  hâve  been 
captured  and  condemned ,  under  the  authoritjr  of  Hia 
Catholic  Majeaty ,  for  entering  a  Port  declared  bjr  Hia 
aaid  Majeaty,  or  any  o(  hb  Officers ,  to  be  in  a  state 
ef  blockade,  whenever  such  blockade  ahall  not  bave 
been ,  at  the  time  of  auch  entry  9  actually  sustained  bj 
Âe  présence  of  one  or  more  armed  Veasels  of  Hia  Ma« 
iesiy'ê  Navj,  croîzing  off  auch  Port. 

VL  The  Commiasionera  are  authorized  to  submit 
10  exataination  and  adjudication  the  Claima  of  His  Ca- 
Ibolic  Ma)eaty,  or  hia  Subjects^  on  account  of  lossea 
aasiained  ^  in  conséquence  of  any  proeeedings  of  Corn* 
ntodore  Porter,  on  the  Island  of  Puerto  Rico,  in  the 
Year  1824,  whiçh  may  hâve  been  in  contravention  of 
Pcablic  Law. 

VU.  The  Commiasionera  are  authorized  to  aettle,  on 
priociplea  of  equity  and  Justice,  the  claima  of  certain  te 
GiCixena  of  Tbe  United  Statea  »  ou  account  of  Church 
Landa,  purchaaed  by  them  of  His  Cathoflic  Ma^eaty  dur« 
îag  the  period  of  the  Constitution,  and  paid  for  at 
^t  time ,  the  sales  of  which  may  hâve  aince  been 
aansilled  by  Hia  aaid  Majesty. 

TIIL  The  Çommissionera  shall   meet  at  the  City  of 

Washington  vrithin  9  months,    or  aa   mncfa  aooner  aa 

asay  be  conirenient ,    after   the  exchange   of  the  Ratifia 

cafioBs  of  this  Convention,  and  ahall  give  t)ublic  notice 

of  the  time  when  the  Board  is  organized  ànd  ready  to 

proceed  to  buaîneas  :    and   no  Claim  ahall  be  admitted, 

wUch    i$  not    preaented    to  the  Commiasionera  vrtthin 

tbe  term  of  12  montha  afler  the  giving  ùi  auch  public 

notice. 
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18W  IX.  The  Coinnii9$ioners  sliall  proceed  with  ail  con- 
YeDÎeat  de^patch  ia  the  exécution  of  their  duties;  and 
it  is  agreed  that  the  sittiogs  of  the  Board  thaU  not  be 
exteoded  beyond  the  term  of  3  Years  frpm  the  time 
of  its  organization. 

X.  After  liquidating  ail  the  Claim^  that  may  be  laid 
before  themy  the  Cooiinissioners  shall  draw  tip  and 
présent  to  both^Govemments  a  Report  of  their  Procee-^ 
dîngs,  epecifying  the  Claiius  that  hâve  been  allowed» 
the  tum  due  in  each  case,  and  the  total  amount  due 
by  eaçh  Government  to-  Cilizens  and  Subjectt  of  the 
other.  The  balance  that  may  resuit,  from  a  compari- 
son  of  thèse  2  sums  total,  shall  be  paid  by  the  Govern- 
ment, against  which  it  may  be  found ,  to  the  other 
Government,  within  the  term  of  one  year  from  the 
date  of  the  Report;  and  the  accouot  being  thus  settled 
hetween  the  2  Contracting  Parties,  each  Government 
shall  satisfy  the  Claims  of  its  own  Citizens  and  Subjects. 

(6.)  —  Don  M.  G.  Salmon  to  Mr.  JEuereti. —  (Trans- 
lation). 

Str,  Palace^  IBtk  January ^  IB98,  • 

The  Notes  transmitted  by  your  Excelleocy,  i^nd, 
your  Predecessors ,  on  the  iOth  and  20lh  of  January, 
1824,  the  30th  of  November,  1825,  aud  the  lOth  of 
September,~1826,  hâve  been  received  in  aucces^on  at 
this  Department. 

The  purpose  of  thçir  contents  is,  in  substance,  to 
show:  Ist,  that  certain  Vessels  of  The  United  States 
were  plundjered ,  some  years  ago,  hy  a  swarm  of  Pira- 
tes proceedîug  .  from  the  haunts  which  they  fréquent, 
and  which  are  only  known  to  themselves,  in  the  unîn-' 
habîted  parts  of  the  Island  of  Cuba,  and  that  ihe  spoil 
acqutred  by  thèse  Outlaws  was  sold  opeuly  and  witlt 
impunity  il  The  Havana;  3d ,  tliat  a  small  Squadron 
having  been  sent  by  The  United  States  to  cruize'  ot£ 
Puerto  Rico,  and  the  Commander  of  it  having  sent  ono 
of  his  Offîcers,  Mr.  Cocke,  into  the  Port  of  St.  John% 
said  Officer  was  lired  upon  by  the  Baltery  of  the  Fort; 
3d ,  that  the  Spanish  Âuthoritîes  hâve  occasioned  se- 
rious  injuries  to  your  Excellency's  Fellow-Cilizens;  by 
arrogating  to  themselves  powers  incompatible  wîth  the 
Law  of  Nations,  by  declaring  Blockades ,  which  your 
Excellency  deems  unjust,  because  of  the  want  of  a  ne« 
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cessaiy  Force  to  maintain  them  ;  bj  eatablisbiog  prohi-  1828 
liîtîoiis  in)urioo8  to  the  Commerce  of  Neutrals  with  the 
CoDtineiit;  and^  finally,  by  granting,  at  Puerto  Rico 
and  Paerto  Cabello,  Leitera  of  Marque  to  Cruizera, 
-wbOy  ooder  colour  of  tbem,  baye  committed,  as  is 
sud»  excesses  of  eyery  kiod. 

Tbe  6oTernmeiit  ^f  The  United  States  demanda ,  in 
coosegoence  :  Ist,   that  the  Spanisb  Olficer^  vrbo   gave 
tbe  onler  for  firing  on  Mr.  Cocke^    sbould  be  severely 
pmushed;    2d,  that  the  Autborities  at  Cuba  sbould  be 
i&eded   to  take   the  most  vigorous  measures  for  the 
destmdion    of  tbe  Pirates  ;    dd ,    that  an  Arrangement^ 
stmilar  Xo  tbat  which  was  made  with  Great  Britain  in 
1825,  sbould  be  entered  into  witb  Tbe  United  States; 
in  order   to  indemoify  the  Citizens  of  the  same,    for 
tbe   déprédations   committed   on  their  property  by  tbe 
aforesaid  Cruizers  ;  and ,  thar,  for  tbis  purpose,  a  Con- 
vention sbould  be  conduded,    agreeably   to   the  Draft 
transmitted  by  jour  Excellency. 

Tbe  Kingy  my  Master,  vrbOy  as  your  Excellency 
mnsf  be  aware,  is  sincerely  désirons  to  maintain  the 
maàtaUke  relations  tbat  bappily  exist  between  bis  Go- 
vernment and  tbat  of  tbe  United  States  of  America,  en- 
tered îorthvritb  into  a  serious  and  minute  considération 
of  tbe  alH>ve  Communications;  but  perceiving,  at  first 
view^  tbe  importance  of  tbe  subject,  determined,  be-^ 
fore  adoptiog  any  définitive  resolution  >  to  take  tbe 
opinion  of  varions  Persons ,  vybose  integrity  and  vris- 
dom  bave  given  them  a  tille  to  bis  confidence.  Not 
satisfied  vritb  baving  taken  this  step,  and  in  bis  anxiety 
to  adbere  strictly  to  justice ,  His  Majesty  directed  that 
the  question ,  vritb  ail  the  Documents  relating  te  it, 
ibonld  be  referred  to  tbe  Council  of  State  9  vrbo,  after 
a  serious  consultation ,  vrère  to  recommend  vrbatever 
■wasores  m^bt  appear  to  them  most  conformable  to 
)Qi6ce, 

The  Council  accordingly  proceeded  to  deliberate 
upOB  tbe  snbject  ;  and  tbe  principles  çnd  reasoning,  on 
vrbich  fteir  Report  is  grounded ,  bave  afforded  a  new 
basis  to  the  décision  tsâ^en  by  His  Majesty. 

In  regard  to  tbe  request  first  made,  vrbich  is,  tbat 

the  0£Scer  vrbo  gave   orders   for  firing  on  Mr.  Cocke 

sbould  be  punisbed,  it  is  not  possible,  for  the  présent, 

to  saj  anything  in  addition  to  tbe  Communication  madey 

JVotttr.  Suppîem.    Tomâ  IIL  N 
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1828  on  the  14th  ofAugust,  1824,  to  jour  Excellency^s  Pre- 
dece880r  to  wbom  were  then  gîveo  ail  the  explaDations 
and  information  which  had  been  oblained,  inritb  res- 
pect to  this  unfortunate  occurrence.  Sbould  anj  others 
be  received  henceforward ,  I  shall  not  fail  to  commu- 
nicate  them  to  jour  Excellency. 

As  respects  the  second  request,  iTvhich  is^  that  or- 
ders  should  be  communicated  to  the  Authorities  of  Cuba 
fol*  adop^ng  the  most  vigorous  measures  for  the  extir- 
pation of  the  Pirates ,  the  wishes  of  the  American  Go- 
vernment on  this  head  will  baye  been  y  hy  this  time, 
completely  satisfied  :  for  it  does  not  appear  that  any 
more  effectuai  means  could  bave  been  resorted  to  ^  for 
attaining  this  object ,  than  the  expediting  and  equip- 
ment  of  a  Squadron  which  bas  been  sent  to  cruize  in 
those  seas,  under  the  orders  of  Admirai  Laborde. 

This  measure  will,  no  doubt,  be  sufficient,  if  the 
Oovernment  of  The  United  States  adopt,  on  their  part, 
such  as  maj  be  necessary  for  preventing,  in  future, 
the  construction^  armament,  and  equipment  of  Vessels, 
which  y  notwithstanding  the  reiterated  remonstrances  of 
His  Majesty's  Représentative  in  Fhiladelphîa ,  and  the 
assurances  giyen  of  a  strict  Neutrality,  hâve  been  em- 
ployed  in  the  service  of  the  Pirates.  Upon  this  subject, 
jour  Excellency  will  permit  me  also  to  observe ,  that, 
agrèeably  to  the  information  obtained  by  His  Majesty's 
Government,  the  Authorities  of  theHavana  and  Puerto 
Rico  y  so  far  from  projceeding  against  the  Pirates  with 
the  lenity  that  is  imputed  to  them,  bave  exhibited  the 
greatest  energy  in  suppressing  their  déprédations,  and 
in  more  than  one  instance  bave  inflicted  on  them  the 
punishment  of  death. 

But  y'  as  relates  to  the  proposition  of  a  Convention 
for  indemnifying  the  Citizens  of  The  United  States,  for 
losses  incurred  by  the  capture  of  their  property  by 
thèse  Cruizers,  His  Majesty  is  under  the  necessity  of 
dedining  to  accède  to  it. 

The  King,  my  Sovereign,  notwithstanding  the  sa* 
tisfaction  it  would  bave  given  him  to  gratify  the  Go- 
vernment of  The  United  States,  bas  been  constrained 
to  adopt  this  resolution ,  from  a  sensé  of  the  duty  in* 
cumbent  on  him,  to  act  according  to  the  dictâtes  of  a 
religions  conscience,  and  with  a  due  regard  to  the  wel- 
fare  of  his  People.    He  bas  ordered  me  to  state  to  you. 
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summarflj,  tfae  motlTes  by  which  he  bas  been  actuated  1828 
00  this  occasion. 

His  Maîesty  cannot  forget  that  tbe  right  of  pro- 
perty  is  one  of  tbe  most  sacred  known  among  men. 
T<io  one»  without  commîttiog  an  injustice ,  can  probibit 
or  binder  anotber  from  disposing,  according  to  bis 
pleasnre,  of  tbat  wbicb  belongs  to  him,  nor  prevent 
him  from  exduding  ail  others  from  a  participation  in 
wbat  he  possesses,  unless  tbere  exist  an  express  stipu- 
lation to  the  contrarj.  Tbis  is  one  of  tbe  most  im- 
portant rights  of  men  ;  a  principle  uniformlj  maiotained 
hj  ail  GovemmentSy  and  so  generally  acknowledged 
that  it  bas  become  a  Yulgar  axiom.  It  is  this  incon- 
troYcrtible  principle  wbicb  bas  afforded  a  ground  for 
tbe  condact  of  Spain,  as  relates  to  ber  American  Pos- 
sessions ;  tbe  Commerce  of  wbicb  bas  at  ail  times  fceeo 
interdicted  to  otber  Nations,  under  tbe  severe  penalties 
expressed  In  tbe  Statiites  of  India.  And  tbis  same  prin- 
ciple ,  wbîch  bas  also  been  adopted  bj  otber  Maritime 
Powers  with  regard  to  their  Colonies  9  has  newly  and 
recenflj  been  fecognized  by  thèse  Powers ,  at  tbe  time 
when  tbey  solicited  in  so  earnest  a  manner»  and  re- 
ceiyed  wilh  so  nuicli  satisfaction ,  tbe  Royal  Decree  of 
îV  otVi  February,  1824,  ^by  which  His  Majesty,  for 
tbe  first  time,  admitted  Foreigners  to  a  participation 
in  tfae  Commerce  of  those  Countries. 

The  rauhiplicity  of    adyerse  political    combinations 

wbich  baye  barassed  tbe  Péninsule,  made  it  impossible 

for  the  Ring  to  act  yrith  tbe  promptitude  and   yigour 

that  'were  necessary  to  cause  his  rights  in  America  to 

be  respected ,  as  well  by  the  Rebel  Inhabitants  of  that 

Part  *of  the  Spanisb  Dominions ,  as  by  Foreigners,  who 

«mted  them  by   their  co-operation ,  both   moral  and 

phyûcaL      But  this  was  no  reason  wbj  Spain  should 

be  Aepriyed  of  the  privilèges  which    she   had  enjoyed 

tôt  ^jtA  past;  nor  could  she  be  suppoaed,   on  this  ac- 

coant,  to  bave  lost  tbe  right  of  reminding  ,botb  friends 

aod  foes  of  restrictions  which  faad  not  been  revoked, 

nor  of  making  erery  effort   in  ber  power  to  enforce 

the  obterration  of  them.    Tbis ,  and  only  tbis,^  \a  what 

faaa  been  done  by  General  Morales,   in  adopting,    for 

the    attainment   of  this   object,    the    measures    against 

which  yoor  Excellency  has  reproduced  various  argu- 
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IStSmentSy  whicli   hâve   not  appeared  convindûg  eilher  ta 
«  His  Majesty  ot  to  the  Council. 

Yotir  Excelleocy's  Fellow  -  Citizena  vrere  not  igno- 
rant of  thèse  prohibitions:  tbey  well  knew  the  risk  to 
'which  thev  exposed  themselves  ;  and,  consequently,  ha^e 
no  ground  on  wbich  to  rest  a  claim  for  îndemnification 
for  any  losses  or  damages  which  they  maj  baye  8u£Ee- 
red;  the  more  especially  as  they  also  knew  of  the 
existence  of  the  Treaty  of  Amîty  and  Boundaries,  con- 
cluded  on  the  27th  of  October,  1795,  and  expressly 
confirmed  by  the  12th  Article  of  that  wbich  was  signed 
on  the  :22d  February,  1819;  in  both  which,  the  8ub- 
'  jects  of  the  two  Powers  are  prohibited  from  carrying 
arms,  ammunition  or  other  contraband  articles,  to  the 
Dominions  of  any  Nation  at  war  with  either  of  the 
two  Contracting  Powers.  And  although  it  is  not  the 
intention  of  the  Govemment  of  His  Catholic  Majesty 
to  make  any  récrimination  «  they  cannot  refrain  Erom 
offering  an  observation  which  naturally  occurs  on  this 
occasion;  namely,  that  the  American  Govemment  bas 
too  much  good  faith  not  to  be  sensible  that  His  Maje- 
sty might  entertain  some  displeasure,  on  account  of 
the  proceedings  of  some  of  the  Citizens  of  The  United 
States,  who,  in  contempt  of  the  most  solemn  and  ex- 
•  plicit  Compacts,  and  stimulated  by  an  eagemess  for  in- 
dividual  gain,  hâve  directly,  and  with  impunity,  added 
fuel  to  the  fiâmes  of  insurrection. 

It  is  true  that  His  Majesty  assented  to  the  Claims 
of  Great  Britain  in  1823  ;  but  your  Excellency,  and  ail 
Europe,  are  well  acquainted  with  the  circumstances  of 
that  disastrous  epoch,  when  a  tumultuous  faction  seised 
upon  the  Goyernment  of  Spain  and  extorted,  by  means 
of  the  power  which  it  had  usurped,  and  in  a  tiifie  of 
conjfusion  and  terror,  concessions  that  were  made  with 
précipitation,  and,  besides  being  grievously  burdensome^ 
are  far  from  being  just.  His  Majesty,  who  is  now 
restored  to  the  rights  which  he  inherited  from  his  An- 
cestors ,  and  is  at  the  head  of  a  just  and  prudent  Ad- 
ministration,  cannot  agrée  a  second  time  to  an  act  of 
this  nature , .  which  would  not  only  be  extredriely  op- 
pressive to  the  State,  and  is  unwarranted  by  any  le- 
gitimate  title,  but  would  open  an  endless  field  to  simi- 
lar  Claims  on  the  parb»  of  those  Powers ,  whose  sub- 
jects  may  bave   suffered   losses   of  the  same  kind,   by 
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of  their  having  continued  to  noaiotain  their  corn- 
awfdal  relations  wîtb  the  reyolfed  Dominions  in  Ame- 
tka,  nolliwkhstanding  those  of  amitj  and  alliance  wbich 
sobttaled  between  them  and  Spain. 

1  iM^Te  the  hononr  to  communicate  the  above  to  your 
Escdieiicj,  hj  order  of  the  King,  my  August  Master; 
%iid  avaO  injaelf ,  etc. 

Mavuel  Goszalbs  Salhov.  ' 

(7.)  —  Mr.  Ekferett  to  Don  M.  G.  Salmon. 

Skj  Madrid^  \Mh  Fghruery^  1888. 

I  hmwe  liad  the  bouonr  to  receiye  yonr  Excellency's 
Note  of  the  16th  ultimo,  purporting  to  be  an  Answei^ 
to  those  whicfa  baye  been  successiyely  transmitted  by 
dûs  Itegation,  on  the  lOth  and  20th  of  January,  1824^ 
the  SOth  of  Noyember^  1825,  and  the  lOth  of  Septem- 
ber,  1826. 

In  ^e  two  first  of  this  séries  of  Notes  ^  the  Mim- 
ster  of  The  United  States  submitted  to  His  Majesty's 
Goy«*oment|  by  order  of  the  Président^  a  succiilct  ac- 
cooof  of  the  déprédations  committed  upon  the  corn- 
nerce  of  those  States  in  the  Oulf  of  Mexico ,  subse- 
quendy  to  the  renewal  of  the  War  between  this  King- 
dom  and  her  American  Colonies ,  in  the  Year  1821^ 
a8  yrefl  by  the  Pirates  which  then  infested  the  coasts 
of  Caba  and  Pnerto  Rico ,  as  by  Priyateers  bearing 
CommissioDS  from  His  Majesty ,  or  his  Agents  in  Ame- 
rica ;  and  eamestly  solidted  lus  Majesty's  Ooye^nment 
to  take  the  neccessary  measures  foi  putting  a  êtop  to 
thèse  outrages,  and  for  indemnifying  saeh  Gitizens  of 
The  United  States  as  had  .suffered  by  those  already 
committed  y  so  far  as  the  Spanish  Goyernment  was 
Toady  responsible  for  their  effects. 

The  augmentation ,  y?hich  took  place  soon  after,  in 
ths  cCficiency   and  yigilance   of  His  Majesty's   Military 
and  Naval  Àrmaments  on   this  Station  ^    and   tfa^  pre<^ 
sente  of  a  Squadron  which  The  United  States  employed 
upon  the  same  serylce,  happily  efifected,  in  a  great  de- 
^ee,   the  suppression  of  the  Pirates;    while  the  fudi- 
cîous  détermination  of  the  King,  not  to  grant  any  more 
ConunissioDs  for  priyate  armed  Yessels,   afforded  secu- 
ritj  against  the  renewal   of  the   other  elass  of  the  ou- 
trages allnded  to  aboyé.     The   only  remaining  demand 
presented  in  the  two  aboyé  mentioned  Notes  ;  was  that 
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18SB  of  indemnity  for  the  losses  oocasioned  by  prerioaa  in- 
juries. Thii  ^as  JusUj  considkred  byboth  theGoTem- 
inenU  M  a  mattei:^of  lugh  importance.  About  the  same 
lime,  or  soon  after,  other  déprédations  ^  of  a  sunilar 
kindy  had  been  committed  ejsewhere,  apon  Citizens  of 
The  United  States,  by  the  Agents  of  UiS  Majesty;  and 
it  ^as  intimated,  on  the  other  hand^  to  the  <}oTem- 
ment  of  those  States ,  that  Subjects  of  His  Catholic 
Majestj  were  also  entitled  to  bring  against  them  a  Claim 
of  indemnity,  on  account  of  injuries  of  the  same  de- 
scription. Althoughy  in  a  great  measure,  unacquainted 
witfa  the  existence  or  character  ofsach  supposed  Claims, 
the  Président  was,  nerertheless  «  anxious  to  giye  to 
eyery  suggestion  of  tfais  kind  j  on  the  part  of  friendly 
Goyemment»  the  most  respectful  considération;  and 
considered  it  expédient  that  thèse  mutual  and  conflict- 
ing  demands  should  be  made  the  subject  of  a  spécial 
Negotiation  between  the  Parties ,  to  the  end  that  they 
mi^t  be  Uquidated  and  balanced  yvithout  dehy.  The 
Spanish  Govemment  concurred  in  this  Tiew  of  thesub- 
ject;  and  officiai  notice  was  given  to  the  Minister  of 
The  United  States ,  that  Don  Josq^h  de  Heredia  and 
Don  Francisco  Tacon,  who  were  suocessirely  appointed 
His  Majesty's  Ministère  in  The  United  States,  yrere 
fuliy  èmpowered  to  settle  ail  the  questions  pending 
betvreen  Ae  two  Govemments,  of  yrhich  this  was 
distinctly  nnderstood  to  be  one  of  the  principal.  Cir- 
cumstatices ,  the  nature  of  which  was  satisfactorily  ex- 
plaihed  to  the  Govemment  of  The  United  States ,  pre- 
yented  both  thèse  Persons  from  entering  immediately 
upon  thir  fîinctions:  and  the  Minister  of  The  United 
States,  then  accredited  at  this  Court,  being  about  to 
return  to  his  Country,  it  was  intimated  to  him  byHis 
Majesty's  Ooyernment,  that  it  would  be  agreeable  to 
them  that  fais  Successor  should  be  authorixed  to  con* 
duct  the  Negotiation  at  this  Place. 

Upon  my  departure  from  home,  I  yras  accordingly 
entrusted'  yrith  a  FuU  Power  to  negotiate  and  concluds 
an  Arrangement  upon  this  subject.  Soon  after  my  ar- 
riyal  at  this  Court,  and  présentation  to  His  Majesty,  I 
gave  notice  of  the  fact  to.die  Secretary  of  State;  snd, 
on  the  aoth  of  November,  1825,  I  addressed  a  Note 
to  the  Duke  del  Infantado,  conveying  the  same  infor- 
mation in  an  officiai  form ,    and  inyiting  His  Majesty's 
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to  enter  upon  the  NegoUation.  This  Note  1828 
foms  ihe  ihird  in  the  séries  of  those  to  wbiclà  your 
Excellencj  now  professes  to  replj.  It  ref erred ,  for  e 
général  sMenent  of  the  nature  of  the  subject,  to  the 
two  precediog  Notes  of  the  lOth  and  20th  of  Janaarj, 
1824  ;  and  endosed  an  outUne  of  the  Tiews  and  wishes 
oC  tbe  GoTemment  whîch  I  hâve  the  honour  to  repre- 
sent,  d^esCed  in  the  form  of  a  Project  of  a  ConventîoD. 
The  proposai  contained  in  this  Note  was,  after  some 
deiajr ,  accepted  bj  His  Majesty's  Govemment.  In  the 
Note  -whidi  the  Doke  del  lofantado  did  me  the  honour 
to  addb-esa  to  me  on  the  6th  of  Maj,  1826,  his  Excel- 
hincff  after  stating  the  intention  and  wish  of  His  Ma- 
jeelj  to  adjust  ^  hy  amicable  Negotiation ,  the  mutuel 
daims  of  the  two  Govemments  and  their  Subjects; 
mentioning  that  Don  Joseph  de  Heredia,  and  Don  Fran- 
cisco Tacon ,  who  had  been  isuccessively  appointed  Mi- 
nistcrs  to  The  United  States ,  would  bave  been  empo- 
^wered  to  settle  the  question;  and  recapitulating  the 
cnt»oistances  which  had  prevented  thèse  Gentlemen 
frooÈ  repairing  to  the  Post  assigned  to  them ,  and  thus 
defeated  the  upright  intentions  of  the  King;  concluded 
hj  infbrming  me  that  His  Majestj^  beiog  stili  intent 
upon  tbe  same  pnrpose,  and  anxious  to  give  a  strong 
proof  of  bis  amicable  disposition  towards  the  Goyern^ 
meof  of  The  United  States,  had  appointed  your  Excel- 
leocy  and  Don  Joseph  de  Heredia,  his  Commisaoners, 
to  treat  with  me  upon  the  «ubject  in  question,  and 
that  tiie  corresponding  orders  would  be  transmitted  to 
70a  on  the  same  day. 

Ifnmediately  after  receiving  tUs  information,  and  on 

sererai  subséquent  occasions ,  I  made  known  to   your 

ExcelleBcy,  and  to  Mr.  Heredia,  my  readiuess  to  enter 

vpon  the  business  with  which  we  were  charged  by  our 

rctpectiTe  Ooyernmento;  but  no  progress  whatever  had 

been  made  in  it,  when  your  Excellency  was  called  by 

His  Majesty  to  the  distinguished  Post    which   you   now 

so  hoaorably  fill.    Soon  after  this,  your  Excellency  did 

me  the  honour  to  inform  me  that  the  Commission  by 

^vrbich  you  had   been   authorized,    in  conjuoction  with 

Mr*  Heredia,  to  treat  with  me  upon  this  subject,    was 

slill  in  force.     Fiodiog  this  to  be  the  case»    I  took  the 

lîberljr  of  transmitting  to    your  Excellency,    with   my 

Noie  of  the  iOth  of  Septem  ber  followiug,  another  Copy 
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182Bof  the  Pro)ec|  of  a  Convention,  endosed,  in  mj  prt- 
ceding  Note  of  November,  1825  ^  which  1  bad  altered 
in  some  particulars ,  in  conséquence  of  the  yerbal  sug- 
gestions of  your  Excellency,  and  of  Instructions  subse- 
quentljr  received  from  my  own  Goyenunent.  Thia 
Note  i»  tbe  fourth  and  last  in  the  séries  of  those  enu- 
merated  aboyé* 

Your  Excellency  will  perceiye  from  this  détail  that 
ail  thèse  Notes  bave  alreaay  been  answered ,  and  in  a 
manner  satisfactory  to  Tbe  United  States.  Tbe  propo- 
sai for  a  Nagotiation^  contained  in  tbe  third  of  the  se« 
ries  9  which  embraced  by  référence  tbe  two  first,  and 
to  which  tbe  last  was  supplementaryi  was  accepted  by 
His  Majesty,  and  Commissioners  appointed  accordin^y. 
Nothing  remained  but  to  enter  upon  tbe  Negotiation, 
and  to  bring  it,  in  one  way  or  another,  to  a  dose. 
No  request  bas  since  been  made  by  me  for  any  fur- 
ther  reply  to  tbçse  Notes;  and  the  only  subséquent 
Communications  which  bave  taken  place  between  your 
Excellency  and  myself  upon  the  subject,  bave  been, 
on  my  part^  urgent  instances  that  your  Excellency 
would  proceed  without  delay  to  the  completion  of  the 
business,  in  the  form  already  arranged  ;  and  on  that  of 
your  Excellency,  the  most  explidt  assurances ,  ol&cial 
and  unofScial,  that  it  should ,  in  fact,  be  settled  as 
soon  as  possible.  The  Note  which  I  baye  had  tbe  ho* 
nour  to  receiye  from  your  Excellency ,  under  date  of 
the  16  ult.,  purports,  nevertbeless ,  to  be  a  reply  to 
thèse  same  Notes  ;  and  in  this  Communication ,  your 
'  Excellency,  after  making  (ome  remarks  upon  the  ques- 
tion of  Piracy ,  which  bas  ceased  to  be  a  subject  of 
immédiate  interest,  and  upon  tbe  unfortunate  death  of 
Lient*  Cocke,  proceeds,  withoùt  alluding,  in  any  way, 
to  the  affirmative  answer  that  bas  long  since  been  gî- 
ven,  to  the  proposai  for  a  Negotiation  upon  tbe  mu- 
tual  Claims  of  the  two  Coun tries  for  indemnities,  or  to 
the  arrangements  which  had  been  made  in  conséquence, 
to  inform  me  that  the  Ring  déclines  to  condude  a 
Convention,  for  indemnifying  the  Citisens  of  The  Uni- 
ted States  for  the  losses  they  bave  sustained,  in  consé- 
quence of  Captures  made  by  Spanish  Privateers,  for 
certain  reasous  which  your  Excellency  is  pleased  to 
détail. 

With  every  disposition   to   put  the  most  favourable 
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coBSlractioi&  upoD  ail  tbe.  proceedings  of  His  Majestj's  18S8 
GoTcmmenty  in  Aeir  relations  yrith  that  idiich  I  hâve 
tka  lumoux  to  repreacnt,  I  find  myself  unaMe  to  reconcQe 
tke  detieniiiiiation  announced  in  your  ExceUenc/a  Note, 
not  oaly  with  the  one  tliat  went  before  tt ,  and  the  aub- 
sUnlial  îmtice  of  the  case,   but  vritb  tbe  forma  uaualljr 
obaerred  in  tbe  intercourte  of  milized  and  cbriatian  Na- 
tieiii.    I  am  aware  tbat  there  is  notbiog  bindiog  in  the 
preluiinarj  atepa   which  may  bave  been  taken  by  two 
Goreroflienta  towarda  a    Negotiation   on  any   subject, 
and  that  either   ia  at  liberty  to  ^thdraw  from  aoch 
an  arrangement,    at  any  period  previoua  to  tbe  actual 
coadoaîoo  and  ratification  of  tbe  Treaty*    Bot  tbe  uaage 
of  Natiooa  in  aucb  caaea  requirea ,   tbat  the  Party  in- 
tendtng  to  withdraw  sbould  giye   aome   notice  to   tbe 
other  of  Ua  change  of  purpose,   accompanied  with  an 
explanadon  of  the  reaaona  that  bave  led  to  a  measure 
"wbich  mi^  otherwise  vrear  an  unfriendlj  appearance. 
It  ia,  thereCore^  with  atrong  surprise,  as  well  as  deep 
rqpret,  Aat  I  find  jrour  Excellencj  repljing  in  an  un- 
aaliilkctoij  manner  to  several  Notes ,   to  which  satis- 
fmAorf  anawers  had  already  been  given,  and  concer- 
ning  which  no  new  application  had  been  made  by  The 
United  Slates  ;  —  rejectiug  a  proposai  for  Negotiation, 
w^hich   was  made  with  the  previous  concurrence   and 
approbation  of  the  King,  who  had  himself  taken  seve- 
ral  afeps  towards  the  promotion  of  it;  which  had  been 
alreadj    accepted   by   His   Majesty^s   Government;    and 
under  which  Commissioners  had  been  named,  of  whom 
jour  Cxcellency  was  one  :   and  ail  this  with'out  giving 
any  explanation   whateyer  of  so    extraordinary   a   cir- 
ciunatance,   or  appeariug  to  recollect  that  any  such  ar- 
rangement had  eyer  taken  place^  or  been  contemplated. 
1  repeat   to  jour  Excellency,   that  I  wish  to  put  the 
most  -fiaTOurable  construction  possible  upon  ail  tbe  acts 
of  Sa  Majesty's   Goyernment,  which  I   am  called    to 
notice  -    but  I  can  hàrdly  flatter  myself  that  this  proce- 
ding  wffl  be   yiewed,  by  the  Président  and  Congress  of 
The  United  States,    as  a  proof  of  the  friëndly  disposi- 
tions towards  them ,  which  are  uniformly  professed  by 
the   Spaaish  Government,   and  which   your  Exellency 
contfnoes  to  repeat  on  the  présent  occasion. 

Your  Excellency  will  also  excuse  me  for  remarking, 
that  the  détermination  announced   in  your  Noté  is  not 
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1828  only  at  Yariance  with  the  fornis  usuallj  obserTed  in 
the  intepcouse  between  mnized  Nations ,  and  w^  the 
preYÎoua  proceedings  of  His  Majesty's  Govermnent  uppn 
the  8ame  subîect^  but  'with  the  ténor  of  the  Notes  to 
whieh  your  Éxcelleoey  professes  to  repljr.  The  propo» 
sal  made  to  His  Majesty's  Goyernment  in  thèse  Notes 
is  y  not  to  allô w  certain  Glaims  presented  by  the  Presi- 
dent  of  The  United  States^  in  the  name  of  his  Fellow- 
Citizens,  but  to  open  a  Negotiation  upon  the  mutuel 
Claims  of  this  description  ^  made  hy  the  two  GoYern- 
^  ments  upon  each  other^  with  a  Yiew  to  the  liquidation, 
balancing,  and  final  settlement  of  the  same.  The  onlj 
regular  answer  which  can  be  giren  to  such  a  proposai; 
is  an  acceptance  or  refusai  of  the  profferred  Negotia- 
tion. It  is  impossible  for  the  Spanish  GoYernment, 
proceédiog  in  the  ordînary  method  of  transacling  busi- 
ness, to  dedare,  in  answer  to  this  proposai,  that  thej 
wiU  not  allow  the  Claims  put  forward  by  The  United 
States;  for  they  are  not  suffidently  informed  of  the 
détails  of  thèse  Claims  to  be  able  to  judge  whether  or 
not  they  ought  to  be  allowed. 

In  the  Notes  containing  the  proposai ,  and  in  the 
Project  of  a  ConYention  accompanying  it,  some  gênerai 
indications  are  given  of  the  nature  and  grounds  of  some 
of  the  Claims;  but  thèse  are  not,  and  were  not  inten- 
ded  to  be,  stated  with  the  extent  and  accuracy  neces- 
sary  to  establish  their  yalidity  :  .  others  of  the  Claims 
are  not  even  mentioned.  It  is,  in  fact,  neither  usual 
nor  convenient  to  incumber  the  diplomatie  Correspon- 
dence  of  Nations  with  thèse  particulars,  which  are  al- 
ways  necessarily  yoluminous. 

The  précise  object  of  the  proposed  Négociation  is 
to  giYe  the  two  Parties  an  opportunity,  of  comparing 
their  Yiews  upon  the  subject  of  their  respective  demands^ 
and  ascertaining  whether  it  be  practicable  to  agrée  upon 
some  gênerai  principles,  by  which  a  liquidation  and 
settlement  of  them  may  be  obtained.  Should  they  suc- 
ceed  in  this ,  the  détails  may  be  referred,  with  conve* 
nieuce,  to  a  Spécial  Commission;  and  it  is  only  in  this 
last  stage  of  the  process  that  either  GoYernment  will 
bave  the  means  of  Judging,  whether  the  particolar 
Claims  presented  by  the  other  are,  or  are  noty  of  a 
nature  to  be  allowed  :  uuless  this  course  be  taken ,   or 
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die  Claims  are  disfioclly  explained  to  the  Spaniah  18i8 

GoTenuneiit  in  some  other  way^nt  is  impossible,   as  I 

reouoâbed  aboTe  ^   for  that  Goyemoient  to  judge  whe- 

ther  they  ought    to   be  allowed,    because,    uotil    then, 

Ûiey  io   BOt    know   wbat  thejr  are»     If  the  mode   of 

ïiegotistioo  proposied  hj  The  United  States  were  consi- 

dmd  ûiezpedieiit  by  His  Majestjr's  GoverDmént^    the 

ftfjiia  course  'would  bè  to  dedine  it,   and  to  indicate 

Mne other,    hj  which  substantial  justice  might  be  bet- 

ler  effected.     A   refusai  to   aliow  tbe   Qaima  of  The 

Dniled  SMes,   in  aaswer  to  a  proposai    to   n^otiate 

npoa  tho0e  of  the  i  two  Countries/  is  obriously  irregu« 

Itf  JD  form.     It  amounts,  in  substance,  to  a  rehisal  to 

negockle;  that  is,  a  refusai  to  hear  the  représentations 

«€  a   fricndljr  Power,   presented  in   a   respectfiil   and 

andcable  fonn,  opon  sul^ects  important  to  the  interests 

of  both  Gorenraients.     8ach  a  refusai  leaTes  the  com- 

plrâiîng  Party  no  meana,  of  obtainii^g  redress^  but  an 

appeal  to  fime.    I  submit  it,  with  confidence,  to  yonr 

'EnaSeÊKj,  to  décide  whether   thîs  mode  of  receiring 

the  aoggeitwia  of  The  United  States  be  consistent  with 

fbe  bieaàlj  relations  which  hâve  always  happily  existed 

between  the  two  Oovernments ,    and   which  both  hâve  % 

to  deep  an  interesl  in  preserving.  ^ 

1  Tenture  to  hope  that   your  Excellencj   Yrill    feel 

Ihe  force  of  the  above  remarks,  and  that  they  will  lead 

to  a  reconsideration  of  the  décision  announced  in  jour 

Excellencjr's  Note,  which,  from  its  singular  inconsistency 

with  the  previous  proceedings  of  His  A|a)esty*s  Govern* 

ment ,  aa  well  as  with  the  usual  forms  of  international 

iatercourse,    and   the  just    pretensions  of  The  United 

States,  must,  1  think,  hare  been  the  resnlt  of  surprise 

or  accident.     The   i^atural    method  of  terminating  thîs 

Vnsiness  is,   to  pursue  the  course   ah*eady  market  out, 

»aè  open  the  Negotiation,   for  which  ail  the  arrange- 

ncBts  were  long   since  made  by   the  concuirence   and 

co-operation  of  the  two  Goyemments»    This  is  the  mode 

of  proceeding  which  was ,   with  reason,    expected   by 

The  United  States,   and  the  only  one  which  holds  out 

a  taàt  prospect  of  bringing  the  question  at  issue  to  an 

earfy  and  amicable  conclusion»    In  the  mean  time,  with 

ifae  Tîew  of  satîsfying  your  Excellency  that   the  subject 

ÎM  not  incumbered  with  so  many  difficulties  as  His  Ma- 

jesty's  Government  appear  to  suppose,  I  will  take  the 
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1888  iiberty  of  snbfouMQg  liere  a  few  remarlu  upon  fhe  rea- 
8008  gÎTen  by  jour  Excellency  for  refusiog  to  conaider 
thefe  Claims ,  and  upoB  the  nature  of  ihe  Claims  them- 
8elTes. 

Tbeaa  reasons  résolve  themselyes  ioto  fhe'  proposi- 
tion I  tkat  the  King  poesesses  the  r^t  of  interdicting 
ail  Foreign  Commerce  ^ith  his  Amerîean  Colonies  ;  that 
the  measuree  adopted  hy  General  Morales,  at  the  ope- 
ning  of  the  War  in  1821 ,  were  oôthing  more  than  an 
exerdse  of  this  rigbt;  and  that,  as  Aeir  natoral  resuit 
was  the  capture  and  condamnation  of  die  Nentral  Yes- 
sels  which  contrayened  theîr  provisions ,  the  Parties 
interested  hâve  no  just  grounds  for  complainte  or  title 
to  claim  compensation.  The  objection  supposes,  of 
course,  that  the  Qaim  presented  hy  the  United  States 
h  that  of  compensation .  for  the  loss  of  Vessela  which 
Lad  been  captured  and  condemned,  for  carrying  on  a 
prohihited  Trade  with  His  Majesty^  American  Colonies. 
•  The  nature  of  this  objection  singulary  illustrâtes  the 
inconvenience  of  the  method  adopted  hy  His  Majestj's 
Government ,  of  forming  a  décisive  judgment  of  the  na- 
ture and  merits  of  this  question  iipon  the  scantf  and 
whoUy  preliminarj  notions  furnished  hy  the  proposais 
raade  hy  The  Uolled  States  to  negotii^te  upon  it  Of 
the  Claims  presentôd  bj  The  United  States,  one  dass 
is  founded  in  the  illégal  proceediogs  of  Privateers,  bear» 
ing  His  Majestj's  Commission ,  and  for  vrhose  conduct 
His  Majest3r's  Government  are,  of  course,  responsible. 
It  is  aiso  ihe  opinion  ot  the  Government  of  The  United 

•  States,  Cor  reasons  which  I  shall  presently  mention, 
that  the  capture  of  a  Neutral  Vessel  for  trading  with 
the  Spanish  Main ,  at  the  time  in  question ,  would  hâve 
been  ilTegaL     But  it  is  very  much  doubted  hy  my  Go- 

,  vernment,  whether  this  question,  or  anj  other  of  a 
,  polîticdi  d&aracter,  vrill  arise  in  the  course  of  the  in» 
vestigations  and  discussions  to  which  the  settlement  of 
thèse  conflicting  Claims  vrill  lead.  The  proceedings  of 
the  ^Privateers  were  tainted  at  everj  stage,  and,  it  is 
believed,  in  almost  everjr  case,  with  gross  irregularities, 
the  nature  of  wliich  will  be  illustrated  hy  a  Statement, 
which  I  shall  presently  lày  before  your  E^cellencj,  of 
the  particulars  of  one  of  thèse  captures,  and  whidi 
justify  the  Claim  for  indemnity,  without.a  récurrence, 
on  either  side,    to  any  gênerai   or  disputed   principle. 
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lo  the  first  Project  of  a  ConYention ,    'wbich  I  had  the  18n 
boDOur   of   transmitting  to   tEn   Majestjr's  GoYernment, 
an    Arâde    waa    iotroducec^    declaring,    in    8ubstaûce, 
tbat  aadi  condem  nations  of  VesaeU    as  had  taken  place 
al  tlùs  periody  on  the  ground    of  their  having  carried 
on  a  proUbited  Trade  with  tho  Spanish  MaiD,   sbould 
be  cooaidered  illégal ,    and- entitle  the  interested   Party 
to  iodemnity.    Tkis  Article,  hy  which  the  OoYcrnment 
of  The  United   States  did  not  intend  >  in  the  least ,  to 
caO  in  question  the  King*s  right  to  prohibit  ail  Foreign 
Trade    wifh   bis  American    Colonies ,    (as  wonld  baye 
amplj  appeared  in  the  course  of  the  Negotiation),  yras 
pot   fin-ward    among   the  preliminary  propositions,  as 
ooe  which,  if  agreeable  to  His  Mafestj's  GoTernment, 
nûglht  saye  trouble   to   tbe  Commissioners  of  Liquida- 
tion, shouM   any  case   occur  vrhich   required    a  settle- 
ment  of  the  principle  dedded  by  it.    It  is,  bowerer,  as 
I  Wye  abeady   observed ,   considered  doubtful  by  the 
Goyemment  of  The  United  States,   yirhether  any  such 
cases  wiO,  in  fact,  occur;    and  the  Article  was,    the- 
refore,   noî  regarded  as  one  of  an  essential   character. 
Wlien  I  foand,  from  the  yerbal  communications  I  had 
yrith  your  Excellency,  that  it  was   apparently  yiewed 
bcre  as  obfectionable,   I  felt  no  difiicully  in  striking  it 
oui  of  the  Project,  of  vrhicli  I  submitted  an   amended 
^P7f  "^th   this,    among  other   altérations,    yrith  my 
Vole  of  the  lOth  of  September,  1826.    It  appears,  the- 
refore,   howeyer   singular   the   fact  may   be,    that  the 
ooly  objection  now  stated   by  your  Excellency,   to  the 
conclusion  of  a   Conyention  in  the  form  proposed ,  ap- 
pKes    to   an   Artidle  -which   was  inserted   in    the    first 
sdiene,    but  which,   upon    being  represented  by  your 
Excellency  as   inadmissible,   was  not  insisted  on,  and 
was  actually  struck  out  of  the  second  Project* 

Sfaoald  the  question  of  the  legality  of  Neutral  Corn- 

■MToe  yrith  theSpanish  Main,  at  the  period  when  thèse 

Cafiores  were  made,    in  fact  corne  up,   It  is  not  anti* 

cipated  by  the  Goyernment  of  The  United  States  that 

tfaere  yrBl    be  any    matériel   divergence    between  their 

Tiews  lespecting  it,  and  those  of  His  Catholic-Majestj's 

Mioisters.    It  is  not,  and  never  bas  been,  the  intention 

of  Tbe   United   States  to  call  in  ouestion   the   right  of 

the  King  to  interdict  ail  Foreign  Trade  with  his  Ame- 

ricen  Possessions.     The   right  of  regulating  commerce 
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18S8  ftt  discrétion ,  througbout  itieîr  Dpminions  j  \%  inhérent 
in  ail  GoTernments ,  Wkether  resulting  y  as  your  £x« 
cellency  affirma,  from  a  siipposed  rigbt  of  property  in 
those  Dominions,  or  from  the  safer  and  more  generaUj 
acknowledged  source  of  Soyereignty.  Tbe.Kiog's  xigbt 
of  interdicting  Foreign  Trade  witb  bis  Amertcan  Colo- 
nies, wbatever  may  be  its  source,  bas  always  been 
admitted  by  Tbe  United  States,  to  be  real  and  incon- 
testible.  Tbe  onlj  instances  in  whicb  tbey  baye  felt 
tbemselyes  bound  to  protect  their  Felloyy*Citizens  in 
trading  ynth  any  part  of  Spanisb  America,  baye  been 
tbose  in  yrbicb  tbe  King  bad  bimself  renounced  bis 
rigbt  Soyereignty  (or,  as  your  Excellency  expresses  it, 
Property)  oyer  some  portions  of  tbese  Territories,-  or 
had,  by  bis  oyrn  act,  expressly  autborized  tbe  trade 
Mritb  otbers.  Tbe  présent  case  is  believed  by  the  Pré- 
sident to  be  of  tbe  latter  description.  He  conceiyes, 
that  by  a  séries  of  Public  Acts  and  Proclamations  of 
His  Mqesty's  Officiai  Représentatives,  preceding  and 
foUowing  the  period  of  tbe  Captures  no\y  in~  question, 
whicb  baye  neyer  been  disayoy^ed^  but,  on  ihe  cou- 
trary,.  confirmed  and  maintained  by  His  Majesty's  Go- 
yernment,  tbe  trade  yriûk  the  Spanisb  Main  had  been 
fuUy  and  freely  ppen  to  Neutrals.  A  complète  expo- 
sition  of  ail  tbe  particulars  of  thèse  proceedîngs  Vfoold 
exceed  tbe  usual  limiu  of  an  Officiai  Note.  It  would 
probably  form  one  of  the  topics  of  the  proposed  Ne 
gotiation.  It  may  be  sufficient  to  remai^  hère,  that, 
by  the'  Treaty  concluded  in  1820 ,  betyreen  General 
Morillo,  as  His  Majesty^s  Represeatatiye  in  tbis  part  of 
America,  and  General  Boliyar,  as  tbe  Representatiye 
of  tbe  Independent  Proyinces,  it  yvas  ctipulated,  that, 
if  tbe  War  betyyeen  the  King  and  thèse  Proyinces  were 
renewed,  it  should  be  conducted  according  to  the  or- 
dinary  rules  of  civilized  yvarfare,  vrbich  baye  neyer 
been  regarded  eyen  in  tbe  most  embittered  stniggles, 
as  justifying  a  complète  interdiction  of  Neutral  Trade. 
The  Commerce  of  Neutrals  witb  tbe  Independent  Pro- 
yinces on  tbis  part  of  tbe  Spanisb  Main  vras  tbere- 
fore  autborized  by  tbe  terms  of  tbis  Treaty;  and  tbe 
autborization  thus  giyen  bas  been  confirmed  by  subsé- 
quents Acts  of  other  Représentatives  of  His  Majesty  in 
America ,  and  of  the  King  bimself.  The  Blockade  of 
ail  the  PorU  on  the  Gulf  of  Mexico  ;  dedared  by  Ge- 
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Dcnd  Morlles  in  1820,  wa8  itself  an  acknowledgment  18ZB 
aad  pxoof  that  Ihe  trade  was  not  considered  iUegal  : 
for ,  if  îi  bad  beeû  illégal  before ,  it  would  hâve  been 
saperILuouft  to  attempt  to  make  it  8o  by  a  new  Act. 
This  Blockade  vras  formally  revoked  by  His  Majesty's 
1>ecTee,  dated  December  2l8t,  1822,  which  expressif 
recogeisea  tbç  l^alitj  of  the  trade  mrith  the  Provinces 
in  question  y  under  the  usual  exception  of  articles  Con- 
tn^d  of  War.  Thèse  successive  autborizations  would 
oi  course  bave  been  valid  v^bile  in  force ,  had  his  Ma- 
jestj  even  tfaonght  proper  to  disavo^r  them,  after  re- 
coveriog  his  absolnte  power,  upon  tbe  overtbrow  of 
ike  Ckmstitutiou.  But  so  far  was  this  from  being  the 
case,  that  one  of  His  Majesty's  earliest  Measores  of 
importance ,  after  his  retum  from  Cadiz  »  v^as  the  De- 
crée  of  tbe  9tb  of  February ,  1824,  cited  by  your  Ex- 
cellency  in  tbe  Note  before  me ,  v^hich  niaintains  and 
extenda  to  ail  the  King's  Dominions  in  America  the 
freedom  of  trade,  vrhich  had  been  granted,  by  the 
Acts  previoosly  recapitulated ,  to  the  Provinces  on  tbe 
Golf  of  Mexico. 

It  results  from  this  Statement,  that  the  trade  vrith 
thèse  Provinces  had  be^n  throv?n  open  to  the  World       * 
by  A  aenes  of  Public  Acts ,  and  was  a  légal  and  autho- 
rized  branch    of  commerce    at   the   time    when    thèse 
Captures  vrere   made.     It  is   vrorthy  of  remark,  that 
▼onr  ExceOency,   in  this   very  Note    of  the   16th  ult, 
m  vrliich  the  King's  right  to  interdict  ail  Foreign  Trade 
vrith  bis  American  Colonies  is  stated  as  a  sufficient' ob- 
jection to  the  Claim    of  Indemnity  on  account  of  thèse 
Captures,    takes   the   same  yievf   of  the  subject  that  I 
bave  now  taken.    and  représente  the  trade  in  question 
as  baving  been,  at.the  time,  open  to  Foreigoers  upon 
ihe  ordinary  principles  of  the  Law  of  Nations.    In  the 
piragraph    next  foUowîng  that  in    vrhicb    tbe  objection 
}iut  alluded  to  is  mentioned,  your  Excellency  remarks,' 
that  the  People  of  The  United  States  were  acquainted 
"vrith  the   provisions   of  the    Treaty   between   the  two 
Countriesy   by  which,  in  the  event  of  a  War  between 
eitber  of  the  Powers   and   a  tbird  Party,   tbe  Subjects 
of  the  other  are  prohibited   from  carrying  on  a  conlra- 
baod  trade  with  the  Enemy.    The  Government  of  The 
United  States  are   no  doubt  aware  of  their  obligations 
io  this  respect,   and  bave   no   intention   of   demanding 


Digitized  by 


Google 


208     Correspondance  diplomatique  entre 

182B  compensation  for  any  property  justlj  condemned  as 
Contraband  of  War.  But  a  spécial  prohibition  of  the 
trade  in  articles  Contraband  of  War  supposes  the  li- 
berty  of  commerce  in  gênerai ,  which  in  also  expressly 
stipulated  by  the  Treaty.  *lt  shall  be  lawfull  for  ail 
and  singular  the  Subjects  of  His  Catholic  Majesty,  and 
the  Citizens  y  People ,  and  Inhabitanto  of  The  United 
States  9  to  sail  with  their  Ships  from  any  Fort  to  the 
Places  of  those  who  now  are,  or  hereafter  may  be,  at 
enmity  with  His  Catholic  Majesty,  or- the  said  United 
States  ;  and  to  proceed  from  one  Enemy's  Port  to  ano* 
iher".  After  this  stipulation,  follows,  in  the  next  Ar- 
ticle, the  usual  exception  of  articles  Contraband  of 
War,  to  which  your  Excelleocy  'alludes. 

In  representing  thèse  provisions  as  applicable,  at  the 
same  time^  to  the  trade  between  The  United  States  and 
the  Provinces  on  the  Gulf  of  Mexico,  your  Excellency 
recognizes  the  général  legallty  and  freedom  of  thaï 
trade ,' unless  (which  can  hardly  be  the  case)  your  Ex- 
cellency  be  of  opinion  that  those  parts  of  the  Treaty 
only  are  binding,  which  impose  obligation  upon  The 
United  States,  while  those  which  contain  stipulations  ia. 
their  favoar  are  of  no  yalidity, 

Your  Excellency  will  perceive,  from  the  above  ex* 
planations,  that,  should  be  question  of  the  legality  of 
the  trade  with  the  Spanish  I^ovinces  on  the  Gulf  of 
Meyico,  arise  in  the  course  of  this  discussion,  it  is  not 
likely  to  lead  to  any  différence. of  opinion  between  the 
Governments,  of  a  nature  to  embarrass  the  liquidation 
of  the  Claims.  In  reality ,  howeyer ,  it  is  not  thought 
probable  by  the  Governmeut  of  The  United  States, 
that  this  or  any  other  question  of  a  political  cbaracter 
will  come  up.  The  proceedings  of  the  Privateers  and 
Prize  Courts  at  this  period ,  were ,  in  gênerai ,  as  I 
hâve  remarked  before,  so^'grossly  irregular,  at  every 
stage,  as  to  violate,  directly,  the  universally  acknowled- 
ged  principle  of  national  Law  and  Justice,  which  se* 
cures  to  Neutrals,  under  whatever  pretext  they  may 
be  captured,  a  fair  and  impartial  trial,  and  entitlea 
them  to  daim  indemnity  from  the  capturing  Power,  if 
it  be  not  granted.  ^ 

In  proof  of  this  remark,  and  in  illustration  of  the 
nature  of  this  class  of  the   Claims  on  the  part  of  The 
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TJated  Sutas  •   which   form  the  8ubject  of  the  présent  jg^S 
Ifcgotiatioiiy   1  Iake  the  liberty  of  stating  to  your  Ex- 
celkn^  the  particulars  of  the   Case  of  the    firig   Ja* 
mes  tjawrence ,   vrhich  is   one  of  the  number. 

Tbe  Brig,  James  Lawrence^    belonging    to   James 

Ray  ,   a  Gtûen  of  The  United  States ,  residiog  at  Wil- 

mingtoo,  in   the   State  of  Delaware,   sailed  from  the 

Port  of  Philadelphia  on   the  14th  of  December,  1822, 

fior  Laguajra,  where  she  arrived  early  in  the  foUowing 

moDtb*     She  en.tered  the  Port  without  interruption  from 

anj  qoarter;  and  having  taken  on  board  a  Cargo,  con- 

êtBiiu^  of  coffee,   cocoa,   and  other  articles,    consigned 

aod  'belonging  to  Cîtizens  of  The  United  States ,   sailed 

from  Laguajra,    on  the  i6th   of  Februarjr,  1823,    for 

Philadelphia.      On  the  daj  succeeding,    she  was  captu* 

red  by  the  Spanish  Priyateer  Esperanza,  and  ordered 

for  St.  John*S|  Puerto  Rico,  where  she  arrived  on  the 

27l1&  of  the  same  month.    She  was  hère  Ubelled  before 

the  Admiralty  Court;  on  the  charge,  of  having  on  board 

property   belonging   to   the  enemies  of   Spain.     Upon 

tfaia  charge  only,    the  trial  came   on.     On   tlue  7th  of 

Marcb  following,  a  Decree  was   made,   by  which  the 

Cargo   was  condemned  as  enemies*  property,    and   the 

8hip  acquitted.     The   Master  of  the  Brig  immediately 

applied   for   a  new  trial ,    which  he   obtained  ;  and  in 

the  course  of  which,   he  succeeded  in  proving  to  the 

satiafaction  of  the  Court,  that  the  Cargo  belonged  whoUy 

to  Citizens  of  The  United  States,  and  that  the  Captors 

had  taken  from  Kim  and  secreted  his  Papers,  in  order 

to  prcvent  him   from   establishing  this   fact   upon    the 

former   trial.     The   Court,    after  this  second   hearing, 

and  on  the  7th   of  April  foUowing,  reversed  the  Sen» 

tence,    and   condemned   the   Captors   to  pay   a  fine  of 

200  dacats  for  their  fraudulent  proceedings  in  regard 

ta  the  Papers. 

The  Captors, ' ho we ver,   not  deterred  by  this  check 
from  pursuing  their  purpose ,   appealed  from  this  Sen- 
tence to  the  Suprême  Audiencia,  which  sits  at  Principe, 
in  the  Itland .  of  Cuba,  and  were  ordered  by  the  Judge 
to  gjirt  lecurity,    in   the  sum  of  62,010  dollars,    that 
they  wonld  obtain  a  reversai  of  the  Sentence  within  8 
moatbê  from    the   16th    of  August,   the   day  on  which 
the  aecfirify  was  given.    The  Captors,    it   appears,  re- 
tained  possesaion  of  the  Cargo  ;    and  the   Appeal ,   lîke 

Noup.  Supplim.     Tome  ITI,  0 
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1828  the  origbal  Libel,  alleged  no  other  cause  of  action 
against  the  Brig  or  her  Cargo^  excepting  the  latter  waa 
enemies'  property.  Nothiog  yras  aaid  of  Blockadea  or 
of  ioterdicted  Trade;  and  it  Î8  èyideat  that  neither  of 
thèse  pretences  had  then  becD  thought  of,  since,  on 
thèse  grounds,  the  Shîp  would  hâve  been  equally 
liable  to  confiscation  \vîlh  the  Cargo. 

The  Master  of  the  Vessel  arrîved  at  Principe  on 
the  20th  of  December,  1823,  for  the  purpose  of  answe- 
ring  the  Appeal.  The  Captors ,  however,  did  not  ap- 
pear;  and  after  waîtîng  till  the  limited  time  of  8 
months  had  expired,  the  Master  obtaîned  from  the  Court 
a  Certificate  of  their  defaitU,  and  departed 

Hère  9  according  to  ail  the  ordînary  principles  of 
proceeding  in  such  affairs,  the.  Case  was  closed  for 
ever,  and  in  favour  of  the  Vessel..  The  Captors,  by 
failing  to  sustain  iheîr  Appeal,  had  forfeited  the  secu- 
rity  which  they  had  given  at  St.  John's,  and  nothing 
remained  but  for  the  Court  to  order  the  payment  of  it 
for  the  benefit  of  the  Owners.  In  the  mean  time,  bo« 
wever,  the  Court  at  St.  John's  had  instituted  a  new 
séries  of  proceedings  in  the  same  Case,  entirely  at  va- 
riance  with  their  own  previous  acts,  and  in  open  vio- 
lation of  ail.  the  rules  of  Law  and  Justice.  After  gran- 
ting  to  the  Captors,  in  the  mauner  which  I  bave  de- 
scribed,  an  Appeal  to  ihe  Superior  Court  at  Principe, 
of  which  Appeal  the  Owners  had  receîved  due  notice, 
and  to  which  they  appeared,  the  Judge  of  Admirally 
at  St.  John^s,  upon  a  subséquent  application  of  the 
Captors  to  bave  the  place  of  hearing  the  Appeal  chan- 
ged,  granted  their  request,  and  ordered  the  Case  to 
be  tried  before  the  Marine  Court  or  Junta,  sitting  at 
The  Havana.  The  Owners  received  no  notice,  either 
of  the  application  for  a  change  in  the  Court  of  Appeal, 
or  of  the  granting  of  that  application,  and  learned  thç 
facts  only  in  a  private  manner.  This  circumstance 
alone  stamps  the  subséquent  condemnalion  with  tbe 
character  of  complète  illegality:  but  this  wa»  not  the 
only  one  of  the  same  description.  The  appeal  was  to 
hâve  been  prosecuted  within  8  months,  commencing  on 
the  16(h  of  August,  1823.  The  Appellants  did  not  ap- 
pear  until  the  16th  of  May  foUowing  —  a  month  after 
the  limited  time  had  expired  ;  but  although  the  Owners, 
who  had  received  private  information  of  the  change  in 
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the  Coarty   and  had  an  Agent  présent^  represented  that  igOB 

tke  CaptoTS  were  not  in  lime ,  the  objection  was  over- 

mledy  and  the  Cause  tried.      Finally^   by  an  act  of  in* 

Jusdce    stiU  more   open    and  glaring,   if  possible,  than 

eUher  of  tlie  others,    the  Court,    on   the  17th  of  Sep* 

lember,   1824,  reversed  the  former  Sentence,  and  con- 

demned  the  Ship  and  Cargo,  i\pt  as  eneoiy's  property, 

tbe  charge  upon  whicb  thej  had    been  tried ,  but ,    in- 

credîbfe  as  it   may  appear,    for  a  whoUy  différent  one 

—  thaï  of    trading  with   a   blockaded  Port.     Thus  the 

property  of  the   Owners  was    taken  from   them  under 

pretext  of  an    offence,    not  only  in  itself  entirely  ima« 

ginary  and  groundless,   but  which  had   never  been  im- 

puted  to  them  up  to  the  mpment  of  the  décision  ;  against 

wldch   tbey   had  no  opportunity    to  défend  themselves, 

and  of  iffhicb  the  Court  had ,  of  course,  under  the  cir- 

cumalances,  no  more  right  to  déclare  them  guilty,  than 

of  treason,  mnrder,  or  any  other  crime  entirely  foreign 

to  the  nature  of  the  Case ,    and  the  pre vious  course  of 

the  Proceedings. 

Such   were    the    forme    observed   in    the   trial    and 
condemnation     of    this    Vessel    and    her    Cargo;     or 
rather,    such    was   the    contempt   which  the  Court  ex- 
hiblted  for   ail   the   forms   usually    observed    on   simi- 
lar     occasions    in    civilized    Countries.       In    order    to 
found  a   jost  daim  upon   the   Spanish  Government  for 
iodemnity   on  account    of  the   loss  occasioned  by  thèse 
Proceedings,  it  is  wholly  unnecessary,  as  your  Excel- 
lency  must  perceive,  to  enquire  into  the  legality  of  the 
Blockade ,  under  pretext  of  violating  which ,  the  Vessel 
was  finally  condemned.     Supposing  her   to  hâve   viola- 
ted  a  regular  Blockade ,  it  was  the  duty  of  the  Captors 
to  prore  the   fact  against  her  in   a   légal  vray:    and  if 
Ihis  was  not  done,    the    condemnation  was  equally  in« 
lunous,  wfaether  the  offence  charged  were  real  or  ima<- 
^n«y.    lu  this  Case,  there  had  been  four  or  five  suc- 
cessive irregularilies    in    the    Proceedings,    any  one  of 
-vrhich  was   sufScient   to   invalidate  the   Sentence,    and 
entitle  the  Owners  to  indemnity*     It  is  believed  by  the 
Governaent  of  The    United  States,    that  most,    îf  not 
ail  the  other  Cases  are,  in  this  respect,   similar  to  that 
of  the  James  Lawrence^  and  that  it  is  very  doubtbil 
mrhether  it  would  be  necessary  for  the  décision  of  any 
of  them^  even  to  raise  the  question  bow  far  the  Blockade 
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1828  ^^  ^^^  Cpa8t8  of  the  Spanîsh  IVIain^  declared  bj  General  Mo« 
raies,  was  entîtled  to  the  respect  of  Neutral  Govemmefila. 
Should  it,  however,  be  necessary  to  examioie  thia 
question,  it  is  not  apprehended  by  the  Government  of 
The  United  States,  that  there  could  arise  any  maierial 
dilTerence  of  opinion  respecting  it  betWeen  the  two  Po* 
wers.  The  principles  çf  National  Lawy  which  regu- 
late  the  subject  of  Blockades,  are  perfectly  well  known, 
and  geueraliy  acknowledged  ;  nor  is  it  understood  that 
it  is  the  wîsh  or  intention  of  the  Spanish  Government 
to  set  up  new  oties.  The  uiost  important  of  thèse  were 
too  openly  violated  in  the  case  of  the  pretended  Blockade 
of  General  Morales,  to  leave  room  even  for  an  argu- 
ment in  favoiir  of  its  legality.  A  Blockade,  in  order 
to  be  légal,  must  be  publicly  declared  by  the  Govern- 
ment  of  some  Bellîgerent  Power,  and  formally  notified, 
under  the  authority  of  siich  Government,  to  those  of 
Neutrals.  The  pretended  Blockade  in  quesilou  was  ne- 
ver  delared  or  notified'  to  Neutral  Goveruments  hj 
that  of  Spain.  This  defect  alone  was  sufficieut  to  de- 
.prive  it  of  ail  prétentions  to  a  regular  character.  Se- 
condly»  a  Blockade,  having  been  regnlarly  declared  and 
notified,  must,  in  the  next  place,  iu  order  to  be  en- 
tîtled to  respect,  be  duly  enforced:  that  is,  a  sul&cient 
Naval  Armament,  consisting  of  at  least  one  or  two 
Ships  of  War,  must  be  actually  stationed  at  the  en- 
trance  of  the  Port  which  it  is  intended  to  close.  But 
it  is  perfeclly  notorious  that  the  Spanish  Authorities 
bad  not ,  at  the  time  in  question ,  above  one  or  two 
armed  Ships  in  the  whole  lextent  of  the  Gulf  of  Mexico, 
and  that  thèse  were  not  stationed  at  the  entrance  of 
any  one  particular  Harbour.  The  pretended  Blockade, 
therefore ,  as  it  was  never  either  >egularly  declared  or 
notified,  was  also  never,  for  a  moment,  or  at  any 
point ,  regularly  enforced ,  and  was,  of  course,  destitute 
of  every  appearance  of  a  légal  character.  It  seems  to 
hâve  been  intended  by  General  Morales  as  an  imita- 
tion, iu  a  smali  way,  upon  bis  own  authority,  of  the 
extravagant  prétentions  advanced  by  some  of  the  great 
Maritime  Powçrs  during  the  laie  European  Wars;  and 
had  il  not  been  made  a  pretext  for  the  wanton  and 
cruel  spoliation  of  many  innocent  Individuals,  would 
hâve  been  a  fit  subject  for  dérision ,  rather  tban  re- 
spect or  observance. 
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T1i«  princjplet  aod  facU    wfaich  I    iiave  hère  «laUd,  1828 
m  regard  to  the  Blockade  by  General  Morales,  are,  of 
course  y  famfliar  4o  the  Spanish  GoTemment ,    wliich  is 
too  youX   «nd  enlightened  DOt   to  acquiesce   in  the  con- 
do^cm   whkh  has  been  drawn    from  them  by  that  of 
Tbe  Uotted  States.    There  is ,  indeed  y   the   less  reason 
for  ioststiDg   at   great  length    upon  this  point ,  that  it 
wtmy  sot  only    probably  not  corne  iip  in   the  course  of 
the  NegotiatiOD,  but  that  the  Blockade  was  reroked  by 
tfce  Kiog  himself,  under  circumstances  amountîng  to  an 
adaiîsaion  of  its  illegality.     By  his  Decree  of  21st  De- 
cember^    1822,    His   Majesty  raised    the  Blockade,   in 
coopHance,  as  is  expressly  stated,    with  the  represen- 
latioiis  of  the  JNeutral  Fowers  who  had  suffered  by  its 
operatioiii  and  recognised  the  liberty  of   neulral  trade 
widi  the   Independent  ProTinces,  under  the  usual  ex- 
ception of  artides  Contraband  of  War.     At    about  the 
same  tiine,   a   CooTention   of  mutuel   Indemnities  was 
coDchided  by  His  Majesty  with  the  British  Govemment, 
the  principal  object  of   which   is^ 'understood   to    bave 
been,    to  proiide  for  making   compensation    to   Brilish 
Subjects,    whose   Property  had    been   seized   and  con- 
demned    nnder    pretext   of  the    Blockade  in  question. 
Thèse  Proceedings  amount  to  a  disarowal  of  it ,    and 
are  considered  by  the  Government  of  The  United  Sta- 
tee  ea  affording  a  précèdent  which  entitles  them  (inde- 
pendeoffly    of  the   essential  justice   of  their  Claims)  to 
expect  a  sindlar  arrangement  in  behalf  of  their  Fellow- 
(Stizena.      In   regard   to  this  subject,   your  Excellency 
remarka,  in  the   Note  before  me,  that  the  Convention 
with   Great  Britain,  now  alluded  to^  Yras  concluded  by 
Bis  Majeety's  Government  during  tbe  period  of  the  Con- 
stîtotion^    aad   is  therefore  to  be  viewed   as   nul!  and 
vcîd,   and   as  not   furnbhing  a  précèdent    for  similar 
Prooeedînga  towards  other  Powers.    I  must  be  allowed 
to   express    my   surprise   that  your  Excellency   should 
conéiet  such  an  explanalion  as  likely  to  be  satisfactory 
to    tbe  Président   and  Congress    of  The   United  States, 
sjnce  yen  cannot  suppose   them    to  be  uninformed  that 
oae  of  His  Bfajesty's    earlîest  Acts,  after  the  overihrow 
of  the  Coastitution ,  was  the  formai  confirmation  of  the 
Coorenfjofi  alluded   to;  that   its   preliminary  provisions 
were    immediately  carried   into   eflfect   by   the  appoint- 
aient of  Commissioners  on  both  sîdes,    lo  liquidale  tlie 
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1828  respective  Gaims  of  tlie  Contracting  Parties-,  and  tfaat. 
NegotiatioDé  for  the  adjustment  of  dîfficulties  that  oc- 
curred  io  the  course  of  the  Proceedings  hâve  been  re- 
peatedlj  resumed ,  and  are  at  this  moment  actually  in 
progress  at  London.  AU  thèse  subséquent  acts ,  perfor- 
ined  since  His  Majesty's  recoTery  of  his  absolute  Po- 
wer, and  vrhen  he  has  been ,  as  your  Excellency  re- 
marks,  at  the  head  of  a  légal  and  circumspect  Admi« 
uistration ,  are  so  many  confirmations  of  the  îustice  of 
the  original  Convention ,  and  sd  many  new  admissions 
of  the  Captures  for  which  it  was  intended  to  afford 
compensation.  It  is  impossible  for  the  Government  of 
The  United  States  not  to  consider  thèse  Proceediogs 
towards  another  Nation,  under  circumstances  precisely 
similar,  as  greatly  strengthening  theîr  essentially  rightful 
claim  to  the  same  measure  of  justice. 

In  the  case  of  the  James  'Lawrence,  of  which  I 
hâve  taken  the  liberty  to  gîve  your  Excellency  an  ac- 
count  in  détail ,  there  was  this  additional  irregularity 
and  injustice  in  the  Proceediogs  of  the  Court ,  that  the 
pretended  Blockade ,  for  a  violation  of  which  the  Ves- 
sel  was  condemned,  had  been  formally  revoked  by  the 
King ,  and  declared  by  the  Spanish  Authorities  in  the 
West  Indies  to  be  no  longer  iti  force,  before  the  time 
of  the  Capture.  The  Decree  of  Revocation  was  brought 
out  to  Puerto  Rico  by  a  British  Frigate;  and  it  was 
declared  by  the  Authorities  of  that  Island,  upon  the 
réception  of  it,  that  it  was  to  be  considered  as  taking 
effect  from  the  day  of  its  date,  which ,  as  I  stated 
above,  was  21st  December,  1822,  Two  or  tbree  Ves- 
sels  belonging  to  Citizens  of  The  United  States,  which 
had  been  condemned  for  bre^ing  the  supposed  Bloc- 
kade at  periods  subséquent  to  that  date  > .  were  accord- 
ingly  restored  at  once.  The  James  Lawrence  was  then 
on  trial  before  the  Admiralty  Court  a  St.  John's  ;  but 
not  being  charged,  as  I  bave  already  observed,  with 
a  breach  of  the  Blockade ,  she  could  not  take  advan- 
tage  of  the  Decree  of  Revocation.  When  the  case  was 
brought,  by  Appeal,  before  the  Marine  Junta  at  The 
Havana ,  in  the  way  I  bave  described ,  that  Tribunal, 
with  the  'same  open  disregard  for  the  forma  and  prin- 
cipes of  justice,  which  had  marked  every  stage  of 
their  Proceedings ,  declared  the  Blockade  to  be  in  force, 
nothwithstanding  the    King's  Decree  by   which   it  was 
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nroked.      The   pretence  aUeged  was,   that  tbe  Dccree  1828 
did  not  take  effeci  until  it  had  been   published  bj  Ge- 
neral Mor^s,  which  was  not  until  Ihe  6lk  of  March, 
1823  ,    aa  if  the  Court  could  bo  supposed  to  be  igno- 
nat  that  Notificatioiis  of  the  commebcement  and  termi- 
nation  of  Blockades  are  regularlj  made  by  Oof ernments 
to  each  otiier ,   through   the  médium  of  tbeir  Minitter8 
of  Siate,  and   in  that  way  onlj;    or   as  if  the  atlesta- 
tioii   of   General  Morales ,    a   personage    unknown    to 
Fneign  Powers^  could  add  any  vreight  to  that  of  the 
SecreCarjr  of  State,   whose  officiai  character  thej  were 
aothcmsed  and  bound  to  acknowledge.     It  "was  in  tain 
that  thèse  considérations,  however  obvions,  were  urged 
npon  the    attention    of   the  Marine  Junta.      It    was   in 
Tain  tkat  their  own  officiai  Counsellor,   the  Oidor  of 
Marine,    advised  them   strongly  to  confirm  the  Decree 
of  the  Jndge  of  Admiralty   at  St.  John^s,  Puerto  Rico, 
and  acquit  th»  Vessel ,   assuring  them   that  the  Port  of 
Lagoajra  was  not  in  a  state  of  Blockade  when  sbe  en- 
lered  if*     In  vain  did  two  of  the  most  respectable  Mem- 
bers  oî  the  Junta  express  the  same  opinion.     The  ma- 
jorîly  were  bent   npon  their  purpose,   and  the  James 
Lawrence  was  finedly  condemned. 

It  only  remained  for  the  Court,  in  order  to  fiU  up 

the  ineàèure  of  their  iniquîty,   to  attempt   to  deprive 

the  Oimers  of  the  advantage  of  an  AppeaV  whîch  they 

did,    and  with  success.     The  Owners  ^^  entilled  by 

Law  to  an  Âppeal  to  the  Suprême  Court'  sittiitg  at  this 

place,   withoot  giving  secnrity  to  the  Cffptors;   but  the 

Junta  refused  to  allow  them   this  privilège,    and  com- 

pelled  them  to  enter  into  Bonds  to  indemnify  the  Cap- 

Uirs,  io   the  event  of  failure,  for  ail  the  damages  which 

Aey    might  suffer  by   the   further  prosecution    of  the 

Caoae.     The  Oidor  again  interposed ,  "  a»d  ^  aésoréd  the 

Court  that  their  proceedings  were  illégal,  and  the  Court 

a  second  time    sèt   at  défiance  the  advice  of  their  own 

Officiai  Counsefior.      The    Owners ,    meanwhjle ,    being 

unabk ,   in   the  stale  of  impoverishmeot  to  which  they 

had  beea  reduced  by  the  loss  of  their  Ship  and  Cargo, 

to  paj  tiie  enormous  costs ,    and   fnt'aish  the  large  se- 

curitfy    which    were    so  unjastly  required,*  were  com- 

peUed  to  abandon  their  Appeal,   and  throw  theaiselves 

upoo  the  protection  of  their  own  Government. 

Such,  Sir,  are  the  circumstances,   io  détail ,  of  one 
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1818  of  the  cates  oF  spoliation  on  which  the  Qaimf  of  The 
United  States  are  founded.  Thej  wiU  serve  to  give 
jou  an  idea  of  the  gênerai  complexion  of  the  rest  ;  and 
will  enÀble  His  Mafestv's  GoTemment  to  judge  how 
far  the  reasons  assigned  in  jour  Excellency's  Note  for 
refusing  to  accède  to  the  propositions  of  The  United 
States,  can  be  regarded  as  satisfactory. 

You  will  perceiye  that  the  gênerai  question  of  the 
King's  right  to  ioterdict  the  trade  with  the  Colonies  is 
not  in  anj  waj  inyolved  in  the  merits  of  the  case, 
which  rest  iipon  the  gross  and  repeated  irregularities 
.  in  the  forms  of  the  proceedings.  You  will  perceive,  in 
this  case ,  that  the  Ship  was  captured ,  in  the  first  in- 
stance,  in  the  most  vexatious  manner,  and  brought  to 
trial  upon  a  charge  for  which  tbere  was  not  a  shadow 
of  foundatlooi  under  circumstanoes  of  fraud  and  oppres- 
sion,  on  the  part  of  the  Captors,  which  called  forth  the 
animadyersion  of  the  Court  itself  ;  that,  having  obtained 
an  acquittai  with  costs  and  damages,  the  Owners  were 
again  brought  to  trial,  and  without  notice;  condemned 
for  an  offence  with  which  they  were  not  charged;  con- 
demned for  breaking  a  blockade  which  faad  been  re- 
Toked  before  thejr  left  The  United  States;  and,  finally, 
deprived  of  their  right  of  Appeal;  while  the  Captors, 
whose  conduct  had  been,  from  the  beginning,  fraudu- 
lent  and  vexations»  and  had  been  recognixed  and  pu- 
nished  as  such  by  the  Court  itself,  were  treated  at 
every  subséquent  stage  of  the  process  vrith  illégal  in- 
dulgence. In  ail  thèse  proceedings,  there  is  no  ques- 
tion concemiag  gênerai  or  disputed  principles  of  Public 
Law*  When  the  Spanish  Government  refuse  to  grant 
satisfaction  in  ôases  of  this  kind,  on  the  ground  that 
the  King  bas  a  right  to  interdict  trade  vrîtb  his  Colo- 
nies, it  can  only  be  because  they  bave  somewhat  has- 
tily  prejudged,  upon  a  mère  proposai  to  negotiate,  the 
merits  of  Claims,  concerning  which  they  could  hare, 
and  had  in  fact,  no  correct  information  in  détail. 
Without  contesting  the  King's  right  to  interdict  trade 
with  his  Colonies,  it  is  equally  certain  that  NeutralSj^ 
when  captured  by  Spanish  Privateers,  bave  a  right  to 
a  fair  trial  ;  and  that,  if  they  be  deprived  of  their  pro- 
perty  without  it,  they  bave  a  right  to  daim  compen- 
sation of  the  Spanish  Government.      Such   is  the   cha- 
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rader  of  the  grestcr  part ,  and  probalilj  of  tba  if bok  1818 
of  the  Claima  now  presanted  by  The  United  Statet. 

Y«iir  Excelleocj  will  noi  consider  it  unnatoral  tbat 

acU  of  ÎDjattice,  so  glariog  as  thoee  which  I  baye  noW 

Acftailed,  committed  in  time  of  profoudd  Peace  bj  the 

Agttits  of  a  profesaedlj  friendly  Power  ^  in  tbe  nei^ 

bourbood  and   abnost  within    view  of  tbe  Coaete    of 

The  United   Statet,  opon   tbeir  unoANidiog  Citizens, 

iboeld  haye  exdted  a  atrong  aentûnent  of  indignation 

ma  alarm   througbouf   tbe  Countrjr.     As  an  eridence 

of  tiio  cbaracter  and  degree  of  tbis  feeHogi  I  take  tbe 

libarfy  of  infomdng  3rour£xceIIenc]r  of  tbe  proceediogs 

tbat  took  place  in  regard  to  tbe  same  case  of  tbe  Ja- 

mee  Lawrence  j   of  wbidi  I  baye   ttated   tbe   detaila 

ab<iy«.     The  Parties  interested  in  tbiè  Vessel  addressed 

a  Memoral  to  tbe  Senate  of  Tbe  United  States ,  repre- 

tentiAg  tbe  injuries  tbejr  bad  snffered  from  tbe  Spanish 

Ajitkorities  y   whicb  was  referred  by  tbe  Senate  to  tbe 

Secretarj  of  State,  (now  Président  of  Tbe  United  Sta- 

tes)  who  aade  tbereupon  tbe  foUow  Report  : 

^Deparlm^tU  of  Siaie ,  IFathington ,  2iid  February ,  1825. 

„Tbe  Secretaiy  of  State ,  to  wbom ,  by  a  Résolu- 
tioA  of  die  Senate  of  The  United  States ,  was  referred 
tbe  Mémorial  of  James  Ray  and  others,  Owners  of 
tbe  Brig  James  Lawrence  and  Cargo ,  captured  by  a^ 
Spantsb  Prirateer,  and  carried  in  St.  John's,  Puerto 
B^ko  y  praying  tbe  interposition  of  tbe  Goremment,  wilb 
the  Docomenls  accompanyiog  tbe  same,  to  consider  and 
report  tbereon,  bas  the  hononr  of  repOrting: 

9,That  the  Case  of  the  Jame^  Lawrence  is  one  of 

tbose  of  flagrant  outrage   upon  tbe  property  of  tbe  Ci- 

Voens  of  The  United  States  upon  which  the  Executite  Go- 

^rcmment  of  the  United  States  baye,  for^  the  last  3  Years, 

coastantly  applied,  near  the  ^Spanish  Autborities,  exer- 

tioas  for  réparation   equally   strenuous  and  unayailing. 

Tbat  the  Capture  9  in  the  &rst  instance  was  illégal;  and 

tbat  tbe  proceedings  of  the  Court  of.  Appeal,  condemn« 

ing  tbe  property,  were  irregular,  cannot   be  doubted. 

A  last  Jppeal  to  justice  of  Hîs  Catholic  Majesly  is  ail 

tbat  remaina  practicable  in  thîs  Case,  short  of  measures 

which  y  by  autborising  reprisais  ^   would  assume  upon 

The  United  States  ihemselyes  tbe  task  of  dispenstng  to 
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tk«ir  Cillzens  ihat  )uttice  which  bas  hkherto  beeusouglir 
from  the  Spanisk  Authoritlet  io  va^n.'^    * 

tWilb  tÛs  laêt  Appeal^^  batSng  been  appomtt4  bj 
tbt  ProMdetit  Of  Tha  UnîleA  States  thaic  Minîster  at 
tbb  Court  a  few  weeka  after  the.above  Report  Was 
uuide^  1  bad  the  booooc  to  be  butruatcdy  aad'baTe 
now  been  urging.  it  ydtb  untemitted  assiduitj  for  nearly 
3  Years  or  aore.  Tbe  acceptence  by  Hb  Majeaty's 
Govemmeiit,  soon  àfker  mj  anriral,  of  the  |«0|>O8aIs 
of  Tbe  United  States  to  negotiote  ttpon  this  subject^ 
autfaorbed  tbe  expeotation  tbat  it  urould  be  amicabty 
seUled  witl^out.delayi  atid  prereoted,  for  4bè  time,  tbe 
fartber  contemplatioa  of  tbe  more  TÎgorous  meastires 
allMded  to  at  tbe  doee  of  tbe  above  Report.  Tbe  on- 
accouttlahle  delay  tbat  bas  aince  occurred  in  tbe  pro- 
gresa  of  tbe  Negotiation  bas  gradualljr  diminiebed  tbat 
expectatioa;  'and  the  Answer  if^hîch  I  haVe  dow  recei- 
ved  fromyourExceilency,  if  regarded  as  final,  destroys 
it  altogether.  8uch,  however,  is  tbe  singular  incon- 
sistency  o£  this  Answer  wtth  the  former  proceedfags  in 
the  same  affair,  with  the  usual  modes  of  international 
intercourse ,  and  with  the  ténor  of  the  Notes  to  wfiich 
it  professes  to  reply,  as  well  as  with  the  just  demande 
of  the  Gov^nment  of  The  United  States,  tbat,  as  I 
liiave  already  i^einarked,  I  cannot  but  .view  it  as  the 
resuit  of  surprise  or  accident;  and  bave  accordingly 
felt  inyBelf  justified  .  in  addressing  to  your  Ëxcellency 
this  final  Représentation.  I  still  veature  t6  hope  tbat 
Hb  Majesty's  Government,  upon  preoeiring,  as  I  think 
L  bave  dbiinctly  shown  abovè ,  thaï  the  Answer  now 
given  by  your£xcellefcicy.:does  not  meet  in  any  degree, 
tbe  mérité  of  the  Clàims».  and  b  founded  upon  an  en- 
tire  mbconception  of  tkeir  character ,  will  be  induced 
to  give  tbe  sub^eot^a  reooosideration,  and  by  continning 
tbe  NegotbtioB  agreeaUy  to  the. arrangements  alreadj 
made , .  to  obtain  an  opportuniiy  of  acquiring  the  cor- 
rect iand  detailed  notions  upon  whick  aione  it  U  pos- 
sible to  make  up  a  just  and  satbEactory  judgment.  Af- 
ter tbe  long  dela7  tbat  bas  already  'Oeourred ,  your 
Excelleaey  will  not,  I.  hope  »  be  surprised  4f  I  add  tbat 
I  ahall  wait  with  somè  impatience  for  a  Reply. 

'Before  I  close  this  Communication  >  I  will  briefly 
adv^rl  to  one  or  two  passages  in  your  Excellency*a 
Aos^r.,  which  seem  to  require  some  notice,  althoi^sli 
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Aej  baTe  no  immédiate   connexion  i^th  the  princiiml 

soi^ect.    In  one  of  the  two  to  whîch  I  ellode;  yoor  Ex* 

ccUencj,  while  discUiming  anj  intention  to  recriannate 

opoQ   tlie  Government   of  The  United  States,   remarks^ 

thaï  tliat  OoTerament  has  too  much  good  faith   not  to 

admit  that  the  King   might  Jostlj   take   offence  -  at  the 

coaduct  of  certain  Citizens  of  The  United  States ,  "V^^ho, 

ÎB  contrayention  of  tolemn  Treaties>    and  for  the  Sâke 

ofpriTate  emolament,   hâve  directly^    and  i^h  impu- 

wàj^   nourished  the  flame  of  insurreotiona   in  the  Co« 

Jootes.      In   the   other^   it   ia  atafed   that  the  tneaadrei 

adopied  bj  Hia  Mafeatjr'a  Government  for  the  aupprea- 

sion  of  Piracj  wiil  probabty  be  effectuai,  phovided  the 

Goveroment  of  The  United  States ,    on  their  aide ,  Iake 

caxe  to  prevent  the  répétition ,  ^rithin  their  jutisdietion 

of  the  building ,    equipment ,  and  armement  of  Veaaela, 

for  the  uae  of  the  Pirates,  which  has  heretofore  taken  place, 

wîthin,   as  yoar    Excellencjr   ia    pleaa'ed    to   say,    mj 

knowledge,  nothwithatanding  the  continuai  remonatran- 

cea  of  Hia  Majeaty's  Légation  in  Philadelphie ,   and  in 

viabtion    of  the  Neutrality   promiaed   by  The  United 

Slalea. 

I  cannot  bnt  remind  your  Excellency,  in  référence 
to  theae  paasages,   that  vague   and  gênerai    chargea   of 
thia  description,   unaccompanied   by  évidence,   or  even 
delailed  autements  of  any  particular  facts ,    can  hardly 
lead  to  any  uaeful  résulta,   and   bave  no  tendency  to 
promote  a  good  understanding  between  the  two  Coun- 
trîes.     They  can  only  be  met  by  equally  indefinite  aa* 
anrancea,   that  it  baa  alwaya  been  the  wish  and  inten- 
tion of  The. United  States  to  observe   a  fair  Neutrality 
SQ  the  War   between  Spain    and    her    Colonies.      Far 
from  admitting,    as  your  Excellency  seems  to  suppose 
ihey  do,   that  their  Fellow-Citizens  bave  directly,  and 
wth  impnnîty,    fed  the  fire   ol  insurreclloii ,   they  be- 
IWte,   on  the  contrary,  that  much  leas  direct  enconra- 
geaient  haa  been  given  to  the  càuae  of  the  Independent 
Provinces  than  might  fairly  hâve  been  considered,    un- 
der  the  circumslancea  of  the  case ,  as  naturel  and  una- 
voidable.    Any  Représentations  which  may  be  made  to 
ihe  Gorernment   of  The  United   Statea,   by  order  of 
Hia  Majesty,  against  their  own  immédiate  acts,^  or  those 
of  Agents  for  whose  conduct  they  are  reaponsible,  will 
alwaya  receive  the  most  respectful  attention  ;  and,  when 


Digitized  by 


Google 


220     Correêpondance  diplomaikiue  entre  etc. 

properlj  tnbttaiitiatedy  wili  be  followed  hj  saitible 
measuref  of  redrest.  lo  tbe  proposais  now  made,  xo 
n^otiate  on  the  subjed  of  the  mutual  Claims  of  tba 
two  GoTernineiits  for  iodemnities ,  it  is  one  of  tbe  ob- 
IcBCtt  of  the  GoTernmeot  of  The  Uaited  States  to  giye 
a  fair  considération  to  any  weU-grouoded  complaints 
of  the  description  alluded  to,  yrhich  His  Cathoiic  Ma- 
|estj  maj  baye  to  ofler;  and  it  appears  singular  that 
jour  Ezcdlency,  at  the  moment  of  rejectiog  thèse  pro-* 
posais  I  and  with  them  the  tender  of  honorable  satis- 
faction for  anj  real  injuries  that  may  baye  been  sus- 
tained  bj  Spain,  should  deem  it  proper  to  reneir  the 
same  complainte  in  the  same  yague  and  indefinite  terms. 
As  respects  the  passage  in  yrhich  jour  Excellencj  is 
pleased  to  appeal  to  mj  personal  knowledge,  in  con- 
firmation of  the  assertion  that  Vessels  haye  been  built, 
equippedy  and  fitted  out,  in  the  Ports  of  TKe  United 
States,  for  the  use  of  the  Pirates ,  in  violation  of  the 
pronused  lieutralityf  and  notyrithstanding  the  repeated 
remonstrances  of  His  Majest  j's  Légation  at  Philadelphla, 
I  can  onlj  zeplj»  that  I  am  yrhollj  unable  to  fbrm 
anj  conjecture  of  the  circumstances  to  yrhich  jour  Ex- 
ceUencj  alludes.  I  am  not  aware  that  anj  Vessels  haye 
ever  been  built^  equipped,  or  fitted  ont,  in  the  Ports  of 
Tbe  United  States ,  for  tbe  use  of  the  Pirates ,  or  that 
*the  Spanîsh  Légation  at  Washington  baye  eyer  made 
anj  complaint  to  that  effect;  and  the  intimation  that 
the  Goyemment  of  The  United  States  bave  promised  to 
obsecye  Neutralitj  towards  the  Pirates  is  of  so  extra- 
ordinarj  a  character,  that  1  must  présume  it  to  be 
the  resuit  of  some  accidentai  error  in  the. composition 
of  the  Note.  Should  jour  Excellencj  diink  proper  to 
furnish  me  with  a  more  précise  statement  of  the  facts 
intended  under  thèse  gênerai  charges,  I  sball,  yvith 
much  pleasuroi  give  jou  in  return  anj  addilional  ex- 
planations  thaï  ma j  be  yrithin  mj  power. 

I  ayail  mj^elf  of  this  occasion  ^  etc. 

A*  H.  EysBXTT. 
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Correspondance  diplomatique  entre 

le   Comte  de  Munster   et  le  Prince 

de  Metternich. 

(t.  HormaTr's  Lebensbilder  ans  dem  Befreiungskri^ge. 
Abtbefl.  U.    Jeoa  1841.    S.  297  u.  l) 

I. 

Ze  Ministre  (fEiat  et  du  Cabinet  Comte  Munster  àMr. 
le  Comte  de  Merpeldt  Envoyé  Hannoifrien  à  Vienne. 

à  Lmdr§t  ee  14  Nopemhr^  18S6, 

Les  dépêches  que  Vous  avez  adressas  au  Roi  me 
sont  exactement  parreoues,  jusqu'à  celle  du  28  Octobre 
indosÎTement.  Je  n'ai  pas  tarde  à  les  soumettre  à  8a 
Majesté,  qui  les  a  lues  ayec  tout  l'ioterét  que  rëdament 
les  drconstances  compliquées  qui  agitent  les  régions 
orientales  et  occidentales  de  l'Europe. 

Le  Frince  de  Metternich  continue  donc  d'être  *mé- 
content  de  la  conduite  de  la  Grande-Bretagoe.  Je  n'ai 
pas  hésité  à  lire  au  Roi  la  communication  dont  S.  A. 
Vous  «Tait  chargé  le  25  Septembre ,  et  dont  Elle  avait 
eu  l'intention  de  m'entretenir  si  je  m'étais  présenté  au 
Joliannisberg. 

Je  Vous  avouerai  que  j'avais  prévu  que  ce  thème  j 
ferait  le  sujet  principal  de  nos  conversations  »  et  que 
c*est  même  ce  qui  m'a  engagé  à  éviter  Teotrevue.  Vous 
connaissex  Ur*  le  Comte,  la  correspondance  que  j'eus 
avec  le  Prince  sur  le  même  objets  lors  de  son  dernier 
jèfy>ur  à  Paris.  Mon  opinion  n'a  pas  changé  depuis. 
Je  ne  puis  que  rendre  hommage  à  la  justesse  des  rai- 
sonnements qui  guident  le  Cabinet  Britannique  dans 
ks  affaires  du  moment. 

le  n'en  regrette  pas  moins  sincèrement  une  diver- 
geace  dans  les  opinions  de  deux  cabinets  i  qui  pour 
le  bonheur  de  TEurope  ne  devaient  jamais  agir  que 
de  concert. 

Le  Prince  de  Metternich  en  impute  la  faute  au  Mi- 
nistre qui  dirige  dans  ce  moment  les  rapports  politiques 
de  la  Grande-Bretagne.  Sa  prévention  contre  lui  n'a 
pas  diminué,  malgré  les  efforts  que  celui-ci  a  faits  pour 
montrer  en  toute  occasion  aux   cours  alliées  dans  leur 
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♦ 
18M  Téritable  jour  les  vues  et  les  motifs  qui  dirigent  la  po- 
litique du  cabinet  de  Londres. 

Si  les  raisonnements  sur  les  quels  ils  sont  basés  ne 
sauraient  être  réfutes,  il  ne  me  paraît  pas  juste  de  lui 
supf\oser  des  vuefs  .cachées  et  sinistres,  comme  celle  de 
fomenter  secrètement  la  guerre  lorsqu'on  prétend  tra- 
vailler à  rétablir  un  repos  durable  dans  TOrient.  Cer- 
tes^ notre  Roi  n^est  pas  homme  à  se  laisser  tromper 
par  des  paroles,  et  rien  ne  Lui  ferait  consentir  à  des 
instructions  par  lesquelles  un  ministre  voudrait  circon- 
venir les  principes  connus  qui  guident  sa  politique. 

On  peut  vouloir  le  même  but,  et  différer  grande- 
ment sur  les  moyens  d^  parvenir.  Le  système  politi- 
que de  la  Grande-Bretage  est  moins  sujet  à  varier  d'a- 
près lea  opinions  personnelles  des  ministres  qui  se  suc- 
cèdent, que  ce  n*est  le  cas  ailleurs.  Les  intérêts  de 
FËmpire  sont  publiquement  discutés,  et  la  constitution 
britannique  prescrit  des  bornes  qu'on  ne  saurait  outre- 
passer arbitrairement. 

Je  crois  ne  pas  me  tromper  en  observant  un  chan- 
gement frappant  dans  la  politique  du  Prince  de  Met- 
ternich,  depuis  les  dernières  années.  Le  Comte  de 
Bernstorff  me  fit  la  même  observation  et  en  data  Té- 
poque  après  celle  du  congrès. de  Laibach. 

Ce  changement  me  parait  de  nature  à  ne  pouvoir 
qu'augmenter  de  jour  en  jour  la  divergence  dans  la 
marche  politique  des  cabinets  de  Londres  et  de  Vienne 
que  nous  regrettons  sincèrement»  car  quel  que  soit  le 
ministre  qni  se  trouvera  au  timon  des  affaires  de  l'An- 
gleterre ,  il  lui  serait  impossible  de  suivre  la  marche 
que  le  Prince  de  Mettèrnioh  parait  s'être  tracée  depuis 
r^poque  dont  je  parler 

Le*  maintien  du  système  monarchique  a  de  tout 
tems  été  un  but  principal  de  la  politique  de  l'Autriche. 
Ce  but  a  dû  mettre  le  Prince  en  opposition  directe 
avec  ceux  qui  veulent  le  renverser.  Mais  faut-il,  pour 
le  soutenir,  devenir  absolutiste ,  devenir  le  défenseur 
de  tous  les  abus,  et  l'ennemi  acharné  de  tout  ce  qui 
ressemble  a  une  garantie  quelconque  contre  le  pouvoir 
arbitraire?  Ce  n'était  pas  la  foi  politique  du  Prince 
Metlernich  ^  après  le  rétablissement  de  l'ordre  en  £u- 
i^e^  Il  a  changé  de  système.  EelisoK  ses  déclarations 
faites  an  Congrès  de  Vienne,  à  l'égard  de  l'acte  fédéral 
de  rAUemagne,  et  comparez  les  à  la  marche  tenue  par 
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b  cour  directoriale  à  la  Diète.      Qnel  est  Tabus  contre  IfflB 

lequel  luie  plainte  ait  jamais  pu  prëvalonr  ^    et  y  a-t*il 

foeore  une  ame  vivante  en  Allemagne  qui  s'imagine  que 

les  dxcÀls  confirmes  par  l'acte  fedëral   et  garantis    par 

toutes  les  puissances  de  l'Europe  ^   seraient  soutenus  et 

garantis  par  la  Diète  fëdërale  lorsque  le  prince  le  plus 

iPMgni'fant  trouverait  à  propos   de  les  violer?    Il  est 

inatile  de  Vous  citer  des  exemples»    Ils  Vous  sont  suF- 

fiuBoeot  connus. 

Quelle  serait  la  suite  du  mépris  que  cette  marche 
des  affaires  a  excité  contre  \ine  Constitution  dont  devait 
dépendre  la  stabilité  de  l'organisation  politique  de  TAl- 
iema^oe,  si  jamais  l'ordre  actuel  serait  menace  d'un 
bodeTersement?  Certes»  dans  la  plupart  des  Etats  de 
TAUemagnei  on  ne  saurait  plus  compter  sur  ce  soutien 
de  la  nation  au  quel  on  est  principalement  redevable 
des  succès  obtenus  contre  la  France.  Et  \  quoi  a-t-on 
sacrifié  cet  immense  avantage  de  l'opinion  publique  ! 

Etendons   cette  même    observation   aux    vicissitudes 
que  le  reste  de  l'Europe  a  subies  depuis  la  même  épo- 
que.   On  trouvera  toujours  que  le  cabinet  de  Vienne  a 
iii  disposé  à  prendre  une  part  active  dans  les  troubles  ^ 
qui  ont  éclaté  dans  d'autres  pays.     Je   ne  voudrais  pas 
lui  en  iaire  un  reproche,  car   je    ne   prétends  pas  que 
toute  autre    puissance,  devrait  suivre  en   cas   pareil  le 
système  de  la  Grande-Bretagne.      Comme  elle  n'oserait 
jamaîs  admettre  une  ingérence  étrangère  chez  elle,  elle 
ne  doit  pas  s'en  arroger  dans  l'étranger.      Les  intérêts 
des  Etats  continentaux  peuvent  leur  prescrire  une  autre 
marche,  parceque   les  troubles   excités   dans   un    pays 
voisin  peufent  facilement   se   répandre   au-delli    de  ses 
frontières.     Mais  dans  un  tel  cas  d'urgence ,    il  ne  de- 
vrait pas  seulement  être  question  de  réprimer  les  trou- 
bks,  mais  plutôt  de  remonter  &  leur  source,   afin  de 
F^enir  leur  retour.     Une  Cour   étrangère  ne   saurait 
^^  le  droit  de  punir  les  auteurs  des  troubles,    bien 
9^  la  sûreté  peut  exiger  de  les   calmer.     Elle  devrait 
donc,  p^mp  ses  propres  intérêts ,  s'efforcer  d'agir  contre 
la  csQse  Ju  mal,  non  contre  les  troubles,  -qui  n'en  sont 
ordinairenient  que  les  symptômes  ou  les  suites. 

•^  Pimce  de  Metternich  au  contraire  se  trouve  tou- 
!<'««  saos  la  bannière  de  l'absolutisme.  Ferdinand  VII 
le  compte  parmi  ses  défenseurs ,  comme  le  Sultan.  A 
Madrid,   ou  sur  54  Evêques   50  se   sont  déclarés  pour 
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18261e  rttablisaemeiit  do  ringaisition»  oii  des  8oi«disaiit  vo- 
lontaire! royaux  font  la  loi  au  Monarque  lui-même  »  il 
n'ii^erail  pas  \  favoriser  le  parti  apostolique,  tout 
comme  à  Paris  il  voudrait  se  servir  des  Jésuites  pour 
réprimer, les  abus'  de  la  presse^  que  la  Ministre  de 
France  croit  devoir  considérer  comme  la  soupape  qui 
empêche  une  pompe  à  feu  it,  éclater.  Le  pouvoir  ro- 
yal même  n'est  plus  à  l'abri  de  ses  attaques  ^  dès  que 
le  souverain  qui  en  est  revêtu  parait  pencher  du  cdt^ 
de  ceux  qui  croient  le  raffermir  en  voulant  lui  donner 
une  base  constitutionnelle. 

Passons  sur  tout  ce  qu'on  a  tent^  pour  faire  modi- 
fier les  constitutions  donn^  à  leur  pays  par  plusieurs 
des  membres  du  Corps  Germanique,  au  Sud  de  l'Alle- 
magne. Ce  qui  arriye  aujourd'hui  en  Portugal ,  prouve 
ce  que  )e  viens  d'avancer.  Le  souverain  légitime  de  Por- 
tugal renonce  conditionnellement  à  cette  couronne  |  ea 
faveur  de  sa  fiUe  et  de  son  frère  en  lui  octroyant  une 
constitution.  La  grande  majorité  de  la  nation  portu- 
gaise se  montre  satisfaite  de  cet  acte»  et  la  plupart 
des  principales  Cours  de  FEurope  croient  devoir  la 
reconnaître  comme  émanant  de  la  volonté  souveraine. 
U  n'y  a  que  l'Espagne  qui  employait  jusqu'ici  tous  les 
moyens  pour  y  mettre  obstacle.  Ses  mesures  devenaient 
même  tellement  hostiles  qu'elle  refusait  à  reoevoir  le 
Ministre  de  Portugal  »  comme  tel^  à  sa  cour,  et  de 
rendre  les  armes  des  déserteurs  portugais,  auxquels 
Elle  avait  accordé  asyle  en  Espagne.  Ce  n'est  qu'après 
que  la  Grande-Bretagne  lui  fit  sentir  qu'EUe  se  verrait 
obligée  ^  défendre  le  Portugal  si  l'Espagne  causerait  une 
rupture,  et  que  le  Ministre  Britannique  quitterait  Ma- 
drid ,  que  le  Roi-  d'Espagne  a  enfin  cédé.  Il  faut  ob- 
server ici  que  la  dépêche  adressée  au  Ministre  d'An- 
gleterre contenant  cette  déclaration,  n'était  pas  arrivée 
k  Madrid  lorsque  le  Roi  Ferdinand  y  céda.  Le  Mar* 
quis  de  Moustier  a  appuyé,  dans  son  rapport  au  gou- 
vernement français,  sur  l'assertion  que  la  résolution  de 
S.  M.  Catholique  avait  été  entièrement  l'effet  de  sa 
propre  volonté.  Mr.  Canning  ne  doute  pas  cependant 
que  4'expédition  anglaise,  dont  il  avait  donné  con- 
naissance au  cabinet  français,  avait  communiqué  par 
le  télégraphe.  Mais  le  repos  de  Portugal  n'en  reste 
pas  moins  menacé.  La  Reine  qui  a  si  souvent  con- 
spiré, a  tâché  de  gagner  les  soldats  qui  étaient  de  garde 
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l  ton  pahis,  et  son  digne  fils  Flnfant  Don  Miguel  sert  18S6 
de  mot  de  ralliement  aux  ennemis  de  la  Régence* 

D'après  les  dépêches  du  13  Octobre ,  il  a  Aë  pro- 
dmmi  Roi  absolu  par  le  Marquis  de  Chares»  près  de 
Yîlla-Real.  Cette  tentative  a  ëchouëi  mais  une  plus 
sérieuse  s'est  op^rëe  en  Algaryes,  oh  des  troupes  se 
•ont  d^ielar^  en  faveur  de  Tlnfont.  Le  Gouverneur 
ée  Ja  Province,  Comte  Alvà,  a  éié  arrêta  un  moment. 
n  a  fallu  envoyer  des  troupes  pour  combattre  les  re- 
rokés  f  et  la  Régente  s'est  vue  obligée  è  réclamer  la 
protection  des  troupes  de  marine  des  vaisseaux  anglais 
dans  le  Tage,  pour  la  sûrettf  de  la  famille  royale.  Or 
cette  guerre  civile  n'est-elle  pas  provoquée  par  la  con- 
duite de  rinfant  Don  Miguel^  qui  à  son  tour  est  dmgtf 
par  le  cabinet  d'Autriche? 

Ce  prince  ne  saurait  avoir  aucun  droit  an  trône, 
tant  qu'existe  son  frère,  l'Empereur,  et  sa  descendance 
mâle,  qu'en  vertu  de  Tacte  auquel  il  a  si  long-tems 
refusa  son  assentiment.  Pour  le  soustraire  an  danger 
qui  pourrait  en  r^ulter  pour  lui,  on  lui  a  cependant 
idî  prêter  secrètement  et  conditionnellement  le  serment, 
et  au  lîea  de  le  faire  partir  pour  le  Brësil,  ou  TEmpe- 
reur  l'a  inwiié  de  venir,  j  expédia  le  Baron  Neumann, 
pour  négocier  des  modifications  à  la  Constitution  qui 
deplait  ^  Vienne. 

Cette  manière  de   faire  prêter  le  serment  Ik  D.  Mi- 
goel  ne  saurait  guère  convenir  è  l'Empereur  du  Br^il, 
et  nioina  encore  au  repos  du  Portugal,   qui  reste  com- 
promis tant  que  le   parti  de  la  Reine  et  de  l'Infant  et 
de  l'Espagne  pourra  se  prévaloir  de  son  nom  pour  fo« 
■enter  des  troubles.    Ce  n'est  aussi  qu'avant  le  départ 
itt   dernières   dépêches   de  Sir  H.    Wellesley,   que  le 
Prince  de  Metternich   a  mis  cet  Ambassadeur   au   fait 
dft  celte  prestation   de  serment  de  lui,    qu*on   a^  tâché 
d'opliquer  en  alléguant  qu'il  fallait  attendre  la  dispense 
du  Pape   pour   le  mariage  projeté  entre  D.  Miguel   et 
•a  lUMe.    Mr.  Canning  m'a  dit  depuis  que  cette  dépêche 
âait  écrite ,   qu'il  ignore  si  le  serment  a  été  prêté  con- 
ditionneUcaient.     Mais  comment  expliquer  que  cet  acte 
nooa   sott  resté  inconnu   le  28  Octobre,    et  qu'on  ait 
encore  alors  différé  de  s'expliquer  vis-a-vis   la  cour  de 
Naplea,    sur  la  politique -que  l'Autriche   allait  observer 
contre  Je  Portugal?     Comment   expliquer  la   politique 
de   r Autriche,   dans   ce   conflit   entre   l'Empereur  Don 

Nouy.  SuppUm»    TotM  IIL  ^ 
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1826  Pedro  et  son  frère?  L'acte  du  premier  est' une  tfma- 
natioD  de  sa  puissance  souveraine,  applaudie  par  la  ma* 
Joritë  des  Portugais. 

Cet  acte  est  peut  être  mai  avise,  mais  il  est  capable 
d'être  modifie  et  corrige  par  l'autoritë  légitime.  De 
l'autre  cAtë,  nous  voyons  un  prince  qui  n'est  connu  1 
l'Europe  que  sous  les  couleurs  les  plus  noires,  coni« 
plice  de  trahison  contre  son  père,  et  de  Passasinat  de 
son  favori. 

Croit-on  ce  personnage  revêtu  d'une  autorité  abso- 
lue, moins  redoutable  pour  le  Portugal,  qu'une  Régence 
^     limitée  par  une  Constitution,   sans  contredit  plue  facile 
à  corriger  que  ne  le  sera  D.  Miguel? 

Faut-il  une  autre  preuve,  qu'on  protège  l'absolu- 
tisme, lorsqu'on  se  déclare  même  contre  l'autorité  royale^ 
là  oii  on  les  croit  en  opposition?  Et  que  penser  des 
efforts  tant  vantés  pour  le  maintien  de  la  paix,  lors- 
qu'on favorise,  pour  ainsi  dire,  l'éclat  d'une  guerre 
dans  la  Péninsule? 

J'en  reviens  à  la  question  orientale,  qui  fournit 
.  prindpaleinent  matière  de  doléance  contre  l'Angleterre. 
L'Autriche  se  plaint  que  l'Ambassadeur  d'Angleterre  ne 
communique  plus  avec  l'Intemonce  d'Autriche.  Ici  on 
observe  au  contraire  que  ce  Ministre  n'a  jamais  favo- 
risé les  vues  de  l'Angleterre.  Ce  n'est  pas  là  la  ligne 
sur  laquelle  devraient  se  trouver  les  Agents  de  deux 
Cours  amies.  'Mais  elle  est  encore  la  %uite  de  la  di* 
vergence  des  vues,  sur  le  chemin  à  choisir  pour  réta- 
blir le  repos  dans  l'Orient. 
#  La  décision  de   la  Porte  sur  l'Ultimatum  Russe  ne 

saurait 'mettre  un  terme  aux  inquiétudes  que  sa  posi- 
tion inst>ire.  Elle  vielit  d'accepter  les  conditions  qu'on 
lui  dicte;  mais  elle  tardera  à  les  accomplir.  En  atten- 
dant, la  lutte  contre  les  Grecs  insurgés  tiendra  le  dé- 
nouement de  la  question  en  suspens.  La  communica- 
tion officielle  du  protocole  de  St.  Petersbourg  du  4 
Avril  a.  c. ,  faite  de  concert  par  la  Grande-Bretagne  et 
la  Russie  aux  cours  alliées  à  la  fin  d'Août,  Vous  prou<^ 
vera,  qu'on  jugeait  trop  légèpement  à  Vienne  cet  arrange- 
ment, concerté  entre  deux  des  plus  puissantes  pours  de  l'Eu- 
rope, en  le  qualifiant  de  l'appellation  d'un  enfant  né-mort. 

Les  Cours  alliées  n'avaient-elles  pas  déclaré  elles- 
mêmes,  à  l'ouverture  des  conférences  de  St.  Petersbourg, 
sur  le  sujet  de  la  Grèce,  que  l'intérêt  de  leurè  peuples 
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et  de  FEurope  ontièfe  exigeait  qa'on  mit  fin  à  une  lutte  loo^! 
qui  taiaee  FEorope  dans  un  ëtat  dlnqui^tude?  ^^ 

Cependant  ces  conférences  n*ont  eu  aucun  résultat 
sactàsfaiiant.  C'est  à  elles  que  devait  s'appliquer  l'^pi- 
ditee  sufmentionnë,  et  on  Toit  continuer  une  lutte  qui 
exdte  tant  de  passions ,  qui  par  les  cruauté  qui  Font 
proToqaëe  et  dont  le  spectacle  révoltant  se  répète  sans 
cesse  I  réunit  les  Yoeux  des  peuples  pour  le  succîs  des 
opprimes,  et  expose  les  gouyernements  qui  ne  préten- 
dent voir ,  dans  des  esclaves  qui  pousses  à  bout  tâchent 
de  rompre  leurs  chaînes,  que  des  Kbtfraux  qui  se  rë* 
Toltent  contre  un  gouvernement  légitime. 

Ce  que  l'Angleterre  a  prëdit  en  leur  accordant  le 
carmctire  de  belligérants ,  et  ce  qu'elle  a  dësir^  éviter 
par  ce  moyen  est  arrive.  Le  commerce  maritime  de 
la  Méditerranée  souffre  par  une  nuëe  de  pirates  grecs, 
et  les  malheura  de  ht  Grèce  se  sont  accrus. 

Le  Prince  de  Metternich  s'est  même  acharne  contre 
les  efforts  dict^  par  l'humanité,  entre  autres  ceux  faits 
en  Prusse  pour  racheter  des  esclaves  grecs.  La  corre- 
spondance a  ce  su)et  avec  la  Cour  de  Prusse  est  même 
devenue  si  aigrie  que  Mr.  de  Maltzahn  a  eu  ordre  de 
dédarer  sèchement  à  Vienne,  que  la  Prusse  ne  préten- 
dknt  pas  contrôler  les  dëmarches  du  cabinet  de  Vienne, 
mais  qo'dle  ne  s'en  laisserait  pas  non  plus  faire  la  loi. 

H  fiiudra  voir  maintenant  à  quel  point  la  Cour  de 
Vienne  voudra  concourir  avec  l'Angleterre  et  la  Russie, 
pour  faire  entendre  raison  \  la  Porte,  après  avoir  aug« 
meoté  son  obstination  par  l'appui  quelle  lui  a  fait 
espérer. 

A  quoi  a  mené   un  système  qui   a  isolé  PAutriche, 

Se  Popinion  publique  place  \  la  tête  de  l'absolutisme? 
!  Prince  de  Metternich  est  devenu  un  objet  de  haine 
foor  k  Cour  de  Russie,  qui  lui  attribue  entre  autres 
h  marche  lente  et  vacillante  qui  n'a  crue  trop  alimenté 
ans  révolte  qui  a  manqué  renverser  1  Empire. 

En  France,  ce  sentiment  est  moins  vif,  mais  il  est 
partagé  par  tout  le  parti  qui  n'est  pas  absolutiste  luî- 
m^tne.  B  n'est  que  trop  naturel  que  le  Cabinet  anglais 
aVIoigne  d'un  Ministre  qui  se  montre  hostile  à  tout  ce 
qui  ressemble  2i  une  liberté  civile  la  plus  raisonnable  et 
la  plus  modérée,  car  c'est  un  pareil  système  constitu- 
tionnel qu'on  regarde  ici  comme  le  plus  sûr  soutien 
des  trAnes,    tout  comme  on  croit  que  l'arbitraire  abso« 
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1826  lu  doit  finir  par  les  renverser,  en  provoquant  les  révo- 
lutions. C'est  entre  ces  deux  systèmes  que  s'est  établi 
aujourd'hui  la  lutte  y  et  non  entre  la  Monarchie  et  les 
révolutions.  Le  Moniteur  du  18.  a  tris  bien  démontré 
que  ce  n'est  plus  des  révolutions  ou  le  républicanisme 
que  désirent  les  hommes. 

Il  est  inutile  que  je  piMtênde  sur  les  rapports  dans 
lesquels  le  Prince  dé  Mettemich  se  trouve  avec  les 
principales  cours  de  TAllemagne»  ou  le  degré  de  con- 
fiance dont  il  jouit  parmi  la  Nation.  Vous  être  \,  même, 
Mr.  fe  Comte,  d'en  juger  sur  les  lieux,  et  Vous  déplo- 
rerez avec  moi  qu'une  Cour  qui  réellement  mérite  la 
plus  grande  confiance,  et  un  Ministre  aussi  habile  et 
tellement  fait  pour  être  aimé ,  comme  l'est  incontesta- 
blement le  Prince  de  Metternich ,  s^est  laissé  extratn«r 
par  un  désir  trop  vif  de  se  mettre  \  la  tête  du  parti 
qui  voudrait  soutenir  le  système  monarchique,  a  en 
outrepasser  les  bornes.  Peut-il  servir  sa  cause  en  tâ- 
chant, d'établir  l'opinion  comme  si  le  Cabinet  Britan- 
nique se  trouvait  placé  au  premier  rang  du  parti  libé- 
ral? La  faveur  dont  jouit  ce  cabinet  pourrait  par  là 
ennoblir  une  mauvaise  cause,  et  éloigner  de  ce  qu'on 
nomme  la  bonne  cause  ? 

J'ai  lu  tout  récemment  une  dépêche  du  Ministre 
d'une  Cour  royale  à  Paris.,  qui  contenait  l'observation, 
que  le  séjour  du  Prince  Metternich  dans  cette  capitale 
avait  alarmé  l'opinion  publique,  et  que  la  présence  de 
Mr.  Canning  l'avait  visiblement  raffermie. 

J'ai  a  peine  besoin  de  Vous  dire  que  cette  dépêche 
n'est  pas  faite  pour  être  communiquée.  Son  contenu 
'  pourra  peut-être  servir  à  expliquer,  dans  une  conver- 
sation avec  le  Prince  de  Metternich,  ce  qui  me  parait 
la  cause  du  manque  de  concert  dont  il  se  plaint.  Je 
l'ai  détaillé,  parcequ'il  m'a  fait  l'honneur  de  me  com- 
muniquer ses  plaiAtes,  et  parce  que  je  crois  me  rendre 
digne  de  sa  confiance,  en  ne  pas  cachant  mes  véritables 
sentiments»  dont  il  ne  révoque  pas  en  doute  (je  m'en 
flatte  du  moins)  la  pureté,  quant  à  ma  profession  de 
foi  politique  (|ui  lui  est  dès  long-tems  connue^  et  qui 
n'a  jamais  varié. 

J'ai  l'honneur  etc. 

E.'G.  MthreivR. 


Digitized  by 


Google 


de  Munster  et  le  Prince  de  Metternich.     239 

u.  '"» 

Le  Chancelier  Prince  de  Metternich  à  VAmhaeza^ 
deur  Prince  Esterhazy  à  Londres. 

VUimê  U  S6  Décembre  1820. 
i  Mr*  le  Comte  de  Menreldt  est  veau  me  trouTer  ces 
|oan  derniers.  H  m'a  prévenu  qu'il  ëtait  cbargë ,  de 
la  part  de  Mr.  le  Comte  de  Munster  ^  de  me  parler 
de  ses  regrets  au  sujet  de  ce  qui  yenait  de  se  passer  ^ 
Francfort,  relativement  au  rappel  de  BIr.  Catbcart,  en 
qoilifiant  le  fait  d'erreur.  Je  me  suis  empresse  d*as«  < 
surer  Mr.  rEnvojé  de  Hanovre,  que  nous  en  jugions 
de  même. 

Mr.  de  Menreldt  me  dit-  en  suite  qu'il  était  encore 
churgë  d'une  commission  qui  portât  le  caractère  le  plus 
coofidentieL  Je  l'invitais  à  bien  vouloir  me  mettiw  au 
fait  de  son  ol^t,  le  priant  d'être  assuré  d'avance  de 
la  liavtte  valeur  qu'il  me  trouverait  toujours  prêt  L^at- 
tad^r  1  ce  qui  nous  vient  de  sa  Cour.  Mr.  le  Comte 
de  MerveJdt  me  donna  alors  \  lire  une  dépêche  dq 
Mr.  le  Comte  de  Munster  en  daté  du  14  Novembre 
dr.,  dont  il  me  laisse -la.  c(^ie«  .     ^     u 

3e  prévins  Mr.  de  Mefveldi  que  j'aurais  l'boanew 
de  taire  passer  ma  réponse  1  Mr.  le  Comte  de  Munster^ 
dans  la  même  forme  dans  laquelle  ni'étaki  venue'  sa 
communication*  C'est  ainsi'  à  Vous ,  n^n  Prince,  '-  que 
j'adresse  la  présente  dépêche. 

Vous  trouvères,  dans  l'anueiié,  celle  que  m'a  con- 
fiée Mr.  FEnTOjé  d'Hanovre. 

Ia  démarchede.Mr.  le  Comte  de  Munster  pourrait, 
\  certains  égards,  me  mettre  dans  unes  orte  d'embarras. 
Son  pas,  mon  Prince,  qu'il  puisse  y  avoir  de  difficulté  - 
l  répondre   aux  accusations  que  Von  adresse    à   notre 
Uur,    et  à  moi  en  particulier,   mais  par  rapport  \  la 
iQi»e  que  j'aurais  \  donner  à  une  réponse  ^  pour  que 
dPaae  part,    elle  ne  paraisse  pas  s'affirahcfatr  des  égards 
.que  fri  toujours   aimé   à   témoigner  à  l'homme  d'Etat 
respectable,    que   j'ai  au   surplus  une  Jongue  habitude 
de  rcçffder  comme  mon  ami,    et  dans  lequel  dans  tant 
fie  omnstances  importantes  j'ai  rencontré  le  collabora- 
teur le  plus  sûr  et  le  plus  éclairé ,  et  pour  que,    d'au- 
tre  part  ma.  réponse  ne  donne  pas  lieu  k  ^supposer  qu - 
uo  sentiment  de    fbiblesse   ou   de   mauvaise   conscience 
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18i6  retiendrait  ma  pliune^    et   paralyserait  mes  moyens  de 
défense. 

Ce  qui  ajoute  encore   en  singularité  à  ^alternative 
dans  laquelle  je  me   vois  placée    c'est  que  j*ignore  sous 

Îuel  point   de  vue   je   dois  envisager  la  communication 
e  Mr.  le  Comte  de  Merveldti  quel  caractère  lui  attri* 
bueri  quelle  valeur  y  atlacher.     Il  m'est  impossible  de  >^ 
regaider  la  dépêche  de  Mr.  le  Comte  de  Munster  comme 
une  pièce  officielle,   pas  même  comme  une  communica- 
tion ministérielle.     Je  n*ai  fait  ni  directement,   ni  par 
l'intermédiaire,  de   Mr.  l'Envoyé  d'Hanovre  à  Vienne, 
aucune  communication   qui   aurait  pu   provoquer  \uie 
déclaration  telle  que  l'est  celle  sur  laquelle  portent  mes 
remarques.     Il  n'est   rien   survenu,    dans   les  affaires 
d'Allemagne,  qui  pourrait  justifier  ou  même  rendre  rai- 
son  du  jugement  que  Mr«  le  Comte  de  Munster  porte 
sur  la  conduite  de  notre. Cour,    et   sur  w^  relations» 
heureusement  aussi  satisfaisantes  qu'amicales ,   avec  les 
Etats  de  la  Fédération  Germanique.    Les   autres  griefs 
articulés  dans  sa   dépêche   sont   si   étrangers  aux  rap- 
ports  de  notre   Cour   avec    celle  d'Hanovre,  rap|>orts 
qu'une  longue  et    heureuse  habitude   nous  a   toujours 
fait  regarder  comme  des  plus  salis  faisants,    aue  j'aurais 
Utu  d'être  surpris  de  me  voir. dans  le  cas  de  détendre 
ou  de  justifier  envers  elle  la  mardie  de  notre  Cabinet» 
et  jusqu'aux  principes  qui  lui  servent  de  guide.     Il  ne 
me  reste  donc  qu'à  prêter  à  la  dépêche  en  question  la 
valeur  d'une  lettre  confidentielle,    à  y  voir  un  avertis- 
sement amical,   adressé  non  pas  par  un  Ministre  à  un 
autre   Ministre,   i^ab   bien   une  explication   de  Mr.  le 
Comte  de  Munster  envers  moi  personnellement;  à  \m 
prendre  dès*lors  en  considération  au    titre  que  l'amitié 
et  la  confiance  permettent,   d'y  avoir  égsrd  lors  même 
que  des  explications  prennent  le  caractère  de  la  censure. 
Je  dois  releyer   «vani  tout   une  accusation   qui   se 
trouve  renfermée  dans  les  mots  à'jÉbeolutisme  et  d'^~ 
êolutiate^    consignés  dans  la  dépêche  de  Mr.  le  Comte 
de  Munster,   et  qui   y  sont  reproduits  à  fdusieurs  re- 
prises.    Ces  mots,  mon  Prince,   ne  nous  vont  en  ma- 
nière quelconque.     Ils    ne  sont  point  appliciJiles  è*un 
Prince  qui  regarde   la  légalité   comme  la  seule  base  de 
ses  actions,  et  le  droit  public  comme  celle  de   sa  poli- 
tique; ils  ne  vont  pas  à  son  Ministre,  et  ma  carrière^  en- 
tière est  là  pour  le  prouver.    Lorsque  ce  mot,  qui  se- 


Digitized  by 


Google 


de  Munster  et  le  Prince  de  Meiternich.      231 

nit  odieax  si  en  réalité  il  n'était  TÎde  ^de  sens,  dans  1826 
son  application  aux  vues  et  aux  prindpes  de  notre 
GoaTcnement,  est  journellement  mis  en  avant  de  la 
part  de  factieux,  qui  pour  nous  attaquer  dénaturent 
•ciemaient  nos  principes  et  notre  conduite,  nous  ne 
trouvons  en  cela  rien  qui  doive  nous  surprendre.  U 
cesse  d'en  être  de  même,  quand  nous  voyons  ce  même 
reprodie  sortir  de  la  plume  d'un  homme  tel  que  Mr. 
le  Comte  de  Munster. 

Cette  seule  remarque  pourrait  suffire ,  à  notre  ju- 
gement; la  profession  de  foi  qu'elle  renferme,  et  dont 
ce  Ministre  ne  saurait  méconnaître  la  sincérité,  pour- 
rait même  me  dispenser  dVntrer  dans  des  explications 
de  détail  sur  on  reproche  qui  embrasse  la  situation 
morale  et  politique  toute  entière  de  l'Empereur  et  de 
son  Cabinet.  Je  crois  toutefois  devoir  donner  quelque 
attention  à  deux  points  tirés  4®  ^  dépêche  de  Mr.  le 
Comte  de  Merveldty  dont  je  regarde  le  premier  comme 
la  base  des  récriminations  qu'elle  renferme  et  dont  je 
relève  Taotre,  parce  qu'il  tient  à  des  questions  dans 
les  quelles  l'opinion  de  ce  Ministre  a  une  valeur  toute 
particolière  à  nos  yeux. 

Cest  une  position  bizarre   que'  celle  oh  le  Ministre 
f  Autriche  se  voit  appelé  à  répondre  à  une  accusation 
qui  part  du  fait ,  que  depuis  quelque  années  tout,  prin- 
cipes,   dispositions,   marche,   aurait    changé,   sous  un 
Souvu'aiii  régnant   depuis   trente    ans,  et 'nn  Ministre 
^pelé  dqpuis  dix-huit  ans  à    diriger  les   relations'  eaa^ 
lérieores  de  la  Monarchie ,    tandis  qu'en  Angleterre  .  il 
ne  se  serait  opéré  dans  ce  même  laps  de  feaM  auciui  chan[- 
gement«  Le  successeur  du  Ministre  anglais  décédé  en  1832, 
almetirait-il  lui-même  la  thè^e,  que  rien  ni  dans  les  idées, 
ni  dans  la  marche  du  Gouvernemebt  Britannique,  n*au* 
nit  rmrié  dans  l'attitude   et  dans  la  marche  des  affairés 
cmUes  à  aes  soins?    Nous  sommtf»  tellement  convainc 
cas  do  eoatraire,   que  sans  prétendre  nous  établir  en 
eocoM  manière  juges  de  la  valeur  des  faits  qui  offrent 
de  la  £vergence  entre  le  passé  et  le  présent,   il  doit 
nous  éHe  permis ,   provoqués  comme  aons  le  sommes, 
de  dédarcr  à  la  fois  danf  IHnterêt  de  la  rérité,  et  pour 
l^acqest  de  notre  coASCsénce,  que  st  .depuis  l'année  1822 
il  s'eae  opéré  quelque  changement  ^ans  les  relations  en- 
tre les  deux  Cours,  ce. n'est  point  ji  Vienne  qu'il  èerait 
jeale  d^ea  cherdber  la  cause.       .  '  .i 
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1826  Aussi  les  accusations  que  la  faction  libérale»  dou^e 
d'un  instinct  souvent  assez  sûr,  lance  journellement 
contre  rAutriche ,  n'ont-elles  jamais  porte  sur  la  verBOr- 
iilité  de  notre  politique ,  mais  bien  sur  notre  ennu« 
jreux  et  obscur  système  de  stabilité.  Vous  devez  oom- 
prendre  j  mon  Prince  y  la  surprise  que  nous  avons  dû 
éprouver  en  apprenant  que  le  reproche  opposé  nous 
est  adressé  de  Londres. 

Pour  ce  qui  est  des  «ffiaires  Germaniques,  j^avoue 
franchement  ignorer  sur  quçUes  données  peut  être  fondé, 
ou  à  quels  faits  peut  se  rapporter  le  passage  de  la  de* 
pèche  de  Mr.  le  Comte  de  Munster ,  relatif  \  la  perte 
que  nous  aurions  faite  de  la  confiance  des  Etats  alle- 
mands. Les  faits  sont  opposés  à  cette  supposition ,  et 
des  preuves,  que  je  pourrais  qualifier  de  journalières, 
tiennent  \  leur  appui. 

Je  ne  connais  pas  de  Gouvernement  allemand  qui 
ne  regarde  Tesprit  de  justice  et  d'entière  modération  de 
notre  auguste  mattre  comme  une'  des  premières  garan- 
ties du  repos  politique  et  intérieur  de  la  FédéraMç». 
Des  relations  intimes  et  journellement  renforcées  /exi- 
-  stent  entre  le  Cabinet  impérial  et  les  Gouvernements 
allemands.  Nous  ne  voyons  Tien  qui  pourrait  être  qua^ 
lifié  d'esprit  d'opposition  contre  les  vues  généralement 
et  uniformément  conservatrices  Je  l'Empereur. 

L'accusation  que  nous  eussions  tenté  d'engager  l'un 
ou  l'autre  *  des  Ciouvemements  qui  ont  introduit  chez 
eux  un  régime  représentatif,  si  essentiellement  diff&*ent 
de  celui  des  anciens  Etats  allemands ,  tel  que  S*  M.  Bri- 
tannique a  eu  la  haute  sagesse  de  le  rétablir  dans  ses 
domaines  allemands,  à  renverser  une  oeuvre  qui  de  la 
part  de  plus  d'^un  prince  a  été  le  fruit  d'une  précipita- 
tion bien  regrettable,  cette  accusation  est  fausse  et  de 
toute  fausseté,  on  di^cherait  en  vain  un  seul  fait  qui 
la  confirmât.  •  >Ce  iqui  est  vrai,  c'est  que  dans  certains 
moments  de  crise  que  l'Allemagne  a  déjà  eu  à  traverser 
au  sein  de  là  paix  politique  de  l'Europe»  plusieurs  d'en- 
tre ces^  Gouvernements  se  sont  adressés  à  nous  pour 
s^as^urer  de  nos  !dispoèitions  r^tivèment  \  d'impoitanfs 
chaàgemeols  èi  opérer  dans  l'étendue  des  concessions 
faites  par^enx,  «et  que  chaque  fois  nous  leur  avons  cort? 
seiUé  de  ne  p<Mnl  se  ^  livrer  à  une  entreprise  parèiUei 
En  Vous  citant  ce  fait,    mon  Prince,   je  me  sens  dis* 
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pens^  de   toute   autre  rjfutatîoo  d^ine   thèse  manquant  1826 
de  toute  base* 

Quant  à  la  confiance  des  peuples  Allemands,  il  me 
aamble  strictement  D&resaaire  d'ëtablir  une  diffârenee 
entre  ce  que  Von   troudraît  entendre  par  cette  qualifia 


Eotend-on  parier  du  peuple  yëritable,  nous  ne  som- 

•  pas  en  doute  que  sf»s  regards  sont  <teurnës<  atec  une 
entière  confiance  vers  la  grande  puissance  conseirratrice* 
fntend-on  parler  4® ,  la  gei^t  liberalp,  nous  ne  sommes 
pas  assez  ing^nua  pour  ay^ir ,  la  prétentation  d'en 
être  aimés. 

Les  mêmes  hommes  oui  ont  fait  xifigt  appels  à 
FEmpereur.  pour  l'engager  a  les.  aidera  e^acer  les  fub- 
dÎTittons  territoriales  en  Allemagne,  et  à  se  mettre  à  la 
lète  d^une  grande  Nation  Allemande  »  ces  hommes,  dés-^ 
appointés  dans  leur  projet  faTOri»  «t  certains  de  ne 
Jamais  trouver  en  nous  de  l'appui  pour  aucune  de  leurs 
idées. subTertives,  ne  peuvent  pas  être  les  amis  du  Gou- 
vernement Autrichien.  Mais  ces  mêmes  hommes  »  por- 
tent-ils une  affection  plus  réelle  à  quelque  gouverne- 
ment que  ce  soit  qui  sait  se  respecter  lui-même^  et 
les  droits,  Tindependance  et  Fexistence  d'autres  Etats? 
Mous  ne  le  croyons  pas. 

Après  Vous  avoir  fait  part  de  ces  o)>servation8.  que 
Vous  ^tes  autorisé  de,  montrer  ^  Mr.  le  Comte  de  Mun- 
ster, je  puis  passer  sous  silence  le  reste  de  sa  dépêche 
i  Bffcv  le  Comte  de  Merveldt. 

lies  passages  de  cette  dépêche  concernant  les  affai- 
res du  Portugal  et  du  Levant,  se  trouvent  répondus 
par  nos  actes  publics^  ainsi  que  par  les  explications 
les  plus  circonstanciées  dont  nous  avons  fait  part  au 
Cabinet  de  Londres/ 

Comme  fe  puis  supposer  que  Mi^;  le  Comte  de  Mun- 
ster pourrait  être'  privé  de  plusieurs'  dontfées,   et  que 
îe  suis  toujours  prêt  2i  faire  un  appel  aux  actes  mêmes 
qvd  émanent  de   notre  Cabinet,   )e   n'hésite  pas,  en  lui 
•  ouvrant  les  ardiives  de  notre  ambassade  à  Londres,  à 
lui  offrir  toute  facilité  de  prendre  une  connaissance  ex-- 
acte  des  faits,    qui   mieux  que    tous  Ub  raisonnements 
font  ressortir  la  Térité.    Veuilles,  mon  Prince,  porter  & 
sa    connaissance  telles  pièces  dont  Tinspection  pourrait 
lui  ^fre   utile   pour   prononcer   un   }ugement  entre  nos 
actes  «t  4e  simples  suppositions  sur  notre  compte.   Plus 
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1826  Mr.  le  Comte  de  Muuster  voudixi  vouer  de  loieir  à  cette 
recherche 9  et  plus  dou8  en  ëprouTerons  de   satiebctioD. 

Le  seul  passage  de  1«  dépêche  en  queetion'  icpiV  me 
serait  impossible  de  ne  point  toucher  avant  de  termi* 
ner  la  présente,  est  celtd  qui  re&femve  la  citation  de 
Texemple  de  la  Grande  -  Bretagne^  ^  ^^n'admettant  jamais 
dHngërence  étrangère  ches  elle,  noràis  aossi  ne  s'en  ar- 
rogeant jamais  ches  les  amtres'^é' 

Je  Vous  ayouerai  francbemetit,  mon  Prince,  que  je 
ne  saurais  accorder  cette  thèse  avec  .  Texpérience  de 
tous  les  jours.  Je  suis  loin ,  très  loid  de  faire  on  re- 
proche à  la  Grande-Bretagne  de  l'action  que  nous  lui 
voyons  exercer  sur  les  affaires,  dans  les  cinq  parties 
du  monde.  Nous  concevons  qu'il  doit  en  être  ainsi,  va. 
retendue  ifntnense  de  ses  relations  politiques  et  commer^ 
cielles.  Mais  acbuser  l'Autriche  ^^de  prendre  part  dans 
les  troubles  qui  ^datent  dans  d'autres  pays'',  ce  n'est 
certes  pas  juste. 

Ce  n*e8t  pas  l'ambition  de  l'Empereur,  ce  n'eifl  pas 
une  activité  inquiète  de  son  Cabinet,  c'est  sa  position 
centrale,  ce  sont  ses  nombreux  points  de  contact  avec 
d'autres  ëtats ,  qui  ne  nous  ont  que  trop  souvent  obli- 
ges d'intervenir  dans  des  questions  que  nous  eussions 
beaucoup  mieux  aimé  ne  devoir  aborder,  et  l'histoire 
des  yingt  aunées  dernières  atteste  que  nous  ne  nous 
sommes  occupés  des  troubles  que  l'esprit  revolution- 
naîre  a  fait  naître  autour  de  nous,  que  lorsque  l'intérêt 
«iirect  de  notre  conservation  ou  des  dangers  qui  nous 
ont  menaces  en  commun  avec  d'autres  puissances,  nous 
en  imposèrent  la  loi. 

Quant  aux  principes  d'après  lesquels,  dans  d'aussi 
penîblf's  occurrences,  le  Gouvernement  Autrichien  a 
constamment  agii  nous. ne  les  désavouerons  jamais ^  et 
peut-être  ménie,  les  motifs  qui  ont  décidé  de  rexpédî* 
tion  du  présent  Courier,  fourniront -ils  des  preuves 
nouvelles  du  système  de  modération  inviolablement  suivi 
par  notre  auguste  mattré,  et  lequel,  s'il  était  adopté  gé- 
péralement,  o&irait  peut  •*  être  à  FEurope  une  per- 
spective plus  rassurante  pour  sa  tranquillité ,  que  ne 
l'est  celle  que  nous  avons  en  r,éalité  devant  nous. 
.^  Recevez,  mon  Prince,  l'assurance  de  ma  considéra- 
tion la  plus  distinguée. 

MEtmiunfH. 
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m.  1827 

Le  Miniêtre  éPEiat  et  du   Cabinet  Càmte  Munster 
à  9on  Alteese  le  Béince  Paul  Eaterhazy  (Ambassa- 
deur wàutriche  à  Londres). 

\       à  Futney^HiU  ce  1  JRprmr  18ft7. 

Hetena  an  lit  par  une  maladie  rbetunatique  ^ue  je 
me  auis  atdrëe  à  l'enterrement  du  Duc  dTorcky  |e  suis 
prir^  de  l'honneur  de  me  pràsenter  ckes  Votre  Altesse 
pour  Lui  rendre  la  d^<cbe  d-jointe,  qu'Elle  a  eu  la 
hoaté  de  me  communiquer  d'après  la  TOlbntë  de  S.  A. 
le  Prince  de  Mettttniclu  * 

Je  ne  Lui  cacherai  pas  que  la 'lecture  m*a  caus^ 
une  Tire  peine.  —  Bien  que  8.  A.  ait  juge  a^ec  rai- 
son qu*£lle  ne  .eaiirait  prêter  \  la  communication  qui 
Loi  a^aii  ^té  faite  par  le  Comte  de  Merveldt,  ^'qi^e  la 
valeur  d'une  lettre  confidentielle  ^  à  y  voir  un  avertis- 
sement amical  »  adresse  non  par  va  Ministre  a  un  autre 
Ministre,  mais  bien  une  explication  du  Comte  de  Mun- 
aies  adreeeëe  au  Prince  de  Mettemich  personnellement^ 
et  de  la  prendre  dès -lors  en  considération  au  titre  que 
ramifia  t%  la  confiance  permettent  d'y  ayoir  ^ard",  je 
remarque  pourtant  que  ma  franchise  a  eu  le  malheur 
de  déplaire  à  Son  Altesse ,  que  le  Chancelier  de  l'Em- 
pire d'Autriche  se  fait  entrevoir  dans  aon  langage,  et 
qu'il  fût  même  allusion  à  la  personne  sacrée  de  PEm- 
pereor  j  dont  )e  n'ai  jamais  cessé  d'admirer  les  hautes 
et  âninentes  qualités* 

J'ai  donc  mal  jugé  mon  terreîn ,  et  je  ne  saurai  dé*^ 
•ormaift  mieux  faire  que  de  m'interdire  toute  réplique^ 
poor  Touer  d'autant  plus  tât  ma  démarche  \  l'oubli* 

n  nae  sera  cependant  permis^  sans  m'écarter  de  cette 
résolution,  d'adresser  quelques  mots  \  Votre  Altesset, 
yeor  ne  pas  paraître  à  ses  yeux  coupable  de  Findiscré* 
tVsQ  impardonnable  qu'il  y  aurait  eu  d'avoir  chargé  le 
Cenie  de  Merv^t  de  la  communication  en  question, 
saai  y  avoir  été  engagé  par  quelque  commuaicatioa  de 
la  p«rt  du  Prince -Chancelier. 

St  8.  A«  s'exprime,  dans  la  dépêche ,  de  la  manière 
aoivttitc:  ''Je  n'ai  fait  ni  directement  ni  indirectement^ 
td  par  Fentramise  de  l'Envoyé  de  Hanovre  ^  Vienne, 
ancnne  communication  qui  aurait  pu  provoquer  une 
d^daratioo  telle  que  l'est  celle  sur  laquelle  portent  mes 
remarques '%  il  faut  que  S.  A.  ^t  voulu  dire  qu'Elle 
juge  que  je  me  sois  écarté  de  Fobjet  d'une  communica- 
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1827  tioD  confidentielle  qu^£Ue  a  bien  voulu  me  faire  parve« 
ijiir  par  le  Comte  de\Merveldt,  ^'aprè^  que  dépêche  du 
27  Septembre }  que  }e  suis  prâi  'j^Hpeltre  aoue  les  yeux 
de  Votre  Ahesae.  ;  Cette  commuftlfalioa  explique  pa- 
iement pourquoi  f  ai  cru  deroir  f>ire  parvenir  ma  ré- 
poB80.par  la  m^me  vofe  que  8.  A'reTidt  |ugtf-  à  progoè 
de  ckoiair. 

La  conTérsatiOB,  dont  elle  contient  le  résuma,  arait 
âë  amenée  assez,  naturellement  per  la  cut^onsiaate  qne 
)?avai8  chargé 'le  fiomte^ib  Mei^Teldt  à  faire  agréelr  au 
Prince  mes  regrets  et  mes  excusés^  de  ce  que  )e  nt/étais 
vu  privé  de  il'bonneur  de  I^ui  bikm  ma  cour  au  Jo« 
liannîsberg»   :*   .î  ,  .  —   .    . 

D'après  ce  que  le  Comte  de  Merveldt  m'a  rapporté 
ai  ce  sujet  y,  le  Prince  avait  eu  la  gHké  de  témoigner  \ 
son  tour  des  regrets  de  ne  pas  m'a  voir  revu,  en  ajou- 
ta jqu'U  aunût  désiré  m'entrctenir  sur  plosieutv  des 
événements  des;detnières  années,  de  renouveler  les  biens 
de  confiance  mutuelle,  et  de  faire,  représenter  par  raaa 
entremise  au  Roi,  mon  maître,  ^^ào  Manches,  tpaa  thm 
aaf  dem  Herzen  liege^\  •  i.  . 

Aucun  des  sujets  touchés  par  8.  A»  en  cettf  occa^ 
sien  ne  concernait  là  Confédération  Germanique^  et 
pourtant  on  parait  vouloir  me  reprocher  de  m'étre 
écarté  des  rapports  que  le  Royaume  de  Hanovre  pour- 
l'ait  avoir  avec  l'Empire  d'Autriche.  Votre  Altesse  sait 
que  j'ai  servi  d'intermédiaire  dans  les  communications 
de  l'Autriche  avec  la  Grande-Bretagne,  tant  que  les 
communications  directes  entre  les  deux  puissances  res- 
taient interrompues*  Ces  rapports  datent  du  Ministère 
du  Comte  de  Stadion  et  ils  ont  été.  continués  par  Mr. 
le  Prince  de  Metternich*  V.  A.  ceimaît  d'ailleurs  la 
correspondance  que  j'eus  avec  le  Prince^  durant  son 
dernier  séjour  \  Paris,  lorsqu'à  l'occasion  d'une  invi* 
tatîon  que  j'avais  été  chargé  de  lui  faire  parvenir  au 
nom  du  Roi,  8^  A.  accompagna  son  refus  de  l'observa* 
tiob,  à  quel  point  devaient  avoir  été  poussés  les  errei- 
ments  du  Cabinet  Britannique,  pour  empêcher  le  Mi- 
nistre d'Autriche  de  se  rendre,  à  Londres  poiur  ne  pas 
les  eanclbnoer  par  sa  présence.  Cette  observation  alors 
engagea  le  Roi  à  m'ordonner.d'adnesser  au  Prince  de 
Metterntch  une  lettre,  qui  avait  pour  but  de  justifia 
les  démanches  qui  avaient  attiré  sa  censure. 

V.  A.  a  eu  communication  .de  celle  correspondance^ 
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et  EBe  oe  saurait  plut  élre  surprise  de  ce  que  fai  cru  1827 
dsToir  eu  cette  occasion  m^explîquer  ayec  une  entière 
franchise  sur  la  cause  de  ces  froissements  qui  pour* 
raient  nuire  \  l'harmonie  entre  deux  Cabinets,  dont  la 
bonne  intelligence  est  si  dësîrable.  D'aiOeursi  censu- 
rer  les  dânarches  du  Cabinet  Britannique ,  c'est  cen- 
surer, du  moins  indirectement,  la  conduite  politique 
du  Boi. 

Sans  doute,  6*  M.  ne  saurait  être  considër^  comme 
ayant  part  \  tout  ce  qui  peut  échapper  à  Ses  Ministres, 
dans  les  débats  du  Parlement.  Cela  est  clair,  par  la 
seule  circonstance  que  les  Ministres  ont  diffère  entre 
eux,   sur  des  questions  importantes. 

Miaîs  dès  qu*il  s'agit  de  prendre  des  mesures  par 
rapport  à  la  politique  étrangère,  tontes  les  dépêches 
sont  soumises  d'avance  à  la  sanction  du  Roi.  En  An- 
^terre,  on  peut  attaquer  un  Ministre  responsable;  ' 
mais  vis-a-Tis  les  puissances  étrangères,  ce  n'est  que  le 
Roi  qui  est  censé  avoir  agi,  et  non  son  Gouverne- 
ment,  et  moins  encore  un  Ministre  individuel. 

Il  n'en  est  pas  moine  certain  que  les  piquantures 
personnelles  qui  pourraient  s'éiever  entre  les  Ministres 
qui  dirigent  les  Cabinets  de  différents  Empires,  peu- 
vent avoir  une  influence  bien  nuisible  sur  les  affaires. 
J'ai  tfu  devoir  les  indiquer»  de  même  que  le  danger 
qu'il  y  aurait  dans  la  tentative  de  placer  aux  yeux  du 
public  la  Grande-Bretagne  au  premier  rang  du  parti 
libéral.  J'ai  dit  que  cette  opinion  donnerait  une  popu- 
larité peu  méritée  à  ce  parti,  tout  comme  les  tentatives 
des  Cabinets  étrangers  pour  perdre  le  Ministre  qui  leur 
déplaît ,  ne  sauraient  mener  en  Angleterre  qu'Si  le  rendre 
tout -puissant 

Je  me  suis  interdit  la  réplique,  mais  fose  appeler 
rattention  de  V.  A.  Si  la  date  de  ma  dépêche,  pour  ex- 
plîqaer  la  vivacité  avec  laquelle  je  me  suis  expliqué. 

EUe  était  au  14   Novembre ,    époque  qui  allait  dé- 
cider sur    l'éclat   d'une    guerre    civile,   qui    allait   im- 
manqndilement  provoquer  une   expédition  Anglaise  en 
Portugal. 

Wétfldt-fl  pas  de  la  plus  haute  importance  d'avoir 
eoga^tf  ^'Espagne  Si  éviter  une  complication  qui  menace 
d'aroir  les  sdites  les  plus  graves?  C'est  en  ce  moment 
que  nous  eûmes  è  Vienne  les  rapports  sur  ce  qui  s'é- 
tait passé  à  regard  de  la  prestatton  du  serment  de  Kln- 
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I827f^t,de  Portagd)  et  que  le  Comte  de  Villa  Real  fit 
entendre  ses  plaintes  de  ce  que  plusieurs  Ministres  dés 
Cours  alliées,  entre  autres  celui  d'Autriche ,  qu^il  avait 
requis  d'appuyer  près  du  Cabinet  d'Espagne  les  démar- 
ches qui  seules  pouvaient  prévenir  l'ëdat  de  la  guerre, 
n'avaient  point  obtempéré'  à  sa  solKcitation  si  analogue 
aux  sentimens  professés  par  ces  Cours. 

J'ai  l'honneur  d'être,   avec  la  plus  haute  considéra- 
tion, etc. 


19. 

Négociations  entre  la  Grande  -  Bre- 
tagne et  les  Etats  unis  de  V Améri- 
que septentrionale  sur  Vextradition 
des  esclaves  fugitifs  et  déserteurs. 

(Présentées  au  Congrès  des  Etats-Unis). 

Message  of  the  Président.    To  the  House  of  Re^ 

presentatipes  of  the  "  United  States. 

ifashington^  15/A  Deeember^  1828. 
In  compliance  with  the  Resolution  of  the  House  of 
Représentatives  of  the  8th  Instant ,  referring  to  a  Ne* 
gotiation  with  the  British  Government ,  by  virtue  of  a 
Resolution  of  the  House  of  the  lOth  of  May  last,  re- 
lative to  the  surrender  of  Fugitive  Slaves,  I  transmit, 
herewith,  a  Report  from  the  Secretary  of  State,  witU 
Copies  of  Instructions  and  Correspondence  containing 
the  desired  information. 

JoHH  QunrcT  Kdams.  . 

Report  of  the  Secretary  of  State. 

Department  of  State  ^  Washington  p  \Uh  December^  18SB. 
The  Secretary  ,of  State,  to  whom  has  been  referred 
the  Resolution  of  the  House  of  Représentatives ,  of  the 
8th  instant,  requesting  the  Président  ^'to  inform  that 
House ,  whether ,  by  virtue  of  a  Resolution  passed  on 
the  lOth  day  of  May  last,  he  has  entered  into  any, 
and  if  any,  vrhat  Negotiation  vrith  the  British  Govern- 
ment ,  relative  to  the  surrender  of  Fugitive  Slaves  vrho 
niay  hâve  taken  refuge  within  the  Canadfan  Provinces 
belonging  to  said  Government",  has  the  hononr  to  re- 
port to  the  Président,  that,  presuming  it  will  be  satis- 
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faelorj  to  the  House  to  be  informed  of  tbe  InttinictioDS  18S6 
which  were  given  to  the  late  Miaister  of  the  Umted 
Stales  at  the  Court  of  St*  James,  on  the  subject  mat- 
ter  of  the  Résolution,  and  of  the  reault  of  the  N^o- 
liatioii  which  was  opened  in  conséquence  of  them,  Ex- 
tracts are  herewith  submitted  from  Instructions  given 
to  Mr.  G^llatin,  on  the  19th  of  June,  1826,  and  the 
2AÛÏ  of  February,  1827,  and  a  Copj  of  a  Letter  ad* 
dreesed  to  him  on  the  24th  of  May  1827,  together 
with  Extracts  from  the  Despatches  of  Mr*  Gallatin,  un- 
der  date  the  2l8t  of  December,  1826,  the  5th  of  July, 
1827,  and  the  26th  of  September,  1827. 

The  Secretarj*  of  State  has,  dso,  the  hooour  to 
report,  that  in  pursuance  of  the  House  of  the  lOth  of 
May  kst,  an  Instruction  was  giTen,  on  the  13th  of 
June  last,  to  Mr.  Barbour,  a  Copy  of  which  is  now 
laid  before  the  Président,  together  with  a  Copy  of  tbe 
only  Communication  which  has  been  yet  received  from 
bim  on  that  snbject. 

H.  Clat. 

(i.)  —  TTie  Secretary  of  State  to  Mr.  Gallatin. 
(Extr^ct).  19/A  JuMt  18S6. 

You  are,  accordingly,  authorized  and  instructed  to 
propose  a  Stipulation  : 

Ist.  For  the  mutuel  surrender  of  Deserters  from 
the  Military  and  Naval  Service,  and  from  the  Merchant 
Service,  of  the  two  Countries.  Fersons  who  bave 
been  naturaUzed  by  the  Laws  of  either  Psrty  must  be 
excepted  from  the  opération  of  the  Article.  The  6th 
Article    of  our  Convention  Mrith  France ,  of  1822  '^), 


< 


♦)  (Extract).  —   Canvenium  hetwûen  Thê  IXnUed  StaU*  and 

¥rane9.    fTiuiingionf  14M  Juiitf,  IStt.  —   Tl.  The  Cootractlog 

PsitSes  wisbiflg  to  &Toer  tbeir  motnal  Coamerce,  by  affordisg  la 

thât  Ports,  every  aecessary  aisUtance  to  tbeir  retpecUve  VeMelf, 

bftTe  agreed  tiiat  the  Consoîs  and  Vice-Conialf  may   cause  to  be 

arrencd ,  tbe  Sailors  belog  part  of  tbe  Crews  of  tbe  Yessels  of 

Iheir  Te^ecUve  Nations ,  who  shall  baye  deserted  from  tbe  taîd 

Tesseb,  m  order  to  send   tbem  baclc  and  transport  them  out  of 

ttre  Coaatry.      For  which  pnrpose,   tbe  saM  Consola  and  Vice- 

CoBsali  shall  address  thenuehres  to  tbe  Courte ,  Jodgea,  and  Offi- 

ceis,  coflipetent,    an4  thall  demand  tbe  said  Désertera  In  writing, 

provfiig.   by    an  exhibition   of  tbe  Registers  of  tbe  Vetseli,   or 

Ship*a  Roff,    or  etber  Officiai  Docnmeate,   that  those  Men  were 

part  of  sald  Crews;  and,   on  tbis  denuind,  so  prored,   (saving, 
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1826  will  furnUli  suggeslÎQiit  Tor  the  préparation  of  an  Ar- 
ticle on  this  8ub)ecU 

And,  secondly,  a  mutual  surrender  of  ail  Peraons 
beld  to  senrice  or  labor,  under  tbe  Laws  of  one  Parly, 
wbo  escape  into  ibe  TerritoHes  of  tbe  otber.  Our  ob- 
.  )ect,  in  tbîs  stipulation,  is  to  provide  for  a  growing 
evilj  wbicb  bas  produced  souie,  and^  if  it  be  not 
sbortljr  cbecked,  is  likely  to  produce  mucb  more  irri* 
tation.  Persons  of  tbe  above  description  escape ,  prin- 
cipally  fi'om  Virginia  and  Kentucky,  into  Upper  Ca- 
nada, wbitber  tbejr  are  pursued  by  tbose  wbo  are 
lawfully  entitled  to  tbeîr  labor;  and,  as  tbere  is  no 
existii^g  régulation  by  wbich  tbey  eau  be  surrendered, 
tbeattenipt  to  recapture  thein  leads  to  disagreeable  col- 
lisions.  In  proportion  as  tbey  are  successful  in  tbeir 
retreat  to  Canada,  ivv^ill  tbe  number  of  Fugitives  in- 
crease ,  and  tbe  causes  of  collision  multiply*  Tbey  are 
generally  tbe  inost  wortbless  of  tbeir  class,  and  far, 
therefore,  froni  being  an  acquisition  wbich  the  Britisli 
Government  can  be  anxious  to  make,  the  sooner,  we 
sbould  think,  tbey  are  gotten  rid  of,  the  better  for 
Canada.  It  may  be  asked,  why,  if  they  are  so  wortb- 
less, are  we  desirousof  getting  them  back?  The  motive 
is  to  be  found  in  the  partîcular  interest  wbich  tbose 
bave  wbo  are  enlitled  to  tbeir  service  ,  and  tbe  désire 
wbich  is  generally  felt  to  prevent  tbe  example  of  the 
Fugitives  becoming  contagions.  If  it  be  urged  thaï: 
Great  Britain  would  make,  in  agreeing  to  the  proposéd 
Stipulation,  a  concession  without  an  équivalent,  there 
being  no  corresponding  class  of  persons  in  ber  North 
American  Continental  Dominions,  you  will  reply: 

Ist.  That  there  is  a  similar  class  in  the  Britisfi 
West  Indies,  and  althougb  the  instances  are  not  nume- 
rous,  some  bare  occurred,  of  tbeir  escape,  or  being 
brought,  contrary  to  Law,  into  Tbe  United  States; 


bowéver,  where  the  contrary  U  proved) ,  the  delîvery  shall  not  be 
nfased;  and  tbere  stiall  be  giveii  aU  aid  aud  assistance  to  tbe 
said  Consuls  aod  Vice-Consuls,  for  the  search  ,  seizure,  and  arrest 
of  said  Désertera»  jfbo  sball  even  be  detained  and  kept  in  tfie 
Prisons  of  tbe  Country  »  at  tbeir  request  and  ex  pense ,  until  tbey 
sbaJl  bave  found  an  opportunity  of  sending  them  back.  Bat  il 
tliey  l>e  not  sent  tiack  witbin  8  montlis,  to  be  couuted  fron  nie 
day  of  tbeir  arrest,  tbey  sball  be  set  at  Uberty ,  and  shall  be  no 
more  arrested  for  tbe  same  cause. 


Digitized  by 


Google 


sNr  la  tradition  des  eaclaues. 


341 


2dly.  That  Great  Brilain  would  probably  obtain  1830 
aD  advantage  OTer  us^  in  the  recîprocal  reatoration  oî 
mîlitary  and  maritioie  Désertera  »  vrhich  would  coni«- 
penaale  any  that  we  might  secure  over  her  in  the  prac- 
tical  opération  of  an  Article  for  the  mutual  déliyery  of 
Fugliti^es  firoDi  labpr:  and, 

Sdlj.  At  ail  eventS)  the  disposition  to  cultivate  good 
neighbourhoody  which  such  an#  Article  would  impty,  could 
DOt  fail  to  fiod  a  compensation  in  that,  or  in  some 
olher  way,'  in  the  already  immense,  and  still  increas- 
ing  intercourse  between  the  two  Countries.  The  Sta- 
tes  of  Virginia  and  Kentucky ,  are  particularly  anxioua 
OB  this  subject.  The  General  Assemblj  of  the  latter 
bas  repeatedly  iuToked  the  interposition  of  the  Govem* 
ment  o£  The  United  States  with  Great  Britain.  You 
wili,  tberefore,  press  the  matter»  whilst  there  exista 
any  prospect  ofyour  obtaining  a  satisfactory  arrange- 
ment of  it.  Perhaps  the  British  Government,  whilst 
they  refuse  to  come  under  any  obligations  by  Treaty, 
might  be ,  at  the  same  lime  »  willlng  to  give  directions 
to  the  Colonial  Authorities,  to  a£Ebrd  facilities  for  the 
recoTery  of  Fugitives  from  labor;  or,  if  they  should 
not  be  disposed  to  disturb  such  as  baye,  heretofore^ 
taken  refuge  in  ITpper  Canada,  (few,  if  any,  are  be- 
lieved  to  fod  their  way  into  the  Lower  Province),  they 
might  be  willing  to  interdict  the  entry  of  any  others 
in  future*  Any  such  régulations  would  bave  a  favo- 
rable tendency,  and  are,  therefore,  désirable,  if  nothing 
more  effectuai  can  be  obtained.^ 
Albolt  GjiLLATor,  etc.  etc.  H.  Clat« 

(2.)  —  Mr.  Gallatin  to  Mr.  Clay. 

(Extract.)  London,  Ut  JDecemhtr  ^  1896. 

From  what  fell  in  conversation ,  I  had  an  oppor- 
tQuity  to  State  what  I  was  instructed  to  ask,  respecting 
tke  surrender  of  runaway  Slaves.  That  they  were  no 
acquisition  to  Canada  was  acknowledged  ;  and  no  ob- 
jection was  made  to  the  principle;  but  several  were 
«uggested  by  Mr.  Huskisson ,  arisiog  from  the  dif&cnl- 
fîea  thrown  in  the  way  of  every  thing  of  that  kind  by 
the  Courts,  and   by.  the  British  Abolition  Associations. 

The  Hon.  H.  Clay.  Albkht  Gallati». 


Nauir.  Supplim.  Tom.  III. 
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189B  (3.)  —  Mr.  Clay  to  Mr.  GaUatin. 

(Extract.)  Department  of  Htate^  24/A  February^  1827. 

The  Général  Assembly  of  Kentucky ,  one  of  States 
which  is  most  affected  by  the  escape  of  Slaves  into 
Upper  Canada,  haa  again,  at  theîr  Session  which  haa 
îust  terminated ,  inToked  the  interposition  of  the  Gene- 
ral Government.  In  the  Treatj  which  lias  been  re- 
cently  concluded  with  the  United  Mexican  States^  and 
which  is  now  under  the  considération  of  the  Senate, 
provision  is  made  for  the  restoration  of  Fugitive  Sla- 
ves. As  it  appears  from  your  statement  of  what  pas- 
sed  on  that  subject  with  the  British  Pienipotentiaries, 
that  they  adinitted  the  correctness  of  the  principle  of 
restoration ,  it  is  hoped  that  you  will  be  able  to  suc- 
ceed  in  making  a  satisfactory  arrangement. 

Albert  Gallatoi,  etc.  etc.  H.  Clat. 

(4.)  —  Mr.  Clay  to  Mr.  Gallatin. 

Sir  9  Dep<trtment  of  State  ,  fTashington,  S4M  Mt^,  1827. 

1  herewith  transmit  to  you  a  Copy  of  certain  Re- 
solutions ;  adoptedy  in  the  commencement  of  the  pré- 
sent Year ,  by  the  General  Assembly  of  Kentucky ,  in 
respect  to  Fugitive  Slaves,  who  make  their  escape  from 
their  Proprietors  in  that  State,  and  take  refuge  in  Ca- 
nada; and  submitting  to  the  Président  the  propriety 
of  opening  a  Negotiation  v?ith  the  British  Government, 
to  provide  an  adéquate  remedy  for  the  evii.  Already 
charged  with  such  Negotiation,  thèse  Resolutions  are 
f orwarded ,  that  you  may ,  in  the  course  of  conducting 
it,  make  such  use  of  them  as  may  appear  beat  adapted 
to  the  accomplishment  of  their  object. 

Albert  Gallatut,  etc.  etc.  H.  Clat. 

(5.)  —  Mr.  Gallatin  to  Mr.  Clay. 

(Extract).       ^  Londan^  5th  Juty ,  1817. 

Mr.  Addington  says,  that  he  does  not  know  who 
is  contemplated  to  succeed  Mr.  Huskisson  in  the  Nego- 
tiation. He  told  me  that,  on  one  point,  the  Government 
had  come  to  a  conclusion*  It  was  utterly  impossible 
for  them  to  agrée  to  a  stipulation  for  the  surrender  of 
Fugitive  Slaves. 

The  Hon.  H.  Clat.  Albert  Gallatot. 
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(6.)  —  Mr.  Gallatin  to  Mr.  Clay.  1826 

(Extract).  Department  of  State ,  S6/A  September  ,  ra37« 

Ai  mj  last  Conférence,  which  took  place  yesterday, 
the  BrUUh  Plenipotentîaries  took  iip  the  eubject  of  tlie 
^^ine  Ârticle8'\ 

Thej  reiterated  the  déclaration  which  they  bad  aU 
readj  intiiiiated  9  thaï  their  Government  would  not  ac- 
cède to  the  proposai  of  a  niutual  surrender  of  Fugitive 
Siavet  9  taking  refuge  in  any  part  of  America ,  vrîthiu 
the  Dominione  of  the  other  party.  When  the  propo- 
sai vraa  first  mentioned ,  1  had  thought ,  perhaps  erro- 
oeoosljs  that  il  was  not  unfavourably  received,  and  that 
the  objections  applied  only  to  the  mode  of  exécution. 
The  reason  alleged  for  refusing  to  accède  to  a  provi- 
sion of  that  kind^  is,  that  they  cannot,  ^ith  respect  to 
the  British  Possessions,  vrhere  Slavery  is  not  admîtted, 
départ  from  the  principle  recognized  hj  the  Britisli 
Court,  that  every  man  is  free  who  reaches  Britisli 
groond.  I  do  not  believe  that  there  bas  been  any  dé- 
cision exiending  that  principle  to  Canada,  and  other 
Provinces  on  the  Continent  of  North  America;  and  I 
do  not  know  vrhether  the  fact  is  strictly  correct,  that 
SUvtry  is  forbidden  in  Canada.  But  it  bas  been  inti- 
mated  to  me,  informally,  that  such  w^às  the  state  of 
public  opinion  bere  on  that  subject,  that  no  Admini- 
stration could  or  would  admit  in  a  Treaty  a  Stipula- 
tion sach  as  was  asked  for*  No  spécifie  reason  bas 
beeo  entered  on  the  Protocol  by  the  British  Pleoipo- 
teotiaries* 
Tbo  Uon.  H.  Clat.  Albert  Galultut. 

(7.)  —  Mr.  Clay  to  Mr.  Barbour. 

(Extract).  Department  of  State  ^  18M  June  1828. 

1  transmit,    herewith»    a  Gopy   of  a  Resolution   of 

tlie  House  of  Représentatives,    reqiiesting  the  Président 

to  opcQ   a^Negotiation   vnth   the   British  Governmeor, 

for  ikt  recovery  of  Fugitive  Slaves,    w^o    make   their 

eseape  fifomThe  United  States  into  Canada      On  that 

«abject,  Mr.  Gallatin    found,    in  bis  Conférences  with 

Ibe    Britiaii    Ministers,    that   they    were    nnwilliog   to 

tréal.     You    will   ascertain,    if  the  same  indisposition 

continnes  to  exist.    The  evÙ  is  a  growing  one;  and  is 

vrell  cakulated  to  disturb  the  good  neighbourhood  which 
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1826  W6  are  desirous  of  ciiltivatlng  wîth  the  ad)acent  Bridsh 
Provioces.  It  îs  almost  impossible  for  the  two  Govern- 
meots,  however  well  dbposed,  to  restraÎD  individual 
excessea  and  coUisiôDa,'  whîch  will  arise  eut  of  the 
pursuit  of  property ,  on  the  one  side ,  and  the  defence, 
on  the  other,  of  those  vrho  hâve  found  an  asylum. 
You  vrill  find  in  the  Instructions  to  Mr.  Gallatin  |  of 
the  19th  June,  1826,  and  of  the  24th  February,  and 
24th  May,  1827,  ail  that  was  communicated  to  him 
on  ihis  eubject ,  from  the  Department.  And  if  you  as- 
certain  that  the  Britîsh  .Government  is  in  a  favorable 
disposition ,  you  are  authorized  to  renew  the  proposai 
wluch  fae  was  iostructed  to  make,  embracing  Fugitive 
Sluves  and  Deserters  from  the  'Military ,  Naval ,  and 
Merchant  Service  of  the  tvro  Countries. 

The  Hon«  James  Barbouh.  H.  Clàt. 

(8.)  —  Mr.  Barbour  to  Mr.  Clay. 

(Extract).  London,  2d  Octoher,  1888. 

In  this  Conférence ,  I  opened  the  subject  of  Slaves 
taking  refuge  in  the  Britîsh  North  American  Possessions, 
by  representing  that  our  couterminous  Possessions  had 
been  attended  vfith  the  usual  border  inconveniences, 
alluding  to  the  cases  of  Refugees  from  justice,  Deser- 
ters  and  persons  held  to  service;  in  other  ^rords  run- 
away  Slaves.  When  I  mentioned  the  border  inconve- 
niences ,  he  instantly ,  before  I  explained  my  object, 
and  with  apparent  iqtérest,  spoke  of  our  difBculties  in 
the  north-east.  I  at  once  undeceived  him,  by  stating 
that  I  had  received  no  communication  from  my  Govern- 
ment on  that  head,  (owing  I  suppose,  to  the  delayt 
of  navigation),  and  proceeded  to  state  what  1  had  in 
view.  I  endeavoured  to  imprest  on  him  the  impor- 
tance of  the  subject,  atating  that  one  Member  of  the 
Confederacy ,  and  the  House  of  Representativea  of  The 
United  States,  had  urged  upon  the  Executive  the  ne-' 
cessity  of  making  some  arrangement ,  by  which  facili- 
ties  should  be  given  to  the  losers  of  Slaves,  in  regaiu- 
ing  them.  That  the  mischief  veas,  by  no  means,  con- 
fined  to  the  number  that  escaped ,  but  acted  on ,  and 
ttiuch  impaired,  the  value  of  those  who  remained;  the 
successful  attempts  at  elopement  constituting  a  strong 
allurement  vrith  ail  to  abscond.  Lord  Aberdeen  re« 
marked,  that  similar  com plaints  had  been  preferred  by 
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otlier  Powers  haying  West  Indîa  Possesaions  :  thar,  1826 
ifiiîlst  he  would  be  happy  to  graiit  the  most  siibstan- 
tial  remedy,  jet»  io  the  preseot  state  of  public  feeling 
on  tbU  subjecty  which,  he  8aid,  jnight  properijr  be 
Called  a  mania,  the  application  of  the  remedy  wae  an 
afbir  of  eome  delicacj  and  difBculty;  that  the  Law  of 
Parliameni  gave  freedom  to  esttj  Slave  who  eflFected 
bis  laflding  on  Britiah  ground*  I  remarked  to  hie  Lord- 
•hip,  that  he  waa  labouring^  I  thought,  under  a  mis- 
take;  as  tUs  was  the  resuit  of  a  judicîal  décision,  rather 
than  of  parliamentary  enactment  He  insisted  that  there 
was  a  statutory  provision  to  the  effect  spoken  of  ;  but 
addedy  that  Sir  George  Murrayy  the  head  of  the  Colo- 
nial Department,  intended  to  bring  the  subject  before 
Parliament,  vrhen  he  hoped  the  evil  complained  of 
would  be  obviated ,  as  he  could  not  conceive  that  any 
Feople  would  wish  to  see  their.  numbers  increased  by 
sucb  Subjects. 

The  Hon.  EL  Clat.  Jambs  BAmBouii* 


20- 

Dépêche  du  Comte  Pozzo  di  Borgo, 
Ministre  plénipotentiaire  de  la  Rus- 
sie à  Paris ,  adressée  au  cabinet  de 
St.  Petersbourg  sur  la  situation  de 
la  France.  En  date  du  \^  Décembre 
1826- 

(Portfolio  T.  I.   Nro.  5.    1836.) 
Les   circonstances  gënërales,    celles  qui    se   rtfèrent 
«û  particulier  aux  relations  entre  les  cabinets  de  Lon- 
dres et  de  Paris,  eu  ëgard  \  la  pëninsule,  Touvérlure 
d«s  Chambres,   et  la  manière  différente  et  souvent  op- 
posée dont  les  Journaux  et  les  autres  productipns  de  la 
presse  refo^ntent  tous  ces  objets,   me  font  un  devoir 
de  soumettre   à  Votre  Excellence  quelques  observations 
sar  i'ensenble    de  toutes  ces  affaires,  ainsi  que   sur  la 
situation   de   la   France,    et   celle   des  hommes   qui  la 
goureroeot 

Malgré  les  alarmes  qui  s'élèvent  de  loules  paris  pour 
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1826  annoncer  des  dangers  et  des  tronbles  intérieurs  dans  ce 
pays,  quiconque  veut  bien  apprécier  sa  posidon,  par- 
viendra à  se  convaincre  quiLn^existe  aucun  motif  grave 
de  les  partager  pour  le  moment. 

La  France  est  forte  du  nombre  de  ses  habitans,  de 
la  contiguitë  de  son  territoire,  de  ses  ressources i  et 
Rajouterai  de  ses  institutions  |  surtout  si  elles  étaient 
exécutées  et  entendues  dans  un  esprit  de  bonne  foi 
d'un  câlë  et  de  modération  de  l'autre. 

Ces  avantages  sont  contre-balances ,  à  la  vëritë ,  et 
même  affaiblis  par  une  sorte  d'inefficacité ,  si  j'ose  m*ex<» 
primer  ainsi,  dans  laquelle  le  Roi  se  laisse  choir  insen- 
siblement; par  l'encouragement  donné  au  zèle  inconsi- 
déré d'un  clergé  exalté  et  encore  ignorant;  par  Taction 
des  hommes  désignés  sous  le  nom  de  congréganistes,  qui 
allient  l'ambition  à  une  sorte  de  piété  affectëe ,  et  qui 
compromettent  la  personne  du  Roij  censé  de  les  favo- 
riser en  secret;  par  le  manque  de  dignité  et  de  consi- 
dération dans  le  premier  ministre,  par  la  jalousie  in- 
quiète avec  laquelle  il  éloigne  les  talens  dont  H  pour- 
rait s'aidir;  par  la  condescendance^  dégénérée  en  abjec- 
tion, des  Chambres,  et  .enfin  par  la  malignité  avec  la- 
quelle toutes  ces  fautes  sont  présentées  et  exagérées  aux 
yeux  du  public,  moyennant  les  cent  bouches  de  la  cri- 
tique et  de  la  haine,  qui  les  proclament  tous  les  jours. 

Les  iuconvéniens  dont  je  viens  de  faire  l'énuméra- 
tion,  dtent  au  gouvernement  une  partie  ee  ses  forces, 
mais  ils  ne  parviendront  pas  à  le  renverser.  Le  parti 
même ,,  qui  tâche  de  s'en  prévaloir ,  ne  l'espère  pas, 
quoique  ce  soit  pour  ce  motif  seulement  qu'il  n'ose  pas 
le  tenter. 

La  session  qui  vient  de  s^ouvrir  ne  manquera  pas 
de  discussions  vives  et  amères,  mais  la  conclusion  sera 
conforme  au  désir  du  ministère.  La  majorité  des  Cham- 
bres est  composée  de  telle  manière,  qu'elle  ne  saurait, 
et  surtout  ne  voudrait  pas  lui  échapper. 

Cet  avantage  est  grand,  et  dans  un  gouvernement 
représentatif  il  est  même  une  condition  de  l'existence 
de  tout  ministère,  quel  qu'il  soit,  mais  il  ne  remplit 
pas  toutes  les  conditions  de  sécurité  et  de  force.  Les 
majorités  dans  les  Chambres,  pour  être  utiles,  doivent 
répondre  aux  sentimens  des  peuples  qu'elles  représen- 
tent, ou  leur  inspirer  ceux  qu'elles  professent  et  servir 
de  modèle  et  d'exemple,  pour  faciliter  au  gouvernement 
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la  KbT«  disposition  des  ressources  de  la  nation.  Sans  1826 
ce  résultat  elles  ne  sont  qu'une  simple  formule ,  néces- 
saire \  la  confection  de  lois,  regardées  comme  indifië* 
rentes  ou  odieuses.  Malheureusement  ces  inconvéniens 
se  rialiseot  ici  en  partie ,  et  ils  sont  en  e£Eet  la  cause 
de  toutes  les  inquiétudes  qui  dtent  à  la  royauté  son 
énei^e^  et  prêtent  des  armes  à  ceux  qui  ne  visent  qu^à 
la  compromettre  et  à  l'attaquer. 

Dans  on  temps  de  paix,  et  lorsque  d'un  *  côté  on  ne 
demande  aucun  sacrifice  extraordinaire  ^  et  que  de  l'au- 
tre il  n'existe  aucun  besoin  journalier  qui  ne  soit  satis- 
fait,  il  est  difficile  que  le  mécontentement  aille  jusqu'à  la 
révolte,  et  que  la  critique  dégénère  en  rébellion;  mais 
si  les  circonstances  devenaient  plus  sévères  1  quel  qu'en 
i&t  le  motif,  alors  on  reconnaîtrait  sa  propre  faiblesse 
morale,  au  milieu  des  immenses  ressources  matérielles 
dont  on  dispose. 

Le  discours  du  Roi  a  signalé  les  objets  qui  forme- 
ront le  sujet  des  débats  et  des  délibérations  des  Cham- 
bres. Des  personnes  bien  intentionnées  et  prudentes 
auraient  désiré  de  ne  pas  agiter  les  questions  relatives 
\  la  justice  militaire.  L'armée  était  habituée  à  celle 
qui  exbte  et  qu'elle  a  conservée  avec  la  tradition  de 
ses  victoires.  Les  nouveaux  règlemens,  même  en  les 
envisageant  comme  meilleurs,  donneront  lieu  à  des  dis- 
cassions délicates.  Les  ennemis  de  l'ordre  en  général, 
et  peut-être  ceux  des  ministres  en  particulier,  s'en  pré- 
vaudront pour  pervertir  l'esprit  des  militaires  autant 
qu'il  sera  en  leur  pouvoir  ;  et  malgré  qu'ils  ne  parvien- 
dtonX  pas  à  opérer  tout  le  mal  qu'ils  désirent,  la  moin- 
dre portion  sera  d'autant  plus  nuisible,  qu'elle  ne^  sera 
contre-balancée  par  aucun  avantage;  et  qu'A  n'était  pas 
indispensable  de  s'y  exposer. 

La    loi  sur  la  liberté   de   la   presse   deviendra,  je 
oiins ,    un  autre   brandon  de    discorde.    Votre  Excel- 
lence sait  combien  j'ai  toujours  pensé  que  la  faculté  il- 
limitée d'en  user  était  encore  de  long-temps  incompati- 
ble avec  l'ordre  en  France.     Le  duc   de  Richelieu   et 
ses  collègues,    quoique  accusés   de    modérantisme ,    ont 
roastamment   soutenu    cette  doctrine,  et  leur  persévé- 
ranee  à  ce  sujet  a  été  une  des  armes  dont  les  soi-disant 
royaUstes  par  excellence,   réunis    aux  libéraux  et  aux 
révolutionnaires,   se  sont  servis  pour  les  faire  tomber. 

Le    chef  des  fauteurs  de    cette  dangereuse   doctrine 
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1826  ^tait  le  roi  acIueL  Du  vivant  de  son  frère  i  il  Toulaif 
un  ministère  selon  son  coeur,  et  pour  Fobtenir  il  se 
compromettait  dans  une  question  plus  forte  que  tout, 
lorsqu'une  fois  elle  serait  admise.  Ce  funeste  triomphe 
le  mena  au  pouvoir  avant  d'arriver  au  trdne.  Cepen- 
dant Louis  XVIII  rétablit  de  nouveau  la  censure.  Elle 
existait  lorsque  Charles  X  prit  la  couronne. 

Les  engagemens  antërieurs,  les  professions  de  foi, 
le  manque. d'énergie  qui  empêche  d*a vouer  et  de  corriger 
une  faute  commise,  lorsque  sa  continuation  en  aug- 
mente les  inconvéniensi  entraînèrent  le  Roi  à  rétablir  la 
liberté,  contenue  par  une  loi  destinée  à  en  arrêter  ou 
à  en  punir  les  écarts. 

Dans  la  situation  où  la  France  se  trouvait  el  où  elle 
est  encore  \  la  loi ,  pour  ce  qui  concerne  la  presse, 
n'est  qu'un  moyen  subsidiaire.  Le  principal  consiste  è 
goi^verner  avec  une  grande  supériorité  de  Tues,  à  ne 
pas  déchoir  par  des  défauts  de  caractère,  par  des  faus- 
setés et  des  puérilités  habituelles  dans  la  considération 
du  public:  à  ne  pas  contracter  l'esprit  de  secte  qui  n'est 
pas  celui  de  la  religion  ;  à  abstenir  de  traiter  la  France 
comme  si  elle  était  païenne  ou  idolâtre,  et  surtout  à 
s'affectionner  les  tribunaux  en  général,  et  la  Cour  de 
Paris  en  particulier ,  parce  que ,  ne  pouvant  pas  user 
du  pouvoir  absolu  et  n'ayant  d'autre  arme  contre  les 
roéchans  que  celle  de  la  magistrature,  il  fallait  la  met- 
tre dans  ses  intérêts,  et  adopter  un  système  auquel 
elle  aurait  pu  s'associer  sans  blesser  les  devoirs  de 
son  état. 

Ces  règles  de  conduite  ont  été,  ou  négligées  en  grande 
partie,  ou  bien  on  en  a  suivi  d'autres  diamétralement 
opposées.  De  là  la  licence  et  la  confusion ,  à  laquelle 
on  voudrait  remédier  aujourd'huL  Tous  les  bons  esprits 
sentent  qu'il  est  indispensable  d'arrêter  le  débordement 
actuel,  mais  ils  craignent  en  même  temps  qu'en  donnant 
,  trop  au  Roi ,  —  dans  les  dispositions  qu'on  lui  sup- 
pose, de  vouloir  en  user  pour  agrandir  le  jésuitisme, 
et  pour  se  barricader,  pour  ainsi  dire,  dans  le  cercle 
étroit  où  il  s'est  renfermé  au  milieu  de  la  France ,  un 
pareil  abus  n'eu  amène  d'autres,  qu'ils  appréhendent 
encore  davantage  que  ceux  qui  existent  et  qu'ils  avouent 

Une  loi  présentée  et  débattue  sous  de  tels  auspices, 
sera  molle,  ambiguë  et  par  conséquent  inefficace.  Une 
plus  grande  confiance,    de  la  part  du  public  et  des  trl- 
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bonaaxy  dang  Ie$  hommes  qui  gouvernent  et  dans  le  1826 
Ikm^  pourrait  seule  lui  donner ,  dans  le  cours  de  son 
exératlon,  Pënergie  qui  manque  à  ea  conception  pre- 
mière; mais  cette  confiance  est  encore  loin  d'existeri 
et  )e  doute  qu*en  continuant  dans  les  erremens  suivis 
depuis  eonron  quatre  ans  9  elle  parvienne  jamais  à 
s*âablir  à  un  point  désirable. 

Les  finances  sont  dans  un  tftat  suffisamment  pros- 
père, si  Ton  considère  la  grandeur  des  recettes  et  leur 
progression  successive;  cependant  il  existe  tant  de  dé- 
penses non  nécessaires  9  devenues  habituelles,  qu'il  ne 
resta  que  des  supplëmens  incomplets  pour  d'autres  qui 
sont  indispensables  et  vitales.  Les  forteresses  anciennes 
sont  répara  avec  une  lenteur  qui  les  tient  encore  dans 
un  ^tat  d'imperfection  et  par  conséquent  de  faiblesse, 
surtout  en  4gard  au  perfectionnement  de  celles  ëlevëes 
sur  la  frontière  opposée;  les  grandes  routes  se  dégra- 
dent; l'armée  elle-même  et  la  marine  sont  sur  un  pied 
qui  attend  des  augmentations  et  des  améliorations,  sans 
lesquelles  il  deviendrait  impossible  de  les  faire  agir 
avec  l'ensemble  et  la  force  indispensable  à  leur  action 
et  à  leurs  mouvemens. 

Pa)outerai  que  les  finances  d'un  royaume  tel  que 
celui-ci,  qui  se  composent  de  ressources-  réelles  et  de 
crédit,  dépendent  beaucoup  du  sentiment  de  la  sécurité 
policîqoe,  de  la  tranquillité  intérieure,  et  par  consé- 
quent de  la  stabilité  de  son  gouvernement.  Sans  doute 
celui  de  la  France  remplit  une  partie  de  ces  conditions, 
même  malgré  ce  que  je  viens  d'observer  sur  ce  qu'il 
laisse  \  dâirer  ;  mais  cette  position  est  dépendante  >  en 
quelque  sorte,  de  la  continuation  de  la  paix.  Une 
goerre  sérieuse  et  les  sacrifices  qu'elle  imposerait,  don- 
ncnit  lieu,  je  crains,  \  tous  les  effeU  de  la  frayeur 
des  capitalistes,  de  Tindifférence  d'Une  grande  portion 
de  U  nation  et  des  sentimens  révolutionnaires  de  beau- 
coep  d'autres. 

Les  événemens  de  la  péninsule  sont  survenus  et  ont 
compliqué  encore  davantage  une  situation  aussi  délicate. 
INL  Camûng,  qui  l'a  examinée  durant  son  séjour  ii  Pa- 
ris ^  et  qui  Pa  peut-être  jugée  plus  faible  et  plus  dan- 
gereuse qu'elle  n'est ,  vient  d'abuser  des  connaissances 
qu'il  avait  acquises  en  insultant  la  France  avec  audace 
et  mépris. 

Sans  doutç  le  gouvernement  français   agit  prudem- 
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1826  inenl  en  dlaaiiuulant  les  injures  qu'on  lui  adresse,  et 
en  évitant  de  se  compromettre ,  mais  cet  ayeu  néces- 
saire de  sa  faiblesse  est  loin  de  le  rendre  populaire  ou 
respectable. 

Ceux  qui  sont  oubliés  ou  froissés  ne  manquent  pas 
de  *  lui  imputer  rabaissement  de  la  France ,  non  pas 
parce  que  ses  malheurs  passés  Tout  dépouillée  des  mo- 
yens capables  d'obliger  sa  rirale  à  la  ménager,  mais 
parce  que  selon  leur  dire  et  leur  sentiment,  le  Roi 
n'est  pas  dans  la  nation,  placée,  par  la  faute  de  son 
chef  légitime,  entre  l'humiliation  et  la  révolte. 

Aussi  long-temps  que  ces  germes  de  m^ontentement 
ne  seront  pas  fécondés  par  la  guerre,  Fadministration 
suffira  pour  tenir  les  choses  et  les  hommes  dans  l'état 
oh  ils  SQnt.  Nous  rerrioàs  le  contraire  si  la  nation 
était  exposée  \  des  dangers  qu'elle  ne  pourrait  surmon- 
ter que  par  des  sacrifices. 

Sans  doute  le  roi  d'Espagne  ou  ses  conseillers  ont 
les  torts  les  plus  évidens,  mais  leurs  torts  ne  font  que 
rendre  plus  sensibles  les  coups  qu'on  leur  porte. 

Lorsque,  par  une  combinaison  de  circonstances  mal- 
heureuses ,  le  chef  de  la  famille  des  Bourbons  est  ob- 
ligé à  s*éiever  contre  ses  membres,  non  pas  comme  un 
supérieur  qui  avertit  et  corrige  les  siens  des  erreurs 
qu'ils  commettent»  mais  comme  Tinstrument  d'une  puis- 
sance qui  les  menace  et  les  avilit  tous,  leur  considéra- 
lion  commune  s'amoindrit,  et  l'existence  même  s'use 
au  point  de  ne  pouvoir  plus  soutenir  le  choc  d'aucun 
événement  extraordinaire. 

Cet  état  de  choses  est  d&  en  partie  au  relâchement 
du  système  européen ,  après  l'heureuse  victoire  rem- 
portée par  les  monarchies  contre  les  révolutions  dana 
la  péninsule;  il  est  dû  encore  plus  directement  au  man- 
que de  capacité  de  M.  de  Villèle  qui,  malgré  son  intel- 
ligence naturelle,  n'a  jamais  pu  ni  touIu  comprendre 
que  la  liberté  des  mouvemens  politiques  de  la  France 
dépendait  de  la  manière  dont  serait  administrée  l'Espagne. 
Maintenant  il  avoue  l'inconvénient,  sans  convenir  de  la 
faute,  et  ne  pense,  avec  raison,  qu'à  s*accommoder 
avec  la  crise  du  moment,  parce  qu'il  s'est  mis  dans 
l'impossibilité  d'agir  plus  largement. 

A  mesure  que  la  situation  est  délicate,  il  budra 
augmenter  d'intérêt  et  de  soin  pour  la  garantir  des 
maux  qui  la  menacent.    La  Russie  a  rétabli  la  monar- 
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chit  française  par  ees  armes;   elle  a  cooUnutf  à  la  pro-  1826 
i^er  par  sa  g^oërosittf,   )elle  la  pr&ervera,    fose  esp^ 
rer,  des  embarras   et  des  malheurs  même  qui  semblent 
la  menacer,  par  son  influence  et  sa  politique. 
Xai  riionneur ,  etc* ,  etc. 


21. 

Dépêche  du  Comte  Pozzo  di  Borgo 
concernant  VEspagne  et  le  Portugal^ 
adressée  au  Comte  de  Nesselroae  à 
St.  Petersbourg.  En  date  de  Paris^ 
le  ^  Décembre  1826,  Nro.  141. 

Pai  rhonneur  de  transmettre  à  Votre  Excellence  la 
correspondance  que  j'ai  reçue  des  missions  impériales 
en  Espagne  et  en  PortugaL 

Mon  premier  dësir,  en  la  vojant  paraître,  ^tait  de 
Fenrojer  immédiatement  au  cabinet  impérial;  mais  d'un 
c&xéf  il  aurait  été  imprudent  de  confier  à  la  poste  des 
dépêches  qui  contenaient  sourent  des  observations  déli- 
cates ,  qu'il  n'aurait  pas  été  sage  d'exposer  à  la  perlus- 
tration  de  toute  l'Europe;  et  de  l'autre ,  )e  me  faisais 
un  scrupule  d'envoyer,  pour  ainsi  dire,  à  chaque  in- 
stant des  courrierik  extraordinaires  pour  porter  des  do- 
xumens  qui  ne  me  semblaient  pas  justifier  entièrement 
et  la  forme  et  la  dépense  d'une  pareille  transmission. 

Afin  de  remédier  autant  qu'il  était  en  mon  pouvoir 
aux  ioconvéniens  du  retard,  si  toutefois  il  en  existait, 
\t  me  suis  empressé  de  conter  à  Y.  Ex.  les  nouvelles 
les  plus  importantes,  et  fose  espérer  que  le  cabinet 
impérial  n'a  été  privé  dans  l'intervalle  d'aucun  renseigne- 
ment essentiel,  digne  d'intéresser  sa  juste  curiosité  ou 
de  fixer  son  attention. 

L'ensemble  de  cette  correspondance ,  telle  qu'elle 
est  mûntenant  soumise  à  Y.  Ex.,  contient  la  démon • 
stratba  que  les  ordres  de  S.  M.  l'Empereur  ont  été 
exécutés  à  Madrid  et  à  Lisbonne  avec  une  exacte  ponc- 
tualité; 

Que  le  langage  tenu  par  les  représentans  de  la  Rus- 
sie et  les  directions  subsidiaires  qui  leur  sont  parvenues 
de  ma  part,    basées   sur   les  instructions  géuérales   du 
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1826  niînislèrt  impëriai,  oui  eu  coDstamment  pour  but  d'in- 
culquer la  justice  et  la  modération  aux  deux  gouverne- 
lueDS  de  la  péninsule  ; 

Que  la  France  et  rAngleterre,  quoique  ayant  det 
rapports  et  affectant  des  intérêts  différenS|  sont  unani- 
mement satisfaites  de  l'attitude  et  de  la  conduite  de 
tous  les  serviteurs  de  Sa  Majesté^  chargés  d'exécuter 
ses  hautes  volontés,  soit  à  Madrid  et  à  Lisbonne,  soit 
à  Paris  et  à  Londres,  et  que  ce  sentiment  se  manifeste 
par  des  aveux  publics  et  par  des  témoignages  de  re- 
connaissance. 

'  Ce  résultat ,  M.  le  Comte  |  a  son  prix  :  première- 
ment, parce  qu'il  méritera,  j*ose  Tespérer,  l'approba- 
tion de  S*  M.  l'Empereur;  et  en  second  lieu,  parce 
qu'au  milieu  d'opinions  et  de  passions  discordantes,  la 
politique  de  la  Russie  conserve  ce  juste  milieu  conve- 
nable \  l'intérêt  général  et  \  sa  position  spéciale  par 
rapport  à  ce  genre  d'afEEÛres. 

La  satisfaction  que  nous  pouvons  tirer  de  la  con- 
viction d'avoir  agi  conformément  aux  règles  de  la  sa- 
gesse et  de  l'impartialité,  ne  saurait  cependant  diminuer 
le  sentiment  de  peine  que  doivent  causer  les  progris 
que  le  désoi^dre  a  déjà  faits  au-delà  des  Pyrénées,  les 
mesures  périlleuses  qui  en  ont  été  la  suite ,  '  et  celles 
qui  peuvent  être  prises  à  l'avenir. 

En  soumettant  mes  observation^  au  cabinet  impérial 
j  .  «A^^»-^i      «4  octobre 

dans  mon  rapport  sous  le  n<>  123,  en  date  du  ; -r— 

*^^  '  5  novembre» 

je  n'avais  pu  m'empécher  de  prévoir  que  nonobstant 
la  confiance  dans  laquelle  vivaient  AL  Canning  et  M. 
de  Villèle,  de  pouvoir  empêcher  les  collisions  entre 
l'Espagne  alarmée,  violente  et  obstinée,  et. le  Portugal 
dans  le  fait  révolutionnaire,  j'appréhendais  des  résultat» 
différens  et  déplorables.  Les  motifs  de  mes  craintes 
étaient  fondés  d'un  côté  sur  l'incompatibilité  <les  intérêts 
des  deux  pays,  et  de  l'autre  sur  l'erreur  des  deux  ca- 
binets, savoir:  celui  de  Londres,  de  ne  pas  se  pronon- 
cer favorablement  sur  le  sort  de  D.  Miguel,  et  celui  de 
Paris,  de  se  faire  représenter  par  le  marquis  de  Mou- 
stier,  instrument  odieux  aux  représentans  de  tous  les 
souverains  de  l'Europe  à  Madrid,  et  infidèle  à  son 
propre  gouvernement. 

Ces  craintes  ne  se  sont  que  trop  réalisées.  Tan- 
dis que  le  roi  d'Espagne  promettait,    par  des  notes,  de 
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M  conduire  selon  les  r^Ies  de  la  prudence,  et  de  met-  1826 
tre  \  profit  les  conéeik  qui  lui  étaient  offerts  ^  de  ne 
pas  manquer  à  la  bonne  foi^  et  de  se  garder  de  se 
donner  des  torts  que  personne  n^aurait  osé  ni  défendre  - 
ni  disMoiulery  ses  agens»  ou  ceux  de  la  faction  qui  le 
domine,  organisaient  un  corps  d'armée  de  militaires 
portugais,  qui  auraient  dû  élre  dispersés  et  désarmés,  et 
furéparaient  sans  ménagemc^nt  et  sans  pudeur  Pinvasion 
du  territoire  portugais  par  le  marquis  de  Chaves  et  au* 
très  chefs  réfugiés. 

Ce  plan  était  d'autant  plus  insensé  qu'il  devait  pro- 
duira l'effet  contraire  à  celui  que  ses  auteurs  en  atten- 
daient. En  effet ,  en  laissant  la,  constitution  de  D.  Pe- 
dro à  ses  propres^  défauts,  elle  aurait  rencontré  par  son 
exécution  de  Yéritables  obstacles  en  Portugal  même. 
Ces  obstacles,  venant  de  rintérieur,  ne  fournissaient 
pas  \  l'Angleterre  le  motif  de  la  défendre,  et  peut-être 
qu'elle  aurait  été  obligée  de  la  laisser  périr,  ou  de  la 
modifiai;  tandis  que,  du  moment  que  les  Espagnols 
l'attaquaient,  avant  que  %t%  vices  fussent  reconnus,  cette 
^ii^qoe  devenait  une  cause  d'intervention  pour  la  Grandç- 
Brefagne,  et  la  constitution  elle-même  un  objet  d'inté- 
rêt et  d'union  pour  les  Portugais,  dès  qu'il  s'agissait 
de  la  défendre  contre  Tinfluenoe  espagnole. 

Noos  n*avons  cessé  d'inculquer  et  de  prêcher  ces 
vérîlés  dis  l'apparition  de  la  charte  de  D.  Pedro,  mais 
la  cour  de  Madrid  et  ses  conseillers  n'ont  jamais  voulu 
en  tenir  aucun  compte.  La  France,  de  son  cdté,  a 
perdu  trois  mois  en  remontrances  mal  présentées  et  s'est 
laissée  surprendre  par  des  événemens  qui  lui  ont  été 
signalés,  lorsqu'il  était  encore  temps  de  travailler  avec 
plus  de  sens  et  d'efficacité  \  les  prévenir. 

A  peine  la  nouvelle  de  l'invaSion  était  arrivée  \ 
Londres ,  que  le  cabinet  se  décida  k  envoyer  au^  Par- 
lement le  message  déjJi  connu.  M.  Canning  fit  faire  la 
communication  à  M.  de  Yillèle  la  veille  de  l'ouverture 
des  Chambres,  ce  qui  motiva  la  phrase  qui  termine  le 
disconrs  du  Roi  et  qui  rappelle  les  vertus  guerrières 
de  la  France,  si  elles  étaient  appelées  à  se  montrer 
pour  défendre  l'honneur  national. 

Dans  le«  entrefaites,  les  ordres  donnés  a  M.  Lamb 
changeaient  de  ton  \  chaque  instant;  tantôt  ils  étaient 
péremptoires,  pour  qu'il  eût  \  quitter  Madrid,  et  tentât 
pour  qu'il  différât  de  prendre  ce  parti  définitif. 
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1826  Nous  appiioies  en  même  temps  que  la  Régente  OYail 
fait  notifier  au  comte  de  Casa-Florès,  ministre  d'Espa- 
gne |  que  sa  qualité  diplomatiaue  cessait  d'être  re- 
connuCy  et  qu'elle  ayait  ordonne  \  son  chargé  d'affaires 
\  Madrid  de  demander  et  d'obtenir  la  reconnaissance 
de  la  régence  ou-  de  partir  dans  les  vingt-quatre  heures. 

A  cette  nouYelle  le  baron  de  Damas  expédia  un 
courrier  pour  conseiller  au  Roi  catholique  de  faire  droit 
à  la  demande  du  gouvernement  portugais,  et  je  profitai 
de.  cette  occasion  pour  adresser  la  dépêche  ci-annexée 
à  M.  d'Oubril.  L'espoir  qu'elle  servirait  \  prouver  à 
Londres  que  nous  ne  négligeons  aucun  moyen  de  con- 
jurer l'orage,  me  décida  à  en  envoyer  immédiatement 
copie  au  prince  de  Lieven, 

Les  esprits  étaient  dans  l'attente  et  en  quelque  sorte 
alarmés  de  ce  qui  allait  arriver,  lorsque  le  discours  de 
M.  Canning  à  la  Chambre  des  Communes  vint  les  sur- 
prendre de  la  manière  la  plus  pénible. 

Si  jamais  ceux  qui  ont  examiné  le  tearactère  politi- 
que de  ce  ministre  ont  jugé  avec  sévérité  ses  maximes 
et  ont  pronostiqué  qu'il  était  capable  de  ne  respecter 
ni  la  justice  ni  les  convenances,  lorsque  son  intérêt  ou 
son  amour-propre  lui  en  demandait  le  sacrifice,  certes 
il  a  ajouté  dans  cette  circonstance  la  preuve  la  plus 
complète  et  la  plus  propre  à  justifier  ce  douloureux 
pressentiment. 

C'est  lorsqu'il  avoue  qu'il  est  convaincu  de  la  sin<> 
eérité  des  intentions'  et  des  efforts  de  la  France  pour 
contenir  l'Espagne  dans  les  limites  du  devoir  et  de  la 
modération ,  quUl  se  vante  d'avoir  causé  à  cette  France 
tout  le  mal  qui  était  en  son  pouvoir,  en  lui  rendant 
la  garde,  encore  plus  que  Poccupation  de  la  Péninsule, 
nuisible  et  désastreuse* 

M.  Canning  ajoute  que,  pour  se  venger  de  la  guerre 
faite  aux  révolutionnaires  d'Espagne,  il  a  consolidé  la 
révolte  de  l'Amérique  et  en  a  assuré  l'indépendance. 

*  Non  content  de  limiter  l'influence  du  mal ,  dont  il 
se  glorifie  d'être  Pauteur ,  aux  deux  monarchies  qu'il 
désigne  nominativement,  il  annonce  qu'il  en  tient  en 
réserve  une  plus  forte  dose  pour  tout  le  monde.  11  dé- 
clare que  l'Angleterre,  assise  sur  la  grotte  des  vents  ré- 
volutionnaires, est  maîtresse  de  les  déchatner  pour  qu'ils 
confondent  le  ciel  et  la  terre,  tous  les  trônes  et  tontes 
les  institutions,  et  qu'ils  fissent  de  cette  Europe ^   dont 
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il  tient  les  destinées ,  •  un   yaate   cbamp  de   désordre   et  1826 
de  désolation.    C'est  à  ne  pas   le  mettre  dans  la  néces- 
sité d'ouvrir  les  cataractes    de    ses   fureurs   qu'il  nous 
con}ure  tous  de  nous  occuper,  si  nous  ne  voulons  pas  en 
être  les  victimes. 

Lorsqu'on  pense  qu^un  tel  langage  est  sorti  de  la 
bouche  d*un  tel  homme  et  dans  une  pareille  circon- 
stance,  qu'il  ne  s'est  pas  élevé  une  seule  voix  pour  le 
conlredirei  que  toutes  l'ont  répété  au  contraire  avec  un 
enthousiasme  ^al  à  celui  qui  entonnait  ce  cantique  de 
vengeance  non  provoquée,  on  est  obligé  de  faire  des 
réflexions  pénibles ,  mais  nécessaires ,  et  de  s*avouer 
une  triste  et  terrible  vérité,  -r-  savoir:  qu'il  s'opère 
en  Angleterre  une  révolution  dans  les  esprits ,  contraire 
à  la  tranquillité  des  monarchies  du  continent ,  et  que 
si  une  lutte  quelconque  allait  s'établir  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  quelque  autre  puissance,  l'homme  qui  pré- 
side au  cabinet  de  Londres,  et  la  nation  en  général, 
auraient  recours  aux  moyens  les  plus  noirs  pour  ac- 
complir leur  but,  savoir:  celui  de  satisfaire  l'orgueil  et 
la  rapacité  insatiable  qui  les  caractérisent. 

Quant  \  la  vérité  des  assertions  de  M.  Canning^  elle 
est  heureusement  plus  que  problématique ,.  et  il  n'y  a 
que  ses  mauvaises  intentions  qui  soient  évidentes.  11 
est  faux  qu'il  ait  aggravé  la  situation  des  Français  en 
Espagne.  U  n'est  pas  exact  de  dire  qu'il  est  l'auteur 
de  la  séparation  des  colonies  espagnoles.  Cinq  ans  de 
révolte,  sans  presque  rencontrer  de  résistance,  les  mal- 
heure et  rimbédllité  des  conseils  de  l'Espagne  en  sont 
les  véritables  causes  immédiates,  sans  chercher  les  plus 
lointaines*  La  rhétorique  de  M.  Canning  dans  celte 
alEaire,  et  sa  précipitation,  ont  coûté  à  la  Grande-Bre- 
tagne la  crise  commerciale  et  financière  la  plus  forte  et 
la  pins  sévère  qu'elle  ait  jamais  soufferte,  et  dont  elle 
est  bien  loin  de  s'être  relevée.  Ces  faits  sont  évi^ens, 
maïs  personne  ne  s'en  rappelle ,  parce  que  la  rage  de 
peser  sur  les  monarchies  du  continent  la  rend  moins 
sensible  îi  ses  propres  maux. 

Pour  ee  qui  concerne  la  facilité  d'exciter  des  révo- 
lutions, f espère  et  fai  la  conviction  qu'elle  est  infini- 
ment moins  grande  que  celle  dont  les  Anglais  se  van- 
tent. Ih  peuTent  parvenir  \  provoquer  des  troubles 
ou  à  former  de»  conspirations,  si  de  tels  moyens  leur 
paraissent  si  préférables;  mais  ils  exposeront  leurs  vic« 
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1826  lîmet  sans  pouvoir  les  défendre ,  parce  qu'Ut  o'odI  pas 
d'armées  pour  les  soutenir ,  et  parce  que  ceux  qu'ils 
voueront  a  la  destruction  ne  manqueront  ni  dMnergie 
ni  de  mojens  de  se  préserver. 

Ce  discours  a  provoqua  une  indignation  gënërale; 
mais  comme  les  passions  mettent  tout  \  profit  dans  le 
sens  qui  leur  est  propre,  les  partis  ont  associe  les  torts 
de  M.  Çanning  à   ceux    de  M.  de  Villèle,   de  manière 

3ue  la  désapprobation  du  premier  a  éii  atténuée  par  le 
ésir  de  faire  servir  son  langage  au  détriment  du  second» 
Quant  à  moi,  malgré  la  juste  appréciation  que  je 
ne  pouvais  me  dispenser  de  faire  d'une  circonstance 
aussi  signifiante  et  aussi  digne  de  blâme,  je  me  suis  ap- 
pliqué à  en  parler  avec  le  président  du  conseil  et  le 
baron  de  Damas  d'une  manière  calme  et  réfléchie,  et 
\  les  exhorter  à  ne  pas  donner  dans  le  piège  par  des 
récriminations  I  seul  moyen  d'éviter  une  rupture  immé« 
diate,  au  point  où  les  chosef  étaient  déjà  arrivées. 

Je  dois  \  ces  deux  ministres  la  justice  de  dire  qu'« 
ils  étaient  dans  les  mêmes  dispositions,  et  qu'il  ne  s'est 
agi  entre  nous  que  de  les  mettre  en  pratiqué  d'une  ma* 
nière  conforme  a  la  dignité  du  Boi  et  du  pajs,  et  pro- 
pre \  contenir  ceux  qui  auraient  voulu  par  imprudence 
ou  par  malignité  tout  confondre  et  tout  compromettre. 
'  Nous  étions  dans  ces  termes,  lorsque  le  prince  de 
Lieven,  pénétré  des  dangers  de  la  situation  et  du  besoin 
de  s'entendre  sans  perte  de  temps,  m'envoja  l'assesseur 
de  collège  9  Labenskjr,  avec  ses  rapports  en  date  des 
13»  14  et  15  décembre  n.  st.,  accompagnés  d'une  lettre 
particulière  contenant  les  informations  confidentielles, 
dont  j'aurais  pu  faire  usage,  afin  de  donner  au  cabinet 
français  une  direction  sage,  comme  le  mojen  le  plus 
s&r  de  tenir  celui  de  Londres  dans  la  modération ,  et 
par  conséquent  d'éviter  la  guerre  entre  les  deàx  pays. 
Cette  expédition  ro'arriva  dans  la  nuit  du  6  (18), 
lorsque  le  ministère  venait  de  quitter  Thâtel  de  l'am- 
bassade ,  oii  le  jour  du  nom  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
avait  été  célébré.  J'allai  immédiatement  chez  M.  de 
Viilèle  pour  renforcer  mes  argumens  précédens  par  les 
lumières  et  les  raîsonnemens  qui  m'étaient  arrivés  de 
Londres.  Le  président  du  conseil  se  confirma  encore 
d'avantage  dans  les  résolutions  déjà  prises,  et  me  fit 
l'exposition  du  discours    que  le  baron   de  Damas  pro« 
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noBoerak  le  lencUmaiD  à  la  Chambre  des  PairSi  à  Tocca-  1826 
lioD  de  Fadrease  qai  devait  être  yoXée  au  Roi. 

Tout  âant  ainsi  combine ,  ce  discours  fut  en  effet 
proDODcë  le  lendemain  ;  Y.  Ex.  en  lira  la  teneur  dans 
la  feuille  ci-incluse.  En  examinant  l'ensemble  des  faits 
et  de  la  position ,  il  me  semble  qu'il  contient  tout  ce 
qui  peut  offinr  à  M.  Canning  une  occasion  d*arréter 
ses  TÎolences.  La  question  est  maintenant  réduite  à  la 
conduite  de  TEspagne.  Avec  la  certitude  ou  Ton  est 
que,  maigre  les  intrigues  de  la  couJr  de  Madrid,  elle 
n'osera  jamais  faire  passer  un  Espagnol  armé  sur  le 
territoire  portugais;  le  cabinet  de  Londres ,  s'il  dësire 
énler  une  rupture  avec  S.  M.  C.  comme  il  faut  l'espë* 
rer,  l'évitera  a  plus  forte  raison  avec  la  France. 

Tout  porte  donc  à  croire  que  nous  éviterons ,  du 
moins  pour  le  moment  »  la  conflagration  dont  le  midi 
de  FEurope  est  menacé. 

Tel  est,  M.  le  Comte ,  la  perspective  que  faime  k 
OATisager ,  quoique  nous  ayons  besoin  encore  de  quel- 
ques jours  pour  attendre  des  événemens  qui  sont  pro- 
bables,  c'est-à-dire  la  préservation  de  Lisbonne  de  la 
préisence  des  insurgés  et  Tarrivée  des  troupes  anglaises, 
la  défaite  des  réfugiés  portugais,  rentrés  du  côté  d'Aïeu- 
le ,  le  numque  ^e  progrès  de  ceux  du  nord ,  avec  les 
circonstances  qui  doivent  naturellement  accompagner  et 
caractériser  ces  mouvemens.  Si  les  ennemis  de  la  Ré- 
gente s'affaiblissent  et  que  leur  ruine  soit  suffisamment 
indiquée^  la  commotion  s'apaisera,  les  conseillers  du 
Bot  d'Espagne  reconnaîtront  leur  impuissance,  M.  Can- 
ning  se  calmera,  et  nous  aurons  encore  le  temps  de 
respirer  et  de  voir  s'il  est  possiMe  de  parvenir  à  un 
accommodement  qui  rende  compatible  l'existence  des 
lenx  goovememes  de  la  péninsule. 

Cette  tâche  sera  dure  et  laborieuse,  mais  il  en  sur-      ,  . 
viendra  une  autre  qui  ne  le  cédera   en  rien   à  la  pre- 
mière.   Je  veux  parler  de  la  lutte  directe  qui  s'établira 
entre  la  France  et  l'Angleferre ,  sur  l'évacuation   de  la 
péniasde  par  leurs  troupes. 

Sans  doute,  les  drapeaux  anglais  ne  quitteront  pas 
le  Portugal  sans  que  ceux  de  la  France  abandonnent 
I^pagne.  L^  réciprocité  semble  de  droit;  cependant 
9  oy  a  nulle  parité  dans  l'état  de  la  question.  En 
^acoant  Lisbonne,  le  gouvernement  anglais  est  sûr  d'y 
retourner  i  volonté,  parce  que  le  pays  est  dans  sa 
Noup*  Supplem,    Tome  UJ.  R 
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18B6maui  et  qu'il  le  tient  sous  la'  domination  de  h^  esca- 
dres; mais  en  quittant  Cadix,  la  France  le  liyre  au 
Roi  d'Espagne  9  qui  n'est  pas  sûr  de  le  garder.  Une 
rëvolte  locale,  aisëe  à  provoquer  dans  une  yiUe  appau- 
vrie et  habitue  principalement  par  une  population  d'ori- 
gine étrangère ,  motivera  la  prësence  d'un  agent  de 
commerce  anglais  pour  la  soutenir  ^  et  enfin  l'occupa- 
tion de  la  conquête. 

L'Angleterre  a  des  prétentions  pécuniaires  envers 
l'Espagne.  M.  Canning  menace  à  chaque  instant  de  se 
payer  à  main  armée.  Le  jour  peut  arriver ,  oîi  il  sur- 
prendra ce  boulevard,  comme  nantissement  des  indem- 
nités, qu'il  n'obtient  pas  par  les  négociations.  Un  dis- 
cours qui  flatte  les  passions  du  public,  les  amplifica- 
tions sur  les  avantages  qu'eii  retirera  le  commerce,  sur 
les  malheurs  qu'en  éprouvera  l'Espagne ,  sur  l'humQia- 
tion  que  doit  en  ressentir  la  France,  sur  les  dangers 
qui  en  résulteront  pour  la  famille  des  Bourbons,  non 
seulement  Justifiera  la  violence,  mais  sera  une  occasion 
de  triomphe,  et  les  entrailles  de  TAngleterre  tout  en- 
tière tressaiUeront  de  joie  à  la  vue  d'une  injustice, 
grand^i  utile  et  commise  impunément. 

.En  anticipant  la  question,  je  suis  loin  de  l'admettre 
aujourd'hui  parmi  celles  que  nous  avons  \  débattre. 
Elle  ne  se  présentera  que  trop  tôt,  et  si  j*ai  pris  la 
liberté  d'en  parler,  c*èst  pour  préparer  le  cabinet  im- 
périal à  la  voir  paraître  en  son  temps  et  pour  lui  en 
indiquer  toute  l'importance. 

Cette  dépêche  contient  tout  ce  que  j'ai  pu  recueillir 
relativement  aux  affaires  de  la  péninsule  et  aux  com- 
plications qu'elles  dnt  amenées  par  l'intervention  de 
l'Angleterre  et  de  la  France.  Elles  sont  encore  de  na- 
ture \  ne  pas  désespérer  de  la  paix.  C'est  dans  ce 
but,  M.  le  Comte,  que  je  ne  cesserai  d'emplojer  tous 
mes  efforts,  comme  celui  qui  est  conforme  aux  inten- 
tions et  aux  ordres  de  notre  auguste  maître. 

J'ai  l'honneur,  etc. 
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Instruction  adressée  par  le  cabinet 
de  St.  Petersbourg  à  M.  de  Seuerin, 
Envoyé  de  la  Russie  auprès  de  la 
confédération  Helvétique.  En  date 
du  14  Janvier  1827« 

(PortfoKo*  T.  IV.  Nro.28  «t  29.  1837.) 

Mooaieur , 
La  confiance  de  PEmpereur  vous  appelle  à  Thonneur 
de  le  reprësenter  en  Suisse  y  et  vous  trouverez  ci-joint 
les  lettres  qui  accrëditent  auprès  des  autorités  de.  ce 
pajs.  A  ces  lettres  nous  ne  pourrions  pas  ajouter  d'in- 
structions. Vos  longs  travaux  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  les  services  que  vous  j  avez  rendus,  la  con- 
naissance que  vous  y  avez  acquise  des  principes  qui 
président  à  Ja  politique  du  cabinet  de  Russie,  nous  dis- 
pensent du  soin  de  vous  développer  des  maximes  géné- 
rales dont  vous  êtes  pénétré  depuis  long-temps,  et  que 
vous  avez,  au  reste,  étudiées  dans  leur  application  par- 
ticulière }i  la  Suisse,  depuis  le  jour  ou  j'ai  eu  le  plaisir 
de  rouB  annoncer  votre  nouveUe  et  honorable  destina- 
Jtion.  Si  donc,  au  moment  de  votre  départ,  nous  vous 
traçons  un  rapide  aperçu  des  intentions  de  Sa  Majesté 
Impériale,  relatives  a  ses  rapports  avec  la  Confédération 
helvétique,  c'est  moins  pour  vous  donner  des  directions 

Iue  pour  vous  fournir,   en   vous   exprimant  les  voeux 
e  notre  auguste  mattre,  une  preuve  de  la  bienveillante 
sollicitude  que  vous  ne  cesserez  de  lui  inspirer. 

Par  sa  position  géographique,  la  Suisse  est  la  clef 
de  trois  grands  pays.  Par  ses  lumières  et  ses  moeurs, 
elle  occupe  un  rang  distingué  dans  la  civilisation  euro- 
péenne. Enfin,  par  les  actes  des  Congrès  de  Vienne 
et  de  Paris ,  elle  a  obtenu  la  garantie  de  son  organisa- 
tion présente,  de  sa  neutralité,  et  de  son  indépendance. 
Ce  peu  de  mots  suffit  pour  caractériser  les  intérêts 
auxquels  vous  aurez  ^  à  veiller  dans  l'exercice  de  vos 
fonctions. 

Dès  que  la  diplomatie,  participant  aux  améliorations 
de  tout  genre  qui  s'opéraient  en  Europe,  eut  poiur  but 
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1827  dans  ses  combinaisons  les  pins  profondes  et  les  plus 
utilesi  dVtablir  entre  les  diverses  puissances  un  équi- 
libre qui  assurât  la  durëe  de  la  paix,  Findëpendance  de 
la  Suisse  devint  un  des  premiers  axidmes  de  la  poli- 
tique. Les  traites  de  Westphalie  la  consacrèrent  ^  et  il 
est  facile  de  prouver,  Thistoire  à  la  main,  qu'elle  ne 
fut  jamais  violée  sans  que  TEurope  n'eût  à  gëmir  de 
gtierres  et  de  calamités  universelles. 

Lors  de  la  révolution  françabe,  la  Suisse  éprouva 
fortement  la  secousse  qui  vint  ébranler  les  deux  moo- 
deé.  Son  territoire  fut  envahi ,  des  armées  le  franchi- 
rent, et  des  batailles  ensanglantèrent  un  sol  que  les 
discordes  des  états  avaient  long-temps  respecté*  Lors 
de  la  domination  de  Bonaparte,  la  Suisse  eut  sa  part 
du  despotisme  qui  pressait  sur  le  continent*  Finalement 
apparut  l'Alliance  avec  ses  nobles  triomphes,  et  la  Suisse, 
qui  avait  été  bouleversée  pendant  la  tourmente  révo- 
lutionna'*re,  et  asservie  pendant  le  régime  des  conquêtes, 
redevin,  indépendante  et  neutre  du  |our  où  les  droits 
des  dations  recouvrèrent  leur  empire,  et  où  la  paix  fut 
le  voeu  du  monarque  dont  ce  changement  était  le  sa- 
lutaire ouvrage* 

Ce  fut  alors  que  la  Confédération  helvétique  occupa 
la  pensée  de  l'empereur  Alexandre  de  glorieuse  mémoire, 
et  alors  aussi  que  son  indépendance  reçut,  par  les  ac- 
tes de  1814  et  1815,  une  sanction  solennelle,  qui  com- 
pléta et  assura  le  rétablissement  solide  de  la  tranquil- 
lité générale* 

La  Suisse  est  par  conséquent ,  on  peut  le  dire ,  un 
des  points  sur  lesquels  repose  l'équilibre  de  l'Europe: 
le  mode  d'existence  politique  dont  elle  jouit,  forme  un 
des  élémens  du  système  conservateur  qui  a  succédé  à 
trente  années  d'orages ,  et  la  Russie  doit  souhaiter  que 
cet  état  continue  \  ne  relever  et  à  ne  dépendre  d'aucun 
autre. 

Elle  y  est  intéressée  comme  puissance  que  ses  prin- 
cipes et  le  sentiment  de  son  propre  bien  portent  à  vou- 
loir la  paix.  Elle  en  a  le  droit  comme  puissance  qui 
a  signé  les  actes  de  1814  et  1815. 

Ces  considérations  vous  guideront,  Monsieur,  dans 
vos  rapports  avec  les  autorités  fédérales.  Vous  n'aurez 
pas  de  peine  à  convaincre  les  magistrats  et  les  hommes 
les  plus  considérés  de  la  Suisse ,  que  leurs  voeux  s'ac- 
corderont toujours  avec  les  nôtres  pour  le  maintien  des  > 
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prârogatÎYes  politiques  de  leur  patrie,  qu'elle  inspire  à  1827 
fEmpereur  une  sollicitude  hërëdilairey  et,  qu'afin  de 
se  troaver  oonformes  aux  désirs  de  notre  auguste  mo- 
narque ,  les  relations  que  vous  êtes  charge  d'entretenir 
avec  elle  doivent  être  des  relations  d'amitië  et  de  mu- 
tuelle confiance. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  llnd^pendance  extâîeure 
de  la  Confédération  helvétique  que  les  actes  du  congrès 
de  1814  et  1815  ont  stipulée.  Comme  tous  les  autres 
pajs,  la  Suisse  n'avait  pu  se  préserver  de  la  lutte  que 
la  révolution  française  a  ouverte  entre  les  idées  ancien- 
nes et  les  idées  nouvelles. 

Les  principes  constitutifs  de  son  gouvernement  s'en 
étaient  ressentis.  Un  partage  plus  ^al  de  pouvoir  en- 
tre les  divers  cantons  dont  elle  se  compose  fut  l'effet 
nécessaire  de  cette  influence,  et,  dès  l'époque  oh.  la 
Suisse  se  rangea  en  1813  sous  les  drapeaux  libérateurs 
des  alliés,  il  devint  évident  que  l'organisation  intérieure 
qui  j  avait  existé  autrefois  n'y  serait  plus  applicable, 
que  les  vingt  dernières  années  y  avaient  mis  au  four 
des  intérêts  qui  réclamaient  de  fustes  égards,  et  qu'une 
sage  transaction  entre  le  passé  et  le  présent  pouvait 
seule  rendre  à  ses  contrées  le  repos  et  le  bonheur. 
Elle  eut  lieu  ;  les  bases  d'un  nouveau  parte  fédéral  fu- 
rent posées,  et  ce  pacte  revêtu  d'une  formeUe  garantie 
dans  les  traités  négociés  au  congrès  de  1815  et  désor- 
mais aussi  inviolable  que  ces  traités  mêmes,  dut  être 
considéré  dès  lors  comme  faisant  partie  intégrante  du 
nouveau  système  européen.  La  Russie  est  donc  dans 
Pobligation  de  contribuer,  autant  ^ue  cela  lui  est  pos*- 
siblei  niais  sans  exercer  un  droit  d'ingérance,  qu*-^ 
elle  ne  s^aitribuera  jamais  dans  les  affaires  qut  ne 
la  concernent  pas  directement  f  à  la  stabilité  du  ré- 
gime actuel  de  la  Suisse,  et  votre  premier  soin.  Mon- 
sieur, sera  de  prouver  qne  la  Russie  reconnaît  et  rem- 
plit cette  obligation.  Vos  explications  à  c'e  sujet  avec 
vos  col^ues,  les  représentans  des  autres  cours ,  comme 
avec  les  fonctionnaires  du  pays,,  seront  aussi  positives 
que  les  dauses  dont  vous  invoquerez  l'autorité.  Elles 
ne  laisseront  aucun  doute  sur  l'intention  de  l'Empereur, 
que  la  Confédération  helvétique  se  soutienne  et  pros- 
père  telle  que  les  actes  de  1814  et  1815  Vont  dé- 
finitipement  constituée. 

Mais  il  existe  pour  elle   deux  écueils  que  notre  dé- 
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1827  iir  de  coopérer  à  son  bien-Are  nous  engage  à  lai  signa- 
ler par  votre  organe ,  et  avec  une  entière  franchise. 
Placée  entre  des  ëlats  où  fermentent  encore  des  levains 
de  r^YOlutiony  entre  le  Piémont  où  les  événemens  de 
1821  n'ont  que  trop  tiyéïé  le  secret  et  la  puissance 
d'une  secte  ennemie  de  tout  ordre  légitime ,  la  Frctncê 
où  de  nombreux  artisans  de  troubles  s'^efforcent  de 
communiquer  le  mouvement  qui  les  agite,  et  le 
midi  de  TJlllemagne  où  se  retrouvent  les  ram{fica^ 
tions  du  même  complot  j  la  Suisse ,  avec  ses  formes 
républicaines,  aura  toujours  \  craindre  que  ces  hommes 
de  malheur  ne  cherchent  à  établir  dans  sou  sein  It 
fo jer  de  leur  activité  coupable ,  et  que ,  comptant  sur 
les  institutions  qui  la  régissent  i  et  sur  la  neutralité  de 
son  territoire  y  Ù»  ne  se  flattent  d'y  préparer  sans  in- 
quiétude l'accomplissement  des  projets  qu'ils  trament 
contre  les  peuples  et  les  Rois. 

Déjà^  au  congrès  de  Vérone  >  les  réclamations  du 
gouvernement  sarde  ont  appelé-  sur  ce  danger  l'atten- 
tion des  principaux  cabinets  de  l'Europe.  Elles  ont  dé- 
montré les  graves  inconvéniens  du  s^our  que  feraient 
en  Suisse  des  hommes  contraints  de  fuir  une  patrie 
dont  ils  avaient  conspiré  la  ruine  ^  et  les  protocoles 
du  congrès,  ainsi  que  les  décisions  subséquentes  de  la 
conférence  de  Paris,  ont  fixé  à  cet  ^ard  des  principes 
que  les  autorités  helvétiques  ne  sauraient  appliquer  avec 
trop  de  scrupule  et  d'exactitude. 

Nous  leur  rendons  ici  la  justice  de  dire  que  les  dé- 
marches faites  auprès  d'elles,  à  la  suite  des  voeux 
énoncés  par  la  cour  de  Turin  ^  ont  été  couronnées  de 
succès;  que  tqutes  les  représentations  de  votre  prédé- 
cesseur, dans  cette  occasion  et  dans  plusieurs  cas  de 
même  genre,  ont  reçu  un  favorable  accueil;  et  que  les 
réponses  qu'il  nous  a  transmises  aux  communications 
dont  il  avait  été  chargé,  concernant  la  découverte,  le 
jugement  er  la  punition  du  complot  horrible  qui  s'était 
formée  en  Russie,  respiraient  des  septimens  dont  l'ex- 
pression honore  les  vues  et  l'esprit  du  gouvernement 
fédéral.  Mais  nousie  dirons  également,  les  appréhen- 
sions des  états  amis  de  la  paix' à  l'égard  des  menées  ré- 
volutionnaires qui  se  poursuivaient  en  Suisse  ne  sont 
pas  entièrement  dissipées,  et  si  aucune  preuve  maté- 
rielle u'atteste  encore  qu'elle  est,  à  son  insu  peut-être, 
le  centre  de    sociétés   secrètes  qui   méditent   et  l'insu- 
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Tccâeo  et  le  régicide,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  1887 
des  aTertÎMeniens  Tépéiés  *  et  des*  prësomplions  de  plus 
d'une  espèce  ne  nous  permettent  pas  de  regarder  cette 
opinion  comme  dënufe  de  tout  fondement.  •  Vous  ne 
manquerez  pas.  Monsieur,  de  suivre  d'un  oeil  attentif 
les  indices  de  ce  nouveau  p^riL  Vous  ne  manquerez 
pas  de  le  signaler  à  la  vigilance  des  magistrats  appelas 
à  le  prtfyenir.  Dëclarez-leur,  avec  toute  cette  force 
que  donne  la  conscience  d'intentions  bienveillantes  et 
pures,  que,  pour  offrir  le  gage  d'une  heureuse  durëe, 
Pexistence  de  la  Suisse  doit  être  inoffensive.  Faites- 
leur  comprendre  qu'elle  ne  porterait  plus  ce  caractère, 
si  les  liberté  helvétiques  devaient  protéger  les  efforts, 
du  gënie  des  rëvoluttons,  si  les  motifs  des  inquiétudes 
qu'on  manifeste  n'ëtaient  pas  approfondis,  si  la  voix 
amicale  des  cabinets  qui  les  expriment  n'ëtait  pas  ëcou- 
lée.  Observez -leur  enfin,  et  observez  à  tous  ceux  qui 
conservent  en  Suisse  un  sincère  patriotisme,  que  les 
intérêts  qui  leur  tiennent  le  plus  à  coeur,  les  intérêts 
de  leur  ind^endance  et  de  leurs  institutions  nationales, 
sont  d'accord  avec  nos  conseils,  que  la  Suisse  serait  la 
première  victime  des  machinations  dont  elle  aurait  im- 
prudemment toléré  le  cours,  qu'une  démocratie  hideuse 
remplacerait  la  sagesse  et  les  lumières  du  gouvernement 
qui  préside  aujourd'hui  à  ses  destinées,  qu'il  est  donc 
urgent  de  sonder  la  plaie  et  de  la  guérir,  de  constater 
les  menéies  criminelles  et  de  les  réprimer  avec  énergie. 

Ajoutez  qu'à  ces  conditions  la  Suisse  peut  être  sAre  - 
de  trouver  dans  l'Empereur  Nicolas  les  sentimens  affec- 
taeox  de  l'empereur  Alexandre,  le  même  soutien  aux 
iours  de  danger,  la  même  résolution  de  lui  garantir  la 
îeoiseance  paisible  des  droits  que  les  traités  lui  ac-- 
cordent. 

9i  ce  langage  rallie  les  hommes  de  bien,  s'il  les 
déi«nno«  à  étendre  de  tout  leur  pouvoir  le  cercle  des 
opinioas  modérées  qu'ils  professent,  et  à  s'opposer  aux 
progrès  de  l'esprit  de  changement  et  de  désordre,  la 
bonne  cause  et  la  Confédération  helvétique  elle-même 
yoiis  seront  redevables  d'un  grand  service. 

li'Empereur  n'ignore  pas  qu'on  remarque  dans  quel- 
ques^ons  èss  cantons  les  symptômes  d'une  autre  ré- 
actiOD  menaçante,  et  il  panitt  hors  de  doute  qu'il  y 
existe  un  parti  qui  cherche  \  modifier  le  présent,  non 
pour  réaliser    des    innovations,    mais  pour  ramener  le 
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1827 passe,  et  ponr  faire  revÎTre  les  formes  administrathrea 
et  la  coDSdtution  qui  gouTemèrent  la  Suisse  il  j  a 
près  de  quarante  ans. 

Sa  Majesté  Impériale  ne  saurait  favoriser  de  tellee 
intentions  plus  qu'elle  ne  favorisera  jamais  les  tentati- 
ves dont  il  a  été  questioa  plus  haut  La  politique  i» 
la  Russie  est  tout  entière  dans  ses  traités  ^  et  dans 
un  juste  milieu  entre  les  opinions  extrêmes;  or 
les  traités  n*admettent  pas  cette  marcTie  rétrograde^ 
qui  serait  aussi  une  révolution  dans  les  circonstances 
où  la  Suisse  est  placer.  Et  d'ailleurs  on  se  dissimule- 
rait en  vain  que  de  tels  projets;  Tabus  fait^  pour  les 
répandre  I  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  parmi  les  hommes,' 
d^une  religion  essentiellement  conservatrice;  les 
mojeas  mis  en  oeuvre  pour  engager  ces  gouvememens 
Jk  7  souscrire,  ou  pour  les  exécuter  malgré  eux,  con- 
duisent l'Europe  tout  droit  aux  résultats  que  lui  pré- 
parent les  travaux  des  révolutionnaires,"  et  qu'encoura- 
ger les  premiers  c'est  prêter  la  main  aux  seconds. 

Ainsi,  Monsieur,  vous  désapprouverez  paiement,  et 
la  tendance  qui  aurait  pour  but  le  triomphe  de  la  dé- 
mocratie, et  celle  dont  l'objet  serait  de  rétablir  en 
Suisse  un  ordre  de  choses  qui  ne  s'accorde  désormais 
ni  avec  ses  voeux  et  ses  besoins ,  ni  avec  les  actes  qui 
ont  pacifié  le  monde. 

Telles  sont  les  instructions  que  l'Empereur  nous 
charge  de  vous  adresser.  Nous  nous  sommes  borné  à 
des  observations  générales,  parce  que  nous  n'avons  pour 
le  moment  aucun  intérêt  particulier  à  discuter,  aucune 
négociation  spéciale  à  suivre,  avec  la  Confédération  hel- 
vétique. . 

Il  ne  vous  sera  pas  di£Gcile  de  démontrer  que  lea 
ordres  dont  vous  êtes  munis  sont  dictés  par  un  sincère  ' 
et  vif  désir  d  assurer  la  tranquillité  et  la  prospérité  de 
la  Suisse  et  Vous  conceverez  aussi.  Monsieur,  qu'ils 
donnent  une  importance  réelle,  è  Vos  fonctions.  Cette 
importance  augmente  encore  si  l'on  considère  que  vous 
allez  occuper  un  poste  ou  le  midi  de  l'Allemagne,  le 
nord  de  l'Italie  et  les  provinces  orientales  de  la  France 
'  se  présenteront  à  vos  regards,  oii  ils  doivent  même  les 
attirer  constamment,  et  où  vous  ne  pouvez  que  trou- 
ver l'occasion  de  nous  transmettre  des  informations 
utiles: 

Vous  justifierez^  nous  n'en  doutons  pas,  la  confiiCnce 
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fc  8a  Majestë  Impériale ,   et  ainsi  que  TOtre  prëd^es-  1827 
•eur,  TOUS  saurez  acquérir  par  votre  gestion  de  nouveaux 
titrée  ii  la   satisfaction    et  à  l'estime   de  notre  angusie 
Souverain; 
Recevez  etc. 

(Signe)    NissBUiODY. 


23. 

Dépêche  du  Comte  de  Nesselrode  au 
Prince  de  Lieven  à  Londres j  datée  de 
St.-Pétersbourgy  le  ....janvier  1827. 

Mon  Prince  ) 

Par  nos  dépêches  du  -f^  de  ces  mois»  nous  nous 
sommes  réservé  de  répondre  séparément  aux  rapports 
de  Votre  Excellence  qui  rendaient  compte  des  opinions 
du  Dunistère  britannique  sur  les  affaires  de  la  Pénin- 
sule^ et  des  mesures  qu'il  a  prises,  à  la  nouvelle  de 
rinsnrrection  du  marquis  de  Cbaves,  et  de  son  entrée 
sur  le  territoire  portugais. 

lia  présente  traitera  des  questions  qui  se  rattachent 
^  ces  déplorables  événemens* 

L'Empereur  en  a  été  profondément  affligé.  Us  sont 
'wenuB  surprendre  la  Péninsule  dans  un  moment  où  des 
promesses  positives  semblaient  lui  ofrir  d'beureuses  ga- 
ranties d'union  et  de  tranquillité. 

En  vojant  ces  promesses  violées  ^  la  guerre  civile 
allamée  en  Portugal,  des  passions  aveugles  présider  aux 
conseils  dePEspagae,  des  forces  anglaises  se  transporter 
sur  le  théâtre  de  cette  lutte ,  la  France  et  T Angleterre 
arriver  subitement  à  une  position  délicate  pour  l'une 
et  Tautre,  il  est  impossible  de  ne  pas  éprouver  un  sen- 
taient de  regret  et  dUnquiétnde,  dont  le  cabinet  de 
Saint-James  lui-même  n'aura  sans  doute  pu  se  défendre. 
Jaoms  I  depuis  douze  ans ,  la  paix  de  l'Europe  n'avait 
eonro  de  plus  grands  périls.  Elle  se  maintient  encore; 
mais  \  cAté  de  ces  complications  si  graves,  de  ces  mal- 
Beors  si  réels  et  des  craintes  trop  fondées  qu'ils^  inspi- 
rent, tout  Tespoir  des  monarques  dont  la  paix  n'a 
c«is^  d'être  le  premier  voeu  repose  sur  la  modération 
et  la  sagesse  qui  ont  prévenu  l'explosion  d'une  guerre 
générale. 


Digitized  by 


Google 


266      Dépêche  du  Confie  de  Nessetrode 

1827  Sous  ce  rapporù  f  les  décisions  de  la  France  ne 
laissent  rien  a  désirer.  La  politique  du  cabinet  des 
Tuileries  est  restëe  loyale  envers  l'Espagne  autant  que 
sou  langage  a  été  concUiànt  envers  TAngleterre.  Il  n  est 
pas  moins  juste  de^dire  que  le  message  de  8.  M.  Bri- 
tannique au  Parlement  annonçait  cet  esprit  de  prudence 
et  cette  mesure  qu'on  est  toujours  heureux  de  trouver 
dans  les  déclarations  d^un  grand  Etat,  et  que  l'exposé 
des  conventions  existantes  entre  l'Angleterre  et  le  Por- 
tugal, en  établissant  la  nécessité  d'un  envoi  de  troupes, 
semblait  établir  aussi  que  le  même  respect  des  traités, 
qui  engageait  le  cabinet  de  Saint-Jaknes  à  protéger  la 
cour  de  Lisbonne,  le  porterait  à  observer  les  principes 
de  son  union  avec  toutes  les  autres.  Nous  ne  parlerons 
pas  des  explications  ultérieures  du  ministère  anglais  ; 
et,  convaincus  qu'il  trouvera  dans  son  empressement  à 
les  adoucir,  et  dans  notre  amitié,  les  seuls  motifs  de 
notre  silence ,  nous  passerons  à  l'examen  du  rAle  de  la 
Russie,  au  milieu  de  la  crise  qui  menace  les  destinées 
de  la  Péninsule. 

Ce  râle  est  tout  tracé.  Les  opinions  de  l'Empereur 
sur  la  conduite  que  l'Espagne  devait  tenir  envers  le 
Portugal  font  assez  connaître  son  jugement  sur  la  con-» 
duite  qu'elle  a  tenue,  et  les  invariables  maximes  de  Sa 
Majesté  indiquent  d'avance  le  but  de  ses  efforts.  Aver- 
tir frandiement  la  cour  de  Madrid  qu'elle  force  les  al- 
liés à  déplorer  sa  marche  et  à  abandonner'  sa  cause; 
appuyer  les  utiles  mesures  qu'on  l'invite  à  prendre  pour 
recouvrer  ses  titres  à  la  sollicitude  dont  elle  a  toujours 
été  l'objet  ;  demander  au  Portugal ,  assisté  des  troupes 
anglaises,  de  ne  point  étendre  ses  succès  au*delà  des 
limitBS  de  sou  territoire;  fortifier  les  dispositions  pacifi- 
ques que  les  cabinets  de  Londres  et  de  Paris  se  té- 
moignent mutuellement;  seconder  et  faciliter  l'accom- 
plissement des  voeux  qu'ils  foilment  pour  le  maintien 
de  kurs  rapports  de  bienveillance  réciproque,  telle  a 
été  et  telle  sera  encore  la  tâche  du  cabinet  de  Saint* 
Pétersbourg.  Afin  de  nous  acquitter  des  devoirs  qu'elle 
nous  impose  envers  l'Espagne  et  le  Portugal ,  nous  ex- 
pédions à  M.  d'Oubril  et  de  Palença  les  instructions 
ci-jointes.  Afin  de  manifester  nos  intentions  à  l'égard 
des  cours  d'Angleterre  et  de  France,  nous  vous  char- 
geons, ainsi  que  le  comte  Pozzo  di  Borgo,  de  conimù- 
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■iqoer  la    présente  arec  ses  anoexes   au  mioislèra  de  1827 
8.  ML  Britaniiique  et  à  celui  de  S.  M.  T.  C. 

Mais  fl  oe  suffit  pas  de  mettre  un  terme  aux  dis- 
cosrîons  qui  se  sont  ëlevëes  entre  les  deux  Etats  de  la 
Péninsule,  il  faut  en  prévenir  le  retour.  11  ne  suffit 
pas  de  rétablir  la  tranquillité  en  Portugal ,  il  est  non 
moins  essentiel  de  la  consolider. 

Le  premier  de  ces  résultats  sera  ^  nous  le  pensons, 
l'effet  des  représentations  unanimes  que  les  premières  cours 
de  PEurope  adressent  \  TEspagne,  Feffet  de  l'expérience 
qui  lui  révèle  la  vanité  des  tentations  qui  lui  inspiraient  uu 
si  malheureux  espoir;  l'effet  de  la  position  critique  où 
son  sjstème  Fa  jetée,  des  leçons  sévères  qu'elle  a  reçues^ 
de  son  adhésion  aux  demandes  qui  lui  ont  été  présen* 
tées  de  la  part  de  FAngleterre,  de  la  certitude  enfin  que 
si  elle  violait  de  nouveau 's^  promesses,  elle  aurait  à 
soutenir  et  une  lutte  appuyée  par  la  Grande-Bretagnei 
et  le  poids  d'une  improbation  européenne.  A  cet  égard, 
toutes  les  puissances  alliées  ne  sauraient  que  poursuivre 
un  but  commun ,  car  un  commun  intérêt  les  unit. 

£Ues  reconnaissent  toutes  que  des  complications  se» 
rieuses  entre  l'Espagne  et  le  Portu^l  peuvent  en  occa- 
sîoner  de  plus  sérieuses   encore  entre  l'Angleterre  et  la 
France.    Elles  savent  quelles  en  seraient  les  suites.   El^         i 
les  doivent  donc  toutes   chercher  >à  les   prévenir  ;    elles 
doivent   foutes    foncer  à  Madrid  les  mêmes  voeux ,   y 
montrer  une  ^ale  sincérité,  y  déployer  une  égale  éner- 
gie.    Quant    au  rétablissement  d'une   tranquillité  solide 
eo  Portugal ,   il  est  (pour  ne  rien  dissimuler)  entre  les 
mains  de  FAngleterre.     C'est   \  elle  que  la  Providence 
propose  en  quelque  sorte  ce  problème.    C'est  à  elle  de 
le  méditer  et  de    le   résoudre.      Et   si  notre  politique 
pouvait  être  indifférente   au  repos  des  autres  pays,   si 
k  paix  intérieure   dont  )OuiiMent   les   gouvernemens   et 
ks  peuples  n'était  aux  yeux  de  8a  Majesté  un    bienfait 
à  la  conservation  duquel  la  Russie  est  obb'gée  de  veiller 
par  ^ard  pour   ses  engagemens   positifs,   comme  pour 
les  avantagea   qu'elle    en   retire,   nous  pourrions    nous 
dispenser  d'agiter  cette  question.     Mais  le    témoignage 
irrécusable  des  événemens  est    \k  pour  démontrer  deux 
réritéê  qui  nous  semblent  d'une  haute  importance.     La 
première  est  que,  dans  l'état  actuel  de  l'Europe,  il  n'ex-, 
iste  plus    de  malheur  isolé.      Les  derniers    troubles  de 
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IBtf  Portugal  ont  été  one  secoosse  dont  le  contre*€Oap  s^est 
lait  ressentir  en  Italie  comme  en  Espagne  ^  en  France 
comme  en  Angleterre.  L'Espagne  a  vu  un  parti  exalte 
eViancer  dans  la  lice  ;  Fltalie ,  ses  anciens  sectaires  se 
remuer  ;  la  France  a  été  forcée  d'adopter  des  mesures 
dMdat;  l'Angleterre  «  de  recourir  aux  armes;  TAutriche 
elle-même  de  sauter  d'un  piège  dangereux  le  jeune 
prince  dont  les  destins  lui  ont  été  confies. 

Tant  il  est  vrai  que  de  nos  jours  les  liens  des  roo* 
narques  et  le  contact  des  peuples  ont  confondu  pour 
eux  et  les  biens  et  les  maux.  Une  autre  vérité  de  fait 
non  moins  prouvée,  c'est  qu'autant  la  tranquillité  fu- 
ture du  Portugal  intéresse  le  reste  de  l'Europe ,  autant 
elle  semble  dépendre  elle-même  du  sort  de  l'infant  don 
Miguel,  et  des  résolutions  définitives  qui  seront  prises 
à  son  égafd. 

C'est  en  efifet  son  nom  qu'invoquent  les  perturba- 
teurs; et  c'est  également  sur  lui  que  les  amis  de  la 
paix  fondent  leurs  espérances.  Cest  lui  que  l'armée 
attend ,  et  lui  que  chercbent  déjà  les  regards  de  ceux 
mêmes  qu'avaient  efiTrayés  et  aliénés  les  erreurs  de  sa 
première  jeunesse. 

L'avenir  de  ce  prince  est  donc  l'avenir  de  sa  patrie. 
En  émettant  ces  opinions,  notre  objet  n'est  nullement 
de  contester  à  la  Grande-Bretagne  le  rôle  principal  qui 
lui  appartient  dans  ce  grand  drame  politique.  Bie« 
loin  de  là,  nous  soutenons  que  ledéao&ment  ne  peut 
s'opérer  que  par  elle ,  et  nous  savons  que  si  le  cabinet 
de  Saint-James  n'était  trop  juste  pour  écarter  entière- 
ment les  considérations  de  droit,  il  pourrait  tout  déci- 
der en  Portugal  par  l'autorité  seule  de  la  force.  Mais 
notre  confiance  dans  ses  principes,  l'intimité  qui  carac- 
térise nos  mutuels  rapports,  et  les  communications  spon* 
tanées  qu'il  tous  a  faites ,  nous  donnent  lieu  d'espérer 
qu'il  accueillera  des  observations  dont  l'amour  du  bien 
est  l'unique  source.  Et  puisque  le  sort  de  l'infant  don 
Miguel  se  rattache  en  dernier  résultat  à  son  voyage  au 
Brésil,  puisqu'à  ce  même  voyage  viennent  se  lier  les 
destinées  de  la  monarchie  portugaise,  nous  aborderons 
la  question  de  savoir  si  l'infant  doit  accepter  ou  non 
l'invitation  de  se  rendre  è  Rio«»Janeiro. 

Cette  question  se  présente  sous  un  double  point  de 
vue,  sous  le  point  de  vue  des  droite  et  sous  c^ui  dee 
intérêts* 
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En  droit ,  il  nous  semble  que  les  dâermintlioiis  de  1827 
doD  Pedro  la  d^denl.  Ce  prince  a  abdique  la  cou- 
ronee  de  Portugal  en  faveur  de  Flnfante  dona  Maria 
da  Gloria,  sous  deux  conditions;  il  a  voulu:  l^*  que 
le  Portugal  prêtât  serment  à  la  Charte  qu'il  lui  octro* 
yait  ;  29.  que  Tinfant  don  Miguel  fût  fiancé  à  l*in^ 
Jante  dona  Maria  da  Gloria ,  et  que  le  mariage 
fut  conclu.  Ces  deux  conditions  sont  remplies.  La 
nation  portugaise  a  prêté  serment  à  sa  nouvelle  loi 
fondamentale.    L*inf|ait  don  Miguel  a  suivi  cet  exemple* 

Les  Portugais  qui  se  sont  réfugies  en  Espagne,  pour 
ne  pas  prêter  ce  serment,  et  qui  tentent  aujourd'hui, 
les  armes  à  la  main,  de  renserver  la  Charte  de  don  ' 
Pedro,  ne  peuvent  être  considéra  et  traita  que  comme 
des  rebelles.  L'immense  majorité  des  habitans  du  ro^ 
yaume  se  range  sous  les  drapeaux  du  gouvernement 
légitime. 

n  y  a  plus,  la  Charte  a  été  mise  en  exécution. 
La  Chambre  des  pairs  et  celle  des  députés  ont  été  con- 
voquées, assemblées  et  constituées.  Elles  ont  délibéré 
et  voté  librement. 

Finalement ,  don  Miguel  a  été  fiancé  à  Finfante 
dona  Maria  da  Gloria.  Le  mariage  est  conclu,  et 
il  ny  manque  que  la  célébration  des  noces,  dont 
Facte  d'abdication  ne  parle  pas.  Ainsi  donc,  nous  le 
répétons,  les  deux  conditions  mises  par  don  Pedro  à 
l'abdication  de  la  couronne  de  Portugal,  sont  remplis 
dans  toute  leur  étendue,  et  cette  abdication  a  main- 
tenant pleine  et  entière  valeur. 

La  première  conséquence  de  ce  fait  irréfragable 
est  9  qu'îi  dater  du  Jour  où  les  conditions  mentionnées 
d-dessos  se  sont  trouvées  remplies,  don  Pedro,  d*après 
les  termes  mêmes  de  ses  propres  décisions,  a  cessé 
d'être  roi  de  Portugal. 

La  seconde,  qu'à  dater  de  ce  jour,  comme  il  est 
de  principe  que  la  souveraineté  ^'éprouve  jamais  d'in- 
terruption, c'est  l'infante  dona  Maria  da  Gloria  qui 
règne  dans  ce  royaume. 

La  troisième  qu'ît  dater  de  ce  même  jour ,  les  rap- 
ports de  souverain  à  sujet  ont  cessé  entre  don  Pediro 
et  don  Miguel ,  pour  faire  place  uniquement  aux  rap- 
ports de  ^re  atné  à  frère  cadet. 

La  quatrième,  enfin,  que  le  frère  aîné  peut  bien 
ioTiter  le  frère  cadet  à  se  renjbre  auprès  de  lui ,  mais 
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1827  qu'il  n^a  plus  le  droit  de  lui  en  donner  l'ordre^  et  que 
pour  celui-ci 'l'exécution  de  cet  ordre  n'est  plus  un  de- 
Toir  rigoureux» 

D'autre  part,  il  est  constant  que  le  roi  de  Portugal 
Jean  YI,  en  fixant  à  Vienne  le  séjour  provisoire  de 
l'infant  don  Miguel,  avait  usé  de  son  autorité  paternelle 
pour  confier  ce  prince  à  Sa  Majesté  l'empereur  d'Au- 
triche. Or,  dans  l'état  des  droits  respectifs  tel  que 
nous  Tenons  de  rétablir,  l'empereur  d'Autriche,  exer- 
çant le  pouvoir  discrétionnaire  qui  lui  a  été  délégué 
par  le  roi  Jean  VI ,  est-il  dans  l'obligation  d'engager  ce 
prince  à  se  rendre  à  Bio-Janeiro  sur  l'invitation  de  don 
Pedro? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  et  il  nous  semble  au  con- 
traire que  les  observations  exposées  plus  haut  démon- 
trent que  cette  obligation  ne  saurait  exister. 

A  nos  doctrines  sur  le  droit,  on  opposera  peut-être 
la  qualification  de  roi  donnée  jusqu'à  présent  en  Portu- 
gal a  don  Pedro ,  quoiqu'on  y  qualifie  aussi  de  reine 
l'infante  dona  Maria  da  Gloria.  —  La  réponse  est  fa- 
cile. 11  ne  peut  7  avoir  deux  souverains  en  même 
temps  dans  un  pays.  Le  père  ne  peut  encorç  être  roi 
quand  sa  fille  est  déjà  reine.  Cette  qualification  accor- 
dée à  don  Pedro  est  donc  évidemment  un  abus. 

En  outre,  don  Pedro  n'a  point  à  nos  yeux  le  droit 
de  retenir  indéfiniment  auprès  de  sa  personne  l'infante 
dona  Maria  da  Gloria;  oar,  d'un  cAté,  il  a  fixé  dans 
son  acte  d'abdication  le  terme  du  séjour  de  cette  prin- 
'  cesse  au  Brésil,  à  l'époque  où  il  recevrait  la  nouvelle 
officielle  de  ses  fiançailles  et  du  serment  prêté  à  la 
Charte  portugaise;  de  l'autre,  l'infarile,  devenue  reine, 
appartient  à  l'Etat  qu'elle  doit  gouverner,  et  son  ab- 
sence, occcasionée  par  le  fait  seul  d'une  yolonté  pater- 
nelle, il  est  vrai,  mais  déjà  étrangère,  ne  semblerait 
assurément  ni  libre  ni  légale. 

L'empereur  du  Brésil  ne  paraît  pas  non  plus  avoir 
le  droit  de  donner  des  ordres  au  nom  de  la  reine  de 
Portugal  sa  fille;  car  cette  reine  étant  mineure  ne  peut^ 
aux  termes  de  la  Charte  de  don  Pedro,  administrer 
que  par  l'intermédiaire  d'une  rpapnce  ,  et  Fenipereur  du 
Brésil  ne  saurait  ni  représenter  cette  régence  ni  même 
en  être  membre  ,  en  sa  qualité  de  souverain  désormais 
étranger.  —  Enfin  les  droits  de  l'infant  don  Miguel 
aux  titres  et  aux  fonctions  de  régent   sont  indépendans 


Digitized  by 


Google 


w 


€UÂ  Prince  de  Lieuen.  271 

de  sa  qualité  de  fiance  et  d'ëpoux  futur  de  dona  Maria.  1887 
U  les  puise  dans    les   droits   de    sa    naissauce    et  dans 
ceux  de  plus  proche  parent  de  la  reine  mineure;  il  les 
puise  dans  Tart.  92  de  la  Charte    que    son   frère  rient 
de  donner  au  Portugal. 

Mais  maigre  toutes  ces  circonstances,  les  cours  al- 
liées et  l'Autriche  à  leur  tête  ne  devraient-elles  point  par 
d'antres  motifs  engager  Pinfant  don  Miguel  à  se  rendre 
au  Br^sQ.  C'est  ici  que  se  présente  la  question  deé 
intérétB. 

Nos  intentions  ne  seront  certainement  pas  suspectes 
au  cabinet  de  Londres  y  si  nous  adoptons,  relativement 
à  ces  intérétêy  les  opinions  qu'il  a  lui-même  émises. 
Depuis  deux  mois  »  pendant  son  séjour  à  Paris ,  à  l'oc- 
casion de  la  mission  du  chevalier  de  Neuman ,  et  dans 
ses  explications  avec  Votre  Excellence,  le  principal  se- 
crétaire d'£tat  de  8.  M.  Britannique  a  constamment  re- 
connu et  dédaré  qu'une  séparation  définitive  entre  le 
royaume  de  Portugal  et  Tempire  du  Brésil  était  in* 
dispensable. 

Cest  une  des  thèses  que  nous  avons  soutenues  plus 
haut.  Nous  pouvons  donc  affirmer  qu'à  cet  égard  les 
droite  sont  d'accord  avec  les  intérêts. 

La  cour  ^  de  Londres  semble  également  être  d'avis 
qu'il  est  urgent  que  la  reine  mineure  de  Portugal  se 
transporte  en  Europe.  —  Elle  a  approuvé  ce  point  des 
instructions  de  M.  de  Neuman,  et  a  même  chargé  lord 
Ponsonby  de  Fobtenir.  Nous  croyons  avoir  prouvé  tout 
à  l'heure  la  I^alité  absolue  de  cette  mesure.  Donc,  à 
cet  égard  aussi,  le  même  accord  se  manifeste  entre  les 
intérêts  et  les  droits. 

Mais  il  nous  semble  que  cette  heureuse  identité  en* 
Ue  ce  qui  est  Intime  et  ce  que  la  Grande-Bretagne  re- 
garde comme  avantageux,  s'étend  beaucoup  plus  l<Mn. 
Et  d'abord,  puisqu'une  séparation  dtfnitive  entre  le 
Brésil  et  le  Portugal  est  indispensable;  puisqu'il  est  ur- 
gent que  la  reine  dona  Maria  da  Gloria  se  transporte 
en  Europe;  puisque,  d'après  l'acte  d'abdication  de  don 
Pedro,  file  ne  devait  rester  au  Brésil  que  jusqu'au  mo- 
ment où  le  souverain  de  ce  nouvel  Empire  recevrait  la 
nouvelle  de  ses  fiançailles  et  du  serment  prêté  à  sa 
Charte;  quel  serait,  nous  le  demandons,  le  motif  du 
▼ojage  de  l'iufant  don  Miguel  à  Rio -Janeiro?  Ce 
prince   traverserait -il   l'Atlantique   pour  demander  des 
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18S7  consdis?  Mait  est-ce  Pauteur  d'une  Charte,  qae  le  mi- 
nistère anglais  a  qualifiée  de  défectueuse  et  Sinoppor^ 
tunej  qui  peut  eu  offrir  de  salutaires? 

Irait-il  prendre  des  ordres?  Mais  Pempereur  da 
Brësil^  ayant  cessé  d'être  roi  de  Portugal ,  a-t-il  le  pou- 
voir de, lui  en  donner?  La  bënëdiction  nuptiale  serait- 
elle  rob)et  de  son  arrivée?  Mais  Pacte  d'abdication  de 
son  frère  ne  lui  impose  pas  Pobligation  de  la  recevoir 
au  BrësiL  —  Son  but  pourrait-il  être  d'obtenir  la  ré- 
gence? Mais  Partide  92  de  la  Charte  portugaise  la  lui 
assure.  Ce  voyage  ne  serait  donc  pas  l'effet  d^une  né- 
cessite,  et  dès  lors  quel  est  Pintërét  oui  le  commande? 
Quel  est  le  bien  qui  pourrait  en  résulter?  Le  vrai 
bien  qu'il  s^agit  d'espérer ,  l'intérêt  majeur  qu'on  ne 
saurait  perdre  de  vue,  consiste  \  rendre  au  Portugal 
une  tranquillité  durable*  C'est  là  sans  nul  doute  la  no- 
ble intention  de  la  Grande-Bretagne,  c'est  là  son  dé- 
sir,  puisque  M«  Canning  ne  vous  a  pas  dissimulé,  Moa 
prince  I  que  le  gouvernement  anglais  voudrait  abréger 
autant  que  possible  le  séjour  des  troupes  qu'il  envoie 
dans  ce  pays,  et  néanmoins  il  ne  pourra  les  retirer 
tant  que  des  dissensions  imminentes  y  feront  craindre 
de  nouveaux  malheurs.  —  Mais  le  départ  de  Pin  fan  t 
don  Miguel  ne  suffirait-il  pas  pour  exciter  ces  troubles? 
ai  pendant  que  l'infant  se  trouvait  \  Vienne  les 
voeux  dont  il  est  l'objet  et  les  inquiétudes  répandues 
sur  le  sort  de  ses  droits  ont  essentiellement  Jacilité 
la  coupable  entreprise  du  marquis  de  Chaves^  ces 
inquiétudes  ne  vont-elles  pas  s'accroître  et  provoquer 
bien  d'autres  périls ,  à  la  nouvelle  d'un  voyage  loin- 
tain,  qu'aucun  motif  plausible  ne  justifie?  La  malveil- 
lance les  transmettra  a  la  crédulité;  mille  bruits  divers 
s'accréditeront  sur  les  dangers  qui  vont  environner  Pio- 
fant  don  Miguel  à  Rio-Janeiro;  mille  soupçons  injustes, 
mais  fâcheux  et  importans  à  prévenir ,  s'élèveront  cou* 
tre  la  «régence  et  le  gouvernement  qui  la  protège.  De 
là  une  fermentation  inévitable ,  un  redoublement  d'acti- 
vité dans  le  parti  fanatique  en  Espagne ,  peut-être  des 
révoltes  et  une  guerre  civile,  dans  la  meilleure  suppo- 
sition^  un  état  de  choses  qu'une  force  étrangère  pourra 
seule  conserver?  Le  gouvernement  anglais  aura-t-il 
alors  les  moyens  de  réaliser  ses  vues  et  de  rappeler 
ses  troupes?  Aura-t-il  même  ceux  de  garantir  le  re- 
tour de  l'infant  don  Miguel  et  l'agitation    naissante  du 
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Fortu^  ne  poarra^-elle  pas  «e  commuoiquer  au  reste  l§26 
de  l'Europe  ? 

Plus  nous  nâlltons  ces  questions,  plus  nous  crojons 
reconnaître  les  avantages   d'une  autre  mesure  que  nous 
ayons  dë)îk  indiquée  confidentiellement  —  L'infant  dou 
Miguel,  au  lieu   d'aller   au  Brësil^  pourrait  se  rendk*e 
en  Angleterre;   il  j  recevrait   sans    doute  l'accueil    le 
plus  empresse,  le   plus   amical^    et    aucun   obstacle  ne 
s'opposerait  à  l'accomplissement  de  ce  projet;  car  autaut 
il  nous  paraîtrait  difficile  de  vaincre  les  scrupules  que 
S.  M.  l'empereur  d'Autriche  éprouverait  \  conseiller  au 
prince    portugais   de   partir    pour    Rio-Janeiro,   autaut 
nous  avons  lieu   de  penser  que  S.  M.  I.  et^R.  A.,   se 
prêterait  à  lui  recommander  un   vojage  à  Londres,   si 
elle  pouvait  lui  donner  le  légitime  espoir  A'j  rencontrer 
des   dispositions  favorables.      Par  cette  dëmarcbe,  l'in- 
fant prouverait  sa  ferme  intention  ^uaer  de  ses  droits 
sous  VinHuence  tutélaire  de  la  Grande-'  Bretagne. 
La  Grande-Bretagne  les  reconnaîtrait,  puisqu'elle  re* 
connait  la  Charte  qui  les  confirme»     Elle  en   con- 
certerait avec  loi  l'exercice  pour  Npoque  de  sa  majo- 
rité   Elle  concerterait  encore  avec    l'infant   les  résolu- 
tions dont  l'expërience   a  révélé  la  nécessité   en  Portu- 
gal, le  mode    d'administration  que    réclament    les   vrais 
besoins  de   cet   Etat^  les   garanties   qui   préviendraient 
toute  réaction  personnelle,  le   choix   de   conseillers  les 
plus  dignes   de    confiance   par  leurs  principes   et  leurs 
lumières.    Les  artisans  de  troubles  au  dedans  et  au  de- 
hors verraient  ainsi  tomber  de  leurs   mains  leur  arme 
la  plus  dangereuse;  la  conduite  de  l'infant   don  Miguel, 
d^a   si   noble   dans   une  conjoncture   récente,    où   une 
criminelle  intrigue  cherchait  à   surprendre   sa   religion, 
achèverait  de  lui  concilier  tous  les  suffrages*    L'Espagne 
ne  pourrait   aue   suivre   désormais   dans    ses    relations 
avec  la  cour  de  Lisbonne  la  politique  qu'elle  aurait  dû: 
adopter    dès   l'origine,   et  l'Europe .  sortirait   d'une  des 
complications  les  plus    graves  qui   aient   occupé  la  sa- 
gesse des  principaux  cabinets. 

Quant  à  l'empereur  du  Brésil,  la  cour  de  Londres 
pourrait  facilement  lui  représenter  que  vu  la  position 
actuelle  du  Portugal  et  l'intérêt  que  don  Pedro  prend 
à  la  paix  intérieure  de  son  ancienne  patrie,  l'Angleterre 
a  elle-même  invité  l'infant  à  ne  pas  faire  une  longue 
absence,  et  par  conséquent  à  ne  pas  se  rendre  à  Rio* 

Nouy»  SuppUm.    Tome  lU.  ^ 
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1827  Janeiro.  Cette  obsenration  serait  accompagnée  9  en  cas 
de  besoin  y  de  l'expose  des  principes  de  droit,  qui  ne 
permettent  plus  de  considérer  la  couronne  portugaise 
comme  appartenant  à   don  Pedro* 

Pour  ce  qui  est  de  la  séparation  défioitÎTe  des  deux 
monarchies  et,  de  l'envoi  de  la  reine  dona  Maria  da 
Gloria  en  Europe ,  ces  deux  mesures  résultent  éyidem*» 
ment  des  ternfies  de  l'acte  d'abdication  fait  par  Tempe* 
reur  du  Brésil,  et  en  sont  ]a  suite  nécessaire.  Le  mo- 
ment nous  semble  si  décisif,  que  nous  n'hésitons  pas  k 
entrer  dans  ces  explications  ayec  le  ministère  britanni- 
que. Nous  aurions  cru  manquer  aux  devoirs  de  l'ami» 
tîé  en  lui  déguisant  les  opinions  de  l'Empereur,  et  nous 
avons  une  trop  haute  idée  des  qualités  qui  distinguent 
M.  Canning,  pour  douter  qu'il  n'apprécie  le  sentiment 
qui  nous  porte  à  lui  exprimer  sans  détour  la  pensée 
tout  entière  de  8.  M.  1*      ' 

Votre  Excellence  voudra  bien  placer  la  présente 
sous  les  yeux  du  principal  secrétaire  d'Etat. 

Recevez,  etc. 


•n 


24. 

Dépêche    adressée  par  le  Comte   de 

Nesselrode    à    M.    de  Ribeaupierre^ 

envoyé' extraordinaire  de  la  Jiussie 

à  Constantinople. 

Saint-Pétersjbourg^  le  \l  janvier  18i7.. 

En  adressant  à  Votre  Excellence  l'instruction  osten- 
sible qu'elle  reçoit  par  le  courrier  de  ce  jour,  nous 
avons  r.empU  nos  engagemens  avec  le  cabinet  de  Lon- 
dres, et  profité  d'une  occasion  favorable  pour  exposer 
le  système  général  de  notre  politique  envers  l'empire 
ottoman. 

Plus  nous  avons  lieu  de  croire  quei  malgré  la  no- 
ble modération  .de  l'empereur  Alexandre  et  les  princi- 
pes qui  dirigent  notre  auguste  souverain ,  des  opinions 
fausses  accréditent  encore  de  secrètes  inquiétudes  sur 
nos  intentions  à  l'ëgard  de  cet  empire,  plus  il  nous 
importait .  de  faire  connaître  avec  franchise  et  les  gra- 
ves intérêts  que  nous    ne  pourrons  jamais  y  abaadon- 
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ner  et  les  arantages  r^U  que  nous  offrira  Pordre  de  lg27 
choses  qui  s'y  trouve  établi,  dès  que  nous  verrons, 
d*un  côté,  s'exëcuter  fidèlement  la  conyention  d'Aker- 
nmn,  et  de  l'autre,  la  Grèce,  tranquille  et  florissante, 
contribuer  comme  autrefois  à  la  prospërilë  des  provin* 
ces  russes,  dont  les  produits  s'écoulaient  à  bord  de  ses 
▼aisseaux  et  par  Fentremise  de  êts  commerçans. 

Tel  est  le  double  bot  de  notre  précédente  dépêche. 
Elle  développe  des  vérités  dont  nous  ne  saurions  trop 
convaincre  les  autres  puissances  et  nous  pénétrer  nous- 
oiémes. 

Mais  il  en  est  d'Autres  qui  appellent  aussi ,  Mon- 
sieur,  votre  attention  particulière. 

Vous  avez  pris  lecture  des  annexes  de  la  dépêche 
confidentielle  que  nous  avons  dernièrement  adressée  à 
M.  de  Minciaky,  et  vous  aurez  été  frappé  sans  doute 
de  la  différence  qui  existe  entre  les  communications  que 
le  ministère  britannique  nous  a  faites,  concernant  la 
question  de  la  Grèce,  à  deux  époques  très  rapprochées, 
entre  le$  instructions  dont  il  a  muni  M.  Stratford  Can- 
ning,  le  4  septembre  1826,  et  celles  qu'U  vient  de  lui  ' 
envoyer  au  mois  de   décembre  suivant* 

Les  premières,  expédiées  pendant  les  conférences 
d^Âkerman,  lui  prescrivaient  d'entamer  avec  vigueur  les 
o^odatioos  destinées  à  rétablir  en  Grèce  une  heureuse 
tranquillité;  les  secondes  lui  enjoignent  de  rester  dans 
Pinaction,  de  temporiser,  d'attendre  que  les  autres  cours 
alliées  se  prononcent  sur  la  marche  que  le  gouverne- 
ment  anglais  avait  naguère  indiquée  comme  indispensa- 
ble. Le  même  cootraste  se  reproduit  dans  les  ouver- 
tures c{u'il  fait  direct^ent  à  ces  cours.  Son  langage, 
au  mois  de  septembre,  avait  été  positif;  au  mois  de 
décembre,  il  est  incertain  et  timide.  La  Grande-Bre- 
tagne articule  les  propositions  qu'elle  nous  avait  sou- 
mises et  que  nous  avions  approuvées,  mais  elle  les  ar- 
ticule de  manière  à  laisser  entrevoir  que  leur  rejet  ne 
provoquera  pas  son  mécontentement  Aussi  le  cabinet 
de  Paris  et  le  cabinet  de  Vienne  ont»ils  exprimé  dans 
leurs  réponses  (t>wex  les  annexes  A  et  B)  des  idées 
nouvelles  dont  l'adoption  pure  et  simple  ne  pouvait 
qu'entraver  encore  davantage  les  progrès  de  cette  affiure, 
oà  tant  de  difficultés  s'unissent  à  tant  d'importance.  Au 
reste,  pour  expUqiier  ce  changement,  il  suffit  de  con- 
sulter les  dates.    Pendant  que  PAngleterre  a  craint  une 
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1827  rupture  entre  ia  Russie  et  la  Porte  y   elle  a  craint  éga- 
lement de  perdre  le  râle  que  Pacte  du  n   lui   ayaît 

laisse  dans  les  affaires  de  la  Grèce.  Dès  que  la  conclusion 
du  traité  d'Akerinan  lui  a  offert  la  perspective  de  la  paix* 
elle  est  reveoue  à  ses  anciens  erreniens*  £Ue  a  trahi  le  désir 
de  né  plus  exécuter  qu^à  demi  le  protocole  signé  par  le 
duc  de  Wellington,  de  ne  plus  ouvrir  avec  la  forte  que 
des  négociations  stériles.  8a  tendance  secrète  ne  pou- 
vait échapper  aux  autres  cours  alliées  i  et  leur  empres- 
sement à  suivre  cette  impulsion  de  la  politique  anglaise 
n'a  aucun  droit  de  nous  surprendre. 

Mais  vous  sentirez,  Monsieur,  que  ce  n*est  pas  dans 
une  question  à  laquelle  se  rattachent  de  grands  inté- 
rêts russes,   que  ce   uest  pas   dans    un  moment  où  le 

protocole  du  ^  "V*  se  trouve  déjà  connu  de  TEurope 

entière,  qu'il  était  possible  à  l'Empereur  d'encourager 
des  tentatives  dont  le  premier  résultat  serait  de  nous 
exposer  k  tous  les  effets  préjudiciables  que  nos  enga- 
gemens  peuvent  avoir  pour  nous,  en  nous  compromet- 
tant envers  les  Turcs  et  les  Grecs,  sans  nous  assurer 
les  avantages  qu'ils  devaient  nous  garantir  en  opérant 
la  pacification  de  la  Grèce.  Sur  ce  point,  nos  expli- 
cations avec  la  Grande-Bretagne  ont  été  catégoriques. 
Pour  les  faire  connaître  \  Votre  Excellence,  nous  lui 
transmettons  {voyez  les  annexes  C.  D.  £.)  les  instrtic- 
tions  ostensibles  et  les  instructions  réservées  que  nous 
avons  eu  ordre  d'adresser  au  prince  de  Lieven.  Elles 
vous  prouveront  que  nous  n'avone  négligé  aucun  moyen 
de  produire  une  impression  forte  sur  le  gouvernement 
anglais,  et  que  M.  de  Lieven  est  autorisé,  si  ses  pre- 
mières ouvertures  ne  recevaient  pas  un  accueil  favo- 
rable, à  laisser  comprendre  que  ne  pouvant  admettre 
la  prolongation  indéfinie  des  troubles  du  Levant,  nous 
serions  obligés  de  les  terminer  séparément,  d'après  la 
lettre  même  des  stipulations  du  protocole.  Au  reste» 
notre  langage  est  assez  positif  poi\r  nous  inspirer  l'es- 
poir que  cette  insinuation  sera  superflue ,  et  si  noua 
rappelons  que  dans  toutes  les  périodes  des  longues  né- 
gociations dont  la  Grèce  est  l'objet,  aussitôt  que  la 
Grande-Bretagne  a  entrevu  en  nous  les  seuls  arbitres 
des  destinées  de  ce  pays,  elle  n'a  jamais  manqué  de 
nous  offrir  une  coopération  qui  devenait  dès  lors  em- 
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pressa  et  slocire;  nous  tTons  liea  de  qou9  flatter  que  1827 

rambas^adeMr.  d^  Sa  Majesté  Impërkile  réuMira^    soit  à 

signer  avec  le  cabinet  de  Londres  le  traite  propose  par 

la  FniDce  ^t  accompagne  des.  clauses  auxqudles  TEmpe-  j 

xeur  CB  subordonne  la   conclaiion ,  soit  a  convenir  des  ' 

jnesuces.  décisives  que  réclame  l'exécution  du  protocole  du 

^1^  et  3b  le  faire  adopter  sans  nouveau   délaL    Biais 

nous  né  reviendrons  pas  ici  sur  des  matières  que  nous 
croyons  avoir  épuisées  dans  nos  dépêches  à  M.  de  Lie- 
ven^  et  notre  tâche  se  borne  à  bien  définir  l'attitude 
que  vous  prendrez  \  Constantinopie  pour  favoriser  la 
j)rompte  réalisation  de^  voeux  de  notre  auguste'  souverain. 

ti'Enipereur  désire  pacifier  la' 'Gt3ce  avec  le  concours 
de  TAngleterre  et  de  ses  alliés^  '^      '  V    ' 

Or  9  parmi  les  moyens  qdl'ëe  pré$entétit  d^ng'aget 
la  cour  de  Londres  i  poursuivre  cette'  entreprise  »  nul 
doute  que  celui  dé  la  placer  datfs  ttne  position  oh  la 
^retraite  lui  devienne  à  peu  près  impossible ,  ne  soit  un 
des  plus  efficaces.  .Si  l'affaire  est  une  fois  entamée»  si 
la  Grande-^Bretégn^  y  joue  un  râle  phis  ou  moins  actif 
par  rintermédiàjre  de  son  ambassadeur  *  à  Constantino- 
ple,  certes,  71  Itii  sera  difficOe  de  ne  pas  se  décider  ^ 
la  terminer  d^uné  manière  honorable';  et  par  confséqi^ent  \ 

de  ne  paà  èuîpte  les  seules  pofefi  ^tî  paraissent 
conduire  au  succès»^ 

C'est  ^f,  ce  motif  et  dana.^ce  hi,it.  que  notre, dépê- 
che ostensible  vous  autorise ,  IVlpnsieur  1^  à  saisir  la  pre- 
mière occasjpa  de  faire  connaître  confidentiellement  au 
reiseffendi  qu'un  des. principaux; objets  de  votrp  mis- 
sion ^era  de  contribuer  à  rei^dre,.  la  ^paix  au  Levant 
Dans  le  cas  où  M.  Stralford  Cauntûg ,.  profiunt  d'un 
movafiojA  qu'il  jugerait. propice  et. des, pouvoirs  que  nous 
avions  Cannés  à  M.  de  I^ciaky ,  aiurait  déjà  fait  des 
démarches  i  la  Porte^  cette  occasion  se  présentera  d  elle- 
méine ,  et  Votre  Excellence  sera  en  quelque  sorte  obli- 
gée de  déclarer  qu'elle  a  ordre  d'appuyer  les  ouvertures 
de  l'ambassadeur  d'Angleterre,  et  dinviter  séricusenient 
le  ministère  turc  à   les  prendre  en  toùre  Considération.  , 

Supposé ,  d'^autre  part ,  que  M,  Stratford  Caonirig  ail 
changé  d'avis  ou  reçu  les  instructions    qui  lui  prescrî-  ' 

vent  le  silence ,  avant  que  M.  de  Mînciaky^  ne  se  trou-  ^  , 

vât    autorisé  à  soutenir  ses  propositions,^  il   n'est,    pas  j 

ina  vrai  qu'à  une  époque  antérieure,    il   a   fait 
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1827  naître  au  divan  Texistence  du  protocole,  et  que  suiTaul 
toute  probabilité,  le  divan  posaède  même  une  copie  de 
cet  acte.  11  ne  serait  donc  ni  de  notre  dignité  ni  de 
notre  franchise  de  lui  dissimuler  nos  engagemens. 

D^aiUeurs,  plus  votre  s^our  à  Constantinople  se  pro- 
longerait, sans  que  la  Porte  fût  informée  par  vous  des 
vues  de  TEmpereur  quant  \  la  paciBcatioA  de  la  Grèce 
et  de  l'accord  existant  à.  cet  égard  entre  la  Russie  et 
l'Angleterre  y  plus  cette  communication  deviendrait  em- 
barrassante, plus  elle  serait  difficile  k  motiver»  plus  la 
Porte  devrait  être  et  surprise  et  «larm^e  de  notre  po- 
litique* ToutefoiSj  .comme  Tambassadeur,  d'Angleterre 
n'a  point  la  latitude  de  .quitter  Constantinople,  cofnme 
nous  ne  croyons  même  pas  que ,  dans  VéM  actuel,  des 
choses,  il  puisse  recQurir  ^  la  déclaration  qui  menace- 
rait les  Turcs  d'un  .rapprochement  entre  les  cours  aU 
liëes  et  les  Grecs  ^  votre  langage  avec  le*  reis  effenijli 
sur  l^s  a£Eaires.  de  la  Grèce  doit  être  purement  confindenlieL 
Pans  les  deux  hypotl^èses  dont  il  a  été  question 
plus  haut,  vous  deve;f  éviter  tout  éclat,  ne  pas  provo* 

S  Lier  une  crise,  et  vous  contenter  d'habituer  le  mipis- 
re  ottoman  à  vous  entendre  parler  de  }a  pacification 
qui  jfait  le  constant  objet  de  nos  désirs,  et  à  savoir  que 
nous  la  regardons,  non  seulement  comm?  un  bien,  mais 
comme  une  nécessité.  ^ 

Dans  ces  deux  hypothèses  aussi ,  vous  pourrez  pré* 
senter,  notre  insistance  comme  Peffet  ^dè  rïos  engage-^ 
mens  avec  fjingleterre^  observez  qu'ils  Sont  formels, 
qu'ils  ont  précédé  la  convention  d'Aketmah,*  que  nous 
sommes  dans  l'obligation  absolue  de  les  remplir,  et  que 
nous  ne  pouvons  manquer  de  foi  au  cabinet  de'Lùndres* 
L'Angleterre  ne  pourra  nous  faire  un  reproche  du 
soin  que  nous  montrerons  à  exécuter  des  stipulations 
conclues  avec  elle,  et  se  verra  dans  l'alternative,  ou  de 
nous  désavouer,  ce  qui  est  impossible,  ou  de  s^explîquer 
comme  la  Russie. 

La  Porte  à  son  tour  appréciera  mieux  et  notre  po- 
sition et  la  sienne.  Ce  sera  donc  agir  à  la  fois  sur 
ces  deux  puissances,  engager  l'une  plus  avant  dans  là 
question ,  et  avertir  l'autre  qu'elle  doit  se  résigner  à  la 
laisser  résoudre. 

Puisqu'il  s'agit  d'exécuter  le  protocole  du  ^^^^ 
et  que  cet  acte  est  connu   des  Grecs,   il    nous  importe 
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assurément  de  recueillir  des  ioformations  positives  sur  1827 
rétat  iot^riear  de  la  Grèce ,  sur  les  ressources,  sur  le« 
moyens  qu'elle  possède,  de  réaliser  les  arratigemeos 
dont  nous  sommes  conrenus  dans  son  intérêt.  Dès  le 
r^ne  de  l'empereur  Alexandre,  de  glorieuse  mëmoire, 
M.  de  Minciaky  araît  éié  autorisé  à  profiler  des  cap- 
ports  qu'il  pourrait  renouer  dans  ce  pays,  à  la  suite 
du  long  séjour  qu'il  y  a  fait ,  pour  nous  procurer  se- 
crètement des  notions  directes'  relatites  aux  événemens 
dont  U  Grèce  est  le  théâtre,  et  aux  dispositions  qui 
l'animent  II  est  parrenu  à  y  organiser  une  correepon- 
danoe,  à  laquelle  nous  doTOns  des  renseignemens  qui 
ne  manquent  pas  d'utilité.  Vous  la  continuerez  et  tous 
userez  de  tons  les  pouvoirs  accordés  à  M«  de  IHinciaky, 
et  même  de  sa  coopération  personnelle,  pour  rendre 
cette  correspondance  plus  active  et  plus  régulière.  Elle 
pourra  rouler  sur  le  meiUeur  mode    d'exécution   dont 

le  protocole  du  ^^^  soit  susceptible  et  sur  les  limi- 
tes du  ferriioire,  ainsi  que  lés  noms  des  ilea  auxquel- 
les les  arrangemens  de  paix  seront  applicables  ;  indiquer 
les  idées  des  kommes  le»  plus  considérés  parmi  les 
Grecs,  touchant  les  formes  administratives  qui  pourront 
êire  introduites  dans  leur  patrie ,  eti  ne  laisser  ignorer 
m  les  opérations  des  armées  et  les  mquvemens  des  flottes, 
ni  les  Intrigues  étrangères  qui  aggravent  encore  les  in* 
fortttiies  de  ces  contrées  déjà  si  .malheureuses. 

B  s'entend  de  soi-même  que  vous  entretiendrez  les 
rtiatîoBê  les  plus  amicales  avec  M.  8tratford  Canning. 
L'iétérét  de  faftiire  que  vous  aurez  à  conduire  ensem- 
ble, et  les  liens  qui  'Se  sont  formés  entre  la  Russie  et 
l'Angleterre  vous  en  font  un  devoir^  Cette  tâche  ne 
sera  n^aamoins  pas  exempte  de  difficultés.  Froid,  ré- 
servé et  souvent  minutieux ,  M.  Stratford  pousse  la  sus- 
cepttbflité  jusqu'à  Textréme.  Son  caractère  est  un  peu. 
sombre  et  il  n'est  aisé  ni  d'acquérir  sa  confiance  ni  de 
lui  en  inspirer.  Beaucoup  de*  franchise  jointe  à  une 
égalité  constante  dans  votre  manière  d'être  à  son  égard 
seront,  à  notre  avis,  les  plus  sûrs  moyeits  d'atteindre 
votre  but;  vous  pourrez,  dès  votre  arrivée  \  Constan- 
tittople,  mettre  sous  les  yeux  de  l'ambassadeur  de  S. 
IfL  Britannique  l'instruction  patente  dont  •  vous^  êtes 
muni  et  lui  développer  les  principes  qu'elle,  vous  invite 
à.  suivre.      11  y    est   parlé  des  explicatiofits  ultérieures, 
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1827  que  noua  tUoos  aroir  avec  la  Granâe-Brefagne.  Votre 
excellence  ne  saurait  paraître  en  ignorer  l'objet ,  et  il 
ne  sera  d'ailleurs  pas  inopportun  que  M.  Stratford  Can* 
ning  le  connaisse.  Vous  voudrez  donc  bien,  Monsieur, 
lui  faire  part  de  notre  dëpëcbe  ostensible  au  prince  de 
Lieven^  de  Tesquisse  du  traita  que  nous  proposons  de 
conclure,  et  de  notre  instruction  à  Bl«  de  TatistcbeA 

Nous  avons  lieu  de  croire  que  nos  ^urertures ,  et 
les  remarques  dont  elles 'sont  accompagnëes,  exciteront 
toute  Tattention  do  repr^entant  de  la  cour  de  Londres. 
S'il  observe  en  même  temps,  que  dans  vos  entretiens 
confidentiels  avec  le  reis  e£Fendi,  vous  abordez  les  af- 
faires de  la  Grèce,  s'il  vous  voit  informa  des  ëvënemens 
de  ce  pays,  et  décidé  à  en  bien  connaître  le  véritable 
ëtat,  si  enfin  avec  Phabiletë  qui  vous  caractérise ,  sans 
jamais  lui  parler  des  moyens  de  n^ociation  mis  à  la 
disposition  du  prince  de  Lieven,  vous  les  lui  faitee  de* 
viner  par  votre  attitude,  nul  doute  qu'il  ne.se  hâte  de 
communiquer  au  gouvernement  anglais  ces  premières 
impressions  toujours  vives,  toujours  avidement  recueil- 
lies ,  et  qu'elles  ne  produisent  à  Londres  un  effet  salu* 
taire»  Ce  sera  un  éminent  service  que  vous  aurez  renda. 
Vos  relations  avec  l'ambassadeur  de  France  doU 
vent  être  également  amicales  avec  une  nuance  '  d'il!* 
timîté  de  moins,  et  une  nuante  que  M.  Canning  paisse 
apercevoir.  Le  comte  GuîUeminot  a  reçu  des  instruc- 
tions (vojez  Fannexe  F.)  qui  Pautorisent  à  s^associer 
aux  démarches  des  représentans  de  la  Russie  et  de  |f An- 
gleterre pour  la  pacification  de  la  Grèce.  Vous-,  ponr^ 
rez  par  conséquent  extraire  de  vos  instructions  ùUêti^ 
sibles  le  passage  qui  cbncerne  cette,  négociation  et  lui 
en  donner  lecture,  afin  qh'il  ne  se  méprenne  pas  sur 
la  ligne  de  conduite  que  tous  avez  ordre  d'adopter. 
Il  connaît  aussi  la  proposition  de  la  cour  des  Tuileriee, 

de  convertir  en  traité  le  protocole  du  -  ^^^|,  «*  Pro- 
bablement les  opinions  omises  par  le  cabinet  autrichien* 
11  est  donc  nécessaire  qu'il  n'ignore  pas  celles  de  lEm- 
pereur.  Pour  les  lui  faire  apprécier ,  Votre  Excellence 
lui  communiquera  notre  dépêche  2i  M.  de  Tatistcheff. 

Avec  tous  les  autres  ministres  des  Etats  européens, 
vos  rapports  seront  bienveillans.  Us  le  seront  ai|ssi 
avec  rinternonce  d'Autriche  et  le  ministre  de  Prusse, 
quoique   celui-ci    ne    puisse   malheureusement   inspirer 
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^estime  persoomllej  ik.  attesteront  les  senrimene,  ilsIBZT 
Msrqoerottt  les  Iteos  qai  nous  unissent  à  ces  deux 
«ouss.  Celle  de  Vienne  nous  a  fait  parrenir  Fin** 
strocdon  qu^elle  adresse  2k  M.  d'Ottenfels.  Vous  la 
trotnreres  d-jointe  (lettre  1).  Elle  tous  autorisera  & 
faire  à  Tinternonce,  les  mêmes  communications  qu'à 
TamlMtfsadeur  de  France,  et  vous  ne  nëgligeres  aacun 
flKijen  de  profiter  de  sa  coopération  et  de  lui  imprimer 
Je  caractère  le  plus  propre  à  en  assurer  Peificacit^* 

De  toutes  les  capiialesy  Constantinople  est  peuNétre 
Is  amie  oà  Taiicienne  politique  ait  encore  conaerré  ses 
tradiliooa  et  tout  son  empire.  De  nombreuses  intrigues 
a'j  poursuivent,  des  agens  secrets  ne  cessent  d'y  être 
etu|Â«yés,' des  insinuations  mystfrieuses  y  sont  faites 
tooa  les  fours  jk  la  Porte,  et  nous  savons  que  la  Rus« 
de  «D  est  le  plus  sourent  Tobjet.  Mais  nos  intentions 
envaia  le  gourremement  turc  sont  si  pures,  «os  droits 
ai  clairemenl  définis  par  le  traité  d'Akermao ,  notre  ^po* 
aition  si  érklenle  dans  les  affaires  grecques ,  que  d'ob* 
acures  manoeuTres  ne  peuvent  ni  changer  leë  résultats 
de  Boe  CMiTeÉitions  récentes,  ni  long-tempe  entrayer 
jeeux  que  bous  aybns  encore»  besoin  d'obtenir*  Etran* 
f,er  \  ce  mouvenietit,  youstowi  contenterez  donc.  Mon- 
sieur, d*en  être  le  spectateur  attentif.  Le^  iafern^ationa 
M€  nous  manqueront  pas,  et,  quelle  qu'en' soit  la*  na* 
lure^  elles  nf  doiyënt  pas-infiner  sur  vos  relatiene  of* 
ficteUes  avee  vos  tcoUègucs;  mais  la  vérité  est  tou}eurs 
utile  9  et  vous  anrex  soiu  de  nous  la  faire  leqnuatttBLi. 

Les  moyens  que  vous-  offre  nrotre  poste  de  ngààmt 
souvent  la  iwaie  politique  des  autres  cabinets  2k.  notre 
igmrdf  relivent  l'importance  de  vos  fonctions  et  augmeov 
teroBt  Tintât  de  vos  dépêchés.  * 

Un  autre  champ  s'ouvre  L  vos  observations.)     Voui 
aOex  arriver  à  Constantinople  dans  un   moment,  ou  le 
Souverain  y  opère  des  réformes  qui  attaquent  à  la  fois 
et  toutes  les  institutions   de   ses  Etats,  et  les   moeurs 
dt  ses  peuples,   et  les  intérêts  individuels  de  plusieurs 
minions  de  ses  sujets.     Elles   ont  coûté  le  trdne  et  la 
vie  \  sou  prédécesseur.     Le  Sultan  actuel  les  poursuit 
avec  plus  de  force,  et  ses  moyens  sont  la  terreur  ou  la 
mort    Mais  la  réaction^)    si  Jamais  elle  a  lieu ,   portera 
le  même  caractère.      Elle   entraînera  l'extermination  de 
la  djrnastie  régnante,  elle  produira  une  effroyable  anar- 
chie; et  si  Ton  considère  que  les  réformes  ont  été  com- 
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I8S7  inencéee  «t«o  des  finaiioes  dâabréét»  au  miltea  dea 
êja^t6mes  d'nned&adenoepco^essrrei  et  qo*  k  grand 
•eigneur  étouffe  ^ans  dee  flots  de  sang  des  projets  d# 
rëyolte  qui  semUeut  nëaumeins  renattre  tous  les  j9mT9f 
0  est  difficile  de  croire  à  la  longue  dinrée  de  soo  rigne 
et  de  son  gouvernement. 

Dans  aucune  hypothèse^  la  Russie  ne  peut  consid^ 
rer  d'un  oeul  indiffii^rent  cette  vaste  entreprise^  et  un 
de  vos  premiers  devoirs  sera  d*en  observer  les  divers 
effets  avec  la  plus  grande  attention*  Sicile  réussit,  ce 
succès  peut  retremper  pour  ainsi  dise!  le  gonvernemeiit 
turc  et  lui  donner  une  confiance  dans  see  forces,  dont 
la  lUùtaie  éprouverait  aussitôt  leé.  suites^ 

C'est  une  raison,  de  plus  d'AocouÉumer  dès.k'  ptésent 
les  Tutcsià  nous  témoigner  un  )uâle  re^pect-^r  do'  nous 
assuBer,  par l'exéofUtion  acrupulousei delqosittvitÀy  la 
considénlion  qu^  doit  toujours  être  notve  apanage  à 
Constanttnoplei  et.  d*accëlérer  la  pf  ci&sitioni  de  la  Gtfèce. 
'  Si  celte,  méoae  entreprke  manqué^  elle^peut  amener 
la  cbule  de  l'empire  ottoman,  ^ous  vemone.  alors  s'af> 
complir;un  des  pLuë  grands  ëvénom^s  4e  l'Ustoâre,  un 
événement  laenquel  se  lient  pour  nous  des  lêthâu  majeoM» 

U  est  de  toute  nécessiAé  qu'une  teUe  /  révolution  no 
BOttS  prenai  pas  au  dépourvu,  et  vous  aores  bien  mé^ 
*  Fité,i  iMonsieur,  de  votre  souverain  et  dp  :T0tre  patrie^ 
si  TOUS  nous  faites  connàttre  les  signes  firéeurseurs  de 
eétte  catastrophé  assez  à  temps  pour  que  l^JEmpereitf 
puiiSB  préparer i.Ses  mesures  et  exercer  une  influence 
ady«giie4>  la: dignité  et  aux.beaoins  de  In  Russie,  sur 
les  conibinaisons  politiques  qui  rèmplaôercient  f empire 
du  croissant. 

Nous  aurons  soin  d'adresser  à  Votre  Excellence  des 
instructions  ultérieures  dès  que  noua  bomiittrotts  les 
résultats  de  nos  explications  avec  le  cabinet  de  Londres» 

Recevez,  etc. 
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dépêche    confidentielle    du    Comte 

Fazao  ai  BorgOy  adressée  au  Comte 

de  Nesselrode*  en  date  de  Patis,   le 

/  ^:^ril  m%^^ 


V#èn»  Soc^tiM^  «  '^1^  ATeHiè  par  la  dëpéche  «pie 
fai  eu  Fhoniieur  de  lui  adresser  |.  «ub  n^  d&^  ;  ^e  le 
ftUiiet  eMago^ipbnUpait  dwpottf  i  demander  la',  re- 
Nke  des"  crMileft'''fraii9aî$ei  et  anglaisée  de  la  ptfniaeiile, 
»  «Attty  sii'eétte  vitraite  avait' lîem>^' de  diseoedre  lee 
«neiwtns-  qifM'aVtail'tiU' oHlgé^id'aatevibler^. attendu  . 
PAat*  iu  Tortugâl ,  >  er  (durant  les  denriètee  jceo^otions 
^î  rauideiii  'd^agiter  ee  paysl  Je  «urifais  un  ésTeir  de 
iswenre  maUtta^tfl  au  caMaet  îmfrfnal'  le  développe* 
vent  tfÊ^  -edtii  és' Madrid  a  don  ai<^  depuis  à  ja  pro^ 

'  tousytig  Al  Franoéy  effraj^ë  de  nik  t^Espagné  se 
|rMp<|er(iMe  ««e^uerbe  affebi^e  fPÔHugal  «tt  l'Angle^ 
inre^  wdmtaa  adbc  deux;  =^r^|jpwcii»  aniss^'à^sen  ser# 
^  ^  tfaittee  Madiid/  le:  rcii  oaHioUqiie^  idraîgbant  que 
k  Aâaie  OMeuffe  ne  Mt  adôptKertkptiteièeiit  aiac  antres^ 
«<oup«e  'fimnçates  qui'  eccupent  'dflféi^nièÉ  places  de 
t«8uti,  prÀienta  la  iiot'e,idpnt'leoplë'>i9.iBelik9»^  vok 
lu^^/deafela^rueUe  il  demandait  stl  êmï  idam  Vinten- 
tioa  de- 6a  Mafeeté.Ttè&^CIœétseikne  de>i  retirevin^àki-. 
aient,  au  MeiB  d^evril,  lee'gamisens^deâ'placesi.iéusiDbeh- 
tietisîfasJ  '  '^l'-o')  ^i   j  1   ç  -'  :  • . 

Le  cabinet  frapçds  i^potiAtv  par'l'eCfioé^  Utt»  B, 
^*en  cflbt  des  ^aigési  ^^^  ^l'oeoupcitibaî'  nnbtaure  At 
fpielqnes  fôrtereiëses  eépagnbles  faisaient ^  peser  ^  sur  le 
Iréeer,  rawem  dëtmnad  à  fixer  au  oMis.  d'aTiil  F^p». 
que  de  la  retraitie  de  ees  troupes;  msôàjquei  les  ^éne- 
IMM  ajant  apportd  de  nou?eïles  «opnplkatîoBS  dans  iès 
WatiMia  emre  rBspagna  et  le  Povtugal/ il  s'ëtaU  décidé 
IdiMrer  cette  meanre,  laquelle ,  en. tout  cas ,  n'aurait 
^  naïa  lieu  avant  le  mois  d'octobre  prochain^ 

0  eet  if rident  que   la  débvarobe  du  câlnnet  de  M»- 

enreiis  celui  des  Tuileries,' aroit'  pour  but  de  son- 

lés  dispoertiOM  de  ce  dernier  sur  la  durée  de  F4ic- 

qa*il  déeirait  de  voir  se  prolonger.      De  son 
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1827  tMf  la  JFrance,  ne  Toulant  fli  inspirer  irop  «le  confit» 

à  rÉspagne  en  lui  promettant  la   durëe  indéfinie  de 

présence  des   troupes  |    ni  ^abandonner  \  la   vue  d 

dangers  que  la  situation  tlu  Portug^   faisait  tçto^  ^ 

prâieuder,  se  jëjcida  à  ne  potni  agit*  bïrq^eâkénl, 

eotreroir  lé  pôssibifitë  de  rëvàct^ktian   W>  lài^ta 

tobre,  et  crMt  s*^re ,  ménage  Jç  téd|P^  i^cai^aubi  ^^ 

pour  Toir  yenir  Xe^   ëv^eineas^   soit  pour  s'entendi 

avec  rEspagne  B\it'  une  mesuré  i{\xî  dépendait  d'une  ii 

'    fimtë  de  civcoastaaçes  :  et  d'évènuidilifol  Iqiâll  Ml  âlo: 

impo^ble 'de  définir.,  c  '   i    m*  -;im'  .oïl'i  i*'  '' 

'  A^anl  été  mbi-nitee  inyité^fiar:fi'fiilibaSMdfaP).d'£ 

pagne^  3^  seconder  aea . démarcbasy  c'^t'^fOM-.i^Utiiii 

fe  Tiens  d'iàdii)uery4*efl2hk<-diDé9iilanaiPint0nUa«  ^^< 

.  nir  la  proleti^oa'idérlWccupatioU  MlifKiris,  9*^'^''' 

piià.  d^agyr^  <«t  laM^ue  )e  luiisnoonçati   qiie'da;Fn>< 

fff  prêterait,  ill regarda  Ia.r4>«08«i;i^')9eUf7lâ'iooinn 

si^Câisante  et!  do^Qrfne  aU  desic  lUi.  aoiit^ttveineim» 

Cette  .affaire  aeislblàit.  di>n«  oU'  lefmAiéfkn'oii  fAJjOuco' 

de  Tagrément  des  parties  intéressées,  lorsque  laiffiiil^ 

Ibolîque  s'tft  ^Moîdév  d^aoeinapiire  rliatfl»n4i^e^<  i)'< 

tnknder  rjéiaauattbh -lientî^   de   la  .{nénJnÉèlern^/l 

«roupes^fi^nçaisea  el.<aaiîstaises.     CeUti   d^iletlnMpatiot 

été»  simiiHanÂ  .aurpéi œUe  Au  rafppfel  àû  soaiatoibaeJ»de< 

dtf'Airia^j;  eti^okilîtfépendantl  ]6d   méane  aoibaMédcn 

ainsi  >ra^pelé«^fiqè'it  fa  donpé  ordte  de  jptoésenl^r  J'qfft 

fitt  Ct>ddaâlJPinfesi!TAlIe.!qiii.s*Bsli  i^coulé  ^ntre  la Jim| 

qui^ilid  attdoQÇiâ  ifa  fieéaalioni)  dé  4ba  ;foti«kieli>«/^t}{ 

]»ééi|èntalb>ni ida>lsesr:leCtm^  >d»''^6cMatfc^^  r.SiaSci 

d^lUaidîaK' a:  Ifyîtj  la  cantate    denlaniéf/ £Mii  F^OMTfKPei 

anglais,    et   le  comte  Ofalia  est  enroyé  en  missûi^n 

téaot*din^ictti]à*r«ri^  ^;:à.Lqlidreii>.fto)ir!lai«ovteair 

en  négOcSso  rAdbptfom:  "La.  premiine  {«pression ^qo^i 

dote lespagn^e  «a '/faite  siirfde  cabinel  français  a  pf<  * 

4a  xbdirku'on    qu'elle   était 'sùggénisVp»  M«  Cao 

4>e  nunistre  a  téôsoigoé  une  extrême  irfifatioa  \  r< 

eibnde  la  guet^^  portée:  en  Espagde  eontre  la  i*éf < 

tiÔMy  et  il  a  vu  depuis  JaTécinquiÀ^e  la.prés^ijce 

Iroopés  irançaises  dans  les  TOrtjeresftee..lee   plMS  ^\ 

tantes  de  ce  .pajrsv     L^s  événeinena  rayant  autom^i 

expédier' des  troupes  anglaises  t^our;le  Porltigalf  ^^ 

France  ayant  dA.  blesaer  la  factton  4olninante  àMadfl 

•fid  d'emp^her  la  guerre,    que  TAngleterre  elle-niA 

apprédendait  plus -qu  aucune  autte  puissance  ^   M.  C<| 
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WD^  k  cbdisi  ce  moment  pour  proposer  2k  cette  même  ]8f7 
iftctioe,  qui  domine  le  ministère  espagnol ,  rtfvacuatioa 
•  entière  de  la  péninsule.  Telle  est,  du  moins  à  cet 
l^ardy  la  persuasion  de  M.  de  Villèle  et  de  ses  collè- 
gues. —^  Lorsque  le  pr^ident  du  conseil  ni^a  exprimé 
jcetle  manière  de  Toir,  j'ai  hésité^  ou  du  moins  suspendu 
jnon  opinion;  il  a  ajouté  que  je  yerrais  bientôt  la  sienne 
se  confirmer  par  l'accueil  favorable  que  le  ministère 
|a«glais  ferait  à  la  demande  de  TEspagne.  Cette  suppo- 
[sltioa  s'est  Térifiée,  selon  les  informations  reçues  ^de 
Lendres, 

Bfaigré  cet  accord  apparent,  s'il  existe  entre  les  apo- 
stoliques et  M.  Canoingy   tous   les  deux  ont   le  projet 
de  se  tromper  mutuellement.    Les  premiers  Toienti  dans 
le  départ  des  forces  étrangères,   la   facilité  d'opér»  à 
msin  armée  la  contre-révolutio^li  en  Portugal.     Le    se- 
cond attend  dé  ^uvoir  se  vanter  qu'il  a,  par  sa  dexté- 
rité,    obligé  les  Français  à  quitter  l'Espagne  avec  Tai- 
rière-pensée  que^  si  la  faction   apostolique  renouvelait 
ses  teotatives,  il  aurait  le  droit  de  réoccuper  le  Portu- 
f  gai  y  sans  que  la  France  eût  celui   de  porter   des   trou- 
\  pes  en  Espagne,  parce  que,  celle-ci  étant  réputée  Tagres- 
seiur,  TAn^terre  agirait  9  autorisée  par  les  obligations 
qu'elle  a  contractées  de   défendre  son  allié;  tandis  que 
la  France  ne  pourrait  se  déclarer  en  faveur  de  la  cour 
i  de  Madrid  sans  s'associer  2i  ses  torts  1    et  rendre  la  ré- 
I  sistance  de  l'Angleterre  contre  elle  entièrement  légitime. 
Le  résultat  de  ces  manoeuvres ,   dans  l'état  d'incer- 
titude oii  se  trouve  la  péninsule ,   ne   sera  que  trouble 
et  confusion.    Au  lieu  de  profiter  1  pour  ainsi  dire,  de 
f armistice  que    noué  sommes  parvenus   à   établir  entre 
les  passions,  afin  de  terminer  d*une  manière  plauêible 
ies  affaires  relative*  à  la  eouveraineti  en  Portu- 
gal^ à  la  régence,  au  mode  définitif  de  gouverne- 
ment qui  devra  régir  le  pays;  au  lieu  de  rester  ar- 
més dans  la  péninsule»  afin  ae  parvenir  à  ce  but  sa- 
lutaire et   indispensable  f  on   propose  d'abandonner, 
pour  des  considérations  que ,   si  elles  existent,  je  nom- 
merai coupables,  le  sort  de  ce  p^s   è  toute  la  fureur 
des  passions,  dans  l'intention  sans  doute  d'intervenir  au 
miHeu  de  ces  troubles,  et  de  les  tourner  k  son  profit, 
si  toutefoM  il  7  aura  profit  pour  qui  que  ce  soit  dans 
cette  oeuvre  d'iniquité  et  de  désordre. 

Prétendre  que  l*1Espagne  et   le  Portugal,   dans  leur 
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\9BO  itkX  actuel  el  d«08  la  position  relali?e  o&  9a  ao^t  pJa- 
ces  l'an  eoyers  Fautre,  reateroDt  en  paix  apràa  que  lei 
troupes  ëtrang&res  les  auront  quittées,  cVst  meotir  à 
rëvîdeQce  et  à  sa  propre  conscience, 

L'ëvacuation  ne  sera  que  le  sîgpal  de  1ji  guerre  et 
le  renouvellement  des  commoiions  qu'on  p.  eu  tant  de 
peine  et  qu'oir  noua  a  si  fortement  invites  .à  calmer.  — 
Convaincue  de  cette  véritë,  des  coosëquencea  joëvÀubles 
dë)à  mentionnées  y  et  de  la  fi^cheuse  situalioa  .dans  la- 
quelle elle  se  trouverait  placëe  lorsqu'elles  viendront  à 
se  réaliser  I  la  France  est  décidée  \  faire  à  M,  d?Oralia 
les  observations  que  je  viena  d'indiquer.  MM.  do  Vil- 
lile  et  de  Damas  se  sont  déjà  acquittés  de .  ce  devoir 
dans  les  conférences  qu'ils  ont  eqaveç  lui,,  et  le  Roi, 
auquel  il  a  Thonneur  d'être  prÀenté  aujourd'bui ,  lui 
témoignera  les  mimes  sentimens. 

M.  d'Ofalia  est  venu  me  voir;  il  m'a  eotrelenU  de 
cet  objet.  Sans  prendre  sur  moi  les  soupçons  conçus 
par  M.  de  Villèle^  relativement  à  la  part  que  M.  Can- 
nîng  pourrait  avoir  dans  cette  manoeuvre,  je  lui  ai  ce- 
pendant observé  à  quel  point  la  demande  du  ministère 
espagnol  était  intempestive,  contraire  aux  intérêts  de 
l'Espagne,  à  la  paix  de  la  péninsule,  et  même  au  but 
secret  que  $th  auteurs  se  proposaient,  piarce.  que  janiais 
l'Angleterre  ne  laissera  établir  en  Portugal  une  influence 
par  le  fait  de  TEspagne  et  opposée  >  à  la  aienno ,  et 
qu'au  lieu  d'éloigner  les  armes  britanniques  de  Lis- 
bonne» la  conduite  du  cabinet  de  Madrid  les  y  fera 
Retourner,  sans  qu'e  la  France  puisse  raisonnablement 
venir  au  secours  du  roi  catholique,  qui  se  trouvera 
ainsi  privé  de  celui  de  ses  alliés  lorsqu'il  an  aura  le 
plus  besoin  envers  ceux  qui  ùe  le  8out  pas.  M.  d'Ofa- 
lia partage  entièrement  cette  opinion ,  et  désire  que  le 
cabinet  français..et  le  roi  lui  fournissent  roccasion  de 
la  soumettre  k  sa  cour,  sans  se  dissimuler  néaunaaios 
que  la  rectitude  de  ses  idées  et  de  $t^  sentimens  peut 
lui  attirer  une  disgrâce  complète. 

Sans  doute  la  France,  qui  a  dépensé  environ  300 
millions  dans  l'expédition  d'Espagne ,  et  qui  en  sacrifie 
12  tous  les  ans  pour  j  entretenir  des  garnisons,  désire 
de  se  délivrer  de  ce  fardeau;  nuds  elle  a  la  prudence 
de  ne  pas  en  précipiter  le  moment  aux  d^os  de  h 
paix,  et  en  vue  de  dangers  et  de  oomplicatioas  futures. 
Que  r Angleterre  rende  au  Portugal  Fordre  que  la 
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conêtitution  importée  par  ses  asrenê  y  a  détruit  ;  1827 
que  la  souveraine  paraisse  dans  ïe  pays  qu^elle  doit 
goutferner;  gue  le  prince  destiné  à  être  mari  et 
régent  prenne  sa  plçce  ;  enfin ,  que  la  nation  por^ 
tugaise  et  P Europe  en  général  applaudissent  à  ce 
qui  aura  été  établi  ^  et  alors  les  forces  étrangères 
^rtirontj  parce  qu^elles  ne  seront  plus  nécessaires 
a  la  conservation  de  la  tranquillité.  Leur  aban- 
don ,  tel  quHl  est  demandé  maintenant^  ouvrira  les 
portes  à  tous  les  genres  de  discordes;  et  M.  Can^- 
ningy  s^il  en  est-  le  complice,  ne  fera  que  déchaîner 
sur  ce  malheureux' pays  les  vents  révolutionnaires 
qu*il  croit  tenir  h  ses  ordres. 

L'objet  en  question  m'e  paru  trop  grave  poiir  ne 
paa  l'exposer  tel  que  Je  le  vois  à  M*  le  prince  de  Lie- 
YCtty  dans  une  lettre  particulière  que  f  ai  eu  soin  de  lui 
adresser  par  une  occasion  sûre,  laissant  \  sa  sagesse  de 
faire  Pusage  qu'il  jugera  \  propos  des  faits  et  des  opî* 
nions  que  j^ai  cru  devoir  porter  à  sa  connaissance.  En 
attendant,  le  ministère  français  suspendra  toute  décision, 
et  laissera  au  temps  que  la  question  soit  plus  raison* 
nablement  et  plus  loyalement  envisagea  par  l'Espagne 
et  par  PAngleterre,  et  que  les  autres  puissances  en 
soient  paiement  informées,  dans  Pespoir  qu'elles  par- 
tageront, k  cet  ëgard,  ses  vues,  qui  ne  sont  en  effet 
que  des  sacrifices  faits  ^  la  paix  de  la  pâiinsule. 

Persuadé  que  les  moyens  les  plus  efficaces  de  faire 
revenir  le  ministère  espagnol  de  son  iofatuation  sont 
dans  les  obstacles  qu'il  rencontrera  à  Paris  et  \  Lon- 
dres, si  M.  Canning  est  sincère,  et  que  des  tentatives 
faites  \  Madrid  seraient  non  seulement  infructueuses, 
mais  qu'elles  ajouteraient  encore  aux  malentendus  et 
aux  jalousies  qui  compliquent  si  souvent  les  affaires, 
et  dénaturent  les  meilleures  intentions  sur  ce  théâtre, 
je  me  suie  abstenu  de  prier  M.  le  conseiller  privé 
d'Oubril  de  se  donner  du  mouvement,  afin  de  repré- 
senter leur  faute  aux  ministres  du  Roi,  tandis  qu'ils 
sont  persuadés  probablement  que  leur  conduite  est  le 
cooible  de  la  finesse  et  de  la  politique.  La  correspon- 
dance de  M.  d'OfaUa,  fondée  sur  les  observations  qui 
lui  sont  faites  par  le  ministère  français,  est  certaine- 
menf  plus  propre  à  éclairer  le  gouvernement  dont  il 
est  Vageat  que  toute  autre  intervention  latérale  et  moins 
directe* 
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1827  lA*  1®  comte  de  LaKronnafs  eotredencln  probable* 
méat  Votre  Excellence  sur  ce  su)et.  D'aillems,  VfûnA* 
vit  du  courrier  espagnol  qui  a  pasetf  par  Vienne  et 
Berlin,  et  qui  devait  «e  rendre  à  Saint-Pétersbourg, 
aura  donne  heu  à  des  explications.  S^il  ne  nous  appar« 
tient  pas  d'ëleTer  une  opposition  définitive  au  plan  de 
la  cour  de  Madrid,  il  est  du  moins  de  notre  droit»  puia- 
qu'elle  nous  consulte ,  de  lui  exposer  tous  les  dangers 
qui  résulteraient  de  la  mesure  proposée,  si  eUe  était 
exécutée  sans  avoir  préalablement  arrêté  et  fixé  à  la 
satisfaction  commune  les  causes  de  discorde  et  de  guerre, 
qui  ne  sont  suspendues  que  par  la  présence  des  forces 
qu'on  voudrait  éloigner. 

Munis  de  pareilles  directions,  les  serviteurs  de  PEm- 
pereur  auprès  des  cours  plus  particulièrement  intéres- 
sées dans  cette  affaire  agiront  avec  tout  le  zèle  et  l'effi- 
cacité qui  sera  possible,  et  si  par  malheur  leurs  con- 
seils n'étaient  pas  écoutés,  la  responsabilité  des  évé- 
nemens  serait  tout'  à  la  charge  de  ceux  qui  n'auraient 
pas  voulu  les  prévoir. 

La  nature  des  instructions  précédentes  et  l'opinion 
émise  par  le  cabinet  impérial  au  sujet  du  Portugal^ 
semblent  en  attendant  nous  autoriser,  l'ambassadeur  de 
Sa  Majesté  \  Londres,  ses  représentans  à  Madrid,  à 
Lisbonne,  et  moi,  \  tenir  un  langage  conforme  aux 
vues  énoncées  dans  la  présente  dépêche,  et  \  inviter  lea 
cabinets  dont  la  question  dépend  phis  directement,  2t 
l'examiner  sous  tous  les  rapports,  et  à  ne  pas  la  pré« 
juger  par  une  résolution  qui  la  .rendrait  infiniment  plus 
grave  et  qui  serait  inévitablement  la  source  de  troubles 
et  de  désordres  beaucoup  plus  difficiles  à  calmer  que 
ceux  que  nous  venons  à  peine  de  suspendre. 

La  mission  du  comte  Ofalia  \  Londres  a  également 
pour  objet  de  reprendre  la  négociation  relative  aux  ré- 
clamations des  sujets  anglais,  qui  ont  droit  d'être  in- 
demnisés de  certaines  pertes,  dont  l'Espagne  s'est  dé- 
clarée responsable  en  vertu  du  traité  dicté  par  M. 
Canning  aux  Certes  révolutionnaires,  et  dont  la  ratifi- 
cation fut  imposée  au  Roi  au  moment  de  sa  délivrance, 
sous  peine  de  voir  l'Angleterre  lui  déclarer  la  guerre 
et  chercher  dans  la  force  le  paiement  de  ses  préten- 
tions. Lorique  cette  ratification  eut  lien,  on  supposait 
que  les  réclamations  sus-énoncées  pourraient  se  monter 
^  douze  millions  de  francs;    la    modicité   de  la  somme 
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fut  jB#aie   an  argument   dont  le  chevalier'  A^Court  se  1727 
serrit  pour  dëcider  le  roi  catholique  à   reconnaître  les 
engagemena  que  lea  Cortès  lui  avaient  fait  prendre. 

Depuis  cette  ëpoque,  Jes  deux  cours  ont  nommé 
une  commission  de  liquidation,  qui  n^a  rien  arrête.  Il 
eat  vrai  que  par  un  article  du  traite  il  ëtait  dit  qu'en 
cas  de  différence  d'opinion ,  on  tirerait  au  sort;  cette 
dause  inepte  ou  barbare  n'a  pu  s'exécuter;  rAngleterre, 
en  mettant  en  avant  une  demande  injuste  ou  douteuse, 
était  sûre  d*nne  chance  de  50  pour  cent,  puisque  le 
résultat  du  sort  devait  être  nécessaireraent  dans  cette 
proportion.  Fatiguées  de  leurs  propres  supercheries, 
les  parties  sont  convenues  de  s'airréter  à  une  somme 
déterminée  en  bloc.  Four  la  fixer,  des  conférences  ont 
été  tenues  à  Paris ,  dont  la  conclusion  a  été"  la  signa- 
ture d'une  convention  par  Tàmbassadeur  d'Espagne,  por- 
tant reconnaissance  à  la  charge  de  sa  cour  d'une  dette 
de  SO  millions  de  francs.  Transmis  à  Madrid,  l'acte 
n^a  pas  été  ratifié;  le  comte  Ofalia  doit  |ustifier  à  Lon- 
dres ce  refus.  La  différence  énorme  entre  la  première 
réclamation  des  Anglais  et  la  somme  qui  leur  a  été  al- 
louéie  par  la  convention ,  consiste  dans  la  légitimation 
d'une  dette  qui,  loin  d'être  prévue,  était  virtuellement 
exdue  par  l'esprit  du  premier  traité.  On  accuse  le  pre- 
mier secrétaire  de  la  légation  espagnole,  le  colonel  Cor- 
dova,  d'avoir  induit  en  erreur  l'ambassadeur;  l'un  et 
Tautre  assurent  qu'ils  ont  exécuté  strictement  leurs  in* 
structiona. 

Cette  circonstance,  Monsieur  le  comte,  ajoute  aux 
preuves  que  le  monde  avait  déj2^  de  l'ignorance  et  de 
la  confusion,  je  n'oserai  pas  dire  de  la  corruption,  qui 
infectent  toutes  les  opérations  du  gouvernement  espagnol. 
Lea  malheurs,  les  pertes  de  ce  grand  empire,  l'anarchie 
de  son  administration,  la  faiblesse  de  ses  princes,  offrent 
un  exemple  lamentable  2i  tous  ceux  qui  sont  appelés  à 
le  contempler,  et  découragent  le  zèle  même  des  plus 
bar&  et  des  plus  confians  qui,  animés  du  désir  du 
bien  et  exaltés  par  la  noblesse  de  l'entreprise,  n'ont 
rien  épargné  pour  le  préserver  ou  du  moins  pour  arrê- 
ter le  cours  de  ces  calamités. 

J'ai  rhonneur  d'être ,  etc. ,  etc. 

P.  S.  Le  comte  Ofalia  vient  de  m'entrelenir  de 
nouveau  sur  la  demande  de  l'Espagne ,  relative  jk  la 
retraite  des  troupes.     U  m'a  dit  qu'avant  de  partir  de 
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i  1727  Madrid ,  il  a  complètement  ignore  la  dëtermmation  de 

-  sa  couc  à  cet  ^gard,    et  que  lee  instructions  qu'il  en  a 

reçues  se  réfèrent  uniquement  à  la  liquidation  de  la 
dette  anglaise  et  à  la  non  ratification  de  la  convention 
dont  je  fais  mention  dans  la  dépêche;  qu'à  la  vëritë 
son  ministre  lui  a'*en?oyë|  chemin  faisant,  copie  de  la 
note  présentée  2i  la  France  par  l'ambassadeur ,  simple- 
ment pour  son  information ,  et  sans  y  ajouter  d'autres 
directions  ;  qu^ayant  bien  médité  cette  note,  il  a  vu  qu'il 
s'agissait  d'établir  une  négociation  entre  l'Espagne,  la 
France  et  l'Angleterre,  pour  l'évacuation  de  la  péninsule, 
et  que  si  cette  négociation  avait  lieu,  il  était  naturel 
d'y  comprendre  l'état  futur  du  Portugal,  comme  une 
condition  de'  l'évacuation  proprosée  et  de  la  cessation 
des  mesures  militaires  extraordinaires,  prises  par  le 
cabinet  de  Madrid;  que  ce  mode  lui  paraissait  le  plus 
propre  \  amener  une  conclusion  satisfaisante,  et  qu'il 
se  confirmait  d^autant  plus  dans  cette  opinion  après 
l'audience  qu'il  venait  d'obtenir  du  Roi.  Sa  Majesté 
lui  ayant  dit  qu'elle  désirait  ardemment  de  voir  arriver 
le  moment  oii  les  troupes^  pourraient  quitter  la  péoin* 
suie  sans  inconvénient,  mais  que  dans  l'état  actuel  des 
choses,  l'intérêt  du  roi  d*£spagne  et  le  sien  exigeaient 
la  continuation  de  l'occupation  jusqu'à  tant  que  les  re« 
lations  entre  l'Espagne  et  le  Portugal  fussent  rétablies 
sur  un  pied  sûr  et  inaltérable  —  M.  d'Ofalia  écrira 
donc  demain  à  sa  cour  pour  demander  d'être  autorisé 
à  donner  le  développement  sus-mentionné  à  la  propo- 
sition de  la  retraite  des  troupes,  de  manière  à  la  faire 
dépendre  des  arrangemens  qui  se  rapportent  à  Tétat  fu<« 
tur  du  Portugal,  pour  ensuite  faire  usage  de  cette  au« 
torisation  lorsqu'il  se  rendra  à  Londres. 

Sans  ajouter  une  foi  implicite  à  l'ignorance  où  il 
prétendait  être  de  la  proposition  de  son  cabinet,  au 
moment  de  son  départ  de  Madrid,  je  lui  ai  dit  que 
puisque  le  Roi  lui  avait  parlé  d'une  manière  si  expli- 
cite, il  me  semblait  indispensable  de  prendre  en  grande 
considération  les  paroles  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne, 
et  d'en  faire  le  texte  de  nouvelles  explications  dans  le 
sens  le  plus  propre  à  donnerais  démarche,  de  l'Espagne 
le  caractère  de  raison  et  de  prudence  qu'elk  ne  parais- 
.  sait  pas  avoir  du  premier  abord*  La  marche  que  le 
ministre  espagnol  se  dispose  d'adopter  annonce  d^ 
qu'il  a  renoncé   ou  qu'il   n'a  jamais   entendu  de  hâter 
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la  décm<m.  Nous  Terrons  les  réponses  qu'il  recef  ra  de  1737 
sa  cour  et  les  commuDicatione  ultërieuree  qu'il  fera. 
Les  affaires  arec  ce  gouTernemeut  prenneot  toujours  un 
caractère  de  lenteur  1  de  tergÎTersatiOn  et  d'intrigue, 
qai  les  rend  fastidieuses  et  désagréables  $  mais  il  faut  ne 
pas  se  d^urager  ou  se  dëgoùter,  parce  que  de  grands 
intérêts  en  dépendent. 


26. 

Correspondance  diplomatique  du  ca-- 

hinet  de  St.  James  relativement  aux 

Faudois,    sujets  protestons   du  Roi 

de  la  oardçdgne. 

(Présentée  au  Parlament  d'Angleterre  le  15  Mai  1832.) 

No.  1.    Lettre  du  Duc  de  Newcastle  à  M*  Hedges^ 
JSnpoyé  de  la  Grande-Bretagne  h  la  cour  de  Turin. 

(Extracf.)  JFhitêhuU,  16/A  Fûhruaryt  1797. 

I  send  7on  enclosed.  Copies  of  a  Letter  the  King 
lias  receit^  from  the  Protestant  Cantons  of  Switzer- 
landt  livitb  a  Mémorial  of  the  Protestants  in  the  Val* 
lej  of  Pragelas ,  desiring  His  Majesly's  interposition  in 
their  behalf;  and  ako  of  a  Letter  from  a  private  hand 
to  mjr  Lord  Archbishop  pf  Canterburj,  by  which  Pa« 
pers  you  will  be  apprised  of  their  compassionate  Case. 
It  is,  indeed  y  Tery  cruel  ^  that,  whilst  the  Roman  Ca« 
tholics  in  His  Majesty's  Dominions  are  used  so  ten- 
derly ,  tbough  of  prindples  most  pernicious  to  our  Go« 
Yemmenty  and|  generally  speaking»  most  avowed  ene- 
mies  to  it,  the  Powers  of  that  Religion  in  ail  Countries 
sihould  oppress  their  Protestant  Subjects,  and  that  they 
sbould  be  treated  nowhere  ^ith  greater  seyerity  tban 
nnder  the  King  of  Sardinia's  Goremment,  \7ho  is  un* 
der  particular  obligations  to  the  contrary.  The  King^s 
zeal  for  Religion ,  and  great  goodness  and  humanity, 
cannot  but  lay  him  under  great  cOncern  for  thèse  poor 
Feople,  and  His  Majesty  vrould  hare  you  represent 
their  Case  to  the  Court  where  you  are»  and  endeavour 
to  obtaia  redress  of  their  gricTances.  However,  thongh 
His  Majosty  has  this  yery  mucl^  at  heart,  yet,  conside- 
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1727  l'ûig  tbe  very  great  importance  of  the  main  busiaesa  in 
vrhich  you  are  employée! ,  Hia  Majesty  would  baye  you 
make  tbîa  application  in  behalf  of  tbese  poor  Sufferers, 
in  aacb  manner  aa  may  not  give  offence  to  tbe  Kiog 
of  Sardioiai  and  i«nderbim  leas  dtspoaed  to  corne  into 
tbe  measurea  of  tbe  tvro  Crowns«      Holles  Newcastuu 

No.  2é     Dépêche  de  Mr.  Bedgea  adressée  au  Duc 
de  Newcastle* 

(Extract.)  Turin  ^  22d  Mareh^  1727. 

According  to  ^our  Grace'a  commanda  to  me,  in  your 
Deapatch  çî  tbe  16tb  of  February  last^  I  waited  on 
tbe  Marquis  dei  norgo,  and  acquainted  bim  witb  tbe 
Complainte  His' Majesty  bad  received>  conceming  ihe 
severities  .used  lo^  tbe  Inbabttauts  of  tbe  Valt^y  of  Pra« 
gelas*  I  reminded  bim  of  tbe  assurances  given  by  Hia 
Sardinian  Majesty  to  Quëen  Anne^  in  a  Letter  uoder 
bis  own  band,  tbat  tbey  sbouid  bé  trèated  witb  ail 
biim;inity,  and  bave  tbe  free  exercise  of  tbeir  Religion  ^ 
and  repre^ented  to  bim  tbe  several  facts  wbicb'  baye 
bappened  lately  so  very  contrary  to  tbôse  promises.  I 
acquainted  bim  tbat  tbese  great  instances  of  tbe  iilmosl 
seyerîty  bad  already  alarmed  tbe  Protestant  Cantons,  Virho 
bad  laid  tbe  matter  before  His  Majesty  tbat  tbey  bad  begw 
ged  bis  interposition  in  it,  wbicb  His  Majesty  bad  orde^ 
red  me  to  represent  witb  ail  tbe  earnestness  so  icom- 
passionate  a  Case  desenred,  and  wbicb  be  found  bim- 
self  obliged  to  by  tbe  care  be  must  always  take  tbat 
tbe  Protestant  Religion  be  not  unjiiatly  oppressed  ^  and 
tbe  example  be  bimself  sbowed  fo>  tbe  Romab  Catho- 
lies  in  England,  tbough  generally  bis  profeased  enemiea^ 
and  by  tbe  promises  His  Sardinian  Mà)est}r  had.bim^ 
sel  made ,  to  tolerate  tbem ,  free  and  uâmolested^  in- 
tbe  exercise  of  tbeir  Religion»  Tbe  Mai*quis  dèl  <  Borgo 
seemed  at  first  unwilling  to  own  tbe  truth  of  tbe  facta 
I  laid  before 'bim;  but,  upon  my  telling  bim  tbe  par- 
ticularsy  did  not  deny  tbèm;  but  answeredin  gênerai^ 
tbat,  by  tbe  Treaty  of  Utrecbt  tbey  were  obliged  onfy 
to  use  tbe  Inbabitants  of  tbat  Valley  in  tbe  sioime  man^ 
ner  tbat  tbe  Franck  bad  done,  wbo  did  not  suffer  the 
exercise  of  tbeir  Religion.  I  told  bim  tbàt  tbat  Article^ 
must  of  necessity  suppose  tbem  to  baye  bad  ihe  free. 
exercise  of  tbeir  Religion ,  or  otberwise  tbe  Protestant 
Power  s  could  neyer  bave  agreed  to  à  Treaty  implying 
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thé  deslroction  of  part  of  the  Protestaot  Religioo.  I  1727 
therefore  desired  him  to  represent  Iheir  Case  to  tbe 
Ring  of  SardÎDÎa,  and  to  let  him  know^  that  it  wa$ 
what  Ub  Majestj  deeired  he  ^oiitd  please  to  haye-re* 
gard  to.  I  thea  told  bim  I  had  Ukewise  Orden  to 
renew  mj  application  for  tbe  recaliiog  tbe  Edîct  for 
layiog  new  Duties  on  our  Woollen  Manufacluret ,  to 
wfaicb  I  hoped  I  should  bave  a  more  favourable  an- 
swer  than  1  bad  before.  He  again  endeavoured  to  per- 
suade me  tbat  tbe  Treaty  of  1669  never  siibsisted;  but 
at  iast  promised  to  represent  bolb  tbese  affaira  to  tbe 
King,  and  to  retiirn  me  an  answer  as  soon  as  be  could. 
I  acquainted  tbe  Marquis  de  St.  Thomas  with  tbe  same 
business  in  tbe  afternonn  of  tbat  day;  and  be  likevirîse 
assured  me  he  would  acquaînt  tbe  King  iTrîtb  it.  And 
yesterday  morning,  at  Court ,  M.  det  Borgo  acquainted 
me  tbat  be  bad  communicated  it  to  tbe  King,  Tvbo  bad 
told  bim  be  i^rould  consider  botb'  points,  and  sbould 
be  glad,  on  ail  occasions  ^  to  sbo^v  bis  respect  and 
friendsbip  to  Hts  Majesty  ;  and  as  soon  as  I  receive  the 
Answer,  I  sball  do  myself  tbe  bonour  to  acquaiat  your 
Grâce  wîtb  it.  ^  . 

J.  Hedges. 

No.  ^.    Mr.  Hedges  au  Due  de  Newcastle. 

(Extracl.)  Turin ^  3rd  May  ^  1787. 

Hearing  tbat  tbe  Marquis  del  Borgo  was  in  town, 
I  went  to  bim  to  know  what  answer  1  mîght  expect, 
cooceming  tbe  Edict  for  laying  new  Doties  on  our 
Manufactures  I  and  tbe  complaints  of  tbe  Protestants  in 
tbe  Vallies;  and  after  discoursîng  bim,  mucb  to  tbe 
same  purpose  I  bave  already  acquainted  your  Grâce 
with,  bc  told  me,  I  believe,  tbis  once  fairly,  tbat  the 
reason  he  delayed  giving  me  an  answer  so  long,  and 
aywded  explaining  bimself  as  I  could  wîsb ,  was ,  that 
wben  be  found  be  sbould  not  be  able  to  gîve  a  plea- 
eiog  answer,  it  was  nalural  enougb  to  put  it  off  a» 
long  as  be  could.  I  told  bim  they  were  bolb  matters 
of  so  great  importance,  both  to  them  and  to  us,  that 
I  must  however  insist  upon  one  ;  and  I  hoped  that  ît 
would  be  sucb  à  one  as  was  consistent  with  that  re- 
gard wbich  tbey  bad  formerly  shown  in  those  cases  to 
His  Maîesty'a  just  desires.  He  saîd  be  would  speak  to 
the  King  agaîn  about  it,  but  doùbt  I  shall  not  advance 
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172T  ftoy  f urther  in  either  of  tbese  matters ,  unIeM  Aej  »• 
pressed  more  strongljr  than  I  thiok  iqyaeK  at  présent 
at  libertj-  to  do.  I  «bail  in  ail  things  »  aa  near  aa  I 
pofsibljr  can»  conform  mytelf  to  tbe  ordera  I  baye  tha 
bonour  to  receiTe  from  jour  Grâce. 

J.  HxoGBa. 

No.  4.    Mr.  Hedgea  au  Duc  de  Newcastle, 

(Extract.)  Turin ^  7th  June,  ITtt. 

Having  lately  received  seyeral  complaints  bom  the 
Inbabitanta  of  tbe  Valley  of  Fragelae^  of  new  barda^ipa 
and  Taxations  laid  upon  tbenii  notwitbatanding  tbe  xe- 
monstrancea  I  bad  made  by  His  Majeaty'a  order  on  tliat 
aub)ect,  I  went  on  Sunday  laat  to  tbe  Marquis  del 
Borgo,  to  acquaint  bim  witb  tbam,  and  to  let  him 
knoyr  at  tbe  same  time  tbe  concern  I  was  under,  that 
tbe  représentations  I  bad  made  sbould  bave  bad  so 
tontrary  an  affect  to  wbat  I  bad  boped  from  tbem,  as 
to  leaye  tbose  poor  People  still  exposed  to  tbe  conti- 
nuai vexations  tbey  laboured  under.  I  sbowed  bim  at 
tbe  aame  time  tbe  Article  in  tbeir  favour,  in  tbe  Trealj 
conduded  in  tbe  Year  1704 ,  vrberein  it  is  expressJj 
mentioned,  tbat  tbe  Inbabitants  of  tbis  Valley  sball 
enjoy  tbe  free  exercise  of  tbeir  religion.  1  like- 
vrise  sbowed  bim  a  Copy  oi  a  Letter  wrote  by  tbe 
King  of  Sardiniai  tben  Duke  of  Sa?oy^  to  Queen  Anne, 
promisiug  ber  to  sbow  tbem  ail  manner  of  indulgence 
in  tbat  respect.  To  tbis  be  answered,  tbat  tbe  promise 
was  conditional,  in  case  tbe  Queen  obtained  tbat  Val- 
leyi  and  otber  Places  mentioned  in  it,  for  tbem,  but 
tbat  tbey  bad  not  obtained  it  by  our  means,  but  by 
excbange  of  tbe  Valley  of  Barcelonette  witb  tbeFrench, 
and  were  obliged  by  tbat  excbange  to  use  tbem  in  the 
manner  tbe  Frencb  did  wben  tbat  excbange  was  made, 
wbicb  was,  in  suffering  the  exercise  of  no  religion 
tbere  but  tbe  Roman  Catbolic  I  used  many  arguments 
to  bim,  to  endeavour  to  show  bim  tbe  wrong  way  of 
reasoning  be  was  in ,  witb  wbicb  I  will  not  trouble 
your  Grâce;  butfinding  bim  immoveable,  I  asked  bim 
if  tbis  was  tbe  ans.wer  I  sbould  aend  to  His  Majesty, 
wbo  bad  bad  tbe  compassion  to  interpose  in  tbeir  be- 
balf.  He  told  me  that  be  bad  not  as  yet  receired  tbe 
King  of  Sardiuia's  last  orders  on  tbis  bead ,  and  tbere- 
fore  spoke  tbis  as  bis  own  opinion,   but  gave   me    no 
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hopes  of  mj  obtainiiig   a   more  faTOurablt   antwer  a8  1727 
to  the  inhabitaiita  of  thit  Vallejr.     Aa  to  tbe  Vaudois, 
he  8Ùd,   tbeir  case   was  difiEerent,   and    whateyer  juat 
grieTancea  tbey  bad  tbey  abould  be  relieved. 

1  bad  not  |ttat  at  tbis  {uncture  pressed  tbis  affair 
again  to  tbenu  y  bot  tbat  I  was  obliged  to  it  bj  tbe 
reiterated  complainU  and  conqpassiooate  cases  of  tbese 
People,  wbicb  tbey  took  tbe  paios  to  lay  before  me 
by  tbeir  Deputiea»  wbom  tbey  sent  bitber  tbree  times; 
aod  I  tbougbt  I  could  do  no  less  tban  represent  tbeir 
ComplaJDts ,  wbicb  vrere  of  a  very  extraordinary  na- 
ture, and  witb  wbicb  I  do  not  trouble  your  Orace  be« 
cause  of  tbe  leogtb  of  tbem. 

I  pUrposely  abstain  from  mentioning  anytbing  of 
tbis  to  tbe  King  of  Sardtnia  bimself»  unlesa  I  bave  your 
6race*a  orders  so  to  do,  perceiving  bow  ungrateful  a 
subject  it  is  to  tbem;'but  if  aome  relief  be  not  ob- 
tained  for  tbis  Valley,  it  is  certain  tbat  tbe  Protestants 
will  be  entirely  rdoted  out  of  it* 

J.  Hkmes. 

iVo.  5.    Mr.  Hedges  au  Duc  de  Newcastle. 

(Extract.)  Turin  ^  %Ut  June^  ITST. 

k%  ibe  King  aeemed  to  be  in  good  bumour,  I  took 
tbe  opportunity  to  acquaint  bim  witb  tbe  little  success 
I  bad  met  witb  in  my  représentations  to  tbe  Marquis 
del  Boi^o,  conceming  tbe  distressed  condition  bia  Pro« 
testant  Subjecta  of  tbe  Valliea  were  now^in,  and  wbicb 
bad  been  aggrayated  by  new  bardsbips,  even  since  I 
bad  desired  redress  ;  and  I  acquainted  bim  tbat  I  could 
not  help  being  mortified  tbat  I  should  find  so  little  pro- 
spect of  obtaining  so  just  aqd  reasonable  a  request, 
wben  I  believed  His  Ma)€Sty  was  inclined  to  obUge 
him  in  anytbing  wbicb  sbouid  lay  in  bis  power;  and 
tbat  I  belieyed  tbe  Marquis  del  Dorgo  bad  not  repre- 
aented  to  bim  tbe  case  of  tbese  poor  People,  and  tbat 
I  found  so  mucb  difGculty  to  make  bim  bear  reason 
on  tbis  sobject ,  tbat  I  doubted  yery  mucb  of  success 
tlirougb  bis  cbannel,  and  tberefore  took  tbe  liberty  to 
apeak  of  it  to  bim  in  Person.  Tbe  King  smiled  at  my 
objection  to  M*  del  BorgOi  and  said,  be  believed  I  bad 
found  out  tbat  be  bad  been  designed  ibr  tbe  Cburcb  ; 
that  be  believed  be  migbt  be  for  tbat  reason  less  fit  to  ^ 
talk  witb  me  ou  that  subject»  but  that,  tberefore,  if  I 
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1727  would  let  the  Marquis  de  8t.  Thomas'  know  my  dési- 
res, he  beliered  he  would  be  more  'agreeable  to  me; 
and  thaft  as  he  thoaght  I  would  ask  ootbing  but  whal 
was  just  and  reasonable,  so  he  should  always  be  ready 
to  agrée  to  what  was  so*  I  am ,  therefore,  my  Lord| 
io  some  hopes  of  obtainÎDgi  by  my  application  to  the 
Marquis  de  St.  Thomas ,  (who  is  a  much  more  reaso* 
nable  Ferson  to  deal  with  than  the  other)  spme  alle- 
TiatioD  of  the  extrême  hardshîps  which  thèse  poor  Peo- 
pie  now  suffer;  and  as  I  shall  set  down  their  princi- 
pal complainte  in  writing,  as  soon  as  they  are  vrell 
attested  to  me  >  I  will  deliyer  them  in  to  the  Marquis 
de  8t  Thomas,  and  send  your  Grâce  a  Copy  of  the 
Paper  by  the  next  post;  and  I  beliefei  if  the  Mar- 
quis d'Aix  perceired  an  earnest  désire  in  England  of 
having  this  affair  remedied ,  it  would  very  much  faci- 
litate  it,  especially  at  this  junclure,  when  the  King  of 
Sardinia  seems  to  hâve  founded  some  hopes  on  the 
good  oGEces  His  Majesty  may  do  him  at  the  Congress, 
and  out  of  which  he  is  yery  uneasy  to  be  excluded, 
as  he  seems  to  fear  he  shall. 

J.  Hedges. 

No.  6.    Mr.  Hedgea  au  Duc  de  Newcaatle. 

(Extract.)  ^  Turin ,  ftM  July ,  lT«r. 

The  endosed  is  a  Copy  of  a  Mémorial  which  I  bave 
delivered  to  the  Marquis  de  St.  Thomas,  representing 
the  distressed  condition  of  the  Protestant  Inhabitants 
of  the  Valley  of  Pragelas.  I  had  received  their  Com- 
plainte often  since  my  coming  hither,  and  had  as  often 
represented  them  to  the  Marquis  del  Borgo,  the  Se- 
cretary  of  Sute  ;  but  not  beiog  able  to  obtain  from 
him  any  hopes  of  their  relief,  I  took  the  liberty  to 
let  the  King  of  Sardinia  know  the  little  success  1  met 
with  from  him,  whô  thereupon  desired  me  to  apply  to 
the  Marquis  de  St.  Thomas;  which  I  hâve  done  the 
best  I  could,  by  collecting  what  was  most  matériel 
from  the  loose  Papers  which  had  beeu  delivered  to  me 
at  différent  times.  I  hâve  endeavoured  to  set  them  ia 
the  dearest  light  I  could,  and  bave  recited  at  the  same 
time  the  Article  of  ihe  Treaty  made  in  the  Year  1704, 
in  their  favoni*,  together  with  a  Letter  vmlten  by  the 
King  of  Sardinia  to  Queen  Anne,  in  the  Year  1709. 
As  I  cannot  but  be  sensible  hôw    Utile   agreeable   any- 
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tbing  on  this  subjecf  is  to  thts  Coart ,  I  faaT«  aToUed,  1727 
I  hope,  adding  anything  that  might  make  it  less  êo,  aa 
far  as  "was  consistent  Mrith  -what  I  thought  017  dutj  in 
lajing  die  unhappy  condition  of  thèse  poor  People  be- 
fore  theiDi  whose  only  hopes  of  relief  dépend  npon 
His  Majestj's  intercession  with  the  Kîng  of  Sardinia* 
I  repeated  at  the  sâme  time,  bj  word  of  mouth'i  017 
instances  for  taking  off  the  néw  Duties  leyied  upon  aome 
of  our  WooUen  Manufactures» 

He  promised  me  fae  -would  la7  both  thèse  affSûrs 
before  the  King  of  Sardinia;  and  I  shall  endeavour  to 
obtain  an  answer  as  soon  as  I  can. 

J.  Hedois, 

No.  7.    Le  Duc  de  Newcastle  à  Mr.  Hedges. 

(Extract.)  fThitehall,  et  h  July,  \7%T. 

I  haYe  receiTed  the  farour  of  your  Letter  of  the 
5lh  instant  y  N.  8.  wilh  the  enclosed  Mémorial ,  which 
jou  delirered  to  the  Marquis  de  St.  Thomas,  in  be- 
iialf  of  the  distressed  Protestants  of  the  Valle7  of  Pra* 
gelas," which  HisMaje8t7  entirel7  approved.  The  King's 
zeal  for  the  Protestant  religion,  and  gênerai  benevo- 
lence  to  mankind,  hâve  so  far  moTcd  his  compassion 
for  thèse  poor  People  under  oppression  «  that  His  Ma- 
iesty  woold  hare  70U  continue  to  do  them  ail  the  good 
offices  70U  can,  and  make  use  of  the  interposition  of 
his  name  whencTer  70a  shal  find  it  necessar7. 

H0LLI8  NXWCASTI.1. 

No.  8.    Mr.  Hedgee  au  Duc  de  Newcastle. 

(Extract.)  Turin,  Mih  Jufy^  ITSIT.^ 

I  hare  not  7et  receiTed  an  answer  to  the  Mémorial 
I  deliTered  to  the  Marquis  de  St.  Thomas,  concerning 
the  King  of  Sardînia's  Protestant  Subjects ,  he  excusing 
Uaself ,  with  telling  me  that  he  was  bus7  in  examin- 
ing  the  facts  I  hare  mentioned  in  it.  As  he  does  this 
to  gain  time,  and  to  defer  talkiog  about  what  is  not 
to  be  iostified ,  I  am  afraid  I  shall  find  it  ▼er7  diffi- 
cuit  ta  get  a  satisfactor7  answer  from  him ,  uciess  he 
perceiies  that  His  Majest7  is  absolutety  determined  to 
hMve  ooe,  and  then  I  believe  it  Wili  be  giren.  I  bave 
heard  that,  eyen  since  m7  deKvering  the  Mémorial, 
there  bave  been  new  yexations  offered  to  those  nnhappy 
People,   but  1  bave  taken   no  notice  of  it  to  the  Court 
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1717  her«i  diooMog  not  to  aggrarat*  tha  matter  anj  fordiar, 
oar  to  thock  tbem  too  much  with  complainU  for  which 
Ihejr  can  maka  no  excuse. 

J,  HiDOlS. 

.    JVo.  9.    lée  Duc  de  Newcaatle  à  Mr.  Hedgee. 

(Extract.)  fThitehaU,  Slst  Jufy^  1717. 

Hk  Majeatj  doee  greatljr  commiserate  the  condition 
of  the  King  of  Sardinia'a  Protestant  Subjects^  and  does 
not  doubt  of  your  haying  used  your  best  endearours 
lo  obtain  tbem  iome  relief  from  the  oppression  and 
Texations  thejr  suffer  ao  undeserredlj, 

HOLLXa  NlWCASTLK. 

No.  10.    Mr.  Hedges  au  Duc  de  Newcasile. 

(Extract.)  Turin,  %d  Juguêt,  1717. 

I  hare  receired  the  honour  of  your  Orace's  Despatch 
of  the  6th  of  July  last,  by  which  His  Majesty  is  plem- 
sed  to  approve  of  my  soiicitations  y  in  behaJf  of  the 
distressed  Protestants  of  the  Valley  of  Pragelas,  and 
of  the  application  roade  for  the  taking  off  the  new  Du- 
ties  on  some  of  our  WooUen  Manufactures.  I  hâve 
been  lately  to  wait  on  the  Marquis  de  St  Thomas 
on  that  ajlnir,  but  he  excused  himself  that  he  could 
not  yet  gire  me  an  answer ,  being ,  he  said ,  engaged 
in  examining  the  truth  of  the  sereral  facts  I  had  re- 
presented  to  him. 

A  day  or  two  after»  when  I  was  at  Court,  the 
King  of  Sardinia  told  me  that  he  was  examining  into 
the  affair  of  the  Valley  of  Pragelas,  and  that  an  an- 
swer should  be  returned  me  in  a  short  time,  and  ad- 
ded  gênerai  expressions  of  his  désire  to  oblige  His  Ma* 
jesty  in  every  thing  that  lay  in  his  power.  But  he 
did  this  in.  such  a  manner  that  I  belieye  nothing  effec- 
tuai will  be  done  in  either  case,  unless  he  is  persua- 
ded  that  His  Blajesty  insists  strongly  on  both  thèse  affaira. 

J.  Hkdobs. 

No.  il.    Mr.  Hedges  au  Duc  de  Neivcastle. 

(Extract.)  Turin,  WMh  jiugusi,  1717. 

An  ertraordinary  case  haring  happened  in  relation 

to  a  Minister  of  the  Vaudois,  for  whose   protection, 

against  a  Yery  un|ust  prosecutÂon,   (as  it  seems  to  me). 
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I  lboi%ht  a  mj  àuXj  to  interpose  in  HU  Ma)ettj*3  l^V 
name^  I  Iake  the  libtrty  to  state  the  fact,  as  «borl  as 
I  can,  to  your  Graee,  which  will,  I  hope^  of  ilsdf 
excuse  my  not  owning  as  yet  the  receipt  of  my  rero- 
catioDy  since,  wilh  the  character  in  -which  I  haye  the 
koDOur  to  appear  at  this  Court,  1  hare  not  t^eeu  able 
as  yet  to  obtain  any  redress  of  the  grieyances  the  Pro- 
testants bere  labour  under.  I  justly  feared,  that  without 
it  1  should  not  be  able  to  procure  eren  n  suspension 
of  a  prosecution  which  would  baye  been  cnded ,  by  a 
Tery  quick  dispatch ,  in  the  banishment  of  the  Minister 
and  the  confiscation  of  ail  his  goods,  for  haying  only 
baptized  a  child  born  in  the  Parish  where  he  officiated 
as  Minister. 

I  haye  sèmerai  tunes,   sînce  the  delirery  of  the  Me» 
morial  yrhich  I  had  the  honour  to  send  to  your  Grâce, 
pressed  the  Bfarquis  de  8t.  Thomas  for  an   answer  to 
it,    but  neyer  could  obtain  any,   though  at   the   same 
time  I  acquabted  him  that  I  still  receired  fresh  infor- 
mations of  new  hardships  laid   on   the  Protestants  of 
the  Vallies,   which  I  told  him  ought  at  least  to  hare 
ceased  out  of  common  regard  to  the  interposition  I  had 
made  in  His  Majesty's  name.     He   owned  to  me  the 
hardships  the  Inhabitants  of  those  Vallies  laboured  un- 
der, but  pleaded  in  excuse,  that  they  were  obliged  not 
to  Sttffer  the  exercise  of  the  Protestant  Religion  in  them, 
by  the  Treaty  made  with  France  for  the   cession  of 
those  Vallies  to  them   in   exchange   for  the  Valley   of 
Barcelonette;  but  as  I  had  carefullr  looked   orer  that 
Treaty,  and  could  find  no  one  word  relating  to  the  not 
sufTeriog  of  the  Protestant  Religion  in  it,  but  on  the 
contrary,  as  it  appeared  to   me,   that  the  Inhabitants 
should  be  maintained  in  ail  their  privilèges  and  immu- 
nities,    I  told  him  that  I  could  not  possibly  imagine  it 
vras  capable  of  receÎTing  any  such  construction.     He 
deâred  me  to  bave  patience,  and  that  he  would  con- 
vince  me  of  it  by  a  atatement  be  would  give  me  of  ail 
the  Treaties  relating  to  that  affair.     I  desired   to  bave 
it  soon,   which   he  promised  me;    and,    at  the    same 
time,   that  ail  further  vexations  might  cease,  which  I 
could  not  any  ways  bring  him  to  assure  me  of. 

Whilst  I  was  waiting  for  this  answer  to  the  Mé- 
morial I  had  delivered  to  him ,  one  of  the  Chief  Mi- 
nistère of  the  Vaudois  (against  whose   free  profession 
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1727  Aod  exercise  of  Religion  they  prétend  to  no  obfection), 
came  to  me^  and  begged  of  me  to  procure  the  deUtery 
of  the  endosed  Pétition  to  the  King  of  Sardinia;  the 
Senate  of  Pignerol  (under  whose  jurisdiction  he  lires), 
haviog  cauêed  a  Procesa  to  issue  out  against  him  for 
baptiaiog  a  child,  born  in  the  Parish  wherein  he  of- 
ficiated,  of  a  -wôman,  a  Native  of  the  same  Valley, 
and  who  was  returoed  thilher  to  settle,  but  whose 
husband  was  an  Inhabitant  of  the  Vallejr  of  Pragelas, 
for  vrhich  fact  he  was  to  suffer  banishment  and  the 
confiscation  of  ail  his  goods ,  the  Kiog  of  Sardinia  ha- 
ving  some  time  ago  ordered ,  that  ail  the  children  born 
in  the  Valley  of  Pragelas  should  be  baptized  by  the 
Roman  Catholic  Curâtes  within  the  space  of  24  hours, 
under  severe  penalties ,  and  that  none  of  the  Vaudois  ^ 
Ministère  should  présume  to  chriéten  any  of  those  chil- 
dren ,  or  su£Fer  any  of  the  Inhabitants  of  that  VaHey 
to  fréquent  divine  service  in  their  Chorches. 

Your  Grâce  will  see  by  the  Pétition,  that  the  Mi- 
nister  thought  himself  out  of  the  meaning  of  the  Order 
(unjost  of  itself ,  being  directlj  contrary  to  the  Article 
ot  the  Treaty  made  with  England  in  1704),  the  mother 
of  the  child  being  a  Native  of  the  Valley  v^here  he  is 
Minister,  and  wherein  she  was  resettled  to  inhabit  at 
the  time  of  her  delivery.  At  the  Minister's  earnest 
request,  I  delivered  the  Pétition  to  the  Marquis  de  St. 
Thomas ,  andT  desired  the  favonr  of  him  to  présent  H 
to  the  Ring  of  Sardinia  the  next  morning»  vrhich  he 
promised  me  to  do;  but  dîd  not,  telHng  me  the  next 
day  that  it  was  faulty  in  the  drawing  it  up«  I  imoie* 
diately  had  it  altered,  and  gave  it  him  again;  but  on 
niy  waiting  for  an  answer,  he  told  me  that  he  had 
found  the  King  in  no  good  humour^  and  that  hc  be* 
lîeved  justice  must  take  its  course.  I  then  told  him 
that  I  could  not  but  be  extremely  surprîzed  at  the 
little  attention  that  was  shown  to  His  Majesty's  inter- 
cession, founded  upon  solenm  Treattes,  which  were 
worded  in  a  manner  not  possible  to  be  niisunderstood  ; 
that  I  thought  it  ray  duty  to  tell  him  iu  the  respect- 
fullest  manner  1  could,  that  I  must  again  intercède 
for  the  suspension  of  the  Sentence,  in  His  Majesty's 
name,  and  desired,  at  the  same  time,  the  repeal  of 
ail  Orders  contrary  to  the  Treaties  made  with  us;  in 
doing  which,    I   thought  I  did  notliing   but   my   ïndia* 
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pensable  Auiy.  He  owned  he  tliought  I  did  well;  but  1727 
added  at  tbe  same  time,  that  if  a  zeal  for  our  Religion 
waa  cominendable  in  us ,  it  was  so  in  them  for  their's. 
I  agaia  .pressed  for  bis  good  offices  in  tbb  affair^  and 
told  bim  that  I  woiild  again  att^iid  bîm  to  know  the 
event  of  it,  before  I  ^rote  a  word  of  it  to  jour  Grâce, 
and  accordingly,  yesterday  morning  at  Court,  I  ap* 
plied  injself  to  bim,  but  receiyed  only  a  cold  answer, 
fbat  notbing  as  yet  had  been  done  in  it. 

I  tbereFore  think  myself  obliged  to  lay  this  natter 
before  your  Grâce,  and  bope  I  baye  not  done  amiss 
eilber  in  pressing  tbis  affair,  in  order  to  save,  if  I  can,, 
a  Alinisler  wbo  bas  done  notbing  but  bis  duty^  from 
a  bard  and  undeserved  Sentence;  or  in  postponing  for 
some  days  tbe  delivery  of  His  Majeaty's  Letter  to  the 
King  of  Sardinia,  wbo  would,  I  apprebend,  lay  bold 
of  tbat  excuse  for  not  stopping  tbe  Process,  'whiçh 
must  be  determined  one  vray  or  otber  in  a  short  time, 
and  win  tben  leave  me  at  Uberty  to  acquaint  the  King 
of  Sardinia  witb  <ny  révocation,  eitb^r  ^laving  obtained 
tbe  witfadrawing  tbe  Process,  or  finding  myself  of  no 
furtber  use  in  endeavouring  to  prevent  tbe  couse; 
qaences  of  it. 

J.  Hedqes, 

No.  ii.    Mr.  Hedgea  au  Duc  de  Neu^castle, 

(Extract.)  Turin  ^  6th  Septtmber^  1T2T. 

I  i^vas  in  bopes  that  .1  sbould  jbaye  obtained  a  sus- 
pension of  the  Process  issued  out  against  the  Protestant 
Vaudoîs  Mînîster  meotioned  in  my  last.  I  bave  thrice 
since  put  the  Marquis  de  Çt.  Thomas  in  mind  of  it, 
but  bave  slill  received  such  answers  as  confirm  me  in 
tbe  opinion,  that  they  are  determined  at  thîs  Court 
to  do  ail  they  can  to  put  an  end  to  tbe  exercise  of  the 
Protestant  Religion  in  tbe  Vailles. 

Last  nîghl  1  went  to  Monsieur  de  St.  Thomas,  and 
pressed  bim  s6  mucb  that  be  could  not  help  telling  me 
that  be  could  do  little  in  this  affair;  that  the  King 
'^M  in  an  ill  humour,  and  put  himoff  wbenever  he 
«poke  to  bim  about  it,  and  that  the  Process  must  take 
its  course. 

J.  HlOOES. 
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2727     ^^^  ^3.    Le  Duc  de  Neu^casile  à  Mr.  Hedges. 

(Extract)  Whitehall^  19M  SêptemUr^  1727. 

My  absence  from  Town,  the  hnrry  oF  business^ 
and  an  iodisposirioa  I  hâve  had  since  mj  returh,  haye 
oblîged  me  to  delaj  mj  thanks  for  the  favour  of  seie* 
rai  Letters  I  hâve  received  from  you  »  the  freshest  of 
which  18  dated  the  13th  inâtant,  N.  S. 

They  hâve  ail  been  laid  before  the  Kiog,  vrfaOy  I 
can  assure  you ,  is  entirely  satisfied  vrith  your  conduct 
io  every  particular,  and  approved  your  having  defer- 
red  a  fevr  days  the  deliverv  of  your  Letters  of  Revo- 
cation to  the  KiDg  and  Queen  of  Sardinîa,  in  ho- 
peé  to  bave  saved  a  poor  Protestant  Minister  from  an 
unjust  and  vexations  prosecution,  by  your  interposition 
in  His  Majest/s  name,  in  a  Case  so  vrorthy  of  His 
Ma)est/s  xeal  for  the  Prolestant  Religion,  and  his  hu- 
manity  and  compassion  for  the  distressed. 

HOLLIS  NXWCISTLX, 

No.  14.    Mr.  Hedges  au  Duc  de  Newcastle. 

(Extract.)  Turin,  \st  Nop^mi^r^  179r« 

It  is  4he  greatest  happiness  in  the  vrorld  for  me 
that  His  Majesty  has  been  pleased  to  excuse  vrhatever 
has  been  wanting  in  me  during  my  stay  at  this  Court» 
and  so  gracîously  to  approve  the  instai^ces  I  made  in 
His  name  for  the  relief  of  the  Protestants  of  the  Vallies, 
and  in  particular  those  in  behalf  of  one  of  their  Mini-* 
stersy  who  lay  under  a  niost  severe  and  unjust  prose- 
cution.  I  at  first  thonght,  by  the  answers  I  received, 
that  I  should  oot  bave  been  able  to  bave  prevailed 
for  its  suspension;  but  they  bave  since  thought  better 
of  it  y  and  the  King  let  me  knovr ,  by  the  Marquis  de 
'  St.  Thomas ,  that ,  although  he  vf  as  determined  to  ob- 
serve the  strictness  he  bas  lately  done  vrith  respect  to 
those  poor  People ,  yet  out  of  personal  regard  to  me, 
ànd  fh>m  vrhat  he  had  himself  observed  of  my  having 
it  so  much  at  heart,  he  would  for  this  time  forgive 
the  fault  he  said  the  Minister  was  guilty  of.  1  told 
the  Marquis  that  I  was  glad  to  hear  that  an  innocent 
Person  had  been  saved  ^om  an  nndeserved  punishment, 
for  what  reason  soever  that  justice  had  been  granted; 
but  that,  however  it  might  flatter  me,  I  hoped  His 
Sardinian  Majesty  had  still  a  much  better  reason  for  it, 
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which  was  the  regard  I  expected  to  His  Majesty's  in-  ]727 
terposition,  and  which  1  hoped  he  ^ould  show  to  his 
own  solemn  promises.  To  this  he  made  me  little  an- 
swer  more,  than  that  the  King  acted  as  £e  did,  oui 
of  conscience  ;  and  at  the  same  time  gare  me  the  an- 
awer  which  he  had  long  ago  promised  to  return  me  to 
ibe  Mémorial  I  had  delÎTered  to  hinu  ITpon  reading 
it|  1  told  him  I  thoaght  it  by  no  means  a  satisfactory 
one^  and  liahie  to  such  a  replj  as  might  not  be  so 
acceptable  to  them  as  I  could  wish*  He  said,  that  such 
as  it  was  I  must  take  it,  which  I  did;  but  asi  4honght 
the  commanicating  it  to  the  Minister  of  the  Vaudoia 
Buigfat  be  proper,  and  that  I  might  receiYe  some  lights 
from  hias  which  I  could  not  otherwise  corne  at,  I  en- 
tmsted  him  witb  it,  and  haye  not  ^et  reccived  it  baj^fc 
from  him,  which  is  the  reasoi|  I  do  not  now  send  it 
endosed  to  jour  Grâce,  but  wiU  do  it  from  Paris,  if 
I  do  not  stay  hère  another  post-daj^  which  I  belieye 
1  aball  not. 

J.  HmoKS. 


27. 

^ctes  relatifs  à  la  trarisplantation 
de  40^000  Arméniens  de  la  Province 
Persane  à'Aderbaidschan  en  Russie. 

^ach   einer   in  Deutschland  erschienen  Druckschrift). 

I. 

InUructionen  f&r  dên  Obristen  Lazarni^t  pom  Gr^- 

fen  pon  Paskewitêch  Eriwanahi*  General  en  Chef 

der  Rusaiêchen  jirmee  in  Persien. 

(In  russischer  Sprache). 

Herr  Obrist  Lazarew! 
£urcr  Hoehwohl^boTen  ist  bekanni,  dau  beinahe 
aile  in  den  irerscfaiedeneo  Chanaten  Ton  Aderbaidschan 
-wroboenden  Armenier  imd  aile  Griechen  in  dèr  Stadt 
Ormi  bald,  nachdem  uasere  Truppen  Tauris  besetat 
bâtten,  Oire  Bereitwiliigkeit  erklSrten,  auszuwandern, 
daas  aie  desshalb  w&hrend  meinés  Aufenthaltes  in  De- 
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1828  charcliaii  Deputbte  dabin  sandfen,  um  dazu  die  £rlaub« 
nias  vu  erfaalten,  Um  aie  in  dieaeoi  Vorbaben  zu  be- 
festigen  ^  wurdeo  beroacb  Tom  armeniacben  Erzbîscbof 
Nersea  der  BUchof  Stepban  und  der  Arcbimandrit  Ni- 
kolai  abgeachickt,  die  Ton  mir  an  aile  Militërbehôrden 
Befeble  erbielten,  ibnen  bei  dieser  8acbe  auf  jede  môg- 
licbe  Weiae  beizuflteben.  Bia  zur  Stuode  aiod  ab^ 
noch  keine  Nachrichten  eingetroffeni  ob  sîe  in  ibrem 
Uflternebmen  ForUchritte  gemacbt  haben^  oder  nicbt, 
und  waa  aie  eigeotlicb  getban  babeo. 

Man  darf  annebmen,  daaa  die.  atreoge  Këlte,  und 
Yielieicbt  auch  die  Ho£Enung,  ganz  Aderbaidadian  wiirde 
una  auf  immer  angehoren»  dit  dort  wobnenden  Cbri* 
aten  yeranlasalen ,  sich  nicbt  zur  Au$\fanderiuig  anzu-* 
açbicken.  Docb  jetzt,  da  ea  bekannt  geworden,  dasa 
untere  Truppea;,,  detfi  ^Friedenstradate '  ziifolge,  bald 
Aderbaidschan  r&umen  durfiteoy  aUsgenomoien  Choi, 
Ormi  und  Maracba  ^  die  tina  als  Uoterpfand  der  Be- 
zablung  Yon  1^  Crore  auf  die  una  jetzt  Ytfn  der  perai- 
acben  Regîerung  acbuldigen  8  bleiben;  und  da  mit  der 
AnnèLherung  des  Friiblings  die  Wanderung  mit  keinen 
besondern  Scbwierigkeiten  verbunden  ist,  so  ist  keia 
Zweifeli  dass  der  grôsste  Theil  der  Cbrislen  Aderbaid- 
aeban  verlassen  wird.  Damit  nun  dièse  Auswanderung 
atatt  babe,.  dip^^Ch^iat^  bei\dieÀer  jBelfgenbei^.  yon  dea 
Pertern, keine  j^i^drii^kui^  erleiden  mpgen,  upd  damit 
ibnen'  enplicb  in  unùmkluiglicb  ^ôtWendigen  F&llen 
Hnlfe  gelefoteC^werd^)  b^  icb  dafiir  bèsondere,  be- 
at^nmte  Instructipn^  ep.^worfen ,  und  beai^ftrage  dem- 
gemëss  Euer  Hocbwdblgeboren,  sicb  darnach  zu  richten, 
und  zu  verfabren,  wie  folgt. 

1)  Sie  baben  sicb  als  GebiilFén  zur  Erfnllung  Ibres  Auf- 
trages  zwei  beffn&ngstolle  Stabsofficiere  und  einige 
Ofificiere  bôbern  Ratigea  zu  "vrëblen ,  die  Sîe  mir  zur 
Bestlitigung  vorstellen  irerden.  Sie  baben  sie  unver- 
ztiglicb  nacb  den  am  meisten  yon  Armeniern  und 
Christen  anderer  Cohfessionen  bewobnten  Bezirken 
abzusenden,  zuerst  aber  nadk  dër  Umgegend  yen 
Maracba ,  yon  wo  uhsere  Truppen  nicbt  spëter  ^  als 
den  8.  Mai ,  abzieben  d&rfen ,  um  dort  yon  dem 
Gommandanten  y  Generaknajor  Pankratjew ,  dem  8ie 
dièse  Inalriictionjfarzttzeigen  baben,  die  notbige  Hulfe, 
und  ein  fur  sie  èeétimmtes  Commando  yon  25  Co- 
sakeo  mît  eînem  '  Officier  bohern  Rangea  zu  fordem; 
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ich  vrerde  dém  Geueral  Pankraljew  desshalb  besôo*  18IS 
dere  Befehle  ertbeilen. 

2)Sïe  und  die  noter  Ifanen  atehenden  Beamten  siod, 
aobald  sie  an  Ort  uqd  Stella  aogekomineii  siod,  ver- 
pEicbtety  die  wahre  Gesiniitmg  der  Cbriaten  su  er- 
forscbeDy  und  sich  zu  ûberzeiig€D|  ob  aie  wirklich 
zu  uns  auszuwandero  wuQschted* 

3)  Die  Auswaoderuag  darl  oicfat  dqrch  betfOQdereZwangs- 
inasiregelo  bewiii^l  Mrerden;  man  bediene  aich  blots 
der  Kûnste  der  Ueberreduog.  Man  ilelle  ihnen  Tor, 
*welcbe  Vortbeile  sie  als  Untertbanen  einea  chriatli- 
cbeo  und  in  Europa  mSchtigsten  Kaiaers  geniesten, 
welch-  einea  frïedlichen  und  gliicklicben  Lebena  aie 
aich  unter  dem  Schutze  der  wohlthMtîgaten  Gesatza 
Ruaslanda  zu  erfreuen  haben  verden. 

4)Ibnen  und  den  beamten  unter  Ihnen  ertheile  ich  das 
Recbt,  die  Christen  im  Namen  der  Regierung  zu  ver- 
alchem  ,  daas  diejenigen,  die  eich  mit  Handel  be* 
ftchUftigen,  nach  der  Auewanderung  in  unser  Gebief^ 
in  den  StSdten  sich  niederlasaen  kënnen,  und  daaa  aie 
dieaeJbenf  Bechte,  vrie  die  dortigen  Kaufleute,  ge- 
nieaaen  werden.  Den  Landleuten  werden  hinliittg- 
liche  und  gute  Aecker  angewieaen  ;  aie  aind  iiberdieaa 
6  Jahre  Ton  Staataabgaben  und  3  Jahre  auch  Ton 
Provincialabgaben  frei. 

5)  Von  den  Dôrfern  und  Familien,  die  den  beatimmten 
Wunach  auaaem^  zu  uns  iib^rzugehen,  nach  der  hier 
beigelegten  Formel,  aiod  Verzeichniaae  zu  entwerfen, 
in  welchen  diejenigeii  Familien,  welche  aua  gSnzli- 
cher  Armulh  bei  der  Ueberaiedelung  Hiilfe  vonnO- 
then  haben  y  beaondera  angeliihrt  vrerden.  Die  Ver- 
zeichniaae aind  mir,  und,  im  Falle  meiner  Abweaen- 
heît  von  Aderbaidachan ,  dem  Anfuhrer  dea  Heerea^ 
-welchér  hier  bleiben  wird,  zuzuatellen. 

6) In  den  Bezirken,  welche  unare  Truppen  bald  Ter- 
laaaen  werden,  yorziiglich  in  Maracha  und  deaaen 
Umgebung,  aollen  Sie  die  Armenier  zu  bewegen  au-  , 
chen ,  achon  jetzt  die  Wanderung  zu  beginnen ,  oder 
vrenigstena  ea  ao  einzurichten ,  daaa  aie  den  Truppen 
folgen  kunnen  ;  denn  nach  dem  Abzuge  der  Ruaaen 
"werdeo  aie  nicht  allein  Bedruckungen  und  Beleidi- 
gungen  Ton  den  Peraern  au^zuatehen  haben,  aondern 
aie  konnten  ^auch  unter  verachiedenen  Vorw&nden 
ganz  znriickgehalten  werden, 

Nouv,  Supplém,  Tom.IIL  U 
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jg28  7)1"  deu  Cliarialeu  von  Onni  imcl  Choî,  vreîcîie,  de^n 
Traclate  geinass,  als  Uiiterpfaïul  fiir  die  Bezahlung 
von  1^  Crore  bleîben ,  si  ad  dîe  Christen  aufziifor- 
dern,  uach  laid  uacli  bis  gegen  Ende  Mai  au8zuwau- 
dern.  Uebrîgens  baben  Euer  Hochwobigeboren  uud 
die  Beaiiiten  uiiler  Ihnen  in  dieser  Beziebuug  gatu 
nacb  den  Uinslanden   zu   verfabren. 

8)FamiIien,  oder  ganzeu  Dorfern  ,  welcbe  bereît  sînâ, 
auszuwanderu  ,  sind  Sicberlieitsbrîefe  fiir  den  Maiech 
iind  Scbulzbriefe  von  Abgaben  nacb  deu  hier  beige- 
legteu  Formularen  zu  geben. 

9)Man  bal  das  Redit,    in    jedem  Dorre    einen  Bevoll- 

-<tiiacbligten  zu  lassen  ,  der  den  Verkauf  des  den  aus- 

''*  wandernden  Cbrîsten  geborenden  Verniugens,  in  deiu 
durcb  den  Tractai  feslgeselzleu  Terniin  ,  zu  besorgcu 
hal.  «  Dièse  Bevonmacbligten  sind  mit  geborigen,  nach 
dem  bier  beigeîeglen  Forniular  abgefassten  Zeugnia- 
sen  zu  verseben,  und  nebetibei  an  den  beî  Abbas- 
IVlirza  sich  befîndenden  Coinniissar,  oder  an  den  di- 
plouiatischen  Beaniten  in  Tau  ris,  zu  adressîren,  der 
diesen  Bevollmacbligten  alleu  Scliutz  und  li\iUe  lei- 
sten  wird. 

10)Uin  dk  Verpflegung  unlerwegs  zu  erleîcbtern  ,  und 
vorzîigb'ch,  um  dem  Mangel  an  Viebfutler  zu  begeg- 
nen  ,  soUeu  die  Auswanderer  in  AblbeiUuigen  ,  oder, 
wie  Sie  es  sonst  am  bequemslen  iinden ,  abgetbeilt 
werden ,  so  dasa  jede,  Ablheilung  aus  150  bis  300 
Fauiilien  bestebu 

11)  Dièse  Abtbeilungen  sind  auf  verscbîedenen  Wegen 
in  unsere  Granze  zu  fiiljreu ,  daniit  die  eiue  nicLt 
mit  der  andern  zusaninienlrelTe. 
'  12)Es  ist  jeder  Familie  erlaubt ,  besonders  auszuwan- 
dero  ;  jedoch  kann  nian  unter  dîeseu  Verbahnîssen 
nicbt  fiir  Sicberheil  Biirgscbarft  leisten. 

13) Sie  baben  iiberbaupt  die  Cbristen  zu  bevvegen,  nacb 
den  Gebieten  von  Nacbitscbewan  und  Eriwan  zu  zie- 
ben,  wo  nian  die  Bevolkerung  der  Chrîslen  zu  ver- 
grossern  wunscbt.  Uebrigens  ni  den  Bewobnern  des 
DarCes  Usumtscbi  und  der  drei  sicb  dabei  befînden- 
den anneuiscben  Durfer  zu  erlauben,  nacb  Karabach 
zu   wandern  ,  da  dièse  Proviuz  iiinen  uaber  ist. 

14)  Fiir  die  Begleitung  einer  jedeii  Abtbeilung  haben 
Sie  eiuen  der  Offîciere,  welche  Ibnen  beigegebeu  sind, 
zu  beprdern^  uud  dazu  solcbe  von  dem  Befeblsbaber 
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su  fordeniy  die  der  armeoischen  Spracfae  kundig  dod.  1828 
Zu  jeder  Abtheiluog  gehôren  auch  2  bia  5  Coaaken, 

I5)8obald  in  irgend  eioem  Bezirke  eine  AbtheiluDg  der 
Auawanderer  aaa  ibrer  Heimatb  aufbricbl,  habeti 
Euer  Hocbwobl^eboren ,  oder  eîiier  Ton  den  Ihoeii 
xur  HnJfe  mitgegebeaen  Beamteoi  logleicfa  die  tem,* 
poriîre  RagieroDg  zu  Eriwan  dayon  zu  benachricbli- 
geo.  Sie  baben  die  Zabi  der  FamilieDi  die  Famille 
de$  Aufsebera,  den  Ort  an  der  Grèmze,  wo  die  Ab- 
theiiung  eintreffen  mrd,  die  Zeil,  wann  diesea  un- 
gef&br  gescbeben  kônole ,  zu  bestimmen ,  welche 
PUtze  die  Auawanderer  ^n  ibrer  Heimatb  bewobnien, 
oh  heiêsef  gebirgige^  oder  kalte  Gegenden,  waa  fur 
ein  Geacbaft,  oder  wa8  fur  Wirtbschaft  aie  fnhrteDy 
und  mit  wie  Tiel  Vieb  aie  versehen  sind,  genau  an* 
sogebeo. 

16)  Fiir  die  Unterstiitzung  gSnzlicb  armer  Familien  und 
fiir  uuTOibergeaebene  Au8gaben  baben  Sie  von  dem 
lempbrSreD  Generalintendaoten,  dem  wirklicben  Staata- 
ralbe  Scbokovraki,  25,000  Sîlberrubel  zu  empfangen, 
Ton  weicben  Sie  nach  Ibrer  EinsichI  Jedem  nach  ei- 
nem  betondem  Bezirk  abgescbickten  Beamien  einen 
Theil  abgeben  werden.  Jedoch  musa  die  Austbeilung 
der  Xlnteratotzung,  welche  nicht  10  Silberrubel  iiber- 
•teigen  darf ,  jedesmal  von  einer  Quittung  der  Em- 
plangenden,  und  mit  Bestlîtiguag  der  Aeltesten  und 
eines  Geiatlichen  des  Dorfes,  welcbem  die  Armen  au- 
geh^foen  «  beacbeinigt  seyii.  Sie  baben  auch  von  der 
Verwendung  diesea  Geldes  eben  sowobl;  als  von  den 
uoter  Ibrem  Befeble  stehenden  fieamten  die  gebdrige 
RechenschafI  zu  geben. 

i7)Ilire  VerpflichtuDgen  und  die  derihnen  zugegebenen 
Beamten,    mit  Ausnabme  derfenigen,   die    bloss    zur 
Begleitung  der  einzelnen  Abtbeilungen  dienen,  dauern 
ao  lange  fort,    bis   die  Auswanderer   innerhalb   der 
GrSazen  unaerer  Frovinz  angekommen   Beyn  werden. 
For  die  Bestimmung  der  PlStze,  vfelche  an  die  Aus- 
wanderer ansgetheilt  vrerden,   fîir  die  Leistung  aller 
jmdgUchen  H&fe,  und  die  Mitvrirkung  bei   der  An- 
stedlong   vrird    bei   der    temporaren   Regierung    von 
JEriwan  ein  besooderes  Comité  errichtet  werden»  un- 
ter  dessen  Leitung  jede  Abtbeilung  der  iîbergesiedel- 
ten  Armenier,   sobald   sie   auf  unsere  Griinxcn  kom- 
ineD,  treten  wird.     Es  vrerden   von  diesem  Comité 
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1828  an  jede  Abtheilung  Expresse  abgeschickt  werden, 
welche  die  Auswanderer  mit  dem  bei  jeder  Abtfaei* 
lung  sîch  befindenden  Aufseher  zti  dem  Ort  ihrer  Be^- 
stimmuDg  begleiten  werden.  In  Karàbach  wird  diè- 
ses der  Fârsorge  des  dortigen  Kribgs-Verwalters  Ab- 
chasow  ûbertragen. 
18)WenQ  Sîe  Ihre  Gesch&fte  gSnzlich  beendet  haben, 
so  belieben  Sîe,  mir  eine  Tollstlîndige  Rechenschaft 
von  Ihrero  Thun  luid  Treiben  abzulegen,  besodders 
aber  von  den  Summen,  die  diirch  Sie  und  die  Ihnen 
beigegebenen  Officiere  verwendet  vrurden. 

Unterz,  Paskswitsch, 

General  der  Infanterie. 

u. 

Proclamation  des  Obristen  Lazarew   an  die  jlr^ 
menier. 

(In  armenischer  Sprache), 

Christen! 

Es  kam  zu  meinen  Ohreni  dass  Uebelgesinnte  «ch 
bestreben ,  nicht  allein  faische  und  ungegnindete  ffach- 
rîchten  zu  verbreiten,  sondera  auch  sogar  denjenigen 
grosse  Furcht  eînzuflàssen ,  die  nacb  dem  gesegneten 
Russland  auswandern  v^ollen,  uod  auf  dièse  Weise  sich 
bestreben,  -eucb  von  dem  lieben  Wunsch  eures  Her« 
zens  zuriickzubringen* 

Um  dièses  AUes  niederzuschlagen ,  so  erklëre  ich 
biermit,  sowohl  wegen  der  GeschM^e,  die  mir  vom  Ge- 
neral auFgetragen  wurden,  als  wegen  der  Anliânglich- 
keit  zu  meinem  Volke,  dass  der  faochherzige  Selbstiierr- 
scher  aller  Russen  denjenigen ,  welche  auswandern  wol- 
len ,  rnhige ,  friediicbe  und  gluckliche'  Wohnplfitse  in 
seinem  gtossen  Kaiserreiche  anweisen  wird. 

In  den  Cantonen  Eriwan,  Nachîtscfaewan  und  Ka- 
ràbach, die  ihr  euch  zur  Niederlassung  wtîhlen  werdet, 
wird  roan  euch  fette  und  fruchtbare  Aecker  anweiaen, 
welche  jetzt  theilweise  schon  besliet  sind  ,  und  von  de- 
ren  Ertrag  ihr  bloss  den  zehnten  Theil  der  Herrsckaft 
abzugeben  braucht.  Auf  sechs  Jahre  seyd  ihr  iiberdies 
von  allen  Abgaben  befreit,  und  die  sehr  Bediirltigen 
werden  sogar  unterstiitzt  werden. 

Diefenigen,  welche  Felder  und  andere  unbewegliche 
Habe^  nachdem  sie  ihre  Familie  iibersiedeit  haben,    im 
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Laode  (Persien)  zuriicklaseeo ,  kGunen  ^  nach  den  Be-  18^ 
stimmungen  des  Friedens  zu  Turkmentscliai ,  wâhrend 
elnes  Zeitraums  von  fuuf  JaLren  Lente  dabel  aufstellen^ 
um  aie  zu  verkaufen.  Eîn  Verzeichniss  von  dem  Na- 
men  und  der  AnzaU  der  Giiter^  die  ilir  zuriicklassty 
vrccde  ich  alsbald  dem  GeschèLftatrSgiçr  bei  dem  Kroa- 
prinzen  Abbao-Mirza  ûbersenden,  datait  aie  unter  den 
Scholz  der  kaiaerlichen  Hoheit^  deren  U'nterthanen  ihr 
weidety  gestelk  aeyep.  Von  Russland  kooDt  ihr  yoU- 
kommene  Dulduog  aller  enrer  religiôsen  Gebraucbe  er- 
warten;  aile  andere  Uuterthanen  des  Kaisers  liaben 
dietelbeii  Rechte^  wie  die  Russeo  selb^t.  Hier  werde| 
îbr  aile  Leiden  yerg^eo ,  die  i(ir  ausgestanden  habt! 
Hier  werdel  ihr  unter  den  Christfn,  ein  neuea  Val^er- 
Und  finden,  und  die  heilige  Reiigioii  niemals  gedriickt 
<eben!  Hier  Yrerdet.  ibr  unter  denf^  Schatten  der  Ge-* 
seize  leben,  und  alsbald  ihren  wo^lthatigen  Einfluss 
fiiblen!  Ibr  -werdel  daselbsl^  mit  einem  Worte^  ein 
vortreSUches  Loos  finden,  und  das  Wenige,  vras  ibr 
veriierly  wird  eu^k  bundertfach  zuriickerstattet  werden! 
Wabr  ist's^  ibr  vedassel  die  beimatbliphe  Erdie^.  die 
jedem  tbeuer  ist  1  -r-  ^ber  bedenket,  dass  i^r  Bewob- 
ner  teyd  der  Herrschaft  Christi,  und  dass  ibr  da^ 
g;rosse  Heimatbland  Jm  Sinne  fdbren  miissi  ! 

0,  ibr  Christen,.  die  ihr  zerstreuf  seyd  in  dep  yer- 
schiedenen  Provinzen,  ibr  werdet  euçh  durck  Gottes 
Uulfe  an  eioem  Orte  vereinigt  seben,  —  und  wisst 
ihr  wofa),  .wie  der  Selbstberrscber  der  Rus- 
sen  eure  Hingebung  belohnen  wird? 

Eilel  dessfaalb,  o  ibr  Freunde  ^  die  2eit  ist  kostbar, 
useere  Heere  werden  alsbald  die  Provinzen  Persiens 
Terlessen.  Ist  diess  gescbeben,  so  werden  eucb  viel- 
ieicfat  Tiele  Hindernisse  entgegentreten ,  und  uns  sind 
die  Mittel  genommen  eucb  beizustebén,  und  wabrend 
der  Uebersiedlung  zu  bescbûtzen.  Opfert  das  Wenige, 
und  in  kurzem  werdet  ibr  reicblicb  Ailes  wiederum, 
unis  diess  immerdar,  besîtzen. 

Der  Obrist  und  Cavalier  des  Kaisers  der  Russeu, 
Cbasaros  Lasareanz  *).  Am  30.  Mârz  1828' iu  der 
Sladft  OnnL 


*)  Die  Ameoier  haben  noch  keioe  befoodern  FamUlennamen  ; 
ikve  ftwitiwmiMMi  slad  bloM  PfttrMjnailui.  Cbasaros  ial  m 
viel,  ab  Lasar;    die  Verwecbselaog  des  Ch  mit  Îj  ist  gaaz  ge* 
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Schreiben  des  persiachen  Kronprinzen  Abbas^Mirza 
an  den  Obersten  Lazarew. 

Dem  ausgezeicbneten  i  hochwoUgebomeD ,  ^orrri* 
chen  und  uater  den  chri8tlicb«n  Grossen  auserwtiilteii 
Obrîsten  Lazarew.  Et  sej  zu  wisteo  gethao  i  dass  du 
Geld  Ton  der  Retidenzsladt  Téhéran  far  die  BiLumung 
Choi'e  und  Ormî'ê  angekommeD  ist»  und  wir  vermei- 
nen^  dass»  der  mit  dem  General  der  Infanterie  HPaske- 
Tritsch)  abgetcUossenen  Uebereinkunft  gemëse»  die  er- 
wSbnten  Dlstricte  mit  Goltet  Hâlfe  geriumt  werden,  — 
OewÎM  ist  Eaer  Hocbwohlgeboren  die  in  Betreff  der 
Armenier  gemachte  Yerordnung  bekannt,  dass  »  wer  an 
'  seinem  Orte  zu  bleiben  wanecht,  zut  Ueberaièdlung 
nicht  gezwungen,  und  dass  demjenigen,  der  Ton  hier 
auswandern  will,  kein  Hinderniss  entgegengesetzt  werde. 
Da  nun  in  Betreff  der  Rfiumung  jener  Districle  eint 
Vorkehrung  getroffen  wurde,  so  finde  ich  es  Ton  nd- 
then  I  zur  Aufsicht  und  ErfSIlung  jenes  Oegenstandes 
eînen  treuen  und  zuTerlMssigen  Menschen  dahin  abzu« 
schicken,  und  ich  vrfihlte  meinen  ausgezeichneten  Ver- 
wandten,  Mahmmed  Tahir  Chan,  dass  er  sich  dorthin 
begebe,  und  auf  die  Erfallung  der  Yerordnung  sehe. 
Euer  Hocbwohlgeboren  werden  darnber  vrachen,  dass 
Niejmand  die  Armenier  zur  Ueberstediung  zwinge,  und 
eine  Bedrohung  und  Verfiihrung  anwende;  denn  wer 
abzureisen  wiinschti  kann  geheUi  und  wer  es  nicht 
bescUossen  hat,  hat  das  Recht,  zu  bleiben. 

(Im  Monate  Schawal  1243  der  Hedsdin). 

IV. 

jintiwrtachreiben  des  Obersten  Lazarew. 

Hoheit!  Ich  hatte  das  Gliick,  von  Mahmmed  Tablr 
Chan  die  Anzeige  Eurçr  Hoheit ,  in  Betreff  der  Geld- 
zahlung  for  das  Chanat  Ormi  und  der  Wanderung  der 
Christeii,  zu  erhalfen.  Ich  beeile  mîch,  das  Gerechte 
meines  Verfahrens  durch  den,  krafl  des  15.  Artîkels 
des  Friedens  zu  Turkmentschai,  von  Seiner  Durchlaucht, 


wobBlich;  Lasareaas  ist  aeaiCiv  PHnalis  dad  heistti  éet  La- 
tsrier. 
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dem  Gimfeo  PasMwiUch- Eriwanski,   mif  gewordeDsn  IgBS 
Aoftrag  £i]r«r  Hoheît  darztilegeo.. 

Um  beî  di««em  UDlernebmen  ,  meinen  persÔDljchen 
Eînflius  eotfernt  su  halleo ,  xibertrag  ich  zuverlîissigen 
Slabêofficieren  die  Aonahmen  der  BUtschriften  von  deo- 
leoigefl,  did  (reîwilUg  in  das  russische  J(Veich  autwan- 
derii  w#Uleii»  WHascbend^  jedea  MtaiverataadQisf  zii 
etHftrjieii ,  verlangU  îch  aelbat  von  deu  Begler-Beg  Ton 
ÛiHaii  persiache  Beamte ,  die  auf  das  Verfahren  meiuer 
Oificicre  Âcht  gebem  sollten  ^  ^—  und  djea  gaachah  auf 
mein  dringtodea  Anaucben» 

'  Zu  glekber  Zeit  >at  ich  auch  den  «oglischen  Capi* 
4aia  y  Uanra.  WiUok.»  bei  allen  Vorggngei|.  gegeai^^tig 
au  tayo»  Aierr  WUlok  antwortete  abar»;  dasa  tr  se^uç 
Gegeawarty  da ,  ^  .aaha,  daaa  der  >Viio8th  zur  Î^ii$t 
wâadeniog  fast  aUg^meîn  8ey>  fdr  oberfliisaig  finde. 
'  £a  zwangen  vmXk  untardeaaen  dia  fdr  die  riwi^f 
Regîecuiig  hochsl  betniheiidea  Geriicbte^  von,  yrelc^ej^ 
kb.  uaaem  Comiaiaear  bei  Eurer  Uobeil  benacbriçbt^le, 
diesalbeu  in  ihrer  LiigeuhafUgkeit  .dfir9SQ8(eUen  ^  daa  ^^7 
teétkie  Verlabren  bei  der  Auawan^eru^g  iius^i^nder 
au  aetzeo,  and  die  Goada  meinea  Kaiaetai  dai;  4en  Lei^ 
deaden  iœmerdar  hdifreiche  Hand  darbietal?!,  zu  y^r-^ 
konden.  Die  ottr  zur  Unteratntzung  derjenigen,  die 
ALeine  Mtllal  zur  Erfiillung  ibrer  Wdnacbe  )iaben  ^  aiii- 
rertmulea  Getdauauuen  bezweckten  K^los^  fsjne  mea-^ 
acbeoliebende,  kaineaw;ega  aber  eine.  geaetzwid^ige  Maaa- 
regel*  Um  jade  ungerecbten  Vor^urfei  welche  in  der 
Folge  nock  entateben  konnlen,  zu  beseîtigen,  befahl  ich 
la  Gegenwart  dea  BeaoUen  Eurer  Hobeit,  Herrn  Semiuo 
«od  dea  Secretara  Atûrza-Maasud,  Mirza-Muslapba,  dats  in 
der  Featui^  DUman  nocbmak  ôfientlich  Terkiindet  wiirde  : 
j^Deojeoigen»  welche  aufzuwandern  vmnschen,  ia^  ea 
..atcht  Terbolen  ;  jeder  dem  Friedenstractat  zu  Turkmen- 
tachai  zuwiderlaufende  Zwang  wird  aber  streng  beatraft 
werden.''  Ich  halte,  ea  fiic  meine  Fflicbt,  Eurer  Hobeit 
zu  aridaren ,  daaa  ich  in  Salmae  und  Ormi  die  fcbon* 
aten  Gegenden  und  daa  (ruchtbarste  Land  angetrofEeu 
habe;  dasa  ich  aber  nicht  umbin  konnte,  iiber  die  Un- 
gerechligkeit  der  Beamteni  welche  daa  Zutraq^n  Eurçi* 
Hoheil  mistbrauchen,  mich  zu  Yerwundern.  Indem  aie 
|efzt  fôrcbten  ,  |iir  ibr  grauaamea ,  den  grosamutbigen 
und  mildth&tigen  Geainnungen  Eurer  Uoheit  zuwider- 
hnifandea  Verfohren  zur  Verantworiliichkeit  gezogeu  zu 
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1828  den  y  geben  sie  Tor,  die  Uebeniedlutt^  géacheiie  diivch 
Zwaog.  Diesa  isl  aber  nicht  der  FalT)  wie  folgeaèét 
Beîspiel  zeigt.  Mahmmed  Tahir  Chao  kam  nach  Ormi^ 
und  behauptete,  dass  die  Âuswanderer  der  Ddrfer 
Dschawalow ,  Karts,  Halinagi  SWatlu  und  Lvluttoa, 
welcbe  ibm  unterwegs  begegnet  wSren  ,  mit  Tiuiiiiea 
in  den  Augen  iiber  den  Zwang  der  Ueberdedlung  ge-^ 
klagl  bïtten.  Ich  befahl  dieaen  Auawanderern ,  alabald 
Hall  za  macben»  Wiinscbend,  diète  meiaen  BefMêA 
znwiderlaufende  Tbat  peraciniich  sa  vnteisucben,  bat 
icb;  dasi  mir  zugleich  Beamte  mitgegeben  wârden,  nm 
die  êicb  Bekhgenden  wiederum  zofirëèkztifiibren^*'^^  Aa- 
kar  Cban  ^  dem  die  erwSbnten  Dôrfer  irotei^eben  w«*> 
ren  f  schiGkté  mir  einen  eeiner  Sdhne  und  mebrere  Be- 
*  amten ,  'wdcbe  in  meiner  Oegen wart ,  eine  >Meile  Toa 
der  Festong  Cboi  eotfemt,  die  Einwohner  einet  )edm& 
I  Dorfes  einaeln  firagten,  und  einstimmig  die  Antwori  er- 
hidten,  dass  aie  aus  freiem  WiUen,  efane  den  minde«> 
aten  Zwang  gingen;  und  sollte  es  auch  dabin  kommen, 
dass  aie»  statt  Brod,  Gras  essen  miissten,  so  vrOtàmn 
sie  aucb  in  einem  solcben  FaUe  nicbt  zuraokkefareit« 
Als  Mahmmed  Cban  die  Einwohner  der  Ddrfer  Ki»ii. 
dscha,  Acbtiachan,  Bakschikend,  Agismeil,  durdi  Ver- 
sprechungen  grosser  Vortheile  zum  Zuriickkehven  h^*- 
reden  wolfte,  so  gaben  sie  dieselbe  Antwort.  Auch 
zeigte  mir  Herr  Semino  an,  dass  er  in  den  Dërfern 
Sawra,  Cbosrowa,  Awtawan  und  Padscbuk  gawaseo^ 
und  ihre  Bewobner  den  festen  Eotscbluss  haben  z«r 
Uebersiediung. 

Aus  allem  dem  pben  Erw&hnten  wiïrdeB  Eure  Ho*- 
heit  die  Beweggriinde  zur  Aùswanderuog  deutlîoh  ae- 
ben,  und  mit  der  ihr  eigenen  Gerecbri^^eit  die  Ibrem 
menscbenliebenden  Herzen  zuwideHaufend«a  VeigebeOy 
80  wie  die  fakchen  Anzeigen  Tahir  Cbans  nioht  aiib«b. 
achtet  lassen.  Uebrigens  ist  es  Eurer  Hobeit  bekannt^ 
dass  ich  in  Tauris  und  Dechargan,  wo  ich  die  Stelle 
eines  Commandanten  begleitete,  '  mir  die  Liebe  der  doiw 
tigen  Einwohner  erwarb,  und  eine  fur  mich  sehr  schmei- 
chelbafte  Belobnung  erhîelt,  —  Eurer  Hobeit  Dankbar- 
keit.  Jetzt  aucb,  indem  ich  piinctlich  und  mit  reinem 
Gewissen  den  Willen  der  Terbiindeten  Monarcben  er* 
fnlle,  babe  ich  ein  Recht  auf  die  Gerecbtigkeit  des  be» 
nihinten  und  aufgeklSrten  Kronprinzen  Persitnsy  uod 
mir  zugleich  zu  scfameicheln^  dass  ich  dadurcb  die  ib». 
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8mdcr«  AuCmerinamkeit  Sciiier  Ma|estfit,   dea  6diaeha,  18S8 
«rreg^n  irrerde.  . 

ZvBi  ScfalasM  bkte  idb  Gétt,  âaia  er  die  Tage  Eu- 
rer  Hokeit  eriidten  mëge  etc.  etc. 

Oimi,  den  21.  April  1628. 

V. 

Zfifâiier,  BrieJ  àéa  persischen  Kronprinzen  tin  dén 
Oberuten  Lazafeti^ 

Dem  avsgcndehaete»;  lioch^eebrteni  hochweisen  imd 
fiBleirdfn  ebrisfUclkeii  Groefeo  auterwMhlIeii  Obritt  La- 
sarew  onsere  Gnadel  -**  Den  Brief  Etirer  Hockwokl- 
geboreo  erbitken  wir,  ertaken  dessen  lobait  >  iiod  dea 
ibnen  vom  Oeiieval  Paâkewitach  in  Betreff  der  Arme* 
niêp  md  ibrerUebertiedluBgertbeiiteii  Auflrag,  — *-  diess 
mef  aon  die  Antwort  imd  RecbtfertigUDg  Ibrer  Tbaten. 
Wiiur  kft,  wae  audi  wir  wîsaeiiy  dass  nacb  Vmrscbrtft 
Ibrer  Begiemog  tieser  Auftrag  Ibuen  ertheilt  itt,  uitd 
ésÊS  ;die  Bedingungen  ^  der  Tr*ciate  >d6r  beidea  Mlicbte 
iiimI  isr  freottdlîebe^  ^RwaA  der  beiden  Monarcbea  for-* 
«lem,  -daaa  éemjeiri^ii,  der  ineiii  aodertt  Reidiaut- 
«uwasdem  yritteéity  kéin  Hindeinias  gemaobt  ¥»cde; 
«o  date  eittigo  Ai^oieiinir'  der  StmJh  Taurtf,  nadi  Ab- 
aMqr  des  xveriscbeli  Oeerès  ubd  nacb  utiserai  Eiftxuge 
io  die  Aeside»2,  welcbe  •den  Wuneebi  auectrvraiidariii 
tfnaeerfen,  iiDgebindert  aiièsbgen.  tDatober  hêken^mw 
keii»  Wort  za^sage»;  8ie  fnhrten  aber  im  Gegentbeîl 
die  Annenier,  da  Ato  ibr  Heerwar^  iwckhettdiè  Ue- 
bersiedlung' leitea  soHle,  Uoss.  unter  dem  8cb<eijie 
eiii^ea  frreiwilligeii  WunaGbeSYOn  dannen;  denn 
-wie  iet  et  mdgKcby  daee  einigé  taïuend  Familien-mit 
aafiidktigem  vmà  frei^^rilligem  Wunecbe  den  taueeDdjttk^» 
rigen  Geborteort  ibrer  Vttter  und  Abnen ,  Venn(%ert^ 
Gsrten ,  Hfiaeer  Yerlaeaen,  um  obne  Heimatb  uod  oboe 
AUes  zu  bleibeni  Nacb  Ibren  Worten  wanscben  die 
Armenier  aoezowandern  ;  docb  ein  Wéoech  kann  zweier- 
lei  Art  aeyn  :  Entweder^  dais  die  Einwobner  ibn  von 
freîeD  Stîicken  aosêp^cben ,  oder  9  dass  er  bloss  durcb 
âchrecken  and  gewaltsametYerfabreh  ausgesprocben  wird, 
und  |eM,  wie  icb  aebe^  ist  im  gldcklicben  Tractate  der 
erste  die^r  Wnnscbe  entbalten,.  iind  Euer  Hocbwofal- 
geboren  etreben  sieb  aiif  den.  .zwttiten  Wunaefa  zu 
etâtzeni  da  icb  docb  selbst  die  Armenier,  die  eicb  walir- 
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su  gehen ,  wat  aucb  achon  gescfaeben  ht.  BetvtBenà 
dWBefr^iuiig  Too  Âbgaben  derjeoigeji)  die  àtn  W^i^ijcli 
ëuMern  werden,  âuszuwandern ,  60  dient  sur  ADtwori, 
daM  dièse  Verordming  wahrend  der  AnweseDheil  des 
OberfeMH^errn  in  TaubU  ton  iboi  a^lbet  gegebeo  lirérde. 
]>îe  OeldttnterstnCzaog  •  for  Arme.:  gescfaiekt  duoek  dtà 
Willèn  mem^s  Wobkliëtigeii  Kaisers^ 

Ks  héutestéd/katim  500  Farailien  toîi  6aliiu»..atis^ 
gesogea  >  ami  >  ich  teise  9  uafihdtnL  ieh  '  meioe  Verf ugiui* 
geA  yreriA  gèèraffén  hriben,  aia».Adbtinig  fiir  Ibrn  hohe 
Person^'  inorgeki  ifiroh  •  nacb.  der  Feattmg  ChoL  Eure 
Uok^it  twtLrdea  iekeo ,  wie  ivieh  «Famliea  in  der  Za* 
kuaft>  nodi  fretwillig  tAUawandem  'weiden  ^  woraës>  Sîe 
dann.ieiitnebAieD  kâdainiy  dass  alcbt  meiae- Gegenwart 
aie  ▼ertnlatet,  aè»dern:.'die  to»  ifatai.  Ifcrro  dcMD  Gbrl- 
elÎMi  iuigefagten.Beleidigatig€)a  sié  zwîdgeà ,.  ibren  Ce* 
bbrlBort  iU'.TerlaatbOé  .Io€eiaiicb  jbde  Y9t  mkb  g«^ 
braebtrMUage  ratbeng  .untfBsuebtei,  -t  éerhtt  ioh  aogar 
imê  Apralheni.  sur  J0ebet3siedluiig«  -  r  ïDeiii  ireicàstai  :*éeir 
ËifiwohMa  itiglB»,  ick  miiildfohy  •  data //sir  lan^  (keia 
aolchtaiVinnniJlgto^  .ifrie  .sie.eè'au  Feraiea^aidriirklmÉiM^ 
/Hiwmittn  1  «Miirdèb.  Sie  acktiitatt.  ibes\  ÉiéînetL.fiath 
nttkt^  .àndibeaoblotaen  ïiicfata:  dcst»  i^rewgerii  ma$mÉh§ihUf 
detn..:  (^n^sitdieilGieistlickkeit  .b^i£&i^(lveieké  i^àmr.  dem 
KiôsteoiEtBokiÉladsin  hrirhéiikàn^liao  i^sduik)t,diea  iPOok 
vix/deflObilFciedflns^diknài  i^tWmk  dleae.i  nhia  .durcb 
Ratbi'  ubdnjprdbyiigatt;jAui9iiMd6raDgai*>;Ytenuilii8Bte9  so 
-w^erden  Eure  Hoheit  eiogestebeitV  "daééifiKQ.im  Kriege 
aile  Miltely  uyoi  dem  Feinde  zu  sckaden ,  anwendet. 
Jetzt  aber,  da  Friede  undEintracht  awîsoben  den  zwei 
grossen  Macbten  bestebty-^kéobacfate  icb  die  Geistlick- 
)|fi{,  çtreogy,  uiid  Niemai;4.1^iio  sag^n^^dasA^^^  ««  J®*^* 
vragt,  "  dem  Ypin^  drofc^^e  i?*^^^*^? "*  W  »•'*•"•  ^*® 
Veiiegung  des  Milîtars  in  aie  Ddrfer  und  das  Eînsam- 
tmdfi  der  Abgakan  tiod -mio "Y^^Uig.  fiNemdi;  Btoîdea  kto^t 
tiii«tltielbarHi0m.'6Mtr«l  FiitbkNi^etpilaiby' mit  welcbam 
MiTMÎi-Mhasud  biMfefig' ih  Rêlatioh  be,  der^wahracbeiii* 
lioh^  Bttrer  HobeifAUeft  lbenditcl«  iBure*  Hoheit  erae^ 
bea  kieraut,  daSs  anb  mtcb  ungarèolitër  W^ûe  auUaigt^ 
i«k>  wvrde  nicbt^  aUeiu  fmrtbtlo^  vor'dem  Antltts  nM<» 
nés  grossen  Kfaisers.crscfaeinMrf'Mlideiti  bia  autb  bo* 
ifnt^snott  dev'IteinketttfMiiies  TbottS  Gcilt  &ecbenscb«Ct 
sugabon.   .Salmaa»     .  i.y 
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Beridit  an  den  Commànàqhten   des   ahgesonderten 

lauhasischen  JJeerès  ^  '  den  Gêner aladjutanien  Gra-^ 

Jen  FaBkewitsch  -  Eriwanshi. 

Im  Jalire  1827  ^  jnitleti  unter  den  glasMuden  Ste*» 
gen  des  atgeBooderten  kaakaaiacheà  Corpi,  sabepiEwa 
DureUaocbt  die  Ergebenheit  der  Armenier^  wekhe  an 
d»  FortsehritteD  der  rjisabcbeD  Wuffen  uâgemeiaeii 
Aadieil  genommea  haben.  Aie  kh  die  Slelle  einee  Com^^ 
nandastâi  der  Stadt  Tauris  bekleidete,  besdiëfUgle  icb 
nich,  oach  Ihrer  Vorschrifly  mit  den  ZubereiUingen 
far  die  Uebertiedlung  dieaee  Yolkes*  .AI9  ein  von  den 
Ameniem  geachteter  GlaubeosgenoMe,  kioterbrachte  icfa 
Enrer  Diwcblaucht  oft  ibre  Gefôble  der  Ehrfurcht  fur 
den  beilîgen  Namen  des  rasaûcben  Monarchen»  der 
das  Wohlei^ehen  meiner  Stammbriider  begriindet. 

Nack  dem  von  Ibnen  im  Jabre  1828  abgescblosse- 
Den,  fiir  RuMland  eebr  rubmToUen  Frieden  fanden  Eure 
Dnrdilaacbt  mick  wnrdig,  der  YoUsieber  eioea  fîir  das 
Varerland  ron  Ibnen  entworfenen  nûtdicben  Planes  zu 
aeja,  nimlicb  die  Uebersiedlung  der  Cbristen  aua  dem 
perattcken  Gebiete  in  die  von  Ruasland  neu  erworbenen 
Diatrkle  Nacbitscbewan  und  EnVan  zu  lejten ,  )elzt 
dnrck  die  Gnade  dea  Monarcken  Frovinz  Arménien 
genannt. 

Nack  der  Unterîockung ,  welcke  die  Armenier  und 
ihre  Àircke  beinabe  vier  Jabrkunderte  lang  driickte; 
den  ersten ,  feeten  Scbritt  zur  Vereinîgung  dieaea  Vol- 
kes  onter  dem  Sckutze  des  mëcktigen  Russlands  und 
aeiner  milden  und  weîsen  Gesetze  zu  macken,  —  diess 
is€  îo  der  Tkat  der  Anfang  eines  grossen  Ereigoisses! 
Und  diess  ging  von  Ibnen  aus.  Mir  aber,  als  russi- 
scker  Officier ,  der  von  Eurer  Durcklaucbt  eines  so 
adimeicbelbarten  Auftrages  vriirdig  befunden^  wurde, 
bringt  es  ausgezeicbnete  Ehre,  und,  als  Armenier,  voll- 
koraannes  Gliick. 

Mir  sowokl,  als  vielen  Andem  schien  die  Sacbe  an- 
langlkk  keine  Sckwierigkeiten  zu  kaben ,  besonders  da 
nocb  Yor  dem  Friedensscklusse  mit  Persien  ein^e  Ar- 
menier und  Nestorîaner  von  'freien  Stiicken  mit  Bilt- 
schriffeo  zu  Eurer  Durchlaiickt  kamen,  um  sie  in  das 
russiscke  Gebiet  zu  iibersiedeln.  Aber  in  der  Folge, 
als  sie  von  îhren  Hansem ,  und  den  GrSbcrn  ihrer  ar- 
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I  b«idiebendeii  Vorfahreiiy  «rekhe  ihnen  grosse  und  fruchN 
reiche  FeMer  sur  £rbscbaft  hinteiiasseD  hatlen ,  steh 
treDBen  mussten;  als  die  Zeit  ankam ,  die  viel)&1irigeii 
Ansta]fen  mit  alien  ihren  Bequémlichkeiten  zu  verlas- 
setiy  imd  das  gegenw&rlig  Sichere  mît  der  unsichem  Zu* 
kunft  zu  rertauscfaen  :  da  veriangten  zuerst  die  Nesto- 
rianery  dass  ihnen  die  zuràckgelassenen  Guter  sogletck 
bezaUt  wiirden;  und  hernach  baten  aucb  die  Armeoier^ 
dass  ihnen  fîir  ^e  erste  Anliauung  in  ihrtst  neuen  Hei^ 
math  wenigstens  ein  Theil  des  Wertfaes  ihrer  unfoe- 
weglichen  Habe,  die  sie  in  Persien  zuriicklassen  muss^ 
ten^  gegeben  werde. 

Ungeachtet  aller  dieser  Hîndemisse  wurden  doch 
mebr  als  8,000  Familien  Armenier  in  du  yen  Russhind 
neu  erworbene  armenische  Gebiet  durcfa  mich  biiiâber« 
gefnhrt.  Obgleich  ic^  mich  unaufhôrlich  bemuhte,  aach 
die  Nestorianer  zur  Ausyrandening  zu  bewegen,  und  ihnen 
mehrere  Oeldunterstâtzungen  gewëhrte,  obgleich  ich 
zwei  nestorianischen  Meliken  *\  SarchosÀ  und  Alwerdi, 
welche  grossen  Einfluss  hatten  auf  das  VoDc,  ikis  ich 
iibersie^elte  I  bedeutende  Uniersttitzungen  gewïh>te;  90 
gelang  es  mir  doch  nur,  von  den  in  Aderbaidschait 
zahlreich  wohnenden  Nestorianem  ungefiihr  100  Fami-» 
lieu  zu  iibersiedeln.  Die  Nestorianer  eikl&rten  be- 
stimmty  dass  sie  sich  nicht  von  der  Stelle  ruhren  wur- 
den  9  bis  die  russische  Regierung  sie  fîir  die  zurtickge-» 
lassenen  unbeweglichen  Giiter  entschïdigt  habe. 

Die  Besiegung  aller  dieser  erwShnten  Hindernisse 
und  den  schneUen  Erfolg  der  Uebersiedlung  habe  ich 
dem  Zutrauen  der  Armenier,  und  der  eifrigen  Theil- 
nahme  der  sich  bei  mir  befindenden,  aUe  meine  Befefale 
piinctlich  vollziehenden  Herm  Stabs-  luid  andemOber«> 
of&ciere  —  die  am  Ende  des  Berichtes  zu  erwfihnen, 
ich  fîir  meine  Pflickt  halte  — -  zu  verdanken. 

Am  26.  Februar  1828  erhielt  ich  von  Eurer  Durch« 
laucht  die  Instructionen  in  Betreft  der  Uebersiedlung 
der  Armenier,  und  der  andern  in  der  Provins  Ad^- 
baidschan  wohnenden  *  Christen ,  nach  den  Districtea 
Eriwan  und  Nachitschewan,  Der  Instruction  gemiîss, 
machte  ich  unverzîiglich  eine  Auswahl  der  Herrn  Stabs- 


*)  So  werdeo  jetât  die  OrUrorsteher,  towobl  der  Armcaler, 
•la  der  Nestorianer  gaoeant.  Dm  Wort  Melik  ist  ohae  Zvreifel 
semitlMhea  Dnpniogi,  aad  bedeotet  anpringUcii  lo  TÎel,  ab  Kôoig. 
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tmd  OberofiEciere,  die  aiich  tou  Etirer  Dvrebkudit  be* 
ftttigt  warde. 

Von  den  vod  Eurtr  DiireMaucbt  fur  die  Unter* 
ttâlzang  der  Attswanderer  asri^irten  16,000  Dticateii 
erhtttlt  i€b  io  kurzer  21eit  8,000 ,  uud  tcbickte  mich 
aUdann  an,  dea  mir  gewordenen  Auftrag  zu  Tollxiehen. 

Der  ObristlîeatenaBt  des  41.  Jagerregiments,  Fârst 
KeUkow,  5olIte  eich  mit  der  Uebersiedliuig  der  Arme- 
nier  aiis  Orini  und  der  umliegeoden  Gegend  befaisen* 
Den  Obristlieutenant  de$  grusinitcben  Grenadierregî^i- 
meoUi  Fârst  Argutloski-Dolgoruki ,  lless  ich  in  Tauris, 
die  Auawanderuag  der  Arinenier  in  dieeer  Stadt  und 
den  umliegenden  Dôrfern  zu  leiten.  .  Es  wurden  ibm 
mehrere  Oificiere  beigegeben  und  Geld  zur  Uoterstâtzuog 
der  ArœeD. 

Icb  selbst  mit  mebreren  andem  Officieren  reiste  am 
29.  Februar  nacb  dem  Chanate  von  Maracba,  und 
langte  am  U  Mârz  in  der  Stadt  gleicben  Namens  an, 

Wabrend  der  ganzen  Zeit  der  Besorgung  der  Ue- 
bersiedlung  befanden  sich  verscbiedene  persische  und 
engUscbe  Agenten  bei  mir.  Die  Uebersiedlung  gescbah 
auf  folgende  Weise.  Icb  bestrebte  micb ,  von  der  auf- 
ricbtigen  Neiguiig  der  Armeuier  zur  Auswanderung  micb 
zu  uberzeugen,  und  bereiste  deshalb  allé  Stiîdte  und 
die  vorzuglicbslen  Dorfer,  worin  Arnienier  sicb  befan- 
den. Nacbdem  icb  die  fâbigsten  der  sicb  bei  mir  be* 
findenden  Beamten  ausgewâblt  batte,  ubertrug  icb  je* 
dem  von  ibnen  die  Leîtung  einer  besondem  Abtbeilung 
der  Auswanderer,  beorderte  unier  ibr  Commando  )iin- 
gere  Officiere,  und  gab  ibnen  eine  Summe  Geldes  zur 
Unteratfitzung  der  Arnien.  Dièse  Beamten  veranstalte« 
ten  Register  von  den  Familien,  vreicbe  auszuwandern 
wânscblen,  und  fbeilten  ibnen  gegen  Quittung  Unter- 
ttiitzungen  su.  Wenn  eine  Abtbeilung  zum  Auszuge 
bcreit  war,  zog  der  Beamte,*  welcber  der  Uebersiedlung 
des  Chanatê  vorstand ,  nacb  den  Umstënden  entvreder 
aelbst  mit  ibr,  oder  beorderte  dazu  einen  der  Offidere, 
die  sicb  bei  ibm  befanden.  Bei  jeder  Abtbeilung  WAr 
eine  Begleitung  von  Cosaken  oder  Infanterie;  in  £r- 
mangelung  derselben  vrurde  dièse  bewaffnete  Bedeckung 
von  einer  Anzabl  bewaffneter  Auswanderer  ersetzt. 

Ich  war  beinabe  immer  bei  dem  Abzuge  einer  )eden 
Abtbtilong  zugegen,  oder  besicbtigte  sie  auf  dem  Mar- 
sche.      Da    ich   in  dem  8t&dtcben   Sofiani   von   Eurer 
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ISSS  DurchUtttht  dt0  nrasdliclie  Erkaboiss  erLieh ,  in  Be- 
Ireff  der  Aasgabeti  nach  meiper  Anaicht.  za  bandeln^ 
uod  ich  unter  den  Antwanderem  versiiiinroelte  mit  Fa- 
milien  belastete  Soldateâ)  Frauen  uod  Wiftwen  sab^ 
die  keine  Mittel  batten ,  Vieh  ansukaufeD  ;  so  theîlte 
icb  dîesen  Uoglaoklichen  Unteratâtzongea  za,  wekbe 
auch  den  grëssten  Theil  der  Aoâgaben  der  auaaeror- 
dentlichea  Summe  ausmacbteiu 

Der  AuFseber  fiihrte  die  ibm  anvertrautâ  Colonne 
in  Ordnung  bia  zu  den  Griînzen  Rusalands;  dort  iiber* 
gab  er  aie  der  Ortsbehôrde ,  nachdem  dièse  Ton  seiner 
Ankunft  benacbrichtigt  war.  Mir  aber  wurden  Rap- 
porte von  der  Zabi  der  ausgewanderten  Familîen  und 
der  ausgetbeilten  Siimmen  mit  der  Quittung  t«3r  Em-^ 
pfôoger  zugeâtellt. 

AU  ich  mich  ana  Werk  machtei  traten  mir  die  grusa- 
ten  Hinderniaae  entgegen.  Die  Armenier  wûnachten 
zwar  in  aller  Aufrichtigkeit  ^  auazuwandern  ;  abec  ail 
ihr  Yermôgen  beatand  in  HSuaern ,  FnichtglLrten  und 
"wo^angebauten  Feldern.  Da  aie  nun  Allea  zuriicklaa- 
aen  muaaten,  glaubten  aie  feat,  daaa  die  ruaaiacbe  Re- 
gierung»  aua  Ruckaicht  ihrea  groasen  Verluatea,  aie  fiir 
die  zuriickgelaaaenen,  unbeweglicben  Gâter  entachadigen 
werde,  und  aie  dadurch  Mittel  erlangen  wiirden  zur 
bequemen  Ueberaiedlung  in  die  Granzen  Ruaalanda,  ao 
vrie  zur  ieicfatem  Anbauung  in  ihrem  neuen  Vaterlande. 

Eure  Durchlancht  glaubten ,  daaa  die  Armenier  ihre 
unbeweglicben  Giiter  an  die  in  ihrer  Heimath  zuriick- 
bleibenden  Chriaten ,  oder  an  die  Mahommedaner  wiir- 
den  yerkaufen  kônnen.  Im  Falle  einea  zo  achnellen 
Abzugea  befahlen  Eure  Durchlancbti,  BevoUmëchtigte 
zuriickzulaaaen.  Dieaa  ging  aber  nicht  in  Erfollung. 
Die  peraiacbe  Regierung  yerbot  im  Gebeimen  ihren  Un* 
terthanen  den  Ânkauf  aolcber  Giiter  ^  und  glaubte  da- 
durch die  Armenier  zurîickzuhalten.  WKre  diea  aber 
auch  nicht  der  Fall^  und  wanderten  die  Armenier  doch 
aua,  ao  vriirde  die  Regierung  die  im  Lande  zuriickge- 
laaaenen  Gciter  umaonat  bekommeui  und  dadurch  be- 
trachtliche  Summen  erwerben.  Einige  Peraer  vraren 
achon  iiber  den  Preia  einig,  den  aie  fiir  gewiaae  Be- 
ailzungen  der  Armenier  geben  wollten  ;  aie  traten  aber 
alabald  wieder  zurtick,  aobald  der  Ankauf  wirklick 
atatt  finden  aoUte.    Ronnien  nun  die  Armenier  bei  dem 
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Scbutse   unserer  Truppen    nichts   ausrichten,   80   wird  ]89B 
diess  noch  weniger  ibren  Be^ollmachtigten  geliogen. 

Das  Vermôgeo  der  Armenier  war  sehr  belrëchtlich^  j 

und  die  ihuen  zilr  UnterstutsuDg  ertheUte  Summe  durfte  ^ 

nicht  zelin  Silberrubel  far  'die  Familie  ûbersteigen. 

Mit  Genaiiîgkeit  die  Vorschriften  Eurer  DurcUaucbt  , 

erfollend ,  verfïibrte  ich  die  Armenier  keineswegs  durcit 
leere  YersprecbungeD ,  sondera  sagte  ihnen  geradezu^ 
dasd  sie  auf  dem  russiscbem  Gebiete  nicbt  mit  einem 
Maie  ailes  das  finden  wiirden,  was  sie  in  Persien  zuruck- 
liessen,  dass  sie  aber  unter  dem  Schutze  der  jederzeit 
wohltblitlgen   und    cbristlichen   Regierang,    sowobl   die  ; 

Wobifabrt  ihrer  Nacbkommen,  als  ibre  eigene  Rube 
sichern  ^rden.  Dièse  Ermabnungen ,  von  dem  Eifer 
der  sicb  bei  mir  befiudenden  Officiere  unterstutzt ,  bat- 
ten  einen  solcben  ausserordentlichen  Erfolg,  dass  An- 
fangs  die  Armenier  des  Cbanates  Maracba,  und  ber- 
nach  auch  die  Armenier  von  ganz  Aderbaidscban  sicb 
entscblossen.  Ailes  zuriickzulassen ,  —  sie  wanderten 
beinahe  sammtlich  nacb  dem  russiscben  Gebiete  aus. 
Ja  sogar  von  dem  entfernten  Chanate  Caswin  kamen 
einige  Familien  obne  aile  Bedeckung  unseres  Militars, 
und  vereinigten  sicb  mit  den  Auswanderern.  Durch 
solcbe  unerborte  Opfer  wurden  beinabe  aile  Armenier 
arm,  und  waren  der  Geldunterstûlzung  bediiiyftig.  Gb- 
gleicb  ich  ibnen  nun  beinahe  sammtlich  Unterstiitzun- 
gen  ertheilen  musste;  so  beobachtete  ich  docb  die  strengste 
Oekonomie;  die  Summe ,  -welcbe  jeder  Familie  gege- 
ben  -wurde^  betragt  im  Durchschnitt  weniger  als  5  Sil- 
berrubeL 

Die  Artnenier  YOn  Maracba  gaben  das  erste  Beispiel 
der  Ergebenbeit.  Aber  im  Anfange  Marz  lag  noch 
Schnee  auf  den  Feldern,  und  ich  ftirchtete,  dass  das 
Zugvieh  der  Auswanderer  dadurch  unterwegs  Mangel 
an  Futter  leiden  yrurde.  Diess  bewog  mich^  ibre  Ab- 
fertigung  aufzuhalten ,  und  selbst  nacb  Tauris  abzurei- 
sen,  um  Eurer  Durcblaucbt  personlich  Bericht  abzu- 
statten. 

Nacbdem  ich  also  aile  nôthigen  Anordnungen  getrof- 
fen^  und  die  Uebersiedlung  der  Armenier  des  Cbanates 

Maracba   dem    Collégien  -  Assessor  Hamasow    und   dem  : 

Stabscapilàn  des  koslowscbep  InfanterieregimentSi  Woi-  i 

nikow;   ubertragen   batte ,   reiste  ich   am   ?•  Mârz  von  ,  j 

Maracha    ab ,   und   erschieu   am   10.  bei  Eurer  Durch-  } 

Nouu,  Svpplem.     Tome  III,  X  ,      \ 
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tflSS  laacht  in  Sofiani,  wo  ich  Ton  ibnen  eine  fiir  mich  sehr 
schmeichelhafte  Genehmigung  ailes  dessen  erhielt,  vras 
ich  bis  jetzt  gelban  batte,  und  yiele  miiiidlîche  Auftragey 
die  mich  in  meinen  weitern  UnternebniuDgen  leîteten. 

Am  10.  Marz  kebrte  ich  nach  Tauris  zurâck,  brd- 
nete  Ailes  an  fiir  die  Uebersiedlung  der  dortigen  Arme- 
nier ,  und  begab  mich  dann  nach  dem  Cbanate  Salmas. 

Um  dièse  Zeît  begann  die  AuswanderuDg  TOn  stat- 
ten  zu  gehen  ;  aus  den  verschiedenen  Gegenden  Ader- 
baidschans  bracben  zahlreicfae  Abtbeilungen  auf,  und 
nahmen  ihren  Weg  zum  Araxes.  Die  Mahommedaner 
zeigten,  dass  sie  von  dem  griissten  Hasse  gegen  die 
Auswanderer  beseelt  waren;  sie  begleiteten  sie  mît 
SchmShuDgen ,  und  an  mancben  Orten  warfen  sie  so* 
gar  mit  Steînen  nach  ihnen.  Die  Aufseher  waren  aber 
beinahe  immer  im  Stande,  den  gerechten  Zorn  and 
die  Rache  der  Auswanderer  zuriickzuhalten,  wodurch 
das  unvermeidlich  scbeinende  Blutvergiessen  yerhindert 
witrde.  Was  die  persische  Regiening  betrîIFt,  so  schien 
sie  dîesem  unsinnigen  Verfahren  ihrer  Unterthanen  gar 
keine  Aufmerksamkeit  zu  scbenken.  Vielleicht  boffle 
sie,  dass  die  Arnienier  dadurch  abgeschreckt^  imd  von 
der  XJebersiedIung  abgehallen  wtirden. 

Am  21.  langte  ich  in  der  Festung  Dilman  an.  Ich 
bereiste  die  armenischen  Dorfer,  und  wurde  mît  unbe- 
schreiblîchem  Jubel  und  mit  Beweisen  des  grôssten  Zu- 
trauens  empfangen.  Weil  ich  keine  Officiere  beî  mtr 
hatte,  so  iibertrug  ich  die  Ausfertigung  der  Regîster 
liber  die  Armenier  im  Chanate  Salmas  dem  hochwiir- 
digen  Enoch,  reiste  am  22.  wiederum  ab,  und  langte 
am  23.  in  Ormî  an ,  von  wo  aus  ich  dem  Obristlieute- 
nant ,  Fiirsten  Argutinski-Dolgoruki  auftrug,  aus  Tauris 
abzureisen,  und  die  Uebersiedlung  der  Armenier  yon 
Salmas  zu  leiten.  Ich  setzte  mich  zu  gleicfaer  Zeit  in 
Verbîndung  mit  dem  Generalmajor  Pankratjew,  dessen 
Hâlfe  ich  mehr  als  einmal  yon  nôthen  hatte;  er  kam 
immer  nach  Môglichkeit  meinen  Wtinschen  entgegen* 

Bei  den  Armeniern  des  Chanates  Ormi  sah  ich  den- 
selben  Eifer  und  dasselbe  Zutrauen.  Die  persische  Re- 
giening sah  meine  Fortschritte ,  und  ermangelte  nicht, 
mir  neue  Hindernisse  zu  machen.  Sie  sah  wider  aile 
Vermulhung,  dass  beinahe  aile  Armenier  auswanderten, 
und  fuhlte,  wie  gross  der  Verlust  einer  grossen  Anzahl 
von  arbeitliebenden  Unterthanen  fiir  sie  sey.    Aller  Ue- 
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bereiukunft  enfgegen,  fingen  desshalb  die  yerschiedenen  1828 

OrtsobrigkeiteD,  und  die  sich  bei  mir  befiodendeo  Ageo- 

teB   an  ^    deo  Armeoiern  viel  Nachtheiliges   gegen    die 

Uebersiedluog   2U  den  Russen  einzufliistern;   aie  yersî- 

cherten  ibneti,    das^  sie  bald  nach  dem  Eiotreffen  auf 

dem  ruseiscfaen  Gebiete   zu  Leibeigenen   gemachti   und  l 

dadurch  aller   Mittel   zu   einem  bequemen  Leben  Ter*  { 

lusUg  wurden ,  daas  die  besten  jungen  Leute  unter  ih-  i 

nen  zu   Soldaten   genommeii  u.  s.  w. ,    dasa   bingegen, 

wenn  aie  in  Persien  bliebeo,    aie  auf  lange  Zeil  von 

allen  Âbgaben    befreit  wiirden.      Um   die  Ârmenier   in 

ibrer  Heimatb  zuriickzuhalten>  boten  die  persischen  Be- 

amten  ibnen  mehr  Geld  an,    ala  ich  ibnen  ziu:  Ueber- 

aiedhing  geben  konnte,  waa  ich  schon  damais,    ab  ich 

die    £hre  halte,   Eure  Durchlauchl   zu    sprechen,   be- 

merkte.    Dessen  lingeachlet  traf  ich   aile  yon  mir  ab» 

haugenden  Maaaregeln,    und  dat   armeniscbe  Volk  war 

in  aeinem  Vorhaben,  auszuwandern ,  unerschiitterlich. 

AU  ich  nach  Ormi  kam,  vraren  die  ruaaischen  Trup- 
pen  beinahe  sëmmtlich  achon  abgezogen.  Ich  iibertrug 
die  Uebersiedlung  der  Armenier  dièses  Cbanates  dem 
Ton  Maracha  zuriickgekehrten  Collégien  -  Assessor  Ha- 
masow,  mit  Ausnahme  von  vier  Dërfern,  die  dem  Ma» 
jor,  Fiiraen  Schalikow,  iibergeben  wurden.  Nach  der 
Festung  Chot  fertigte  ich  anfônglich,  da  dièse  nahe  an 
der  russischen  Granze  v^ar,  den  Unterlieutenant  Iss- 
kritzki  ab,  um  die  Armenier  zur  Auswanderung  vor* 
zubereiten.  Viel  friiher  schickte  ich  aus  dem  Ghanate 
Maracha  zuverlâîssige  Beamte  nach  Kurdistan.  Es  ge- 
lang  ibnen  mit  der  grôssten  Gefahr,  von  dort  einige 
Familien  uberzusiedein  ;  dadurch  stieg  aber  die  Bosbeit 
der  Kurden  aufs  hëchste.  Sie  fielen,  selbst  zur  Tages- 
zeit,  die  kleinen  Hauflein  der  auswandernden  Arme- 
nier an,  plunderten  sie,  und  liessen  sie  nicht  ziehen. 
Ich  vrendete  mich  an  den  Generalmajor  Pankratjew,  und 
das  gewaltthatige  Verfahren  dieser  Rauber  v^urde  eini- 
germassen  eingestellt. 

Am  5.  April  benachrichtigte  mich  der  Generalmajor 
Pankratjew,  dass  von  der  Persien  auferlegten  Contri- 
bation   sdbon   ein  Crore   in  Tuman   in  Tauris    in  Em» 

pfang    genommen    wurde,     und    dass     w^abrscheinlich  j 

am  20»  die  russischen  Truppen  Ormi  râumen   wiirden.  | 

Dièses  zwang   mich,  die  Auswi^nderung  nach  Moglich-  •  j 

keit  zu  beschleunigen.  i 
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It  1828       Die  persische  Regierung  nahm   nun   zu  dem  letzten 

1  Mittel  ihre  Zuflucht.      Mahmaied  Tahir  Chan  kam  mît 

einem  Schreiben  von  Abbas-Mirza  zu  mir,  und  beklagte 

8Îch ,    ah   ob  er  von  einer  aus  400  Familiea  bestehen- 

den  Abtheilung  Armenier   selbst  gehort  Mtte,    dass  wir 

sie  zur  UebersîedluDg  zwângen.      Ich    wollte    ifan   tod 

seiner  Liigenhaftigkeit  û^erfuhreo,  und  reiste  mit  einem 

:  Sohne  Askar  Chans  am   12,   von  Choi  ab;    eine  Meile 

von  dort  holten  wir  die  Abtheilung  der  Armenier,    die 

|«  gesagt  haben   soUten^   dass   sie   zur  Auswanderung  ge- 

|.  zwungen  wurden,  ein,  und  befragtén  sie  dessbalb.    Sie 

:  antworteten  ein^timmig,   dass  sie  freiwillig  aiiswander- 

ten.    If  Wir  v^rollen  lieber  russisches  Gras,  als  persbcfaes 

Brod  essen,"  sagten  sie  dem  Sohne  Askar  Chans.     Icli 

liess  mir  dièse  Aussage  schriftlich  bezeugen. 

Am  13.  kehrte  ich   nach  der  Festnng  Choi  curîick^ 

machte  dort  die  nôtbigen  Vorkehrungen ,  iibertrug  ihre 

VoUziehung  dem  Major  Fiirsten  Schalikow,    und   dem 

I  Unterlieutenant  Isskrîtzkiy   und  kehrte   hierauf  am   18. 

nacli  der  Festung  Dîlman  zuriick. 

Am  20.  April  iaugte  Mirza  -  Massud ,  der  erste  Se- 
,krelar  Seiner  Hoheit ,  des  persischen  Kronprinzen ,  in 
Dilman  an.  Er  sollte  bei  der  Auswanderung  der  Ar«- 
menier  aus  dem  Chanate  Salmas  gegenwârtig  seyn ,  und 
handîgte  mir  ein  Schreiben  von  Abbas-Mirza  ein,  woria 
der  Prinz  mir  vorwarf,  dass  ich  die  Armenier  zurUe* 
bersiedlung  zwinge«  Ich  antwortete  sogleieh  Seiner  Ho- 
heit, und  bewieSy  da^  seine  Beamten  ihm  falsche  Be- 
richte  iiber  mîch  raachten,  indem  ich  das  Zeugniss  des 
Sohnes  Askar  Chans  meinem  Schreiben  beifiigte.  Mirza- 
Massud  iiberzeugte  sich  personlich  von  der  Gerechtig- 
keit  meines  Verfahrens.  —  Da  ich  zur  Fortsetzung 
meines  Wîrkens  noch  mehr  Geld  von  nôthen  batte,  so 
borgte  ich  vom  General  Pankratjew  3,000  Ducaten,  auch 
bei  andern  Personen  entlehnte  ich  gegen  2,000  Duca- 
ten,  die  ich  sammtlich  mit  dem  von  £urer  Durchlaucht 
empfangenen  Gelde  wiederum  abbezahlte. 

Am  20.  rnckten  die  russischen  Truppen  aus  dem 
Chanate  Ormi.  Die  Familièn,  die  noch  nothig  hatten, 
zu  bleiben ,  erlitten  aber  von  der  persischen  Regierung 
mancherlei  Bedriickungen ,  und  beklagten  sich  dariiber 
bei  mir,  Dieser  Uiçstand  nothîgte  mich ,  die  Armenier 
'  aus    deh  Chanaten  Salmas   und  Choi    so   schleunfg  ala 

rooglich  iiberzusiedeln,  damit  sie  dergleichen  BedriickuD- 
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muk  nicht  erfahren  mCchten.     Und  80  besdileunigte  ich  1828 
die  Uebersiediung;    eioe  AbtheiluDg    folgte  der  andero, 
vod    die  Bevolkeruog   der  Provinz  Âderbaidschan    ver- 
liogerte  ûck  zusehenda. 

Schon  hatten  sich  mehr  aïs  5,000  Familien  deni 
Araxes  genàhert,  aU  ich  den  ersten  Bericbt  der  provi» 
soiischen  Regierung  der  Provinz  Arménien  ei'bielt}  worin 
aie  erklârte^  dass  aie,  aua  Mangel  nidbt  im  Stande  sey, 
deo  ankommenden  Uebersiedlern  die  nSthige  Hulfe  zu 
leisten;  aie  bat  dessbalb  dièse  bis  zur  Aerndtezeit  auf- 
zahalteiu  Bald  nacbher,  namlidi  am  8.  Mai,  erbielt 
ich  die  Zoschrift  Eurer  Durcblaucbt  vom  24'.  April> 
des  Inhalts,  dass  ich  den  grussten  Theil  der  Auswan- 
dorer,  und  besonders  die  ârmsten,  îiberreden  soUte^ 
nach  Karabaeb  zu  geben,  wo  sie  mit  AUem  versorgt 
seyn  vriirden ,  einige  in  ihrer  Heimath  zuriickzuhalten, 
uod  die^enigen,  welche  keine  eigene  Mittel  hatten  zur 
Aurwanderung  nicht  zu  iibersiedeln.  Dièse  Vorschrifteo 
wurden  von  mir  in  der  Art  erfîiilt,  dass  diejenigen^ 
die  den  Wunsch  ausserten,  auszuwandern ,  aber  arm 
waren^  keine  Geldunterstiitzungen  mehr  erbielten, 

Am  8»  Mai  verliesa  ich  die  Festung  DUman^  und 
langte  am  10.  in  Choi  an. 

Zu  derselben  Zeit  verkiindete  mir  d^  Generalmajor 
Pankratjew  den  Beschluss  Eurer  Durchlaucht;  vier  Stabs- 
o£Eciere,  oder  andere  zuverlassige  Beamte  fîir  die  Be- 
schîitzung  der  wArmenier  in  den  Chanaten-Ormi^  Sal- 
maa  und  Choi  zurtickzulassen.  Unverziiglich  machte 
ich  aile  ausgewanderten  Armenîer,  und  diejenigen ,  die 
noch  auawandern  vroUten^  mit  dieser  Gnade  Eurer 
Durcblaiicht  bekannt,  und  befahi  dem  Obristlîeutenant, 
Fursten  Argutinski-Dolgoruki,  mit  der  Abfertigung  der 
ubrigeo  Abtheilungen  der  Auswanderer  nicht  zu  eilen, 
sondera  sich  Mûhe  zu  geben,  sie  bis  zur  Aerndtezeit 
zurockzuhalten. 

Gleich  darauF  erfaielt  ich  aus  dem  Chanate  Nachit- 
schewan  die  Nachricht;  dass  die  dort  angelangten  Arme- 
nier  im  Lager  stiinden,  und  an  aliem  Nothwendigen 
Mangel  litten*  Icti  beschloss ,  zu  versuchen ,  ob  ich 
yielleicbt  dorch  meine  persônliche  Gegenwart  îhr  Schick- 
aal  erleichtern  kôonte ,  reiste  desshalb  am  17.  Mai  von 
Choi  ab,  und  kam  am  19.  nach  Nachitschewan.  Nach»> 
dem  ich  die  Lage  der  Auswanderer  untersucht  hatle, 
fertile  ich  den  Collégien  -  Assessor  Hamasow  nach  Eri- 
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1828  wan  aby  und  bat  die  anneniscbe  Bezlrksregiening^  den 
arinetiischen  Auswanderern  die  bestiminten  Plâtze  an- 
zuweisea»  and  ihnen  so  scbnell  als  môglicli  Hiilfe  zu 
leisten.  Da  et  in  dem  Cbanate  Nachitschewan  an  Rron* 
lîindereien  febite,  so  suchte  ich  yiele  Armenier  zu  iîber- 
reden,  sich  in  den  Chanaten  Eriwan  und  Karabach  nie- 
derzulassen.  Da  ich  aber  die  Abtheilung  in  dem  Cba- 
nate Nachitscbewan  obne  aile  Mittel  sab,  um  dièse 
"weitere  Wanderung  bewerkstelligen  zu  kônnen,  theilte 
ich  unter  aie  mehr  aïs  2,000  Ducaten  aus. 

Am  21.  Mai  TerUess  ich  Nacbitschewan,  und  kebHe 
ani  22.  nach  Choi  zuriick.  So  yiel  ala  mëglich  die 
Vorscbrlft  Enrer  Durcblaucht  erfiillend  ^  yerscbob  ich 
die  Auâwanderung  Tieler  Armenier  bia  zum  g&nzlichen 
Abzuge  der  ruâsiechen  Truppen. 

Als  ich  daa  Ende  meinee  Wirkens  herannahen  sali, 
lyiinschte  ich  Eure  Durcblaucht  mundlich  îiber  einige 
Détails  aufzuklaren.  Ich  iibertru^  desshalb  dem  sich 
bei  mir  befindenden  zuverlSssigen  Beamten^  Fîirsten 
Argutinski-Dolgorukî ,  die  Aufsicfat  tiber  die  in  ihrer 
Heimath  zuriickbleibenden  Abtbeilungen  der  Uebersîed- 
1er,  yerliess  am  29.  Choi,  und  verweilte  mich  auf  dem 
Wege  nach  Eriwan  und  Nachitscbewan.  Hier  traf  ich 
meine  letzten  Anordnungen,  und  stiess  am  18.  Juni  zu 
der  activen  Abtheilung  des  Heeres  bei  Kars  *). 

Nach  der  Einnahme  der  Festung  Achalzik  befahlen 
mir  Eure  Durcblaucht,  nach  Eriwan  zuriickzukehren, 
um^  einen  umst&ndlichen  Bericht,  sowohl  iiber  mein 
Wirken,  als  iiber  die  ausgegebenei)  Summen  zu  erstat- 
ten.  Bei  aller  2erriittung  meiner  Gesundheit  reiste  ich 
alsbald  ab,  um  den  Befehl  Eurer  burchlaucht  zu  er- 
fiillen;  doch  als  ich  in  Tifiis  anlangte,  verfiel  ich  in 
eine  schwere  Rrankheit,  Ton  der  ich  mich  bis  jetzt 
kaum  erholt  babe. 

Unterdessen  erhieit  ich  den  Rapport  von  dem^Fur- 
sten  Argutinski-Dolgoruki.  Obgleich  die  beigelegten  Pa- 
piere  nicht  aile  Nachrichten  und  Nachweisungen  ent- 
îiielten,  um  einen  vollstândigen  Bericht  entwerfen  zu 
kônnen;  so  machte  ich  doch,  um  den  Befehl  Eurer 
Durcblaucht  unverzuglich  zu  erfiillen,  nach  dîesen  Pa- 
pieren,  und  nach  den  Nachrichten,   die  ich  selbst  ein- 


'*)  Nâmlicli  zu  der  Abtheilung  des  Heeres,  welcbc  den  Feld- 
zug  gegen  dîe  Tûrkei  mîtmachte. 
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geaogen  batte,  einen  Berichf.    Ich.  befahl  dem  Fiïrftten,  1828 
mîr  so  schleunig  aU  moglich   die  ^weiterii  Nachweisun- 
gen  zukommea  zu  lassen ,  die  ich  dann  £urer  fDurcli- 
laucht  Torzulegen  die  Ehre  haben  \rûrde. 

Mein  Wirken  begann  am  26.  Februar  1828  »  und 
eadigte  am  11.  Juni  desselben  Jahres,  "wcbei  ich  aber 
1,500  Familien ,  die  auszuwandern  wiinscbteD»  in  ihrer 
Heimatli  zuriicklassen  musste.  Wâhrend  deis  gailzen 
Zidt  erhielt  ich  von  Eurer  Durchlaucht  Ji^O  Duca- 
ten,  und  400  Silberrubel,  und  mit  diesen  Mitteln  iiber- 
siedelte  ich  8,249  christliche  Familien.  Die  Abtheilung 
der  Auswanderer  in  dem  Cbanate .  Nachitscbewan  er- 
lielt  allein  mehr  aïs  2,000  Ducaten.  Dièse  Summen, 
welche  ganz  meiner  Verantworllichkeit  ûbergeben  wa- 
ren ,  nbergab  icb  dem  Capitan  Derubenka.  Der  auMer- 
ordeolliche  Eifer,  die  Punctllcbkeit  und  Ordnung  in 
den  Gesch'âften  dièses  Officieres  verdienen  Eurer  Durch- 
laucht besondere  Aufmerksamkeit. 

Aus  den  beigelegten  Papîeren  Verden  Eure  Durch- 
laucht ersehen.  wie  viele  Familien  durch  einen  jeden 
der  sicb  bei  mir  befindenden  OCficiere  iibersiedelt,  und 
wa«  fiir  Summen  zu  ihrer  Unterstutzung  vertheilt  -wnr- 
den;  eben  so,  wîe  hoch  die  Tafel-  und  Postgelder  der 
OCfidere,  und  die  ausserordentlichen  Ausgaben  nach 
Eurer  Durchlaucht  Bestimmung  sich  belaufen. 

Jndem  ich  nun  Eurer  Durchlaucht  iiber  mein  gan- 
zes  Wirken  und  Thun  voUslSndïgen  Bericht  erstattet 
habe,  wage  ich,  hinzuzufiigen ,  dass  Sie,  indem  8ie  die 
ncuerworbenen  Provinzen  mit  mehr  als  8,000  Familien 
eines  îndustriôsen,  arbeitsamen  Volkes  bevôlkerten,  Sie 
Tôt  da«  Rcich  eîne  neue  Quelle  von  Reichlhum  er(5£Fnet 
habeo.  Man  kann  mît  Bestimmtheit  voraussagen ,  dass, 
wie  gross  auch  die  Summen  seyn  môgen  ,  welche  fiir 
die  Auavranderer  gegeben  -wurden,  sie  doch  sehr  schnell 
der  Eegiernng  mit  Ueberschuss  vferden  ersetzt  v^erden. 
Anstatt  der  Wtislen,  die  sich  jelzt  in  dem  allen,  grossen 
Arménien  vorfinden ,  werdcn  reiche  Dorfer,  und  viel- 
leicht  auch  Sladte  enUtehen ,  von  arbeilliebenden ,  ge- 
vrerbsamen  und  dem  Monarchen  ergebenen  Bewohnem 
bevOlkert.  a   r    t 

Da  îch  Zeuge  vrar  von  den  mannichlaclien  Auiopte- 
ningen  ond  der  Ergebenheit  der  Armeuier  fiir  den  rus- 
siacben  Thron ,  so  vrerde  ich  mir  die  Freiheit  nehmen, 
Eure  Durchlaucht,   aU  den  Begriinder  ihres  neuerslan- 
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1828clenen  Glâckes,  zu  ersuchen^  Ihre  besondeie  Aafinerk- 
samkeit  auf  sic  zu  richten ,  und  nicht  zu  unterlasseD, 
beim  aUerdurcUaucfatigsten  Kaiaer  Fursprache  eînzule- 
geD,  daaa  das  Schicksal  der  Auswanderer  erieichterl, 
und  ihre  ueuen  Wobnungén  dauerhaft  gegruDdet  "wer- 
den  *]nî>chteii9  aowohi  aus  Menschiichkeit,  als  auch  wa- 
geo  des  eigenen  Vortheik  des  Reicbes. 

lodem  ich  bemerke ,  dasa  die  Yollziehung  eioes  so 
acbmeichellifilten,  yoo  Eurer  Durchlaucht  mir  ertheilteo 
Auftrages  in  "^metoein  Leben  Epoche  macht ,  balte  ich 
ea  fur  meîne  Pflicht,  nocb  hinzuzufngeliy  dass  ich  mich 
vollkommen  glucklich  schëtzen  wnrde,  vrenn  Eure  Durch- 
laucht die  Ooade  haben  wiirden,  Seiner  Majeatat,  dem 
Kaiser,  die  sich  bei  mir  .befindenden  Slabs-  und  Ober^ 
officiere,  zur  Belohnung  fiir  ihrèn  beispieUosen  Eifer 
und  fur  die  oft  mil  Gefahr  ihres  Lebens  erfiillteD  Auf- 
trSge ,  YorzuschIageD*  Dasselbe  bitte  ich  in  Betreff  der 
bôhern  Geistlichkeit ,  und  derjenigen  Einwohneri  Yrd- 
che  mir  eifrig  bei  der  Uebersiedlung  beistanden,  und 
dass  einige  von  ihnen  in  die  Rechte  wiederum  eloge- 
setzt  werden,  deren  sie  sich  seil  langer  Zeit  in  Persîen 
erfreuten. 

Tiflis  am  24.  December  1829. 


'Anmerlungen  zu  porstehenden  Ahtenatiicken. 

Nach  deo  Kindera  Ifcael  Sit  keia  Volk  so  la  allen  G^tùéea 
der  Erde  verbreitet,  ala  die  Àrmenier.  Die  armeDUcbeo  Kanfleote 
bildea  grosse  aad  wohlhabeade  Gemeiodea  in  Bombay,  BCadras 
nnd  KalkutU,  deren  Aniahl  susanmen  aaf  20,000  Penooeo  ge- 
scbâUt  wird.  Armenische  Kaûfleute  treiben  einen  grossea  Theil 
des  ausw&rtigeo  Handels  mit  den  Kônigreicben  jenseit  des  Gangea» 
in  Barma,  Siam  nnd  in  den  engliscben  Besitsonfren  onter  den  in- 
docbinesischen  Nationen;  die  angesehensten  und  reiclisten  Kanf- 
leote der  iLaum  etwas  mebr  als  ein  Jahrsehend  gegrûndeten  Han- 
delsstadt  Singapnr  sind  Armenier,  und  von  hier  aus  besuchen  sIe, 
des  Handels  wegen ,  die  grôssem  Insein  des  ôstlicben  Arcbipela- 
gus,  wie  Jawa,  Sumatra  und  Bornéo,  sowie  die  den  Fremden 
einzîg  and  allein  angangliche  Handelsstadt  Kanton.  Die  Arme- 
nier reisen,  nnd  betreiben  den  Handel  in  den  Chanaten  oder  F6r- 
stentbûmern  Mittelasiens,  wie  Bocbara,  Kolcant  und  Cbiira;  aof 
Erwerb  ausgebeod,  dnrchstreifen  sie  Kaschmir  und  die  aadem 
grossen  Besitzungeo  des  Ranadsdiid  Singh,  des  Herm  ?oo  Lafaor» 
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Bo  wfe  AfgbaalfltaB.  In  Dsefaaifa ,  ein^r  nach  der  altes  beHUnten  1828 
Stedt  Araienieas  benaonten  Vorstadt  Ispahaiia,  ond  in  andern  Ge- 
genden  Peraiena  findea  aicb  nicbt  nobedeateade  Gemeinden  der 
Annenier.  Man  sâhlte  daselbat  Tor  der  Zeit  Nadir  Schacha  voge- 
fâhr  1S,000  ansealache  Familien,  die  aicb  damala  darch  ibren 
Uandel  mit  Indien  su  einer  bedenlenden  Stnfe  dea  Reiehtbaniea 
wàd  Woblatandea  erboben  hatten,  woTon  die  vieleo  und  prachtvol- 
leaHâuer  nndKircben,  die  jetit  tbeila  nnbenntzt  dasteben,  tbeila 
in  Trifluieni  lerfiiilen,  aprecbende  Zevgen  aind.  Dieae  einat  êo 
reicbe  and  berôlkerte  Kolonie  der  Annenier  zShIt  jetst,  nach  den 
BeœaCea  Nacbricfaten,  die  wir  dea  tbâtigea,  deat^en  Miafioni- 
rea»  Toa  der  Miiaionâgeaellacbaft  sa  Baael  aaageaandt ,  Terdantcen, 
bloaa  500  ferannte  Fanilien.  Annenier  aind  ilberdiefa  die  wohl- 
habendaten  KaaÛente  sa  Cafro  and  Alexandrien,  and  aelbat  daa 
Baapt  der  Kirohe  tob  Abyasinien  ist  jetst  ein  Armenier;  auch 
der  erate  Geaandte,  der  Ton  Abyssinien  naeb  Portugal  geacbidct 
wnrde,  war  eia  Armeaier.  Dièse  Nation  bat  religiôse  and  Han- 
delsalederlassangea  in  allen  Tbeilen  Syriens,  in  der  europâischea 
Tûrliei,  in  Rassland,  Polen,  In  mehrera  Provinsen  des  ôsterrei- 
cbiscben  Kalserstaates  and  in  Italien. 

Arménien  amfasste  in  niten  Zeiten  eine  weite  Lânderstrecke 
▼OQ  Ost  nach  West;  es  erstreclLte  sich  yom  Baphrat  bia  sa  dem 
ôsUicbea  Theile  der  penriscbea  Provins  Aderbaidscban  and  dem 
ka^lacbea  Meere.  Nicht  Icleiner  war  die  Strecke  von  S&d  naeh 
Nord ,  Fon  Manlin  and  Nisibis  bis  an  das  alte  Chaldia  oder  des 
heutîge  Pasehalik  Trebisnnd,  bia  nach  Géorgien  bin,  und  dem 
Lande  der  Aehnank,  dem  Albanien  der  alten  Griecheo,  and  dem 
IHghestan  der  Neuera.  Aasterdem  werden  von  den  armeaischen 
Geographen  noch  mebrere  L&nder  Westasiens ,  wle  Mesopotamien 
aad  Qlidoi,  im  weitera  Sinne  des  Wortes  sa  Armeaiem  gerech- 
aat,  weil  die  Armeaier  sa  irgead  einer  Zeit  dièse  Lânderstriche 
tbeila  in  sabireicbea  Masses  bewohnt,  theils  aach  aogar  beherrscht 
hatten.  Eia  grosser  Tbeil  der  alten  Heimatii  der  Armenier  ward 
in  der  jûngaten  Zeit  von  Rnssiand  erobert;  daa  armenisebe  Volk, 
vorv&glicb  der  grôaaere,  nicht  mit  der  katholiachen  Kircbe  nnirte 
Tbeil ,  betrachtete  aach  schon  aeit  einiger  Zeit  dièses  grosae  Kai- 
serreich  als  sein  neaes  Vaterland.  Seit  aechs  bis  acbt  Jabrea  waa- 
dera  desshalb  die  Armenier  la  Masse  aua  dea  benachbarten ,  von 
dea  Rassen  In  dea  letztea  Kriegea  mit  dea  Persem  and  Tfirken 
aaf  karse  Zeit  in  BesRs  genommenen  Prorinzen,  ans  Eneram, 
Aderbaidscban  and  Gbilaa  aach  den  nenen  Besitaongen  der  Csaren, 
nach  Achalsik,  Kara,  Eriwan  aad  Nachitscbewaa.  la  dea  Prie- 
dénssdil&ssen,  die  Rassiand  aeinen  sfidlichen,  der  gegrflndeten 
Eifiersacbt  der  enropâiscben  Mâchte  ibr  Daseyn  verdankenden  Nach- 
barea  dictirte,  ward  gewôbnlich  die  freie,  nngebinderte  Uebersied- 
lang  der  christiichen  Bevôlkernng  auâbednngen,  —  ein  Artikel,  der, 
ëo  nnscbeinbar  er  aach  gewôbnlich  in  dem  Tractate  dastand,  doch 
die  innere  Macht  Persiens  and  der  Tûrkei  mehr  schwichte^  ala 
die  Abtretang  einiger  Districte  landes.  Die  Wicbtigkeit  dièses 
Artikels  der  Friedenstractate  mit  Persien  und  der  Tûrkei,  and  die 
in  Fofge  deaaelben  stattgefnndene  Answanderung  efner  grossen  An- 
sahi  Cbristen,  Toraûglicb  Annenier,  ans  den  benachbarten  Pro- 
rinsea  der  Peraer  und  Tûrken   nach  Rnssiand,   ward  ia  Enropa 
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1828  ^>9>l*  S^f  ^^^^^  bekaoDt^  tfaeiif  nbeneheo.  Mao  kaini  nicht  Mgea, 
dass  die  Russen  im  eîgentlîchen  Sione  des  Wortes  den  Penern 
ibre  Unterthaaeo  gewalUam  entfubrt  hitten  ;  wâre  dièses  aber 
aacb  gescfaehen,  so  wûrde  der  Gesichtscbreiber  ia  diesçr  Hand- 
long  bJoss  die  ricbende  I^emesis  erlce&neD.  Wie  gramam  ood  ua- 
erbittlich  streng  verfabr  nicht  im  Jalire  1605  Schach  Abbas  1., 
der  Grosse  genaont,  bei  der  gewalUamen  Verpflanzung  der  Arme- 
nier  naeb  dem  jenseitigen  Ufer  des  Araxes  und  dee  innem  P'o- 
viazea  des  persiscben  Reicbes!  Um  der  Menge  Farcht  eiBznjagen, 
wurden  zwei  der  angesebeosten  Armeiiier  entbaaptet  and  mebrern 
andem,  die  Miene  machten,  sich  den  graqsamen  Befeblen  des 
Scbachs  su  widersetsen,  Nasen  und  Obren  abgescbnitten.  Ob- 
gleich  einige  tansend  Armenîer  bei  dem  eiligen  CJebersetsen  nber 
deo  Araxes  und  aucb  sonst  auf  dem  bescbwedicben  Zuge  su  Grunde 
gegangen  sind;  so  belief  sich  doch  die  auf  eine  âcbC  despotische 
M'eise  nach  Persien  Terpflanste  armenische  bevôlkerung  auf  nabe 
an  vier  und  swansig  tausend  Famîlien.  Die  Bescbrei- 
bung  aller  der  Scbrecl&njsse  und  Unthaten,  welcbe  dièse  gewalt- 
same  Ëntfuhrung  begleiieten,  kann  roan  bel  den  gleâchzeitigea  ar- 
menischen  Geschicbtschreiber  nicht  ohne  Gransen  lesen. 

£s  bedurfte  auch  von  Seiten  der  Russen  gar  keîner  gewaitsa- 
men  Massregeln.  Bs  ist  ganz  naturlich,  dass  die  betriebsamen 
armenischen  Handelslente  lieber  unter  dem  Scbutze  Rnsslands  le- 
ben,  als  in  dem  von  Unordnnngen  und  Bedrûckungen  aller  Art 
heimgesachten  Reiche  Persiens.  Man  batte  sich  desshalb  keine 
grosse  Mûhe  geben  dûrfen,  darzutbnn,  dass  die  Armenier  in  ei- 
gentlichem  Sinne  des  Wortes  nicht  zur  Answandemng  gezwoagea 
wurden.  Wûrde  nur  die  mssische  Regierung  oder  Graf  Paske- 
witscb-Ëriwanski  auch  fur  den  Unterfaait  der  amen  Auswanderer 
gesorgt  haben!  Man  welss  ans  dem  Mande  eines  sehr  ehrenwer- 
then  Mannes»  der  bei  der  Auswanderang  zugegen  war,  dass  mehr 
als  die  Uâlfte  der  armen  betrogenen  Auswanderer  in  den  Cbana- 
tea  Ëriwan  und  Nachitscbewan  eines  furchtbaren,  qaaivollen  Han- 
gers  gestorben  ist;  far  dièse  Angabe  spricht  auch,  in  so  milden 
Ansdrûcken  er  immer  abgefaist  ist,  der  Generalberiebt  des  Ober- 
sten  Lazarew  an  den  Fûrsten  Paskewitsch.  Ist  es  unter  solchea  ' 
Umstanden  zu  Terwundern,  dass  die  Herzen  der  Armenier  sich 
von  Russiand  wegwenden  und  jener  zweiten  nicht  weniger  grossen, 
aber  menschenfreunditchen  Macht  in  Asien,  dem  freien  Bngland, 
zufliegen?  ^Die  Armenier,*'  was  freilich  augenscbeinlich  ûbertrie- 
ben  ist,  heisst  es  in  etnem  englischen  Blatte  Indiens^),  nach  der 
Aussage  eines  armenischen  Priesters,  Isaac  Catur,  „die  Armenier 
Iiassen  die  Russen  mehr  als  die  Mohammedaner,  und  es  ist  der  all- 
gemeine  Wunsch  der  christlichen  Bevôlkemng  Arméniens,  dass 
Engiand  sie  unter  seinen  gûtigen  Schntz  nehmen  môchte." 

^Die  Rosseo,"  soll  dieser  Priester  ebenfalls  ausgesagt  haben, 
hfttten  im  ietnten  Kriége,  wahrend  der  HSndel  mit  Abbas  Mitza» 
den  christlichen  Armeniem  vorgeschlagen ,  ans  Persien  aaszuwan- 
dern ,  und  sich  auf  der  linken  Seite  des  kaspischea  Meeres  nieder- 


*)  Siehe  den  Auszug  ans  dem  Meenit  Observer   in  dem   Ion- 
doner  Asiatic  Jouroal*.  Aprit  18d8.  Amatk  Intelligence.  S.  134. 
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Man  awang  die  Armenier»  hfnter  der  roubcben  Armée  1828 
lier  «a  waiideni,  nnd  vecsprach  îboen,  fie  fur  Ailes,  wm  sie  fer- 
lasses, far  îbre  H&user»  Aecker  nnd  audere  onbeweglicbe  Habe  zu 
entsch&digen.  Die  armeD  Armenier  verliessen  demgemass  Haus 
uad  Hof,  aad  wnrden,  bis  passeode  Niederlassnogen  ffir  sie  ge- 
ffindeD  werden  konnteoy  in  den  Stidten  aof  dem  weslllchen  Ufer 
<les  kaspiscben  Meeres  einqnartirt  Yergelieiis  harrten  sie  iiier 
xweî  Jafare  ans;  oicbU  ward  fBr  aie  getban.  Die  noglficklichen 
Answaoderer  miissten  nacb  Verlanf  dieser  Zeit  wiedemm  in  ihre 
Heimatb  nacb  Persien  sorackkebren ,  wo  sie  îbre  Hâoser  geplûn- 
dert  und  Ibre  Felder  als  Wûsteneien  antrafen.^ 

Der  dieUebersiedelQngleltendeObristLasarew,  Ist  einSprôss- 
Kag  der  tob  der  ganzen  aroienlseben  Nation  bocbgeachteten  Fa- 
nilie  Lasarew»  Dieser  Famille  verdankt  das  armenisebe  Yolk  eine 
der  enten  nnd  wirksamsten  Erziebangsanstalten ,  nm  die  enropil- 
scbe  Civilisation  nnter  den  nnwissenden,  durcb  die  Herrschaft  der 
Perser  nnd  T&rken  balbrerwilderten  Bewobnem  Arméniens  su  ?er- 
brelten. 


28. 

Note  du  Lord  Dudley  adressée  au 
marquis  de  Palmella. 

(Traduit  de  l'aDglais.) 
Lonébes^  Bureau  des  affaires  étrangères  f  28  atml  1828. 
Le  soassigiië,  etc.,  a  reçu  lea  ordres  de  Sa  Majesté 
pour  accuser  la  réception  d'une  note  de  Votre  Excel-^ 
lence,   en   date  du   8  courant,    conjointement   avec  un 
extrait  d'une  lettre  du  Yicomte  de  Santarem,  et  d'infor- 
mer Votre  Excellence  que  Sa  Majesté  Reçoit   les   assu- 
rances de  la  sincérité  des    intentions  de  S.  A.  R.  Tin- 
fant  régent,   que  le  vicomte  de  Santarem  a  transmis  à 
Votre  Excellence  pour  en  faire  communication  au  gou- 
vernement de  Sa  Majesté,  comme  un  témoignage  du  dé- 
sir qu'a  S.  a.  R.  Tinfant  don  Miguel  de  cultiver  Famî- 
tlé  et  de  se  concilier  la  confiance  de  Sa  Majesté.  —  Le 
soussigné  y   toutefois,   manquerait    à  son    devoir,    ainsi 
qu'à  U  francUse  et  à  la   sincérité   qui  doivent   régnein 
dans  les  relations  entre  deux  pajrs  si    long-temps    et  si 
intimement  liés  comme  l'Angleterre  et  le  Portugal,   s'il 
voulait  cacher  à  Votre  Excellence    que'  beaucoup   d'in- 
cîdens,   qui  ont  marqué  l'avènement   de  la  régence   de 
S.  Â«  R.,    ont   produit  dans   l'esprit  de  Sa  Majesté  des 
senlimens  d'inquiétude  et  de  désappointement. 
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Selon  la  stricte  lettre  des  stipulations  en  vertu  des<- 
quelles  8.  A.  R*  prit  en  main  le  gouvernement  du  Por- 
tugal, S.  A*  R.  était  obligée  d'y  maintenir  la  charte 
constitutionnelle;  par  suite  de  Pesprit  et  de  l'ensemble 
de  ces  mêmes  stipulations^  S.  A.  R.  devait  s^abstenir  de 
tout  ce  qui  aurait  pu  fournir  un  juste  motif  de  craintes 
et  d'alarmes  publiques.  Le  soussigné  se  voit  obligé  de 
remarquer  9  avec  infiniment  de  regret ,  que  sous  aucun 
de  ces  deux  points  de  vue  il  ne  paraît  pas  qu'on  ait 
satisfait  à  ses  engâgemens.  U  sera,  je  crois,  convena* 
ble  de  rappeler  au  souvenir  de  Votre  Excellence  les 
promesses  que  fit  S.  A.  R«  avant  son  arrivée  en  Portu- 
gal, ainsi  que  les  circonstances  oii  sa  conduite  n'y  a 
pas  répondu* 

En  1826 ,  S.  A.  R.  prêta  à  la  Constitution  le  sar- 
ment prescrit  par  la  charte  portugaise. 

Au  mois  d'octobre  1827,  8.  A.  R.  ayant  été  nom- 
mée par  son  frère  l'empereur  et  roi  don  Pedro»  lieute- 
nant et  régent  en  portugal,  y^aux  termes  des  lois  exi^ 
stant  dans  cet  Etat  et  conformément  aux  institua 
tiens  données  par  V Empereur  son  auguste  frère^  à 
la  monarchie  portugaise ,  "  déclara  par  9e$  plénipo- 
tentiaires, le  baron  de  Villa-Secca  et  le  comte  de  Vil- 
la-Réal,  sur  le  protocole  dressé  K  cette  occasion  a 
Vienne,  qu'il  avait  fait  écrire  une  lettre  îi  sa  soeur,  la 
régente  d alors,  dona  Maria  Isabel,  „cfe  manière  à  ce 
que  cette  lettre  pût  être  rendue  publique ,  et  à  ce 
qu^elle  ne  laissât  en  même  temps  aucun  doute  sur 
ta  jerme  volonté  de  ce  prince^  en  acceptant  la  lieu^ 
tenance  du  royaume  que  PEmpereur  son  frère  vient 
de  lui  conférer  f  den  maintenir  religieusement  les 
institutions  '^),  de  vouer  le  passé  à  un  entier  oubli, 
mais  de  contenir  en  même  temps  avec  force  et  fer-- 
meté  Pesprit  de  parti  et  de  faction  qui  a  trop  long^ 
temps  agité  le  Portugal^ 

S.  A.  R.  a  pareillement  adressé  à  S.  M.  une  lettre 
datée  de  Vienne,  du  19  octobre,  ou  on  lit  les  paroles 
suivantes  :  y^Convaincu  de  la  part  qu'elle  {S.  M.)  y 
prendra  f  par  suite  de  Pancienne  alliance  entre  le 
Portugal  et  la  Grande-Bretagne ,   et  que  je  désire 


*)  Il  est  (évident  que  don  Migael  aoos  -  entendait  Ici  à  cette 
époque  les  institations  des  Cortès  et  non  pas  la  Constitution  de 
don  Pedro.  (Note  de  l'Edit) 
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sincèrement  cultiver^  fose  me  flatter  qu^elle  f^ii-1828 
dra  tien  nûaccorder  sa  bienveillance  et  son  appuis  > 
le  but  que  je  me  propose  étant  de  maintenir  mpa^ 
riablement  la  tranquillité  et  le  bon  ordre  en  Por^ 
iugaly  au  moyen  des  institutions  octroyées  par 
VÉmi>ereur  et  Roi  mon  frère ,  —  institutions  que 
je  suis  fermement  résolu  de  faire  respecter.*^ 

U  ^tait  impossible  à  S.  M.,  sans  soulever  les  soup- 
çons les  plus  injurieux  pour  le  caractère  et  la  dignité 
d'un  jeune  prince  agissant  alors  sous  la  direction  d'un 
eage  et  vertueux  souverain^  de  douler  de  l'intention  de 
S.  A.  IL  9  quant  à  la  mise  à  exécution  de  promesses 
aussi  publiques  et  aussi  solennelles.  Aussi ,  S.  A.  R. 
fut-elle  y  à  son  arrivée  en  Angleterre  i  reçue  par  S.  M« 
avec  les  honneurs  et  la  distinction  dus  à  son  rang  élevé. 

Fendant  le  séjour  de  S.  A.  R.  dans  ce  pays»  il  fut 
convenu  par  un  protocole  rédigé  le  12  janvier  1828, 
avec  Vautorisation  de  S.  M.,  'de  faciliter  un  emprunt  & 
Tusage  de  S.  A.  R.,  et  de  permettre  que  les  troupes 
anglaises^  qui  devaient  quitter  immédiatement  le  Portu- 
gal, Y  restassent  encore  un  certain  temps  ^  d'après  le 
dâir  de  S.  A.  R.  Lorsque  S.  A*  R.  s'embarqua  ,  une 
escadre  de  la  flotte  de  S.  M.  reçut  l'ordre  de  l'accom- 
pagner y  pour  témoigner  devant  tout  le  monde  combien 
S.  M*  se  trouvait  setisfaite  de  voir  la  flieuteoance  du 
Portugal  confiée  par  l'empereur  don  Pedro  à  l'infant 
don  Miguel  son  frère*  '  ' 

L'influence  de  S.  M.  s'exerçait  \  la  même  époque 
1  Rio-Janeiro;  pour  persuader  à  l'empereur  don  Pedro 
de  compléter  sa  renonciation  h,  la  couronne  du  Portu^ 
gai ,  et  d'envoyer  en  Europe  la  jeune  reine  dona  Maria 
da  Gloria.  ' 

Tous  ces  actes  si  bienveillans  et  si  utiles  pour  S. 
A.  R.  découlaient  de  la  conviction  de  8.  M.,  que  8.  A. 
R.  finfant  était  décidé  à  maintenir  la  charte  octrovée 
a  la  nation  portugaise  par  Fempereur  et  roi  don  PedrOi 
chatte'  que  8.  A.  R.  avait  promis  d'observer  par  les  let- 
tres adressées  de  Vienne  tant  à  sa  soeur  qu'à  8.  M.,  et 
qu'elle  avait  jurée  avant  de  quitter  tette  dernière  capitale. 

8.  M.  ne  peut  voir  naturelTement  qu'avec  faveur 
une  forme  de  gouvernement  qui  ressemble  en  principe 
i,  celle  BOUS  laquelle  ses  propres  Etatà  ont  joui  de  si 
longues  années  de  bonheur ,  et  ont  atteint  un  degré  si 
ëkvé  de  proepérité  et  de  gloire^     8.  M.   ne  saurait  ne 
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1828 pas  dësirer^  que  le  peuple  du  Portugal,  dont  le  eort 
rintëresse  si  vivement,  puisse  posséder  Tavantage  de 
semblables  institutions ,  octroyées  par  sou  souverain 
dans  l'exercice  légitime  de  son  autorité,  et  confirmées 
par  l'acceptation  et  Fasseiitiment  national. 

S.  M.  ne  peut  donc  asses  déplorer  certaines  circon- 
stances qui  ont  eu  lieu  depuis  le  retour  de  S.  A.  R« 
en  Portugal,  et  qui  tendent  à  établir  l'opinion,  parte* 
gée  aussi  par  S.  M»,  que  S.  A.  R.  entretenait  un  pro» 
jet  fixe  de  ne  pas  suivre  les  injonctions  de  la  cbarte. 

Par  un  des  articles  de  cette  charte ,  le  roi  ou  ré- 
gent de  Portugal,  qui  aurait  dissous  une  assemblée  des 
Cortès  est  tenu  d'en  convoquer  immédiatement  une  nou- 
velle. 11  est  évident  que  l'existence  de  la  charte  elle- 
même  dépend  de  la  stricte  observation  de  ce  précepte 
constitutionnel.  Si,  après  avoir  exercé  sa  prérogative 
de  dissoudre  les  Chambres,  le  souverain  pouvait,  soit 
directement ,  soit  sous  un  prétexte  quelconque ,  ne  plua 
*  les  convoquer  pendant  un  espace  de  temps  indéfini,  il 
est  clair  que  la  nature  du  gouvernement  subirait  une 
altération  complète,  et  qu'une  monarchie  limitée  se  chan- 
gerait en  monarchie  absolue. 

Dans  le  cas  actuel,  les  ministres  de  S.  A.  R.  lui 
conseillèrent,  au  lieu  de  convoquer  immédiatement  les 
Cortès,  de  publier  un  décret  déclarant  que  ^cette  con- 
vocation immédiate  est  impraticable.  Us  donnent  pour 
raison  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  réglementaire  pour  les 
élections,  et  que  les  dispositions  provisoires,  portées  à 
cet  effet  par  le  décret  du  7  août  1826,  sont  évidem- 
ment défectueuses.  S.  A.  R.  les  abolit  donc  en  consé- 
quence, et  nomme  une  commission  composée  de  dix 
membres  pour  préparer  un  nouveau  règlement  et  le 
présenter  ^  son  approbation.  On  ne  fixe  aucune  épo- 
que à  laquelle  cette  commission  devra  s'acquitter  de  sa 
tâche,  ni  à  laquelle  le  règlement,  après  avoir  été  sanc- 
tionné par  S.  A.  R. ,  sera  mis  à  exécution.  La  convo- 
cation des  Chambres  peut  donc  ainsi  être  remise. indé- 
finiment, en  opposition  directe  avec  la  volonté  formelle 
de  la  charte  dans  une  de  $e8  clauses  fondamentales. 

Cette  irrégularité  si  frappante  ne  saurait  être  justi- 
fiée par  aucune  nécessité.  S.  A.  R.  aurait  pu  éviter  cette 
violation  de  la  charte  de  deux  manières  différentes: 

1^.  En  ne  prononçant  la  dissolution   drs  Chambres 
f 
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qu'après  le   yole  d'une  loi  sur  le   mode   des   futures  IS28 
âeclioBs; 

2^.  Eu  pFODOOçsnt  la  dissolution  des  Chambres,  mais 
en  permettant  de  procéder  aux  élections  nouvelles  selon 
le  règlement  de  1826.  , 

Chacune  de  ces  manières  d'agir  eût  été  préférable 
au  parti  que  S.  A.  R.  a  adopté  actuellement,  —  et  qui 
a  provoqué  si  généralement  des  alarmes  et  de  la  dé- 
fiance dans  ses  intentions. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  dé  cette  déviation  de 
S.  A*  R.  des  engagemens  positifs  contractés  envers  la 
nation  portugaise  et  l'empereur  don  Pedro ,  devant  les 
yeux  de  S.  M.  et  de  Tempereur  d'Autriche,  que  8.  M, 
croit  avoir  è  se  plaindre  depuis  l'avènement  de  S.  A. 
R.  à  la  régence.  La  manière  dont  S.  A.  R.  vient  d'exer- 
cer le  pouvoir  légitime  qui  lui  appartient  n^a  pu,  mal- 
heureusement, que  confirmer  les  craintes  déjà  éveillées 
par  des  actes  inconciliables  avec  les  institutions  du  pays 
et  avec  ses  propres  promesses. 

Le  but  du  gouvernement  de  S.  A.  R.  é^ait,  diaprés 
ses  propres  paroles  —  „£?e  maintenir  invariablement 
la  tranquillité  en  Portugal^  au  moyen  des  institu- 
tions octroyées  par  P Empereur  et  itoi,  etc."  S.  M. 
n'a  donc  pu  voir  qu'avec  surprise  et  regret,  que  le 
premier  pas  de  S.  A.  R.  vers  l'accomplissement  du  but 
indiqua  a  été  d'appeler  dans  ses  conseils  des  hommes, 
qui,  quelque  dbtingués  qne  puissent  être  leur  caractère 
et  leur  position  sociale,  étaient  généralement  connus 
pour  appartenir  à  des  opinions  hostiles  aux  institutions 
constitutionnelles. 

S.  A.  R.,  après  avoir  6{é  le  commandement  et  éloigné 
du  service  militaire  beaucoup  de  ceux  qui  ont  mené  les 
troupes  portugaises  à  la  victoire  contre  les  insurgés 
s'opposant,  les  armes  à  la  main,  à  la  volonté  de  leur 
souverain  l'empereur  don  Pedro  et  à  l'introduction  de 
la  Charte ,  —  les  a  remplacés  par  des  officiers  notoire- 
ment animés  d'un  esprit  incompatible  avec  la  Constitu- 
tion que  S.  A.  R.  est  dans  l'obligation  de  maintenir. 

Un  gouvernement,  d'ailleurs,  doit  être  |ugé  non 
seulement  par  ses  actes  patens,  mais  aussi  par  l'ensem- 
ble des  dispositions  qui  Taniment  et  par  les  impressions 
générales  qu'il  produit.  Celles-ci  sont  aujourd'hui,  en 
Portugal,  décidément  prononcées  contre  la  Charte,  qui 
0011  seulement  y  est  déjà  regardée  comme  lettre  morte, 
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18Sb  mais  qui  paraît  mène  toucfaer  au  terme  de  son  exi- 
stence Dominale.  L'ascendant  exdnaif  et  hostile  d'un 
parti  est  visible  par  Tattilude  décontenancée  ou  la  fuite 
de  l'autre.  Peut  être  ezagère*t-on  quelques  alarmes, 
mais  il  est  difficile  de  concevoir  comment  un  si  grand 
nombre  de  personnes  qui  ne  sont  entachées  d'aucua 
crime  chercheraient  leur  ^Aretë  dans  Fexil,  si  leurs 
craintes  du  p^il  étaient  tout-à-fait  sans  fondement. 

En  vertu  de  traités  remontant  ii  près  de  deux  siè- 
cles S.  M.  se  trouve  engagée  à  défendre  le  royaume  de 
Portugal  contre  toute  attaque  étrangère,  et  de  même 
que  ses  prédécesseurs,  8.  M.  s^est  montrée  toujours 
prite  à  secourir  son  ancien  allié-  dans  les  momens  de 
dangers  et  de  difficultés.  S.  M.  ne  peut  ne  pas  sentir 
que  la  meilleure  chance  pour  la  sécurité  et  la  tranquil- 
lité du  Portugal  consiste  (^ns  le  maintien  de  la  Charta 
octroyée  par  Pempereur  don  Pedro  et  dans  la  renon- 
ciation .de  Sa  Majesté  Impériale  à  ses  droits  à  la  cou- 
ronne. Chaque  tentative  de  la  part  de  Plnfant  contre 
la  Charte  excitera  ses  partisans  à  considérer  l'empereur 
,  don  Pedro  comme  leur  protecteiur  -—  et  peut*étre  leur 
vengeur.  Le  moins  à  quoi  l'on  puisse  s^attendre  dans 
un  pareil  état  de  choses,  c'est  que  don  Pedro,  malgré 
les  sollicitations  les  plus  sérieuses  de  la  part  de  S.  M., 
retardera  son  abdication  et  donnera  des  ordres  de  Rio- 
Janeiro  pour  Texécution  des  lois  dont  Pacqeptation ,  ea 
Portugal,  devait  seule  déterminer  sa  renonciation  à  la 
couronne.  Cest  ainsi  que  seront  jetés  les  fondemens 
d'une  guerre  civile  entre  les  deux  grands  partis  dans 
l'Etat,  l'un  sous  la  direction  de  l'Empereur,  Pautre 
sous  celle  de  l'Infant,  et  le  Portugal,  ainsi  divisé,  af- 
faibli, épuisé,  deviendra  une  conquête  facile  pour  ua 
ennemi  étranger.  Ce  n'est  pas  sous  Pempire  de  telles 
circonstances,  que  les  pr^écesseurs  de  S.  M.  ou  S.  M» 
elle-même  s'est  alliée  avec  le  Portugal,  et  a  déployé  les 
forces  britanniques  pour  lui  porter  secours. 

Le  soussigné  a  donc  reçu  l'ordre  de  S.  M.  d'infor- 
mer Votre  Excellence,  que  toutes  ces  circonstances  et  les 
conséquences  qui  en  découlent  évidemment  ont  excité 
/Chez  S.  M.  de  l'inauiétude  sur  le  sort  du  Portugal  et 
sur  le  bien  et  le  bonheur  de  t Infant  lui-même.  Le 
soussigné  ne  dissimule  point  à  Y.  E.  que  cette  inquié- 
tude n'a  pas  été  écartée   de  l'esprit  des  ministres  de  S. 
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M.  paf  Texlraiit  de  la  lettre  du  vicomte    de  Santereai  1888 
toclute  dans  la  note  de  Y.  £.  en  date  du  8  du  courant. 

L'impression  qui  résulte  d'actes  tellement  inconcilia^ 
bles  a^ec  les  sennens  itërativement  prononcés  et  les 
promesses  si  fréquemment  renouvelées  par  un  prince  -^ 
ne  saurait  être  détruite  par  la  déclaration  d'un  ministre 
que  Vintention  de  son  maitre  eêt  autre  que  ce  que 
l'esprit  et  la  tendance  de  son  gouvernement  n*ont  que 
trop  clairement  prouvé  dès  l'origine. 

Dans  cette  situation  des  choses ,  S.  M.  attend  les 
résultats  de  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  en  Portugal, 
sans  impatience,  mais  non  sans  une  inquiétude  propor- 
tiennée  à  l'intérêt  qu'elle  a  toujours  pris  au  bonheur 
et  à  la  tranquillité  de  ce  Royaume  et  à  l'idée  que  S. 
M.  se  fait  sur  le  péril  que  courent  tous  ces  avantages, 
ainsi  que  la  sécurité  et  thonneur  de  S.  A.  R.  elle* 
même,  à  la  suite  de  la  conduite  du  gouvernement  por* 
tugais  depuis  le  moment  du  retour  de  8.  A.  R. 

Le  soussigné,  etc. 

DUDLET. 


!•'.   .-. 


'  •(  ' 


29- 

Dépêche  réservée  de  M.  de  Tatischeff, 

Ambassadeur  de  la  Russie  à  Vienne, 

transmise  à  St.  Petersbourg,  en  date 

du  29  Juin  1828* 

A  Son  Excellence,  M.  le  Comte  de  Nesselrode. 

Fienne^  le  29  Juin  1828. 

Les  bruits  qui  se  sont  répandus  à  Varsovie,  et  qui 
doivent  être  parvenus  à  Saint-Pétersbourg,  semblent 
prêter  k  la  cour  de  Vienne  le  projet  d'exciter  en  Gai- 
licie  un  esprit  de  nationalité. 

Nous  sommes  trop  intéressés  i,  surveiller  la  marche 
de  notre  astucieuse  voisine  pour  que  j'aie  négligé  de  por« 
ter  mon  attention  sur  un  point  aussi  rapproché  de  nous. 
Ayant  vérifié  les  faits,  et  les  ayant  examinés  sous  le 
rapport  des  intérêts  de  l'Autriche ,  je  crois  devoir  sou- 
mettre fopinion  que  je  m'en  suis  formée  au  jugement 
de  Sa  Majesté  Impériale. 

Lorsqu'il  a  été  décidé  que  la  Gallicte  occidentale  et 
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\9Sli  la  majeure  pariie  du  duché  de  Varsovie  devaient  tom- 
ber en  partage  à  la  Russie ,  le  cabinet  de  Vienne  au* 
rait  préféré  aue  ces  provinces  fussent  simplement  in- 
corporées à  1  empire.  Mais  n'étant  point  parvenue  à 
détourner  Fetiiperéur  Alexandre  de  la  restauration  du 
royaume  de  Pologne ,  TAutriche  a  redouté  l'impression 
que  produirait  cet  événement  sur  les  Polonais  qlii  res- 
taient sous  sa  domination.  Dès  lors  Fempereur  Fran- 
çois prit  à  tâche  de  se  populariser  en  Galiicie.  Dans 
cette  fin,  le  voyage  que  Sa  Majesté  y  fit  en  1817  fut 
signalé  par  nombre  de  grâces  et  de  faveurs  répandues 
sur  les  personnes  notables  du  pays,  et  depuis  cette  épo- 
que on  n'a  point  négligé  de  cajoler  la  noblesse. 

La  nomination  du  prince  Lobkovitz  est  peut-être 
due  au  hasard^  qui  a  rendu  2i  Léopold  la  place  de  gou- 
verneur vacante ,  au  moment  où  TEmpereur  voulait  l'a- 
vancer dans  sa  carrière;  néanmoins  on  n'aura  pas  né- 
gligé de  faire  usage  des  qualités  qui  lui  sont  propres 
pour  les  faire  tourner  \  l'avantage  du  service  qui  lui 
est  confié.  Etant  de  la  Bohême,  il  est  à  l'abri  de  la 
répugnance  que  l'on  éprouve  en  Galiicie  pour  les  Alle- 
mands. Il  lui  a  été  facile  d'apprendre  la  langue  polo- 
naise, et  en  général  il  plait  à  set  administrés.  Flatté 
de  ses  succès ,  et  croyant  se  rendre  plus  agréable  en- 
colle, ce  jeune  homme  parle  souvent  de  son  extraction 
(les  Lobkovitz  descendent  de  Popiel) ,  et  en  a  pris  pré- 
texte  pour  paraître  ^  quelques  fêtes  en  habit  polonais. 
Cependant  les  moyens  qu'on  a  employés  pour  captiver 
les  esprits  des  Galliciens,  l'élévation  de  la  Galjicie  au 
rang  de  royaume,  le  rétablissement  des  charges  de  cour, 
etc.,  etc.,  ne  doivent  être  considérés  que  comme  des 
mesures  défensives  et  de  conservation.  Je  ne  trouve 
aucune  concordance  entre  le  projet  dont  l'Autriche  est 
soupçonnée  et  sa  manièie  d'administrer  la  Galiicie.  La 
justice  ne  s'y  ren^  point  en  langue  polonaise,  mais  en 
latin  ;  les  actes  de  l'administration  sont  publiés  en  allemaAd, 
«t  la  Galiicie  ressent  plus  que  les  autres  parties  de  la 
monarchie  autrichienne  le  poids  des  impôts.  La  coupe 
de  Thabit  du  gouverneur  serait-elle  suffisante  pour  com- 
penser ces  molifs  réels  de  doléance?  Les  habitans  de 
la  Galiicie  comparent  la  quotité  des  redevances  que  l'on 
paie  dans  le  royaume  de  Pologne  et  dans,  nos  ju^oviu- 
ce^,  qui  les  avoisinent^  et  cette  comparaison  n'est  point 
à  l'avantage  des  charges  qui  pèsent  sur  eux.    Aussi  les 
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hftbilaoa  de  Tarnopol  et  de  Zalesczyki  bëtiissent  les  an-  1828 
B^  qu'ils  ont  vëcu  sous  le  sceptre  de  la  Russie,  et  re« 
grettent  ce  temps  de  leur  prospérité.  La  cour  de  Vienne 
ne  FigQore  point  ^  et  je  suis  convaincu  qu'elle  aurait 
préféré,  \  toute  autre  combinaison,  TaTantage  réel  de 
germaniser  son  royaume  de  Gallicie  et  de*  Lodomerie. 
Ce  n>st  qu'après  avoir  reconnu  Timpossibilîté  de  pro- 
duire son  amalgame  absolu  avec  les  pays  allemands, 
qu'elle  s'est  résignée  à  la  conduite  que  je  viens  de  dé- 
tailler. Les  inquiétudes  que  donne  à  l'Autriche  la  puis- 
sance de  la  Russie  lui  feront  sans  doute  voir  avec  une 
secrète  satisfaction  tout  embarras  qui  pourrait  nous  sur- 
venir; mais  sa  position  lui  interdira  toujours  d'j  con- 
tribuer en  excitant  des  troubles  en  Pologne  par  Tentre- 
mise  des  Galliciens,  plus  portés  à  se  rallier  a  leurs  an- 
ciens compatriotes,  que  capables  d'arracher  ce  royaume 
à  Tempire  de  Russie. 

Ce  qui  me  confirme  dans  cette  idée ,  c'est  que  i'on 
est  fort  mécontent,  ici,  que  le  prince  Lobkovitz  ait 
poussé  aussi  loin  ses  démonstratipns.  Tout  récemment^ 
à  Toccasion  de  la  première  pierre  posée  nu  bâtiment  de 
la  Bibliothèque  léguée  à  la  ville  de  Léopol  par  le  comte 
Ossolioski,  le  gouverneur  et  le  prince  Henri  Lubo- 
mirskl  y  ont  paru  s  en  costume  polonais;  dès  que  la 
nouvelle  en  est  parvenue  ici ,  on  a  non  seulement  dés- 
approuvé ces  travestissemens ,  mais  ou  les  a  définitive- 
ment défendus.  Le  ministre  de  la  police  a  été  chargé 
d'exprimer  au  prince  Lobkovitz  le  mécontentement  de 
FErapereur,  et  de  lui  enjoindre  de  faire  aussi  quitter 
It  costume  polonais  au  prince  Lubomirski.  Le  comte 
Sedlnitzki  s'est  acquitté  de  '  cette  commission  dans  des 
termes  tellement  péremptoires ,  que  ces  mascarades  ne 
pourront  plus  se  renouveler.  La  mercuriale  que  l'on 
vient  d'adresser  au  gouverneur  de  Léopol  ne  pourra 
pas  manquer  d'être  bientôt  connue  du  public,  et  dé- 
truhra  d'autant  mieux  les  illusions  qu'on  avait  provo- 
quées. Quel  que  soit  le  degré  d'habileté  que  Tou  peut 
supposer  au  cabinet  de  Vienne  dans  la  science  des  ma- 
chinations, ^  ne  saurais  admettre  que  è^n  intrigues 
puissent  amener  quelques  dangers  pour  nous  en  Po- 
logne. Ce  cabinet  calcule  d'ailleurs  trop  exactement 
pour  se  lancer  dans  un  champ  où  il  ne  peut  récolter 
que  des  périls  pour  l'Autriche.  Néanmoins  J'aurai  soin 
d'observer  sa  conduite  envers    les  Polonais,  et  je   ne 
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1828  manquerai  point  d'informer  Votre  Excelienee  des  io* 
dicee  q[ui  pourront  senrir  à  noua  ëdairer  sur  aea  in- 
tentions. 

Signé  :    Taxisobift. 
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Dépêche  très  réservée  du  Comte  Pozzo 
di  Borgo  transmise  au  Comte  de 
Nesselrode  à  St.  Fetersbourg.  En 
date  de  Paris,  le  28  Novembre  1828. 

La  notice  confidentielle  que  le  cabinet  impérial  a 
Juge  à  propos  de  transmettre  à  ses  représentans  auprès 
des  quatre  cours  principales  de  l'Europe ,  relatÎTement 
aux  eTénemens  de  la  campagne  (en  Turquie)  et  à  la 
position  réciproque  dans  laquelle  se  trouvent  les  deux 
puissances  belligérantes  à  la  fin  de  la  saison  des  opéra- 
tions militaires  y  donne  une  idée  juste  et  complète  du 
caractère  de  la  guerre  et  de  la  manière  dont  eUe  a  été 
copduite. 

Comme  vous  Pavez  observé,  M.  le  Comte,  rien  dans 
ce  tableau  ne  justifie  les  espérances  odieuses  et  mal  fon« 
dées  des  ennemis  de  la  Russie ,  et  on  a  raison  de  s^é- 
tonner  que  la  jalousie  et  la  haine  se  soient  aveuglées 
au  point  de  méconnaître  si  grossièrement  la  vérité. 

En  se  décidant  à  obtenir  justice  par  la  gqerre,  TEm- 
pereur  porta  dans  le  nombre  et  dans  l'emploi  de  ses 
forces  cet  esprit  de  modération  et  d'humanité  qui  était 
inséparable  des  motifs  et.  du  bi|t  qui  avaient  obligé  Sa 
Majesté  \  prendre  les  armes  dans  l'espoir  que  d^un 
côté ,  Fennemi ,  moins  obstiné  à  risquer  sa  ruincy  cher- 
cherait son  salut  dans  la  paix,  et  de  Fautre  que  les  ca* 
binets  intéressés  à  ce  résultat,  et  notamment  celui  de 
Vienne,  se  seraient  empressés  sincèrement  dUnculquer 
è  la  Porte-Ottomane  une  conduite  si  prudente  et  si 
nécessaire. 

Ce  calcul,  quoique  fondé  sur  des  données  plausibles, 
a  manqué  y  nous  devons  l'avouer,  par  l'opiniâtreté  in- 
considérée du  Sultan ,  et  par  la  politique  hostile  et 
fausse  du  cabinet  autrichien. 

Toutefois  ces  résistances  et  ces  menées  n'ont  pu  ce* 
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pendant  empêcher  les  saccèa  notables  de  la  campagne,  182K 
ni  les  conquêtes  que  la  seule  fraction  de  l'armëe  impë. 
riale,  qui  y  a  pris  part,  a  pu  achever  au  milieu  des 
obstacles  que  la  valeur  ou  le  désespoir  de  Tennemi,  et 
encore  plus  l'âpretë  de  la  nature ,  lui  ont  constamment 
opposes.  Dès  que  Pimpatience  du  public  et  les  illusions 
de  nos  adversaires  ont  donne  aux  ëvénemens  le  temps 
de  parattre  et  de  se  présenter  tels  qu'ils  sont,  il  n^  a 
nul  doute  que  la  force  de  la  Tenté  n'ait  triomphé  des 
préventions  ou  des  erreurs,  et  que  notre  position  ne 
soit  maintenant  appréciée  avec  tous  ses  avantages.  Les 
sacrifices  que  nous  avons  faits  pour  les  obtenir,  quoi- 
que considérables,  ne  sont  nullement  disproportionnés 
avec  les  résultats ,  et  la  grandeur  de  nos  ressources  se 
montre  encore  d'une  manière  formidable  à  ceux  même 
qui  sont  le  plus  portés  à  les  révoquer  en  doute. 

Ces  vérités,  M.  le  Comte,  sont  évidentes  pour  le 
gouvernement  français,  qui  ne  les  a  jamais  méconnues, 
et  pour  les  personnes  impartiales  et  de  bonne  foi  dans 
ce  pays.  J'ajouterai  même ,  d'après  les  notions  qui  me 
sont  parvenues ,  qu'elles  le  sont  également  pour  le  duc 
de  Wellington:  ce  grand  militaire  n'a  jamais  tiré  des 
conséquences  graves  des  succès  accidentels  et  de  la  ré- 
sistance inattendue  des  Turcs;  il  a  attribué  à  chaaue 
événement  son  degré  d'importance  et  s'est  gardé  deu 
exagâ*er  les  efTets.  Dès  qu'il  a  connu  le  nombre  de 
troupes  impériales  qui  avaient  passé  le  Danube,  il  a 
cessé,  à  la  vérité,  àe  s'attendre  Îl  des  évémens  décisifs; 
mais  il  ne  s'est  point  dissimolé  que  la  supériorité  re- 
lative resterait  à  nos  armes  et  que  la  discipline  triom- 
pherait de  Penthousîasme.  C'est  dans  celte  conviction 
qu'il  voit  la  probabilité  et  presque  la  certitude  d'une 
nouvelle  campagne,  et  qu'il  en  appréhende  les  suites 
les  plus  désastreuses  pour  l'enbpire  ottoman,  parce  qu*il 
croit,  avec  raison,  que  l'expérience  nous  dictera  les  pré- 
cautions, et  que  l'Empereur  est  à  même  de  n'en  négli- 
ger aucune.  Ces  renseignemens  me  sont  fournis  d'une 
manière  positive  par  M.  le  prince  de  Polignac,  qui 
vient  d'arriver  de  Londres,  et  qui  en  a  fait  part  au 
Roi  et  aux  ministres;  et  je  suis  d'autant  plus  porté  à 
Y  ajouter  foi,  qu'ils  se  trouvent  conformes  à  cette  sa- 
gadté  innée  que  j'ai  toujours  reconnue  dans  le  Duc, 
lorsqu'il  s'est  agi  d'exercer  son  jugement   sur  des  ques- 
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1828  ttont  relatives  à  une  profession   oà  0  a  excelM    d'une 
manière  transcendante. 

Cette  Dourelle  campagne  9  que  nos  adversaires  ou 
ceux  qui  sont  jaloux  de  notre  grandeur,  craignent  tant 
de  voir  commencer,  est  devenue,  M.  le  Comte ,  n^es- 
saî're  et  inévitable.  .  La  dignité ,  l'honneur  et  les  int^ 
rets  de  TEmpereur  et  de  TEmpire  Texigent. 

Lorsque  le  cabinet  impérial  a  examina  la  question 
si  le  cas  était  arrive  de  prendre  les  armes  contre  la 
Porte  à  la  suite  des  provocations  du  Sultan,  il  aurait 
pu  exister  des  doutes  sur  Furgence  de  cette  mesure  aux 
yeux  de  ceux  qui\  n'avaient  pas  assez  mëdité  sur  les 
effets  des  réformes  sanglantes  que  le  chef  de  l'empire 
ottoman  venait  d'exécuter  avec  une  force  terrible,  ef 
sur  rintérét  que  la  consolidation  de  cet  empire  inspi- 
rait aux  cabinets  de  l'Europe  en  général,  et  notamment 
à  ceux  qui  sont  moins  bien  disposés  envers  la  Russie  ; , 
maintenant  fexpérience  que  nous  devons  faire  doit  ré* 
unir  toutes  les  opinions  en  faveur  du  parti  qui  a  été 
adopté.  L'Empereur  a  mis  le  sjstème  turc  à  l'épreuve, 
et  Sa  Majesté  l'a  trouvé  dans  un  commencement  d'or- 
ganisation physique  et  morale  qu'il  n'avait  pas  jusqu'à 
présent.  Si  le  Sultan  a  pu  nous  opposer  une  résistance 
plus  vive  et  plus  régulière,  tandis  qu'il  avait  à  peine 
réuni  les  élémens  de  son  nouveau  plan  de  réforme  et 
d'amélioration,  combien  l'aurions-nous  trouvé  formîck- 
ble  dans  le  cas  où  il  aurait  eu  le  tenrps  de  lui  donner 
plus  de  solidité  et  de  rendre  impénétrable  cette  barrière 
que  nous  avons  tant  de  peine  à  franchir,  quoique  l'art 
ne  soit  encore,  venu  qu'imparfaitement  au  secours  de 
la  nature. 

Pubque  les  choses  étaient  telles,  nous  devons  donc 
nous  féliciter  de  les  avoir  attaquées,  avant  qu'elles  nous 
devinssent  plus  dangereuses;  car  le  délai  n'aurait  fait 
qu'empirer  notre  situation  relative,  et  nous  préparer  de 
plus  grands  obstacles  que  ceux  que  nous  rencontrons. 

Si  je  devais  ajouter  une  preuve  de  plus  à  cette  vé- 
rité, je  la  chercherais  dans  Feosemble  et  dans  les  vues 
de  la  notice  confidentielle  du  ministère  impérial.  Loin 
de  diminuer  les  exigences  et  les  conditions  qu'il  met  k 
la  paix,  j'ai  observé  avec  une  vive  satisfaction  qu'il  les 
augmente,  après  que  la  campagne  lui  a  donné  une  plus 
juste  idée  de  l'état  réel  des  choses,  et  l'a  convaincu  du 
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besoin  d'augmenter   les   précautions  pour    diminuer  ks  1828 
dangers  de  Pavenir. 

Cette  conviction  n'est  pas  Peffet  d'un  raisonnement 
spéculatif,  mais  de  Texpërience  adquise  sur  les  lieux  et 
au  milieu  des  combats;  elle  justifie  le  parti  pris  de 
faire  la  guerre ,  et  dëmontre  la  justesse  des  motifs  qui 
l'ont  fait  adopter. 

Il  est  une  autre  raison  qui  rend  de  nouveaux  suc- 
cès et  une  supëriorité  plus  prononcée  en  notre  faveur^ 
indispensables  9  si  nous  voulons  obtenir  le  but  de  la 
guerre.  Lorsque  l'Empereur  Ta  commencée,  l'Europe 
a  iié  avertie  que  Sa  Majesté  s'abstiendrait  de  conquêtes 
et  ne  demanderait  que  d'être  indemnisée  de  ses  d^pen* 
ses,  et  d'obtenir  des  garanties  morales  pour  la  liberté* 
de  son  commerce.  Il  est  naturel  que  les  cabinets  1  loin 
d'être  portés  II  donner  de  la  latitude  à  ces  expressions 
générales,  ont  dû  désirer  d'en  circonscrire  l'effet  aux 
plus  petits  résultats  possibles.  Supposons  maintenant 
que,  lorsque  le  Sultan  a  en  partie  surpassé  leurs  espé- 
rances par  sa  résistance ,  lorsque  quelqu'un  d'entre  eux 
peut  encore  se  complaire  dans  l'idée  de  notre  faiblesse, 
nous  mettions  en  avant  les  conditions  articulée^  sage- 
ment par  Votre  Excellence  dans  sa  note  confidentielle, 
tous  élèveront  leurs  voix  contre  Ténormité  de  nos  pré- 
tentions, et  tous,  sans  exception,  les  trouveront  dures 
et  peut-être  injustes.  J'ai  dit  sans  exception,  parce  que 
dans  ce  cas  je  n'en  exclus  ni  la  France  ni  la  Prusse. 
Ces  deux  cours  ont  Sans  nul  doute  une  politique  ami- 
cale et  bienveillante  envers  la  Russie ,  elles  ne  s'asso- 
cieront pas  k  ses  ennemis  et  ne  s'armeront  pas  contre 
elle,  mais  leur  désir  de  la  paix  est  tel,  et  le  besoin  de 
voir  mettre  un  terme  aux  complications  que  la  conti- 
nuation des  hostilités  peut  amener,  si  pressant,  qu'el- 
les croiront  ne  pas  pouvoir  s'empêcher^de  désapprouver 
tout  ce  qui  retarde  une  conclusion  si  désirable  à  leurs 
yeux,  dès  que  le  Sultan  aura  consenti  à  rétablir  l'état 
des  choses  ante  bellum,  et  a  céder  ce  que  l'opinion 
nous  a  déjà  sacrifié ,  les  forteresses  et  le  littoral  asiati- 
que de  la  mer  Noire. 

La  destruction  de  celles  qui  existent  sur  la  rive 
droite  du  Danube  et  sur  le  versant  de  Balkan  sera  re- 
gardée comme  ayant  pour  objet  la  ruine  prochaine  de 
l'empire  ottoman.  On  invoquera  nos  promesses,  on 
refusera  d'admettre  nos  explications ,    et   il  se   formera 
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1828  aÎDsi  un  voeu  gënëral  en  Europe  plus  ou  moins  actif, 
à  la  Yixiiéf  et  dans  des  intentions  diffi^rentes,  mais  ce- 
pendant contraire  dans  le  fond  à  ce  que  nous  sommes 
dans  la  n^essitë  d'obtenir. 

Ce  résultat  embarrassant ,  et  même  fâcheux  pour 
nous^  serait  la  conséquence  immédiate  et  inévitable  de 
toute  négociation  dans  Tétat  actuel  des  choses.  Si  elle 
avait  lieu,  nous  ne  pourrions  nous  dispenser  de  mettre 
au  jour  nos  intentions.  Dès  lors  les  Turcs  en  appelle- 
raient à  l'Europe  chrétienne ,  qui,  sans  contredit,  ac- 
cueillerait leurs  réclamations,  quoique,  comme  )e  l'ai 
dé)à  observé,  avec  des  di£Fà:ences  dans  le  degré  et  la 
nature  de  se%  sentimens;  cependant  cette  différence  dans 
l'action  n'en  établirait  pas  une  dans  la  manière  défavo- 
rable de  juger  .moralement  et  politiquement  nos  pré- 
tentions. 

Une  telle  disposition  est  la  conséquence  toute  natu- 
relle de  cette  espèce  d'amalgame  européen,  auquel  nous 
avons  dû  associer  la  politique  spéciale  de  Fempire.  — 
L'intérêt  de  tous  les  autres  est  de  nous  y  tenir,  parce 
qu'ils  ont  plus  de  chances  à  entraver  nos  démarches  ; 
le  nâtre  doit  tendre  à  nous  en  délivrer  insensiblement 
par  la  force  des  événemens,  et  sans  avoir  l'air,  s'il  est 
possible,  de  vouloir  leur  échapper* 

Le  plus  sûr  moyen  d'accomplir  cet  objet  essentiel 
à  notre  indépendance  présente  et  future,  et  d'éluder 
sans  affectation  la  négociation  intempestive  que  les  cours 
de  l'Europe  voudraient  amener  durant  l'hiver,  est  de 
nous  mettre  en  mesure  de  commencer  la  campagne  pro- 
chaine avec  des  préparatifs  et  des  forces  qui  emportent 
tout  devant  elles. 

Cette  opération,  j'ose  l'espérer,  n'est  pas  supérieure 
à  nos  moyens.  L'Empereur  a  de  plus  l'expérience  ac- 
quise dans  la  campagne  qui  vient  de  finir.  Sa  Majesté 
a  vu  et  jugé  les  obstacles.  Elle  a  connu  ce  que  la 
prévoyance  de  ses  subordonnés  n'a  pu  ou  même  n'a^  sit 
deviner.  Les  généraux,  les  chefs  de  corps,  les  officiers 
eux-mêmes  ne  seront  pas  surpris  de  la  manière  dont 
l'ennemi  s'est  opposé  à  leur  valeur;  on  connaîtra  d'a- 
vance le  matériel  qui  est  nécessaire  aux  opérations  qu'on 
se  propose,  et  on  y  pourvoira;  et  leur  marche  enfin 
ne  sera  plus  un  essai ,  mais  un  combat  décisif,  soutenu 
par  tous  les  moyens  qui  doivent  nous  le  rendre  fa- 
vorable. 
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Les  ménagemens  qiii  n'ont  servi  qu^à  enhardir  l'en-  1828 
nemi  et  à  donner  aux  sentimens  malyeillans  de  FAu- 
triche  en  particulier,  et  d'une  grande  portion  du  pu- 
blic anglais,  l'occasion  de  noircir  par  des  calomnies  les 
•ctes  de  la  plus  honorable  gënërosittf,  cesseront  entiè- 
rement. Nous  laisserons  les  chrétiens  combattre  leurs 
t/rans,  et  nous  susciterons  à  notre  ennemi  toutes  les 
tempêtes  qu'il  provoque,  puisqu'elles  deviennept  une 
partie  de  notre  dtffense  naturelle  et  un  moyen  de  le 
contraindre  à  se  soumettre^ aux  conditions  qu'il  est  de 
notre  honneur  et  de  notre  salut  de  lui  imposer. 

Votre  Excellence  connatt  que  du  premier  moment 
oa  il  s'est  agi  de  faire  la  guerre,  j'osai  lui  soumettre 
l'opinion  de  réduire  les  forteresses  principales  qui  gar- 
daient Fentrëe  des  provinces  intérieures  de  l'empire  ot- 
toman, et  par  cela  même  les  approches  de  la  capitale. 
Quelques  uns  de  ces  boulevards  sont  dé|à  en  nos  mains; 
les  autres ,  principalement  ceux  qui  restent  sur  le  Da- 
nube, doivent  7  tomber.  En  les  ayant  en  notre  pou- 
voir, non  seulement  nous  serons  libres  dans  tous  nos 
autres  mouvemens,  mais  nous  nous  serons  formé  une 
frontière  formidable  contre  les  attaques  de  rÂutriche. 
En  effet,  elle  ne  saurait  nous  porter  des  coups  incom- 
modes qu'en  débouchant  dans  les  principautés  et  en 
menaçant  nos  communications.  Si  nous  sommes  une 
fois  âablis  sur  les  deux  rives  du  Danube,  c'est  elle 
qui  manquerait  de  points  d'appui  si  elle  voulait  descen- 
dre dans  les  plaines,  tandis  que  nous  serions  les  mat- 
tres  de  menacer  à  notre  tour  les  forces  qu'elle  aurait 
aventurées.  Ces  idées  sont  celles  que  j'ai  retrouvées 
dans  Fexposé  du  cabinet  impérial,  ou  j'ai  pu  reconnaî- 
tre le  projet  d'opérer  à  la  fois  sur  le  Danube  et  de 
porter  une  armée  suffisante  en  avant,  appuyée  par 
Varna  et  par  la  flotte ,  et  garantie  par  un  corps  d'ob- 
servation contre  Choumla. 

Ce  plan,  soutenu  par  tous  les  moyens  propres  II  en 
assurer  la  réussite,  peut  mettre  dans  deux  mois  d'opé-^ 
rations  Tempire  ottoman  à  découvert,  et  en  faire  dé- 
pendre  le  sort  de  la  volonté  de  l'Empreur.  C'est  alors 
que  les  cabineU  de  l'Europe  redoubleront  d'eiforls  pour 
forcer  le  Sultan  2^  la  paix ,  parce  qu'ils  verront  qu'ils 
ne  pourront  le  sauver  que  par  un  traité.  Leur  unani- 
mité ne  peut  exister  que  dans  ce  cas  ;  car  dans  tout 
autre,  et  s'il  s'agissait  d'hostiHtés  contre  la  Russie,  l'ac- 
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IfflB  cord  entre  eux  est  impossible.  Cette  Mt»ation  $erait 
celle  qui  conviendrait  le  plus  à  Fenipereur*  Pouvant 
faire  -plus,  8a  Majesté  consentirait  à  exiger  moins,  et 
ce  minimum  se  réduirait  aux  propositions  contenues 
dans  Texposé  confidentiel  de  Votre  Excellence.  Parte- 
nir  à  ce  point  de  supériorité  me  semble  devoir  être  le 
but  de  tous  nos  eiForts.  Cette  supériorité  est  devenue 
maintenant  une  condition  de  notre  existence  politique, 
telle  que  nous  devons  rétablir  et  la  maintenir  aux  yeux 
du  monde  et  aux  nâtres.  Nos  adversaires ,  et  il  faut 
convenir  que  noue  en  avons ,  ont  conçu  des  espéran- 
ces contraires  ^  leur  malveillance  a  triomphé  *  de  leur 
dissimulation  accoutumée;  nous  n'avons  plus  lien  V  ap- 
prendre à  cet  égard;  il  nous  reste  simplement  à  les 
démentir,  pa^  les  faits ,  et  nous  le  pouvons. 

Ce  serait,  \  mon  aviS|  une  erreur  grave ^  si  nous 
voulions  affaiblir  nos  forces  sur  le  théâtre  r^el  de  la 
guerre ,  pour  en  laisser  de  très  considérables  sur  d'au- 
tres points  éloignés ,  où  nous  devons  être  simplement 
en  observation.  L'Autriche  seule  peut  nous  attaquer.  ' 
Avant  qu'elle  s'y  décide,  nous  en  serons  avertis  par  ses 
mouvemens;  s'ils  ont  lieu  contre  quelque  partie  de  nos 
frontières  lointaines  du  Danube ,  ils  ne  seront  pas  de 
longue  durée  et  ne  feront  pas  beaucoup  d'effet,  comme 
toutes  les  diversions  excentriques.  Si  au  contraire  ils 
sont  dirigés  ,  comme  il  est  plus  probable  dans  l'hypo- 
thèse donnée,  de  mapière  \  interrompre  par  leur  in- 
fluence immédiate  nos  opérations  contre  les  Turcs,  alors 
nous  serons  \  portée  de  les  paralyser  à  mesure  que 
nous  aurons  sous  la  main  des  troupes  à  leur  opposer; 
car  il  ne  me  semblerait  pas  impossible  de  disposer  nos 
armées  de  sorte  qu'elles  fussent  en  même  temps  en  état 
de  fournir  à  la  guerre  turque  et  d'en  imposer  A  la  cour 
de  Vienne,  si  elle  osait  se  compromettre  jusqu'au  point 
de  nous  forcer  à  Tavoir  pour  ennemie. 

Ces  questions ,  M.  le  Comte  j  appartiennent  a  des 
autorités  plus  compétentes  que  la  mienne,  qui  ont  2^  la 
fois  sous  les  yeux  et  Tensemble  et  les  détails  propres  \ 
régulariser  des  combinaisons  si  essentielles  et  si  délica- 
tes. Si  )'en  fais  mention ,  c'est  plutdt  un  voeu  que 
j'exprime,  qu'une  idée  arrêtée  qife  je  présent^;  dans  la 
confiance  que  tout  ce  qui  sera  délibéré  sur  cet  impor- 
tant sujet  se  trouvera  conforme  \  la   nature  des  opéra-v 
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lions  qtie  no«t  ayons  besoin  d'entreprendre,  et  «qx  ob-  1828 
jets  qu'il  nous  importe  d'scéooiplir. 

Les  considérations  pr^ëdentes  et  celles  phis  laad- 
neuses  et  plus  d^dsîyes^  déduites  dans  la  notice*  confi- 
dentielle de  Votre  Excellence,  que  j'ai  prise  constam- 
ment pour  guide,  me  paraissent  pous  conduire  naturel- 
lement aux  conclusions  suivantes* 

.  1.  Que  le  résultat  de  la  campagne  qui  Tient  de  finir 
n'est  pas  assez  d^îsif  pour  que  l'Empereur  puisse  trai- 
ter avec  probabilité  de  succès,  et  même  sans  nuire  an 
but  politique  que  Sa  Majesté  se  propose. 

2*  Qu'une  seconde  campagne  est  indispensable  afin 
d^acqu^rir  la  supëriorittf  nécessaire  \  la  réussite  de  la 
négociation. 

3.  Que  lorsque  cette  négociation  aura  lieu,  nous 
devons  être  en  mesure  d'en  dicter  les  conditions  d'une 
manière  prompte  et  rapide,  de  telle  sorte  que  les  puis- 
sances de  l'Europe  en  apprennent  la  conclusion,  s'il 
est  possible,  en  même  temps  que  le  commencement. 

4.  Que  ce  dessein  doit  rester  secret,  et  que  nous 
devons  le  dissimuler  par  des  raisons  qui  ne  seront  pas 
difficiles  à  trouver,  et  que  probablement  l'orgueil  du 
Sultan  nous  offrira  abondamment. 

5.  Que  nos  amis  et  nos  eooemis  s'attenfiront,  chacun 
pour  ce  qui  les  concerne,  à  nous  voir  déployer  de 
grands  moyens  au  commencement  des  opérations  mili- 
taires ,  et  que  Fimpression  des  événemens  qui  arriveront 
dans  cette  seconde  campagne  influera  infiniment  plus 
sur  l'idée  que  l'Europe  se  formera  des  forces  de  l'em- 
pire et  du  talent  qui  les  guidera,  qu'ils  n'ont  influé 
dans  la  première,  parce  que  celle-ci  n'a  été  considérée 
que  comme  un  essaie  tandis  que  la  suivante  sera  re- 
gardée comme  le  non  plus  ultra  de  nos  ressources 
morales  et  matérielles  applicables  à  la  guerre,  et  que, 
par  conséquent,  c'est  en  face  de  toutes  ces  vérités  et 
de  ces  obligations  que  nous  devons  la  recommencer. 

Des  dispositions  des  puissances   envers    la  Russie 

et  de  leur  conduite  probable  durant   Vhiper  et  au 

renouueltement  des  hostilités. 

La  priorité  que  réclame  la  question  militaire,  et 
l'influence  qu'elle  exercera  infailliblement  sur  toutes  les 
autres,  m'a  décidé  \  la  traiter  exclusivement,  car  j'au- 
rais en  quelque  sorte  craint  de  l'affaiblir,  si  )e  Tasso- 
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I8S8  ciais  même  à  la  politique  dont  elle  est  en  dernier  vé* 
suUat  la  règle  dominante  ;  cependant  il  nous  importe 
également  d'examiner ,  et  le  cabinet  impérial  a  désiré 
savoir  les  données  probables  que  les  serviteun  deFEm* 
pereur  ont  pu  obtenir ,  pour  caractériser  la  conduite 
que  tiendront  les  autres  puissances ,  lors  du  conflit  qui 
Ta  recommencer. 

Cette  matière  a  été  si  sagement  et  si  profondément 
traitée  dans  la  notice  confidentielle  que  f ai  si  souvent 
citée  y  et  elle  a  fait  à  tant  de  reprises  Tobjet  de  mes 
rapports  antérieurs,  que  je  sens  la  difficulté  de  sou- 
mettre il  V.  E  aucun  aperçu  bien  nouTcau,  ni  aucun 
rensHgnement  qui  ne  soit  le  corollaire  de  celui  qui  l'a 
précédé. 

Dans  cet  examen ,  quel  qu'il  soit,    la  nature  de  ma 
position  demande  de  commencer  par  la  France,  et  c'est 
**     sur  elle 9   avant  tout,    que    je  vais  fixer  Fattention  du 
cabinet  impérial. 

Les  dispositions  personnelles  du  Roi,  les  déclara- 
tions et  la  correspondance  qui  les  ont  manifestées  à 
FEmpereuiy  la  politique  du  ministère  actuel,  l'absence 
d'intérêts  diamétralement  opposés  à  la  Russie,  la  ré* 
pugnance  d'épouser  ceux  de  TAngleterre  et  de  l'Autri- 
che, celle  de  \t^  soutenir,  sans  se  mettre  sous  la  ser- 
vitude humiliante  de  ces  deux  cours  ;  l'impossibilité  d'at- 
tendre d'elles  aucune  compensation  pour  les  sacrifices 
'  qu'on  leur  ferait,  et  l'espoir,  quoique  éloigné,  dans  le 
cas  d'une  guerre  générale,  de  trouver  plus  de  condes- 
cendance dans  la  Russie,  sont  autant  de  garanties  pour 
que  la  France  s'abstienne  de  toute  coalition  qui  lui  se- 
rait proposée  contre  notre  auguste  mattre. 

Votre  Excellence  a  été  informée  par  M.  le  prince 
de  Lieven  de  la  tentative  du  prince  de  Metternich  au- 
près du  cabinet  de  Londres ,  afin  de  réunir  les  quatre 
puissances,  dans  une  démarche  à  faire  envers  l'Empe- 
reur, pour  déclarer  à  Sa  Majesté  qu'elles  intervenaient 
dans  la  querelle  entre  la  Russie  et  la  Forte,  avec  le 
pro)et  d'amener  l'une  et  l'autre  à  .  un  arrangement  pa- 
cifique; et  comment  le  chancelier  de  cour  et  d'Etat,  en 
conseillant  k  l'Angleterre  d'opérer  sur  la  France  et  de 
Tentratuer  dans  cette  voie ,  avait  donné  à  supposer, 
quoique  ce  ne  f&t  qu'un  mensonge ,  qu'il  s'était  déjà 
assuré  de  la  Prusse. 

Lorsque  cette  ouverture  a  été  connue  ici   à  la  suite 
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de  l'avis  que  j'en  avais  donne  au  comte  de  Lafëronajs^  18BB 
ce  mimstre  et  ses  collègues  m'ont  assure,  que  ni  le  ca- 
binet de  Vienne,  ni  celui  de  Londres,  ne  leur  avaient 
fait  aucune  communication  à. ce  sujet,  mais  que  dans 
le  cas  où  elle  aurait  lieu ,  elle  serait  rejeta  péremptoi- 
rement et  sans  rëserve. 

Le  duc  de  Wellington  semble  avoir  senti  ëgalemeat 
l'inconvenance,  l'inutililé  et  même  les  dangers  d'une 
telle  proposition ,  parce  qu'il  ne  lui  a  donne  aucune 
suite,  du  moins  eavers  la  France,  auprès  de  laquelle, 
selon  le  projet  autricbien,  il  devait  s'employer  plus  par« 
ticuiièrement. 

Le  comte  de  Lebzeltem  ayant  passe  quelques  jours 
à  Paris,  à  son  retour  de  Londres  pour  se  rendre  à 
Vienne ,  a  demande  à  M.  de  Lafëronays,  au  moment 
oii  il  prenait  congë  de  ce  ministre,  ce  qu'il  devait  dire 
de  nouveau  et  en  son  nom  au  prince  de  Mettcrnich* 
M.  de  Laféronys  lui  a  répondu  Qè  cite  ses  propres  pa- 
roles) :  „Dites  au  prince  que  le  Roi  ne  se  prêtera  ja- 
mais à  aucune  démarche  collective  envers  l'Empereur 
de  Russie  pour  l'exhorter  \  faire  la  paix  ou  pour  in- 
tervenir d'une  manière  formelle  dans  ses  affaires." 

M.  de  Lebzeltem  observa  que  des  représentations 
officieuses  ne  devaient  pas  dëplaire  à  notre  cour.  Le 
ministre  répliqua:  „Nî  officieuses^  ni  ^aucune  autre 
nature^  si  elles  doivent  assumer  le  caractère  d^un 
concert  entre  les  quatre  puissances^  M.  de  Lafe- 
ronays  ajouta,  que  M.  de  Lebzeltern  pouvait  paiement 
assurer  le  prince,  que  le  gouvernement  français  ne  fai- 
sait aucun  CAS  de  l'importance  qu'on  paraissait  vouloir 
donner  depuis  quelque  temps  au  fils  de  Napoléon^  ni 
du  soin  que  quelques  personnes  prenaient  ici  de  le 
rappeler  à  la  mémoire  de  la  France*  < 

„Les  Français,  dit  le  Ministre,  ne  recevront  pas  de 
souverain  de  la  main  de  l'étranger ,,  et  encore  moins  ce- 
lui-ll,  ne  fût-ce  qu'il  est  considéré  comme  uni  Archiduc 
d'Autriche."  Prévenu  depuis  loog-temps  que  le  prince 
de  Metternich  cherche  à  alarmer  le  roi  de  Sardaigne 
contre  la  France,  et  à  le  disposer  à  faire  quelque  acte 
secret,  tendant, à  exdui^e  le  prince  de  Carignan  de  la 
succession,  M.  de  Laféronays  dit  également  à  ce  sujet 
à  M.  de  Lebzeltem ,  qu'il  n'ajoutait  aucune  foi  \  ces 
braifs^  d'autant  moins  que,  s'ils  venaient  k  se  réaliser, 
le  prince   de  Metternich  amènerait   en  Italie   ce  qu'il  a 
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188B  raison  de  Touloir  ërîter,  cest-X-dire  le  boaleversemeDt 
de  ce  paye  à  la  vue  de  rarmëe  fran^aiee,  qui  devrait, 
dans  ce  cas,  paraître  sur  le  sommet  des  Alpes, 

Ces  particularité  9  IVL  le  Comte ,  parattront  ëtran* 
,  gères  k  la  matière  que  je  ^aite;  cependant  j'espère  que 
V.  £•  ne  les  trouvera  pas  absolument  hors  de  leur 
place  ici,  parce  qu'elles  tendent  à  prouver  le  refus  pro- 
nonce du  gouvernement  français,  contre  le  système  col- 
lectif du  prince  de  Metternich,  et  les  dispositions  réci- 
proques des  deux  cabinets  de  Vienne  et  de  Paris  à  Pé- 
gard  d'autres  questions  qui  les  concernent  encore  plus 
directement* 

Les  expressions  que  j'ai  recueillies  tout  dernière- 
ment de  la  bouche  du  Roi,  relativement  à  ses  senti- 
mens  envers  TËmpereur,  ne  m'ont  ëgalement  rien  laissé 
k  désirer.  J'étais  convenu  avec  lé  comte  de  Laféronays, 
que  j'entretiendrais  Sa  Majesté  en  particulier  avant  d'ex- 
pédier le  présent  courier.  La  présentation  de  la  lettre 
de  notification  de  la  mort  de  Sa  Majesté  llmpératrice 
mère,  d'auguste  et  de  vénérable  mémoire,  m'en  a  fourni 
l'occasion,  sans  avoir  recours  à  d'autres  motifs  extra- 
ordinaires. Après  m'avoir  témoigné  combien  il  s'asso- 
ciait il  la  douleur  qu'une  A  grande  perte  venait  de 
,  faire  éprouver  à  la  famille  impériale,  le  Roi  entra  lui- 
même  en  matière  sur  les  affaires.  Sa  Majesté  me  dit 
qu'elle  avait  vu  et  entendu  le  duc  de  Mortemart  avec 
le  plus  vif  intérêt,  et  qu'jeUe  avait  appris  avec  satisfac- 
tion d'un  témoin  aussi  respectable  et  aussi  compétent, 
le  véritable  état  des  choses,  et  la  réfutation  complète 
de  toutes  les  suppositions  erronées  qu'on  tétait  plu  à 
répatidre  ^et  è  accréditer  jusqu'à  un  certain  point.  Le 
Roi,  d'après  la  manière  don^  il  s'est  expliqué,  apprécie 
les  avantages  remportés  par  l'Empereur  durant  la  cam- 
pagne qui  vient  de  finir,  et  s'attend  à  ceux  qui  arrive- 
ront pendant  celle  qui  suivra.  En  pariant  de  la  poli- 
tique de  la  France,  Sa  Majesté  m'a  répété  qu'elle  per- 
sistera dans  celle  qu'elle  a  adoptée,  et  par  conséquent 
dans  la  résolution  de  rester  unie  à  la  Russie.  Le  Roi 
s'est  expliqué  sur  le  prince  de  Metternich  avec  mesure, 
mais  sans  dissimuler  sa  désapprobation.  Il  a  dit  que 
si  l'Autriche  s'était  associée  aux  trois  puissances,  et 
qu'elle  eAt  pris  part  de  bonne  foi  aux  stipulations  du 
6  juillet,  le  Sultan  se  serait  rendu  plus  trdtable,  et  la 
guerre  n'aurait  pas  eu  lieu;    que   la   cour   de  Vienne) 
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toot  en  dédirant  la  palx^  a  constamment  agi  contre,  1828 
soit  par  le«  encouragemens  qu'elle  a  donnée  à  la  Porte, 
ou  qu'elle  lui  a  fourni  occasion  de  supposer;  qu'en  me 
parlant  ainsi  y  ce  n'ëtait  pas  par  amour  pour  les  Grecs, 
mais  parce  que  c'était  une  affaire,  sous  quelque  point 
de  Yue  qu'on  la  considère,  qu'il  fallait  terminer  avant  . 
les  complications  qui  sont  arrivées  et  qui  peuvent  se 
multiplier  à  l'avenir  ;  que  dans  cet  esprit ,  la  France  a 
fait  des  sacrifices  considérables,  qu'elle  continuera  tous  ' 
ceux  qui  seront  possibles  pour  obvier  à  une  plus  grande 
confusion.  Sa  Majesté  s'est  répandue  en  éloges  sur  le 
duc  de  Wellington  ;  elle  a  dit  que  si  M.  Canning  vivait, 
et  qu'il  eût  été  à  la  tête  des  affaires,  il  se  serait  laissé 
entraîner  par  les  préjugés  du  public  et  les  clameurs  des 
gazettes,  au  point  de  rendre  une  rupture  entre  l'Angle- 
terre et  la  Russie  inévitable,  que  le  Duc  a  résisté  \ 
ce  torrent,  et  qu'il  a,  par  sa  fermeté,  rendu  le  plus 
grand  service  à  son  pays  et  à  l'Europe  entière.  J'ai 
abondé  dans  ce  sens,  parce  qu'il  y  a  du  vrai  dans 
cette  manière  de  voir,  et  j'ai  ajouté  en  même  temps, 
que  sans  diminuer  le  mérite  du  Duc,  je  voyais  la  ga- 
rantie de  le  paix  principalement  dans  la  politique  et 
Vattitude  du  Roi,  et  comme  Sa  Majesté  avait  daigné  dire 
elle-même,  dans  ridée  établie  à  Vienne  et  à  Loti^ 
dres,  que  la  Russie  et  la  Jbrance  agiraient  de  con- 
cert aanu  un  cas  extrême.  J'ajoutai  que  j'avais  rendu 
compte  de  ces  paroles  à  l'Empereur,  et  que  j'avais  été 
chargé  de  témoigner  au  Roi  la  vive  satisfaction  avec  la* 
quelle  Sa  Majesté  Impériale  avait  reçu  ses  expressions 
à  la  fois  amicales  et  utiles  aux  deux  pays,  et  l'impor- 
tance majeure  qu'elle  y  attache. 

Le  Roi  .parut  flatté  de  ce  que  je  voyais  la  question 
sous  ee  point  de  vue;  il  me  renoercîa  du  soin  que  j'a- 
vais eu  de  rendre  justice  à  ses  sentimens  auprès  de  no- 
tre auguste  maître ,  et  me  répéta  qu'ils  étaient  encore 
et  seraient  toujours^es  mêmes. 

En  |[»arlaut  des  éventualités  qui  pouvaient  arriver 
dans  le  courant  de  l'hiver,  le  Roi  me  dit:  „Vous  savez 
que  nous  envoyons  quelqu'un  à  Constaotinople,  afin  de 
disposer,  s'il  est  possible ,  le  Sultan  à  la  paix  *  et  de 
lui  remettre  le  protocole  qui  contient  la  garantie  pro- 
visoire de  la  Morée  et  des  lies,  mais  cet  homme  répé- 
tera à  cette  occasion  ce  qu'il  a  dit  dans  les  précédentes. 
Dieu  a  arrangé  bien  d autres  affaires ,   et  il  wu^ 
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1828  dra  aussi  pourvoir  à  celles-ci.  ^^J'obsenrai  que  cette 
conclusion  était  la  plus  probable,  et  que  les  insinua* 
tious  auprès  d'un  caractère  tel  que  celui  du  Sultan,  au 
lieu  de  le  porter  à  la  réflexion ,  augmenteraient  son 
orgueil  et  le  confirmeraient  dans  Tespoir  que  sa  rési- 
stance lui  amènera  à  la  longue  le  secours  de  quelque 
puissance  chrétienne;  qu'au  lieu  d^envojer  a  Constanti- 
nople,  c^est  à  Vienne  que  les  cours  neutres  deyraient 
se  faire  valoir  et  menacer,  parce  que  c'est  du  ca- 
binet autrichien  que  dérivent  en  grande  partie  les 
espérances  fatales  de  la  Porte,  et  toutes  les  préven- 
tions et  les  contradictions  qui  agitent  le  public  de  TEu- 
rope*  Le  Roi,  sans  combattre  cette  observation  et  me 
<ionnant  plutôt  \  entendre  qu'il  la  trouvait  Juste,  me 
dit  qu'en  effet  le  prince  de  Metternich  se  trompait, 
parce  que ,  dans  le  cas  d'une  conflagration  générale,  ou 
d^une  lutte  corps  à  corps  avec  la  Russie  tAutridie 
serait  exposée  aux  plus  grands  dangers. 

C'est  ici,  M«  le  Éomte,  que  je  terminai  notre  con- 
versation par  rapport  à  la  politique  étrangère.  Il  m'au- 
rait été  possible  d'amener  le  Roi  è  parler  plus  en  dé- 
tail du  projet  de  son  ministère,  de  traiter  avec  la  Porte 
conjointement  avec  l'Angleterre,  sans  la  présence,  quoi«» 
que  du  consentement  de  la  Russie,  et  de  rétablir  ainsi 
les  rapports  des  deux  cours  avec  le  Sultan,  pour  les 
faire  servir  à  la  paix  définitive;  mais  comme  j'aurais 
dû  le  combattre  directement,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait 
envers  M.  de  Laféronajs,  j'ai  jugé  qu'il  était  plus  pru- 
dent de  m'en  abstenir  «lans  le  moment,  parce  que  le 
Roi  n'aurait  pas  manqué  de  voir  dans  mes  observations 
un  éloignement  pour  la  paix  et  pour  les  mesures  qu^I 
croit  pouvoir  7  conduire.  Cette  entente  de  la  part  des 
cours  d'Angleterre  et  de  France  sera,  à  mon  avis,  dé-, 
jouée  avec  moins  d'inconvénient  pour  nous,  par  Pin- 
fluence  réunie  de  notre  résistance  et  de  celle  du  Sultan ^ 
par  les  délais  et  enfin  par  le  commencement  des  hosti- 
lités, qu'elle  n'aurait  pu  l'être  par  une  discussion  que 
j'aurais  entamée  avec  le  Monarque,  déjà  prévenu  par 
ses  ministres  et  séduit  par  le  désir  qu'il  a  de  voir  ter- 
miner la  lutte  sans  une  commotion  plus  générale* 

Il  est  dans  l'habitude  du  Roi  de  ne  jamais  me  con- 
gédier en  pareilles  occasions  sans  me  parler  des  affaires 
.    intérieures.  Sa  Majesté  me  semble  satisfaite  de  son  minî« 
stère  et  surtout  de  la  manière  dont  celui  de  l'extérieur 
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est  dirige.  Elle  ne  dissimula  pas  les  agitations  et  les  intrigues  1828 
qui  Tattendeot  à  la  session  prochaine,  et  déplora  la  vio- 
lence et  les  fureurs  cte  la  Droite ^  qui,  selon  ses  pa-  ' 
rôles,  peut  détruire ^ 'sans  édifier.  Je  représentai  au 
Roi  la  n^cessit^  d'ëviter  tout  changement  essentiel  dans 
la  composition  de  son  cabinet  actuel,  et  lui  dëmontrai 
les  dangers  qui  résulteraient  d'un  ministère  nouveau, 
port^  par  une  faction  quelconque,  et  par  conséquent 
de  l'Instabilité  et  de  llncertitude  dont  son  conseil  et 
son  système  ne  manqueraient  pas  de  se  ressentir,  au 
moment  d'une  crise  qui  peut  intéresser  TEurope  eniière, 
sans  qu'O  soit  donn^  à  personne  d'en  préciser  d'avance 
les  r^ultats.  Sa'Majestë  se  montra  persuadée  de  cette 
vâîtë,  et  m'assura  qu'elle  ferait  de  sa  part  tout  ce  qui 
^tait  en  son  pouvoir,  afin  d'empêcher  la  confusion  ou 
du  moins  l'incertitude  qui  naîtrait  d'une  altération  aussi 
hasardée  dans  des  circonstances  si  délicates. 

Après  Faudience,  je  me  rendis  chez  M.  le  comte  de 
Laféronays  pour  Tinformer  de  ce  qui  s'était  passé,  et 
je  m'en  suis  entretenu  avec  le  duc  de  Mortemart.  Tous 
deux  m'ont  assuré,  sans  hésiter,  qu'ils  avaient  trouvé 
le  Roi  dans  les  mêmes  Sentimens  et  les  mêmes  disposi* 
lions  y  et  que  rien  ne  serait  négligé  de  leur  part  pôut 
Ty  confirmer  encore  davantage,  s'U  était  nécessaire. 

Tout  ce  que  )e  viens  d'exposer  à  V.  E.  est  exact 
en  conridérant  les  choses  en  général;  ce  n'est  que  dans 
l'application  de  quelques  points  particuliers  que  nous 
pouvons  rencontrer  de  la  divergence. 

Saoa  doute  le;  Roi  et  la  France  ne  se  mettront  pas 
en  hostilité  contre  la  Russie,  et  seront  portés  au  con« 
traire  ît  s'entendre  avec  elle,  par  des  raisons  ou  dé^ 
dites  ou  qu'il  est  aisé  de  concevoir,  s'il  s'agissait  d'une 
guerre  et  d'une  scission  en  Europe.  Cette  tendance 
nous  a  été  jusqu'il  présent  très  utile,  soit  par  l'appui 
qu'elle  nous  a  ofiEert  souvent  \  la  conférence  de  Lon- 
dres, soit  par  l'obstacle  cfù'efle  met  à  une  coalition 
contre  nous  et  par  la  crainte  qu'elle  inspire  à  l'Autriche, 
mais  nous  ne  devons  pas  espérer  que  cette  déférence 
ira  jusqnli  s'associer  sans  réserve  a  tout  ce  que  nous 
croyons  devoir  exiger  de  la  Porte,  et  à  justifier  l'insi- 
staoce  que  nous  mettrons  pour  Tobtenir* 

liC  Roi  et  son  Ministère  se  bercent  de  l'espoir  de 
porter,  avec  le  concours  de  l'Angleterre,  le  Sultan  à 
faire  la  paix  à  des .  conditions  honorables  pour  la  Rus- 

Nouv.  Suppïém,     Tome  IIL  Z 
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1828816.  L'expression  de  conditions  honorables  provient 
de  boQoes  intentions ,  mais  elte  n'est  nullement  le  r^**^ 
sultat  d'un  jugement  arrête  qui  sp^Ifie  ces  conditions. 
Quel  que  soit  le  dësir  de  satisfaire  FEmpereur^  (e.suis 
sAr  que  s^il  s'agissait  de  rëduire  la  question  aux  con- 
ditions déduites  dans  la  notice  coniEdentielle  du  cabinet 
impérial,  la  France  et  toutes  les  autres  puissances  les 
trouveraient  exorbitantes  et  nous  exhorteraient  à  y  re- 
noncer; je  dis  la  France ,  non  pas  tant  par  jalousie  ou 
par  amour  pour  les  Turcs ,  mais  par  le  dësir  de  réitL^ 
blir  la  paix  et  par  la  crainte  d'être  enrelopptfe  dans 
une  guerre  y  s'il  en  arrive  autrement.  Cette  crainte  do-^ 
uiine  le.tloiy  son  conseil  et  surtout  le  Dauphin,  à  un 
tel  point  9  que  c^est  à  elle  seule  qu'on  serait  prêt  ^  m* 
crîfier  bien  d'autres  considérations  et  notamment  i  se 
plaindre  de  la  tënacilë  de  la  Russie,  si  la  question 
était  posée  en  ces  termes   dans  Tétat  actuel  des  choses. 

Placés,  comme  nous  sommes,  dans  une  situation  qui 
n'est  pas  encore  bien  définie,  attendu  l'incertitude  dans 
laquelle  les  affaires  sont  restées  à  la  6a  de  la  campagne, 
notre  politique  me  semble  exiger  d^évtter,  commo  je 
l'ai  déjà  observé,  toute  négociation  avec  la  Porte;  de 
ne  pas  nous  associer  à  ce  que  Ton  veut  faire  pour  Vy 
amener,  et  de  démontrer  sans  cesse  l'inutilité  et  les 
dangers  de  ces  moyens,  ou  indirects  ou  secondaire»^ 
que  les  deux  cours  de  Paris  et  de  Londres  se  plaisent 
à  employer,  afin  d'arriver  à  une  rétfonciliatien  enlr^ 
les  parties  belligérantes ,  qui  est  impossible  aujourd'hui 
parce  qu'il  n'existe  pas  dans  les  faits  des  élément  suf- 
nsans  pour  la  déterminer. 

Après  avoir  fait  sentir  cette  vérité  }l  M.  de  Laféro* 
najs,  je  lui  ai  prédit  que  Pentoi  de  M.  Jâubert  à  Con- 
stantinople  ne  produira  aucun  bon  effet,  parce  qu^il  a 
pour  but  d'entamer  avec  le  Sultan  une  négociation  siir 
le  sort  de  la  Grèce,  sans  fe  concours  des  Grecs  et  dé 
la  Russie;  que  malgré  l'ordre  qu'il  a  donné  à  son  agent 
de  tenir  un  autre  langage  et  de  demander  ce,  concours, 
la  Porte  sera  informée ,  par  l'Autriche  et  par  PAngle- 
terre,  de  la  dernière  pensée  des  deux  cabinets  de  Pa- 
ris et  de  Londres,  et  en  fera  son  profit,  si  toutefois 
elle  consent  à  les  attirer  dans  les  rapports  séparés  qu'- 
ils veulent  bien  lui  offrir,  et  que  tout  ce  plaû  augmen- 
tera les  espérances  et  l'orgueil   du  Sultan  sans  terminer 
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les  ftfairea  de  la  Grèce,    et   en  «joulânt  des  diSwnlitfs  jg^S 
nouvelles  à  la  coodarion  de  la  guerre  avec  la  Russie. 

A  ces  observations 9  le  Ministre,  le  prince  de  Pc-, 
lignac  et  M.  de  Rajnevali  qui  a  été  l'inventeur  de  cette 
combinaison,  répondent,  qu'il  ne  faut  pas  laisser  le 
Sultan  à  ses  propres  fureurs  et  aux  insinuations  eveUi- 
siTee  de  PAutriche;  qu'il  faut  que  les  puissances  nmies 
de  la  paix  arrivent  jusqu'à  lui,  et  que  comme  il  n'existe 
aucun  antre  moyen  de  rapprocher  et  de  rétablir  les  re- 
lations diplomatiques,  qu'en  terminant  l'aibire  grecque, 
c'est  à  ce  rëlsitllat  qu*il  importe  de  parvemr  ;  et  que  la 
Rossie- devrait  y  coopérer,  si  elle  partage  le  besoin  et 
le  d^ir  de  tous  les  autres,  de  mettre  fin  à  la  guêtre. 

Celte  manière  de  raisonner  explique  et  confirme  en* 
core  davantage  ce  que  je  viens  d'observer;  savoir,  que 
c^est  à  la  crainte  de  voir  commencer  une  seconde  cam- 
pagne que  le  cabinet  français  sacrifie  toutes  leb  consi* 
dmlions  qui  lui  semblent  secondaires,  en  comparaison 
de  SOS  objet  principal,  sans  vouloir  ou  savoir  se  dire^ 
que  mime  le  chemin  qu'il  a  pris  et  les  m^nageoiens 
qu'il  vent  garder  envers  nous,  prolongent  et  afiaiblisr 
sent  sa  marche,  de  telle  manière,  que  la  saison  du. re- 
nouvellement des  hostilités  arrivera  bien  avant  qu'il  soit 
possible  de  parvenir  à  aucune  conclusion  diplomatique 
dans  le  s]rstème  a  parie  qu'il  veut  suivre.  En  effet,  ' 
IVmissafre  français ,  M.  Jaubert ,  parti  il  y  a  peu  de 
jours  pour  Constantinople ,  doit  y  arriver»  ensuite  por- 
ter le  divan  à  agrëer  le  protocole  du  16  novembre,  qui 
garantit  la  Morëe  et  les  Iles  ;  le  d^der  à  négocier  sur 
cette  base  sans  promettre  qu'elle  sera  définitive  qiiant 
anx  limites  ;  obtenir  une  rëponse  favorable  et  la  man-< 
der  aux  deux  cours,  qui  la  communiqueront  sens  doute 
à  la  Russie,  laquelle  de  son  côte  fera  les  observations 
qu'elle  jugera  convenables;  ensuite  et  en  supposant  que 
rien  n'arHte  la  marche  du  plan,  nommer  des  plénipo- 
tentiaires ad  hoc,  se  réunir  dans  une  Ile  neutralisme, 
n^oder ,  se  trouver  d'accord ,  et^.. 

Tout  ce  procëdë  exige  4in  temps  bien  plus  long  que^ 
celoi  qui  existe  entre  le  moment  présent  et  le  cofnnien- 
cement  de  la  campagne,,  et  ce  seront  alors  les  ëv^nemens 
mUitaireé  qui  caractériseront  la  situation  de  chacun  ,  et 
non  lee  démarchée  politiques  de  la  nature  de  celle  dont 
il  s'agît.  ^.        .    • 

La  démarche  de  la  France  envers    le  cabinet  impé- 
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rial  exigera  cependant  une  r^onse,  dont  il  sera  peut* 
être  convenable  de  lui  laisser  coipie  âous  la  forme  d'une 
d^éche  pour  être  communiquée. 

n  me  semble  «que  Ton  pourrait  commencer  par  re- 
mercier le  Roi.,  avec  raison ,  de  ce  qu'O  s'est  prononcé 
contre  le  projet  de  la  cour  de  Yiebne ,  tendant  à  Caire 
des  démarches  coUectÎTes  envers  l'Empereur  pour  por- 
ter 8a  Majesté  à  la  paix,  qu'il  n'a  pas  dépendu  d'elle 
de  conserver,  et  qu'il  lui  est  infiniment  à  coeor  de  ré- 
tablir sans  l'intervention  de  qui  que  ce  soit* 

Que  quant  au  plan  de  négociation  avec  la  Porte  pour 
Pexécution  du  traité  du  6  juillet,  le  cabinet  de  Bus- 
sie  sV  est  toujours  prêté  autant  que  ses  alliés,  et  ifa^ 
c'est  a  cet  effet  que  son  plénipotentiaire  ne  s'est  jamais 
séparé  des  leufs. 

Que  lors  de  la  guerre  entre  la  Russie  et  la  Forte, 
et  quand  l'Angleterre  a  prétendu  quïl  appartenait  à  elle 
et  \  la  France  de  se  charger  exclusivement  de  VtxéG^ 
tion  de  ce  traité,  8.  M.  très  Chrétienne ,  éclairée  pas 
sa  justice  et  par  une  sage  politique,  a  combattu  cette, 
doctrine  avec  succès  et  écarté  les  suites  qu'elle  aurait 
entraînées.  .  -   t 

Que  depuis,  le  fond  et  la  nature  de  la  question  sont 
restés  les  mêmes .  et  que  par  conséquent  il  n'existe  au- 
cun motif  d'adopter  une  marche  différente  de  celle  te« 
nue  jusqa'è  présent. 

Que  l'expédition  française  en  Morée  et  le  résultat 
honorable  et  heureux  sous  tous  les  rapports  qu'elle  a 
obtenu,  loin  de  donner  lieu  à  descoiÀbtnaisons.  diiEé- 
rentee  de  la  nature  primitive  du  traité,  fondées  em? 
l'union  des  trois  puissances,  a  rendu  cette  uniofl  pkiA 
obligatoire  par  le  progrès  qu'elle  a  fait  vers  l'accompKs* 
sèment  de  son  but,  moyennant  Teiq^ulaion  des  Turcs 
du  Pélopottèse. 

Que  cet  événement  a  permis  d'attendre  la  concluaten 
définitive  de  l'isifEtire  grecque,  et  par  conséquent  Texë^ 
cution  du  traité  du  6  juillet,  lorsque  le  Sultan  se  ren- 
dra traitable  lui-même  et  quVl  consentira  à  des  condi- 
tions qui  rétablissent  k  paix  dans  cette  partie  de  son 
empire,  mais  qui  assurent  en  même  temps  aux  Hellè- 
nes les  avantages  et  le  sort  que  le  traité  leur  a  pr^iaré. 

Qu'une  négociation  des  deux  puissances  avec  la 
Porte  ottomane,  sans  la  présence  du  plénipotentiaire 
russe,  sera  indubitablement  regardée  par  le  Stikao  comme 
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la  preayo  d'une  division  entre  les  alliés,  et  qu'il  la  ju-  19BS 
géra  conme  le  triompke  de  eon  système   et  s'j  coofor*- 
■lera  d'autant  plus ,   qu'il   croira   aToir  obtenu  ce  qu'il 
a  demande  invariablement;  Texdusion  de  la  Russie   des 
affaires  de  la  Grèce. 

Que  cette  conviotion ,  loin  de  le  porter  h  la  paix, 
le  rendra  plus  confiant  dans  son  obstination  et  dans 
les  «spërances  d'élre  soutenu  par  des  secours  étrangers. 

Que  ce  résultat,  étant  diamétralement  opposé  à  celui 
qqe  la  France  se  propose,  Ja  portera  à  con^dérer  de 
nomreaa  les  inconyéniens  que  le  cabinet  impérial  lut 
indique^  et  à  éviter  la  démarche  qui  pourrait  tourner 
contre  ses  propres  vues. 

Que,  par  le-  traita  du  6  juillet ,  les  Grecs  sont  ap- 
pelés à  intervenir  dans  la  négociation,  et  que  leur  ex- 
dosion ,  par  la  seule  raison  que  le  Sultan  l'exige ,  se- 
rait à  la  f<tta  une  injustice  et  un  motif  qui  pourrait  les 
décider  2^  ne  pas  adhérer  à  ce  qui  serait  convenu;  cir- 
constance qui  laisserait  la  question  indécise,  et  rendrait 
inutiles  six  années  de  sacrifices  et  de  soins  donnés  à 
cette  caose,  —  ce  qui  affecterait  la  dignité  et  les  inté- 
rêts de  trois  grandes  puissances  qui  se  sont  engagées  à 
la  terminer. 

Telles  sont,  ou  à  peu  près  pourraient  être,  selon 
mon  opinion,  les  observations  qu'il  serait  prudent  d'a- 
dresser à  la  France,  en  les  liant  eu  même-temps  à  la 
conduite  constamment  amicale  qu'elle  a  tenue  envers  la 
Russie  dans  toutes  les  divergences  arrivées  avec  l'An- 
iktorre,  ce  qui  lui  prouverait  que  sa  majesté  l'Empe- 
reur en  conserve  la  mémoire,  et  la  mettrait  dans  l'im- 
possibilité  de  communiquer  en  entier,  si  elle  voulait, 
te  document  à  la  grande  Bretagne* 

B  me  paraîtrait  également,  qu'il  ne  serait  pas  inu- 
tile de  Caire  allusion  à  l'état  d'incertitude  dans  lequel 
b  question  se  trouve  dans  ce  moment ,  et  de-  se  réser- 
ver 4e  la  traiter  même  plus  à  fond ,  lorsqu'il  existera 
At$  données  moins  vagues  sur  ce  qu'il  conviendra  de 
faire  dans  Tesprit  d'union  et  de  justice  qui  a  présidé 
an  traité  du  6  juillet. 

Les  raisons  alléguées  .ci-dessus  ont  été  articulées  par 
moi  ^tt  ministère  français,  qui  en  a  été  ébranlé  sans 
cependant  avoir  renoncé  à  son  plan.  Il  les  appréciera 
sans  doute  davantage  lorsquelle  lui  parviendront  de  la 
part  du  cabinet  impérial. 
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Ifln  La  conférence  de  Londres  ne  poarra  «^occuper  de 
cet  objet  qu^à  la  réception  de8  rçnseîgnemeiii  qui  arri- 
veront de  Constantînople ,  à  la  suite  de  la  communica- 
tion du  protocole  du  16  novembre,  et  dee  insinuations 
dont  Tagent  français  Jatibert  est  charge,  c'esl^k-dire, 
dans  deux  mois  environ  ;  c'est  alors  que  nous  serions 
de  nouveau  en  ëtat  de  reprendre  la  question  et  de  nous 
décider  avec  la  liberté  que  les  explications  dont  je  Tiens 
de  parler  nous  auront  mënag^e. 

La  nature  des  faits  et  des  obseryations  que  je  riens 
de  soumettre  au  cabinet  impérial  sur  les  dispositions 
du  gouvernement  français ,  indique  suffisamment ^  que 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  politique  générale  son  in- 
tention est  de  s*unir  et  de  s'entendre  avec  la  Russie,  et 
que  c'est  y  selon  sa  manière  de  voir^  afin  de  rendre 
cette  entente  plus  praticable  |  qu'il  voudrait  terminer 
sans  trop  de  scrupule,  la  question  grecque,  parce  que 
la  continuation  des  engagemens  qui  s'y  rattachent,  lui 
est,  à  son  avis,  incommode  et  gênante;  que  son  amour 
pour  la  paix  lui  fera  désirer  de  la  part  de  la  Russie 
tous  les  sacrifices  possibles  afin  d'7  parvenir;  mais  qu'il 
ne  se  prêtera  jamais  à  aucune  démarche  qui  aurait  le 
caractère  le  plus  ëloignë  de  coalition  ou  même  d'imper- 
tunitë;  que  si  l'Angleterre  rompait  avec  nous,  le  Roi 
hësiterait  avant  de  se  compromettre ,  en  prenant  cepen- 
dant l'attitude  qu'il  jugerait  nous  être  la  plus  favorable; 
enfin  que  dans  le  cas  où  l'Autrièhe  seule  ou  conjoin- 
tement avec  la  Grande-Bretagne  déclarerait  la  gnnre  3k 
la  Russie ,  la  France  sera  disposée  et  même  entraînée 
à  prendre  un  parti  de  concert  avec  nous  contre  la  pre- 
mière, spécialement  si  la  Prusse  entrait  dans  cet  accord, 
ou  même  si  elle  ne  s'y  opposait  pas. 

Telles  sont ,  M.  le  Comte ,  les  conjectures  Iti  plus 
probables  qu'il  me  soit  possible  '  de  former  sur  la  poli-r 
tique  du  cabinet  français.  Elles  deviendront  encore 
plus  solides,  si  le  ministère  actuel  se  conserve:  condi- 
tion qu'il  est  malheureusement  indispensable  d'ajouter 
datis  un  pays  oh  les  changemens  sont  si  fréquens*  Il 
est  au  milieu  de  ces  hypothèses  une  vérité,  qui,  j'espère» 
restera  toujours  inaltérable,  savoir  que  la  France,  quel- 
les que  soient  les  mains  dans  les  quelles  elle  puisse 
tomber,  ne  s'armera  jamais  contre  la  Russie. 
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D  Angleterre. 

Le  ministère  impérial  est  ai  dignement  repr^enttf  Ii 
Londres  9  que  |e  suis  oblige  de  me  faire  en  quelque 
sorte  TÎolencei  en  pariant  d'un  pays,  dont  ie  prince  de 
Lieven  connaît  si  bien  les  dispositions  et  malheureuse- 
ment  les  passions  et  les  jalousies  envers  la  Russie ,  et 
dont  il  rend  un  compte  aussi  exact  et  judicieux  toutes 
les  fois  que  le  bien  ou  le  besoin,  du  service  le  deman- 
dent. C'est  donc  bien  plus  pour  ne  pas  laisser  une 
lacune  aussi  essentielle  que  celle  qui  existerait  dans  ce 
rapport,  si  je  passais  entièrement  sous  silence  un  tel 
em|Hre,  que  pour  ajouter ,  en  quoi  que  ce  soit,  aux 
notions  que  le  cabinet  impérial  reçoit  plus  directement 
et  plus  complètement  de  l'ambassade  de  Londres. 

Au  commencement  de  la  guerre,  le  gouvernement  et 
encore  plus  le  public  anglais,  a  vu  dans  le  r^ultat  de 
la  campagne  le  bouleversement  de  l'empire  ottoman. 
L'idée  de  la  suprématie  ou  de  la  domination  russe, 
établie  sur  le  Bosphore  et  les  Dardanelles,  celle  des 
flottes  sortant  de  la  mer  Noire,  la  possibilité,  quoique 
lointaine,  de  leur  accord  et  de  leur  union  avec  la  ma- 
jine  française  ;  et  toutes  ces  combinaisons  réunies  en- 
semble ont  exalté  les  têtes  et  produit  un  ressentiment 
d'autant  plus  vif,  que  l'Apgleterre  ne  se  croyait  pas  en 
mesure  de  s'y  opposer,  sans  exciter  une  guerre  géné- 
rale«  où  eïï%  n'avait  que  des  sacrifices  \  faire,  dans  une 
circonstance  qui  les  lui  aurait  rendus  très  pénibles,  par 
la  nécessité  d  aggraver  le  poids  de  ses  dettes  sans  le 
moindre  espoir  d'ajouter  à  sa  puissance  ou  à  ses  ri- 
chesses. 

Les  ëvénemens  de  la  campagne  sont  venus  délivrer 
le  gouvernement  britannique  et  la  nation  des  craintes 
qu'ils  avaient  conçues ,  et  je  suis  porté  à  croire ,  qu'ils 
se  fâîcitent  aujourd'hui  de  trouver  dans  les  Turcs  la 
résistance  qu'ils  n'auraient  pu  noi|.s  opposer  eux-mêmes, 
saai  de  grands  embarras.  Dès  que  l'idée  de  la  ruine 
de  Pempire  turc  cesse  de  les  dominer,  il  n'est  pas  pré- 
sumable  qu'ib  veuillent  risquer  une  guerre  universelle 
pour  disposer  le  Sultan  à  accéder  à  telle  ou  à  telle  au- 
tre condition,  surtout  dans  l'état  où  les  choses  se  trou- 
verool  au  commencement  de  la  campagne  prochaine, 
où  tout  sera  encore  incertain  et  indécis.  Ces  considé- 
rations  autorisent  à  croire,    que    nous   n'ayons    pas   à 
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1828  craindre  ime  rupture  ouverte  de  la  part  de  la  Grande- 
Bretagne ,  et  quelle  ee  bornera  à  conseiller  à  la  Porte 
de  demander  la  paix  et  II  lui  prêter  toue  les  bons  offi- 
ces en  sou  pouvoir  durant  la  nëgociatioui  si  elle  a  lieu^ 
sans  aller  plus  loin  y  soit  que  le  Sultan  s'y  refuse  y  soit 
que  nous  persistions  dans  la  résolution  d'entreprendre 
une  seconde  campagne. 

Le  duc  de  Wellington  a  besoin  et  dësire  conserver 
la  paix  y  rinttfrét  mercantile  ne  peut  pas  lui  être  coo- 
tn^re,  parce  que  le  commerce  avec  la  Russie  consistant 
pour  la  plus  grande  partie  en  matières  brutes  i  son  in* 
terruption  lui  serait  aussi  nuisiUe  qa%  nous-mêmes.  U 
peut  approuver  les  armemens  -  de  TAutriche  et  cepen- 
dant la  dissuader  d*en  faire  usage,  parce  que  ce  serait 
appeler  toute  PEurope  aux  armes. 

La  manière  dont  la  question  du  blocus  des  Darda- 
nelles a  éié  [terminée,  prouve  également  qu'il  existe 
dans  le  cabinet  anglais  une  grande  tendance  îi  la  paix* 
Jamais  le  public  de  ce  pajs  n'a  montré  plus  de  préju- 
gés et  de  jalousie  que  dans  cette  occasion.  Le  Duc 
seul,  nonobstant  son  premier  mouvement,  paraît  avoir 
contenu  le  torrent  Maintenant  le  tumulte  me  semble 
apaisé,  et  la  chose  réduite  à  l'état  et  au  cours  naturel 
qui  lui  est  propre. 

C'est  également  un  symptôme  favorable,  h,  mon  avis, 
que  le  refus  de  la  part  du  cabinet  britannique  de  don- 
ner suite  à  la  proposition  faite  par  le  prince  de  Met- 
ternich,  d'intervenir  collectivement  auprès  de  l'empereur 
afin  d'exhorter,  mais  en  réalité  de  contraindre  Sa  Ma- 
jesté Si  la  paix.  L'inconvenance  et  les  dangers  de  cette 
mesure  doivent  avoir  été  sentis  à  Londres,  puisqu'on 
8*est  abstenu  de  toute  explication  \  ce  sujet  envers  la 
France. 

Je  terminerai  ces    courtes  observations   en  répétant 

Jue  je  les  soumets  entièrement  ^  celles  que  le  prince 
e  Lîeven  aura  transmises  au  cabinet  impérial  sur  cet 
important  objet;  car  m^s  raisonnemens  ne  peuvent  être 
comparés  avec  son  expérience  et  avec  l'impression  qu'il 
reçoit  et  les  notions  qu'il  recueille  de  la  présence  et  de 
la  conversation  des  hommes  dont  dépend  la  décision 
d'une  question  si  grave. 

L*jéuiriche» 
L'Autriche    est  la  puissance  de   laquelle    la  Russie 
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avait  le  moins  de  rabon  d'attendre  ce  qu'eHe  en  '  reçoit*  18ZB 
Rétabli  en  quelque  sorte  siir  son  trône  par  les  succès 
de  Tempereur  Alexandip  et  les  efforts  de  Parmëe  russe, 
l'empereur  Françob  mira  des  avantages  immenses  de 
la  magoanlmitë  de  son'  plus  gr^nd  ABi^.  L'Italie  lui 
fut  livrée  tout  entière ,  s6ft  moyennant  des  acquisitions 
réelles,  soit  par  la  faculté  qui  lui  fut  laissée  d'exercer 
une  influence  illimitée  sur  ce  qui  n'avait  pas  été  sou» 
mis  II  sa  domination.  B  augmenta  ses  frontières  du 
cAté  de  TAllemagne,  selon  son  bon  plaisir,  et  obtint 
même  des  rétrocessions  et  des  avantages  en  Pologne, 
qui  n'étaient  qu'une  pure  générosité  de  la  part  de  son 
Libérateur. 

Depuis  répoque  du  Confgifts,  les  déférences  et  les 
bons  offices  n'ont  pas  eu  dé  terme  »  et  lorsque  le  mou- 
vement révolutionnaire  de'Naples  parut  menacer  la  su- 
prématie autrichienne  dans  tout  le  pays  depuis  les  Al- 
pes )usqu'en  Sicile,  ce  fut  encore  l'empereur  Alexandre 
qui  dissipa  cet  orage  par  son  intervention  sage  et  j^é* 
néreu$€. 

La  coiur  de  Vienne  trouva  dal^s  ce  dénouement  la 
sécurité  de  ses  possessions,  ceHe  de  sou  influence  sur 
le  reste ,  et  Foccasion  de  tirer  du  royaume  de  Naples 
200  minions  de  francs  pour  -prix  de  1  ayoir  délivré  dek 
Carbonaris. 

L'insurrection  de  la  Grèce  édata.  Le  prince  de, 
Sletternlch  décida  de  rétablir  le  glaive  du  Sultan  sur  la 
tête  de  ce  malheureux  peuple;  pendant  quatre  ans,  il 
paralysa  et  déjoua  les  plus  nobles  sentimens,  sans  égard 
ni  à  la  délicatesse  de  la  position  de  la  Russie,  ni  à  ses 
intérêts,  abusant  constamment  de  la  confiance  qui  lui 
était  accordée,  et  ne  faisaint  jamais  une  promesse  que 
pour  y  manquer. 

Enfin  le  moment  arrive,  oîi  la  Russie,  la  France 
et  TAngleterre  veulent  s'entendre  pour  faire  cesser  les 
massacres  qui  se  répétaient  sans  cesse  dans  cette  arène 
ensanglantée. 

L'Autriche  refuse  d'y  adhérer,  et  met  tout  en  oeu- 
vre, malgré  des  potestations  différentes,  pour  porter  le 
Sultan  è  rejeter  la  combinaison  qui  lui  était  proposée, 
dans  le  but  de  lui  conserver  son  empire  et  de  ne  pas 
Texposer  2i  de  plus  grands  dangers. 

Cette  tactique  funeste  a  duré  deux^  ans;  elle  a^  été 
dénoncée   par  les  représentans  des  puissances,    qui  en 
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Iggg  ont  vu  les  inouveiueus  8ur  les  lieux  et  de  mine  maniè- 
res. Enfin  le  Sultan  force  les  ambassadeurs  des  trois 
cours  à  quitter  Coastantînople. ..  1!  insulte,  U  provoque 
la  Russie  ^  il  viole  les  traités.  :^^£ii^ereur  est  dans  la 
nécessité  de  se  faire  rendre  raisqo  par  les  armes. 

A  cette  résolution,  le  prince  de  Metternîch  s'indigne 
et  se  conduit  comme  contre  uqe  révolte  envers  sa  su- 
prématie. Dès  lors  tout  est  mis  en  oeuvre  par  lui  pour 
nuire  à  la  Russie.  Il  s^adresip  2i  l'Angleterre  afin  de 
Tarmer  contre  l'empereur ,  et  il  répète  ces  tentatives  à 
chaque  phase  que  les  cvénemens  Jui  présentent;  il  ac- 
crédite lidée»  que  tous  les  gouvernemens  sont  .exposa 
}k  des  révolutions  intérieures ,  parce  que  la  Russie  veut 
obliger  le  Sultan  à  obserter  les  traités,  et  il  parvient 
à  en  intimider  plusieurs  ;  ^  Il  tente  le  ministère  français, 
qui  lui  résiste ,  et  il  lui  suscite  des  querelles  intestines 
à  cause  de  cette  résistance.  D'un  câtë,  il  flatte  les  bo- 
napartistes et  les  encourage  à  faire  revivre  la  mémoire 
du  fils  de  NapoKon  ;  de  Tautre,  il  s'approprie  la  Gazette 
de  France  et  la  Quotidienne  ^  représentantes  préten» 
,dues  du  royalisaie  pyr  et  des  .  jésuites ,  et  ces  feuilles^ 
soi-disant  chrétiennes,  devenues  turques,  versent  dans 
le  public  un  déluge  dUnjures  et  de  faussetés  contre 
nous.  Ces  vérités ,.  M«  le  Comte,  n'échappent  à  per- 
sonne ici;  le  ministère  français  en  est  convaincu,  il  me 
les  répète  et  me  ^s  confirme  sans  cesse» 

A  son  passage  pai:  Vienne,  le  duc  de  Mortemart  a 
eu  avec  le  ministre  autrichien  une  longue  conférence. 
Le  duc  m'en  a  fait  le  récit  dans  les  termes  suivaos^ 
que  f ai  mis  sur  papier  immédiatement  après ,  afin  de 
me  garantir  d'oublis  ou  dVrreurs. 

Le  prince  de  Metternich  a  demandé  à  M.  de  Mor- 
temart quelle  impression  il  emportait  de  Parmée  russe 
et  de  ses  généraux.  M.  de  Mortemart  répondit  qu'il 
avait  de  l'arméjc  la  plus  grande  opinion,  et  que  Isa  ta- 
lons de  ses  chefs  variaient,  comme  il  arrive  dans  tout 
pays  et  dans  toute  armée  nombreuse.  Le  prince  ajouta: 
„Que  pensez -TOUS  des  pertes  que  cette  armée  a  essu- 
yées?'' Le  duc  répliqua  que  celles  de  l'infanterie 
n'étaient  nullement  extraordinaires,  que  la  cavalerie 
avait  perdu  beaucoup  de  chevaux,  mais  que  le  tout,  ne 
portant  que  sur  une  fraction  miuime  de  l'armée  en  gé- 
néral, pouvait  être  bientôt  réparé  et  n'affectait  nulle- 
ment les  forces  de  l'empire.     Le  prince    de  Metternich» 
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arec  un  sourire  de  pîtîë^  continua  en  disant:  ^^Yous  18K 
autres  Français ,  vous  vous  laissez  ëblouir  ;  rapporte»- 
vous-en  à  nous.  Nous  observons  et  connaissons  les 
Russes  depuis  cent  ans  ;  leur  force  n'est  que  d'apparat, 
et  elle  Fest  encore  plus  que  jamais  dans  ce  moment. 
Quant  aux  pertes ,  elles  sont  immenses  ;  elles  ne  serpnt 
ni  facilement,  ni  promptement  rëparëes,  et  je  ne  puis 
m'expliquer  comment  vous  ne  les  jugiez  pas  de  même.'' 
Le  duc  dit  2i  son  tour  qu'il  ëtait  permis  a  chacun  d'ap- 
prëcier  les  forces  de  Fempire  russe  selon  qu'il  l'enten- 
dait ^  mais  que,  quant  aux  pertes  causées  à  Parmëe  par 
la  campagne,  il  s'en  referait  aux  rapports  du  priuce  de 
Hesse,  qui  les  lui  avait  fait  .voir,  et  qu'ils  étaient  con- 
formes a  ceux  de  M.  de  Mortemart  lui-même  sur  ce 
sujet,  ajoutant  que  le  prince  est  trop  homme  d'honneur 
pour  en  avoir  envoyé  de  diffërens.  Le  prince  de  Met- 
temich  parut  embarrasse  de  cette  observation,  puis  il 
reprit  :  „Eh  bien  !  chacun  en  jugera  à  sa  manière.  En 
attendant,  l'Autriche  se  croit  forcée  de  prendre  ses  pré- 
cautions; son  armée  est  prête  et  nombreuse,  et  si  une 
seconde  campagne  commence,  elle  prendra  poste  sur  la 
frontière  et  ol^ervera  la  Servie*''  Le  duc  répondit  Si 
cette  dernière  menace:  „Dans  ce  cas,  chacun  aura  rai- 
son de  se  porter  sur  là  frontière  et  d'observer  celle  qui 
l'avoisine.  //  en  arrivera  ce  qui  pourra.  „Ainsi  finit 
Ja  partie  essentielle  de  cette  conversation.  Le  prince 
de  Metternich  ne  partit  pas  satisfait  des  dispositions  du 
duc  de  Mortemart,  et  tous  les  deux  se  séparèrent  avec 
les  formes  et  les  politesses  d'usage.  J'ai  cru ,  M.  le 
Comte,  devoir  vous  informer  de  ces  particularités,  parce 
qu'elles  m'ont  semblé  prouver  encore  davantage  l'infa- 
tigable soin  que  le  prince  de  Metternich  prend  à  nous 
susciter  des  ennemis  ou  à  diminuer  l'intérêt  que  nos 
amis  nous  portent. 

Le  plan  du  chancelier  de  cour   et  d'Etat  est  vaste. 
Il  veut  se  montrer  menaçant  par  ses  armemens  ;  il  tra- 
vaille la  France  afin  de  la  rendre  faible  ;  il  anime  l'An- 
gleteira  pour  nous  en  faire    une   ennemie;   il  voudrait 
séduire  la  Prusse  et  l'éloigner  de  nous;   il  propose  au 
«roi  de  Sardaigne  de  se  mettre   en  mesure  et   méme^  de 
donner  un  autre  héritier  à  la  couronne  que   le  prince 
de  Carignan,  d'après  la  conviction  qu'en  a  le  ministère 
français  ;    enfin  il  assume  le  caractère   de  protecteur  de 
l'ordre  public,    et  taudis  qu'il  emploie  toutes  ses  taeul- 
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IS28t«^  eo  faveur  des  Turcs  ;  il  enrôle  sous  ses  drapeaux 
les  ultra -moDarchiques  et  les  ullra  -  papistes  de  tous 
le*  pays. 

Cette  conception  est  trop  vague»  selon  moi,  pour 
prendre  une  consistance  solide ,  et  surtout  dans  finter- 
valle  qui  sëpare  le  moment  présent  de  la  campagne 
prochaine.  Lorsqu'elle  commencera,  le  prince  de  Met- 
ternich  n'aura  à  sa  disposition  que  lui-même  et  la  mo- 
narchie autrichienne,  si  toutefois  il  en  est  le  maître, 
comme  les  apparences  semblent  l'indiquer.  La  question 
sera  donc  réduite  alors,  s*il  osera  ou  non  attaquer  la 
Russie.  Ces  sortes  de  problèmens  ne  sauraient  jamais 
être  résolus  d'une  manière  absolue ,  parce  que  les  don- 
nées ne  peuvent,  selon  la  nature  des  choses,  'être  fon- 
dées que  sur  des  conjectures;  cependant,  comme  il  n'ex- 
iste pas  d'autre  règle,  c'est  \  elle  qu'il  faut  s'en  rap- 
|)orter. 

Ce  n'est  pas  dans  les  combinaisons  étrangères,  M.  le 
Comte,  que  je  chercherai  cette  règle,  mais  dans  les 
mesures  et  les  moyens  intérieurs  de  l'empire.  L'Empe- 
reur, notre  auguste  maître,  est  monté  sur  le  trône  lors- 
que la  Russie  jouissait  d'une  grande  considération,  et 
cette  considération  s'est  visiblement  augmentée  depuis 
son  heureux  avènement.  La  plus  noire  et  la  plus  dan- 
gereuse conspiration  arrêtée  par  jBon  cqprage  et  punie 
selon  la  justice  tempérée  par  la  clémence  et  l'humanité  ; 
les  Turcs  amenés  à  signer  la  convention  d'Afcermann  ; 
la  Perse  vaincue  et  rendue  tributaire  à  la  suite  de  ses 
provocations;  l'Angleterre  et  la  France,  empressées  de 
trouver  un  moyen  de  terminer  à  la  satisfaction  de  Sa 
Majesté  les  troubles  de  la  Grèce;  le  prince  de  Metter- 
nîch,  n'ayant  d'autre  ressource  que  l'intrigue  et  le  dé- 
pit, et  la  Prusse  fortifiant  les  liens  du  sang  par  ceux 
de  la  politique. 

C'est  dans  cette  situation  des  choses  et  des  idées ,  à 
la  face  du  monde  entier,  'que  l'Empereur  a  été  forcé 
d'entrer  dans  la  guerre  actuelle.  Presque  toutes  les 
pubsances  en  ont  reconnu  la  justice,  et  il  n'en  est  pas 
une  qui  n'en  ait  attendu  des  succès^  c'était  l'empire 
russe,  après  deux  ans  d'observation  et  de  préparatifSf 
qtii  se  mettait  en  mouvement  contte  l'empire  turc,  Té* 
aidt  à  la  population  musulmane  de  VEitrope.  A 
cet  aspect ,   tout  le  monde  avait  formé  d'avancç  son  ju- 
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gemcot;  oiaia ,  il  fout  l'avouer^  ce  jugement  n'a  pat  été  18BB 
coofirm^  par  l'^v^ftement. 

Cette  cireoottance  a  iévoUé  l^s  sentimeos  qpe  cha-* 
can  nous  portait.  L'explosion  s'est  faite  à  Vienne ,  et 
s'est  communiquée  plus  ou  moins  pieirtout  .ailleurs»  Ce* 
pendant,  ceux  qui  jug^t  avec  Cflme  voient  le  manque 
de  sactis  dans  des. causes  secondaires,  çt  pensent  qu'- 
elles ne  se  rép^ront  pas  à  la  campagne  prochaine.  De 
ik  le  désir  de  l'éviter  et  d'amener  la  paix,  si  la  Porte 
âait  tasez  sage  pour  la  demacider  et  U  Russie  assez 
découragée  pour  l'accorder  à  des  conditions  inf^'i^îeurea 
à  sa  dignité. 

Dans  cet  état  de  choses ,  avalnt  de  demai>4er  ce  que 
fera  le  prince  Je  Metternich,  il  me  ten>ble  plus  oppor^ 
ton  de  nous  demander  ce  que  nous  ferons  et  soua  quel 
aspect  nous  paraîtrons  à  ses  yeux.)  S'il  nous  voit  pro- 
fiter de  l'expérience ,  augmenter  noa .  moyens ,  y  iutro* 
duire  l'ofdre  désirable  ,  nous  mettre  en  position  de  ine 
pat  craindre  ses  attaques^  le  persuader  que  s'il  veut 
nous  avoir  pour  enneaûs,  il  nous  tnoiAve^^  formidables, 
ioexorablee  et  déddéîs  à  verser  sur J'^uiricbe.  toutes  le9 
calamités  de  la  guerre  qu'elle  noujK  i^uMké^.sans  lui  erg 
épargner  auauie,  le  prince  de.Metternieb  restera  pro* 
bablemant  dans  sa  politique  et.en  ,ai4éptera  peut-être^ 
une  meiUeoré;  en  conaeiUaat  au-jSuhaii  de  faire  la  paix 
et  de  se  sonmetti^  aux  sacrSiceS  qj^felle  doit  lui  impo^er^ 

Ce  n'est  pas  la  .volonté  du'  cbanioeliér  de  cour  e^ 
d'Etat  y  ni  celle  da  :  public  autnkbien,*  -que  nous  avons» 
besoio  de  deviner;  elle  s'est  montrée  assea  bosti^e,  pour 
qu  il  noua  reste  des  doutes  à  cet  ^rd.  Lorsqu'on  se 
lîjjouit  de  ce  cpie  la  pesAe  moiss^oM  l'armée  russe,  lors- 
qu'à leurs  yeux  il  n'y  a  jamais  laisez  de  flé9^x  dan» 
û  nature,  ni  de. moyens  de  nuire  dans  l'ennemi  pour 
satisfaire  leur  haine,  nous  sotnAiés  dispensés  d'interpré- 
ter les  sentiaens  d^  ceux  qui  ne  draignent  paf  ^ei  les 
professer  et  de  les  manifester  sans  réserve.  La.meiU 
lente  garantie  qge  nous  ayovs  poMtr  le^  Ai^éter  et  pojur 
en  combattre  l'influence,  c'est  nçmrm^^nes,;  c'est,  dans 
notre  énergie,  dans  la  force,  la  direction  et  la  suit^ 
de  nos  déterminations  et  de  nos  ..mesures,  q^e.  noMS 
devons  chercher  notre  sécurité. .  L^  patriotisme ,, la  po-*  • 
sitioo  et  les  ressources  de  l'empire  répandent  ^,toot: 
qu'on  les  évoque;  qu^on  les  fasse  valoir,  avec  ordre  et 
de  la  manière  dont  ils  doivent  être  employés,  et  la  po« 
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IttB  Hthide  cesieré  de  nous  offirir  des  problimes;  nous  rer* 
rons  celle  de  nos  eanemis  dereDir  anesi  tmlaVe  qu'elle 
8e  iBontre  aujourd'hui  OFgueilleu«ey  parce  qu'elle  ae 
pktt  à  magnifier  no8  pertee,  à  rabaisser  nos  talens  et 
à  discrëditer  nos  me/eDS* 

8î  nous  nous  monlrons  tels  que  nous  derons  et  que 
nous  pouYoas  être,  le  gouvernement  et  la  plus  forte 
partie  de  la  France  nous  rechercheront ,  parce  qu'Us 
voudront  pourvoir  \  leurs  intérêts  et  entrer  dans  la 
lice,  si  PAutriehe  et  l'Angleterre  en  ouvrent  les  barriè- 
res. La  Prusse  a  son  rôle  tout  fait  et  les  objets  de 
son  ambition  sous  sa  main,  et  ce  n'est  pas  la  Russie 
qui  souffrira  de  ces  émpi^temens,  elle  restera  Kbre  d'ac* 
complir  les  siens,  si  son  intérêt  l'exige. 

Sans  doute  il  serait  pénible  d'avoir  ainsi  altéré  le 
statu  quo  de  l'Europe,  fnaia  li  qui  en  attrîtHier  la 
faute  et  la  respoflsabilité ,  si  ce  n'est  ao  cabinet  autri* 
chien,  qui  veut 'tout^ risquer  et  tout  bouleverser  plutôt 
que  de  voir  f  Empereur  faire  une  paix,  qui  aurait  pour 
premier  but  son  honneur  ^  et  pour  second ,  des  modî» 
fications  inoapât>les  ^l'apporter  le  nmndre  changement 
il  réquiltbre  réel  ^ti^K  par  le  congrès  de  Vienne? 

B  résulte  des 'observations  préc^entes  que  la  ques- 
tion sur  la  conduite  fiiture  de  l'Autriche  ne  peut  être 
examinée  d'une  manière  abstraite  et  indépendamment 
de  cettef  que  ti^diîa  la  Russie,  et  de  Paj^pmil  des  for- 
ces Iciii'die  présentera  è'  l'owveieiire  de  la  campagne. 
Cette  campagne  est  devenue  indispensable ,  \  mon  avis» 
parce  que  la  première  n'a  pas  produit  son  effet*  Nous 
Pentreprendroos  donc  avec  lea  chances  et  ces  chances 
seront  moins  dangereuses,  à  mesure  que  nos  efforts 
seront  grands  et  terribles* 

'^  La  Prusse. 

'  La  Prusse  eefifiMe  avoir  annonce  sa  pefitique  par 
la  toodnite  qu'elle  a  tenue  et  par  Fattitade  qu'elle  a 
prise  déjà*  Port^  è  conserver  la  paix,  elle  verrait,  à 
moil  dvis,  avec  SÀtisfaetion  la  fin  de  la  lutte  entre  la 
Russie  et  la  Turquie,  mais  elle  se  garde  de  la  provo- 
quer par  aucune  démarche  propre  è  gêner  le  cabinet 
^  Impériale,    et  s'est  prononcée  contre   celles  de  ce  genre, 

Ï>tt>fetéès  par  la  Cour  de  Vienne*    Son    maintien ,   son 
angaee ,   ses  démonstrations  ont  ^të  jusqu'à  présent  fa- 
vorables è  la  Russie,  et  la  crainte  de  la  voir  s'entendre 
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avec  efle ,  clans  oo  ca8  extrême ,  en  impose  a  TAutiMitt  IflM 
et  sert  à  la  France  d'eocOuragement  pour  la  confii^mer 
dans  les  sentimens  favorables  qu'elle  nous  témoigne. 
Le  cabinet  înipërial  a  donc  le  plijis  grand-  intérêt  de 
s'attacber,  comme  il  le  fait,  celai  de  Berlin^  de^  le  cul- 
tiver et  de  lui  faire  entrevoir,  qui  si  TAutriche  et  PAh- 
gjeterre  voulaient  mettre  le  statu  quo  territoriel  exU 
stant  en  péril  par  une  attaque  contre  la  Russie,  Sa 
Majesté  prussienne,  en  faisant  cause  commune  avec  ëllei 
trouverait  des  avantages  qu*elle  ne  saurait  espérer 
aiUeors. 

La  notice  confidentielle  dont  Votre  Excellence  tf  ac" 
compagne  sa  dernière  expédition  contient  les  gemmes  de 
ce  système  j  il  s'agit  donc  de  les  entretenir  et  pour  binai 
dire  de  les  féconder  de  manière  qu^ils  soient  prêts  &  se 
développer,  lorsque  la  nécessité  Pexigera. 

Dans  toutes  mes  démarclies  envers  le  cabinet  {Van^ 
çatSy  )e  m'attache  à  le  tenir  en  bonne  intelligence  iivec 
celui  de  Berlin.  Son  représentant,  le  baron  de  Wer- 
ther, %*tn  occupe  également  de  la  manière  la  plus  zé- 
lée. Il  serait  peut-être  sage  et  utile  de  familiariser 
aussi  la  politique  prussienne  avec  Tidée  que  si  les  évé- 
nemens  lui  fournissent  l'occasion  de  s'agt*andir,  la  France 
de  son  côlé  ne  peut  se  compromettre  et  se  battre  en 
pure  perte.  Je  suis  persuadé  que  dans  le  cas  oà  les 
trois  puissances,  la  Rusàie,  la  Prusse  et  la  France,  de- 
vraient s'entendre  ^,  celte  dernière  n'exigerait''  rien  qui 
serait  disproportionné  \  ses  sacrifices  et  \  son  impor^^ 
tance,  ou  qui  pourrait  donner  de  justes  alarmes  à  la 
Prusse. 

Lorsque  je  trace  de  telles  combinaisons,  M,  le  Comte, 
c'est  avec  le  désir  qu'elles  ne  paissent  jamais  dèvenit 
nécessaires;  il  a  follu  la  conduite  incobvenable  du  prince 
'e  Hetlernich  pour  être  forcé  à  chercher  dané.de' si 
grands  changemens  lès  moyens  dé  déjouer  cette  Kgue 
générale  qu'il  travaille  à  former  contre  la  Russie,  et  à 
contenir  les  coups  directs  qu'A  voudrait  lui  porter. 
Quand  la  question  est  réduite  à  la  défense  naturelle, 
tous  les  moyens  sont  non  seulemeot  permis  mais  com- 
mandés par  les  devoirs  qui  partent  de  plus  haut  ;  la 
conservation  et  le  salut  de  l'Etat. 

La  tendance  générale  des  observadons  que  je  viens 
de  souoiettre  k  Votre  Excellence  en  fait  pressentir  d'a- 
vance ces  conclusions.     La  fin   de  la  campagne  et  la 
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pOsiiioD  dans  laquelle  nous  sommes  restes  envecs  Ten- 
nemi  rendeol  la  ^aix.  ûnpossiMe  pour  le  morneot,  parce 
qu'elle  ne  peut  être  honorable» 

,  Une  négociation  entaoïëe  eA  pareilles  circonstances^ 
serait  tout  \  notre  détriment |  parce  quç  nous  serions 
obliyg/^s  de  la  rompre  et  d'attirer  sur  nous  U'odieux  de 
cette  rupture  y  après  avoir  tésélé  le  secret  de  nos  pré- 
tentions,  lorsque  nous  ne  sommes  pas  encore  en  me- 
sujre  4<^  ^^>  soutenir. 

Le  zèle  iémpxgué  par  la  France  et  par  rAn^leterre, 
afin  d'entamer  cette  négociation  est  intempestif.  Te  ne 
ces8^  d'en  avertjr  M.  de  Laféronays^  et  de  le  disposer 
à  ne  point  se  compromettre  au  point  de  nons  forcer 
à  un  refus  dans  le  cas  où  les  Turcs  ^  conseillés  par 
l'Autriche  et  la  Grande-Bretagne,  voudraient  nous  em- 
barrasser en  offrant  de  négocier,  non  pour  conclure, 
mais  pour  se  donner  la  réputation  de  9agiB$$e  et  de 
niQdéi:ation« 

he  projet  de  TAngleterre  et  de  la  France,  de  traiter 
avec  la  Forte  pour  la  pacification  de  la  Grèce,  du  con- 
sentement de  la  Russie,  mais  sans  la  présence  de  son 
représentant,  ne  peut  nous  convenir  par  les  raisons  déjà 
déduites;  cependant  dès  que  les  troupes  françaises  de- 
vaient se  retirer  de  la  Morée  et  qu'il  était  impossible 
an  Ministère  d'en  prolonger  le  séjour  sans  se  perdre,  il 
est  très  heureux  q^e  ce  pays  ait  été  mis  sous  la  ga« 
nantie  des  trois  cours*  Cette  égide  est  la  seule  qui 
puisse  le  défendre  contre  une  nouvelle  invasion. 

Selon  toutes  probabilités  rien  ne  se  passera,  durant 
l'hiver,  qui  puisse  troubler  nos  préparatifs.  Ce  temps 
doit  done  être  mis  à  profit  pour  nous  montrer  sur  un 
pied  formidable  à  l'oi^verture  de  la  campagne  prochaine^ 

Cette  cooditipA  ^&t  vitale.  Elle  est  le  seul  moyen 
qui  iious  reste  pour  nous  rétablir  dans  l'opinion  oit 
nous  étions  aii  commencement  de  la  précédente. 

Quelles  que  soient,  les  explications  que  nous  puis- 
sions donner  et  l'éclat  qui  ait  rejailli  sur  nos  armes  par 
la  prise  de  Varna,  1»  lç>yée  du  siège  de  Silistrie,  Téva- 
cuation  entière  de  la  Bulgarie/  excepté  les  points  forti- 
fiés en  notre  pouvoir,  les  relations,  sans  doute  exagé- 
rées ,  sur  nos  pertes  et  te  désordre  qu'on  suppose  ré- 
gner dans  notre  administration  militaire,  ont  infiniment 
rabaissé  l'opinion  conçue  de  notre  puissance  et  de  l'or- 
ganisation de  notre  armée  dans  toutes  ses  parties. 
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Le  minislire  fraoçaia  en  est  tfbranlë  et  sod  existence  lg28 
•*en  trouvera  jusqu'à  un  certain  point  compromise  \ 
FouyeHure  des  Chambres.  Les  intrigues  de  FAutriche 
se  multiplient*  L'ambassadeur  d'Angleterre  les  seconde, 
et  si  nous  ne  nous  h&tons  pas  de  remporter  des  suc- 
cès ^  sitôt  que  la  saison  des  optfratious  arrivera ,  nous 
risquons  de  voir  ici  des  changemens'  qui  rendront  la 
continuation  de  notre  influence  plus  difficile. 

Notre  politique  est  de  faire  en  sorte  que  rien  n'ar- 
rive de  bien  nouveaq  durant  les  quatre  mois  qui  vont 
suivre^  et  f espère  que  nous  y  parviendrons  »  parce  que 
les  hommes  aiment  en'gtfntfral  a  attendre  |  mais  le  cin- 
quième doit  être  fécond  en  ëvtfnemens.  Notre  entrée 
en  campagne  doit  ëtonner  par  les  succès  |  il  me  sem- 
ble que  nous  en  avons  les  moyens  ^  si  nous  les  por- 
tons sur  les  lieux,  et  s'ils  sont  raisonnablement  em- 
ploya 

Le  pro)et  de  terminer  la  guerre  par  des  démonstra- 
tions menaçantes  sur  Constantinople  me  paratt  inappli- 
cable, d'après  la  manière  dont  les  choses  ont  tourné. 
La  prise  des  places  du  Danube  fera  une  impression 
durable,  en  imposera  à  l'Autriche ,  ouvrira  le  chemin 
des  provinces  lointaines  de  la  Turquie ,  et  nous  autori- 
sera k  en  exiger  la  destruction  à  la  paix,  dès  que  nous 
les  aurons  en  notre  pouvoir* 

Conserves  M*  le  Comte,  conservez  Varna.  C'est 
un  trophée  qui  appartient  personnellement  \  l'Empe- 
reur, ji  la  Donne  saison  et  appuyée  par  cette  station, 
la  flotte  pouica  inquiéter  Tennemi  sur  tous  les  points 
du  littoral. 

Malgré  qu'il  ne  soit  pas  probable  de  voir  une  flotte 
anglaise  dans  la  mer  Noire,  il  sera  prudent  de  bien 
garantir  Sevastopol  contre  les  approches  par  mer.  Si 
îamais  TAngleterre  rompait  avec  nous,  c'est  sur  ce  point 
qu'elle  porterait  ses  attaques,  dès  qu'elle  les  croirait 
possibles. 

Les  progrès  du  général  Paskewitsch  ont  été  plus 
importans  que  le  public  de  l'Europe  ne  les  a  jugés, 
parce  qu'il  s'est  attaché  è  ce  qui  était  plitf  \  sa  portée  ; 
mais  nous  qui  en  connaissons  la  valeur,  nous  devons 
nous  occuper  de  les  rendre  plus  considérables.  Us 
feront    beaucoup  d'impression  è  Constantinople. 

Le  blocus  ne  sera  pas  aussi  indifl'érent  qu'on  a  voulu 
le  représenter.   Dès  qu'il  en  a  été  informé,  le  Sultan  a 

Nouv.  Supplém.  Tom,  IIL  Aa 
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]8S8ordonoë  de  grands  appro vision nemens  en  Egypte,  oue 
les  Autrichiens  se  sont  chargés  de  transporter.  Pespère 
que  Pescadre  impériale  en  fera  la  capture. 

Voîli,  M.  le  Comte,  le  tribut  de  mon  zèle  et  de 
mes  faibles  lumières  sur  les  questîon|i  graves  qui  occu- 
pent le  cabinet  impérial.  En  les  examinant ,  je  ne  nie 
sois  pas  déguisé  les  difficultés  qu'il  nous  reste  à  vaincre, 
mais  fai  recherché  aussi  les  moyens  que  nous  avons 
d'en  triompher.  Les  événemens  de  la  campagne  passée, 
loin  de  nous  décourager,  nous  auront  donné  rexpërience 
qui  nous  manquait.  S'il  a  existé  des  obstacles  impré- 
vus ,  l'Empereur  les  connaît,  pour  les  surmonter,  et  je 
vois  même  dans  la  nécessité  de  vaincre  où  nous  som- 
mes placés  un  principe  d'activité  et  d'énergie  qui  con- 
servera à  l'empire  et  ison  glorieux  chef,  dans  la  sphère 
qui  leur  est  propre,  cette  suprématie  dont  il  n'appar- 
tient à  aucune  force  humaine  de  les  faire  descendre. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 


3h 

Dépêche  ultérieure  très  réservée  du 

Comte  Pozzo  di  Borgo^    En  date^de 

Paris ^  le  14  Décembre  t828» 

Les  intentions  malveillantes  et  les  préparatifs  hosti- 
les de  la  cour  de  Vienne  contre  la  Russie  sont  une 
vérité  manifeste  \  toute  l'Europe.  Le  cabinet  impérial 
les  a  pénétrés  dans  leur  commencement ,  les  a  suivis 
dans  leurs  progrès ,  et  les  serviteurs  de  l'Empereur  à 
l'étranger  en  ont  signalé  l'existence  et  combattu  les  effets. 

Ce  fut  après  avoir  inondé  le  public  de  faits  con- 
trouvés  ou  exagérés  sur  les  revers  supposés  de  l'armée 
tusse  et  sur  les  succès  et  la  supériorité  des  Turcs,  que 
le  prince  de  Metternicff^ilroposa  au  cabinet  de  Londres 
d'agir  de  concert  avec  lui,  alfin  de  former  une  ligue  où 
seraient  attirées  la  France  et  la  Prusse  dans  le  but  d'in- 
tervenir entre  la  Russie  et  la  Turquie ,  et  en  rësullat 
d'imposer  la  paix  \  Sa  Majesté  l'Empereur. 

Vous  êtes  informé,  M.  le  Comte,  que,  selon  le  plan 
du  chancelier  de  cour  et  d'Etat,  le  duc  de  Wellington 
devait  se  charger 'de  travailler  la  France   et  de  la  cou- 
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dcdre  à  ses  fins ,  tandis  que  le  premier  rëpondait  de  la  1828 
Prusse. 

^  La  connaissance  de  ce  projet  m^Aant  parvenue^  je  m'ap- 
pUquai  \  en  démontrer  Pinconveuance  et  les  dangers,  et 
je  troiiTsi  le  ministère  français  dans  les  mêmes  sentimens. 

En  attendant  9  aucune  dëmarcbe  directe  n'avait  eu 
lieu  envers  celui-^ci,  ni  de  la  part  de  l'Autriche,  ni  de 
celle  de  TAngleterre;  cependant  la  certitude  où  il  Aait 
que  le  projet  existait,  et  qu'il  pouvait  lui  être  pr^nté 
d'un  moment  à  l'autre ,,  le  portaft  à  s'en  expliquer ,  et 
à  se  prononcer  dans  un  sens  opposa,  toutes  les  fois 
qu'il  en  trouvait  l'occasion;  ainsi  M«  de  Lebzeltern, 
lors  de  son  passage  par  Paris ,  et  le  comte  d'Appony 
dans  leurs  différentes  conversations  avec  le  ministre  des 
affaires  étrangères  ont  pu  se  convaincre,  que  Sa  Ma- 
jesté très  chrétienne  rejetterait  les*  propositions  et  les 
insinuations  du  prince  de  Metternich,  dès  qu'elle  serait 
appelée  -\  témoigner  ses  sentimens  è  ce  sujet. 

De  son  côté  le  baron  de  Werther,  averti  par  son 
coUhgut  de  Londres,  des  desseins  de  la  '  cour  de  Vienne, 
se  bâta  de  connaître  les  dispositions  de  celle  de  France, 
et  les  ayant  trouvées  telles  que  je  les  lui  avais  annon- 
cées, en  informa  sans  perte  de  temps  son  gouvernement. 

Toutes  cts  circonstances  réunies,  et  je  suis  porté  à 
croire,  le  jugement  et  l'expérience  du  duc  de  Welling- 
•  ton,  le  d&idèrent,  2k  mon  avis,  à  s'abstenir  de  se  com- 
promettre envers  le  cabinet  des  Tuileries,  de  sorte  que 
la  tentative  de  M.  de  Metternich  se  trouva  paralysée  et 
arrêtée  dans  son  conunencement 

Une  dépêche  du  cabinet  de  Berlin  vint  ensuite  dé- 
truire les  mensonges  de  celui  de  Vienne.  Loin  de  se 
faire  le  satellite  4o  prince  de  Metternich,  le  ministère 
prussien  déclarait,  qu'il  regardait  le  plan  projeté  comme 
dangereux  et  inapplicable,  et  que  loin  d'y  concoarir, 
il  se  garderait  d'y  prendre  aucune  part. 

Tons  ces  faits,  dont  Votre  Excellence  a  été  informée 
en  son  temps,   semblaient  devoir  désabuser  la  cour  de 
Vienne  des  illusions  qu'elle   s'était   formées    de  réunir 
les  principales  puissances ^de  l'Europe  contre  la  Russie; 
0Viis  le  prince  de  Metternich,   qui  a  pour  maxime    de 
négocier  toujours  et  surtout   de  ne   pas  se  décourager, 
soit  que  la  fausseté  de  ses  assertions  devienne  évidente 
soit  que  le  manque   d'une  promesse  lui  attire   des  re- 
proches mérités,   a  renouvelé  la  même  tentative  d*une 
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1828  manière  pla8  formelle  et  ayec  des  circoDstancet  plus  of- 
fensantes pour  la  dignité  de  l'Empereur  et  plus  dange- 
reuses pour  les  intérêts  de  l'empire» 

Après  avoir  y  comme  d'ordinaire,  annoncé  que  la 
levée  du  siège  de  Silistrie  et  la  retraite  de  l'armée  d'ob- 
servation devant  Shoumla,  étaient  des  désastres  immen- 
ses et  irrémédiables  et  s'être  attaché  à  taxer  de  faiblesse, 
d'ignorance  et  d'inconsidération  nos  opérations  militai- 
res, le  prince  de  Metternich  expédia  un  courrier,  por- 
teur d'une  dépêche  au  prince  Ësterhazj,  laquelle  de- 
'  vait  être  communiquée  au  ministère  français  par  M* 
d'Appony  avant  d*être  envoyée  à  celui  de  Londres,  au- 
quel elle  était  principalement  destinée. 

Ce  fut  le  Vi5  courant ,  que  M,  l'ambassadeur  d'Au- 
triche fit  lecture  de  cette  production  remarquable  au 
comte  de  Laféronajs. 

«Le  chancelier  de  cour  et  d'Etat  expose  et  fait  sa- 
voir que  le  Sultan  aspire  au  rétablissement  de  la  paix, 
avec  sécurité  et  bonne  foi.  ' 

„Oue  Sa  Hautesse»  ajant  pris  en  considération  les 
événemens  passés  et  la  situation  de  son  empire,  est 
décidée  à  ne  plus  signer  de  traités  qui  ne  sont  que  des 
trêves ,  et  qui  laissent  les  germes  de  nouvelles  guerres. 

„Que  la  paix  pour  laquelle  l'empire  ottoman  est 
en  armes  doit  être  rassurante  pour  lui  et  solide  pour 
tout  le  reste  de  l'Europe. 

„Que  ce  grand  but  ne  saurait  être  atteint  que  mo* 
yennant  un  congrès ,  formé  des  parties  belligérantes  et 
des  principales  puissances  de  l'Europe,  et  dont  le  ré- 
sultat serait  placé  sous  une  garantie  générale. 

„Le  prince  de  Metternich  ajoutait  que  ce  plan  lui 
semblait  le  plus  propre  à  conduire  à  la  paix  et  à  la 
rendre  durable. 

„Que  la  circonstance  actuelle  présentait  de  grands 
avantages  pour  agir  sur  l'esprit  de  Sa  Majesté  TEm- 
pereur. 

„Que  l'armée  russe  ,est  en  ruine  et  6n  décomposi- 
tion complète,  physique  et  morale,  que  les  troupes  sont 
découragées ,  les  généraux  divisés  et  l'Empereur  abattu. 

„Que  les  Turcs,  au  contraire,  augmentent  de  force 
et  de  courage,  qu'ils  reprendront  Varna  durant  l'hiver; 
que  le  grand-visir  l'a  juré  sur  sa  tête,  et  qu'il  réunit 
mille  hommes  pour  cette  opération. 

^)En£n,  qu'à  la  campagne  prochaine  300  mille  Turcs 
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sft  jetteront  eur  le  territoire  Russe,  emporteront  et  drf-  1828 
trairont  tout  devant  eux." 

Tous  ces  points,  M.  le  Comte,  d'après  ce  que  m'a 
dit  M.  de  Lafëronnays,  forment  la  substance  d'une  dtf* 
pécbe  très  longue ,  où  ils  sont  dëfeloppës  avec  la  pro- 
lixité accoutumée  du  cabinet  de  Vienne. 

A  la  fin  de  cette  lecture,  le  ministre  observa  au 
comte  d'Apponj  que  le^  jugemens  du  prince  de  Met* 
tcmich  sur  l'Empereur  et  l'mpire,  étaient  exprimés  en 
termes  si  extraordinaires,  qu'il  aurait  de  la  peine  à 
les  rendre  exactement  au  Roi,  et  à  le  porter  \  croire 
quHls  étaient  tels  qu'A  venait  de  les  entendre,  même 
s'il  pouvait  s'en  souvenir;  que,  par  conséquent,  il  le 
priait  de  lui  donner  la  copie  ou  Textrait  de  cette  dépêche. 

M.  d^Appony  répondit  qu'il  n'était  autorisé  ni  \  l'un, 
ni  \  Vautre,  mais  que  le  prince  de  Metternich  désirait 
de  savoir  quelle  était  f  opinion  de  M.  de  Laféronnays 
sur  les  dispositions  de  Sa  Majesté  Impériale  au  milieu 
des  grandes  calamités  où  elle  se  trouvait.  Le  ministre 
français  répliqua,  que  M.  de  Metternicli  était  si  posi- 
tif dans  la  sienne  et  dans  ses  «ssertions ,  qu^il  n'avait 
besoin  de  celle  de  personne;  qu'au  reste,  le  Roi  s'é- 
tant  refusé  à  toute  combinaison  dont  le  but  serait  d'in- 
tervenir dans  la  guerre  entre  la  Russie  et  la  Porte  ot- 
tomane ,  8a  Majesté  persisterait  dans  la  même  résolu- 
tion. C'est  ainsi,  M.  le  Comte,  que  se  termina  leur 
conversation,  avec  les  formes  qui  devaient  avoir  con- 
Taincu  M.  d'Appony  de  la  surprise  et  de  la  désappro- 
bation qu'avait  rencontrées  sa^commnnication  auprès  du 
cabinet  français. 

Averti  par  ce  dernier  de  la  démarche  de  Tambassa- 
deur  d'Autriche,  je  me  h&tai  d'en  informer  le  prince 
de  Lieven,  afin  de  le  mettre  à  portée  de  prendre  les 
meeures  qu'il  jugerait  convenables  pour  détvuit*e  PeiTet 
qu'auraient  pu  produire  sur  le  cabinet  de  Londres  l'ex- 
posé et  les  sviggestions  de  M.  de  Metternich. 

Ayant  interpellé  depuis  le  comte  de  Lafétonnays, 
«'il  savait  de  quelle  manière  le  duc  de  Wellington  avait 
reçu  et  apprécié  les  nouvelles  insinuations  du  ministre 
aotrichien,  il  m'a  dit  que  M.  de  Roth,  chargé  d'affai* 
res  de  France  à  Londres  en  l'absence  de  l'ambassadeur, 
lui  mandait  que  le  prince  Esterhazy  paraissait  avoir 
écarté  de  la  communication  qu'il  avait  ordre  de  faire 
la  proposition   du  congrès,    et  qu'il  s'était  limité  sim* 
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18M  plement  ii  tëmoigoer  les  dispositions  du  Sultan  .  de  né- 
gocier et  de  conclure  une  paix  qui  ne  serait  pas  une 
trère  comme  toutes  les  précédentes,  mais  qui  établirait 
au  contraire  un  système  de  sécurité  et  de  solidité  entre 
les  deux  empires ,  sous  la  sauvegarde  des  puissances  d«L 
TEurope. 

Immédiateoient  apris   avoir   reçu    des   réponses    de 
Londres  et  conseillé  probablement  par  son  collègue  d'at- 
ténuer la  mauvaise  impression  produite  sur  M.  de  La- 
féroanaya  par  la  confidence  qu*on   lui   avait  faite  »  M/ 
d'Appoay    est  allé  le   trouver   et  lui   a  observé,   qu'il 
craignait  qu'il  ne  fût  resté  dans  son  esprit  une  opinion  * 
inexacte  ou  exagérée   de  ce  que  le   prince   de  Metter» 
nicb  avait  exprimé  dans  U  dépêche  dont  il  lui  avait  fait 
leaure.     Le  Cottite  répondit  qu'il  ne  le  croyait  nulle- 
ment,  mais  que,  pour  éviter  tout  malentendu,  il  lui 
suggérait   de  nouveau  de  lui  répéter  la  lecture  de  ce 
document  ou  de  lui  en  donner  la  copie.    M.  d'Appony 
%^y  refusa  en  ajoutant  :   „Je  ne  sais  pas   même  si  fat  ' 
bien  fait  de  voua  le  faire  connaître  dans  son  entier." 

Tel  est,  AL  le  Comte,  le  récit  fidèle  de  ce  que  fai 
recueilli  sur  là  nouvelle  tentative  de  M  de  Mettemieb,  al 
sur  le  mode  et  les  expressions  dont  il  s'est  servi  en  s'y 
décidant.  Mon  opinion  est  que,  tu  l'intimité  qui  règne 
entre  sle  cabinet  anglais  et  celui  de  Vienne ,  le  prince 
Esterhasy  n'a  rien  caché  au  duc  de  Wellington  et  à 
lord  Aberdeen ,  mais  que  tous  ensemble  ont  senti  Tin* 
convenance  et  l'impossUiililé  de  mettre  un  tel  projet  en 
»  praticpie,  lorsque  la  France  venait  de  déclarer  ne  paa 
vouloir  y  concourir.  Ainsi  cette  trame  contre  la  Rus- 
sie restera  sans  effet,  comme  celle  è  peu  près  du  même 
genre  qui  Tavait  précédée  et  qui  dérivait  de  la  même 
source*  ^ 

U  eet  un  autre  plan  que  le  duc  de  Wellington  tra- 
vaille a  réaliser  et  auquel  M.  de  Metternich  contribue, 
quoique  avec  moins  de  réserve  et  d'une  manière  plua 
tranchante.  Cest  le  changement  du  ministère  actuel  en 
France  et  le  rappel  de  M.  "de  Villèle  aux  affaires.  Le 
prince  de  Lieven  me  le  mande  en  termes  explicites,  et 
Je  n'ai  jamais  douté,  de  mon  cêté,  du  désir  et  deSvdes-  . 
seins  du  duc  à  cet  égard,  parce  qu'il  doit  être  con- 
vaincu que,  sans  avoir  un  instrument  à  la  tête  du  ca- 
binet dans  ce  pays,  il  ne  pourra  jamais  en  obtenir  la 
déférence  qui  lui  serait  nécessaire,  ou  pour  former  une 
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ccNiKtioo  conue  la  Russie  >    ou^  pour  la  priver  de  l'ap*  183S 
pui  moral  qu'elle  en  reçoit ,    en   attendant    la  coopéra- 
tion réelle   qui  pourrait  avoir  lieu   dans   le   cas    d'uoe 
gaerre  civile. 

Afin  d'accomplir  son  objet ,  indépendamnient  des 
avantages  qu'il  tire  de  la  supëriorilë  de  sa  position  et 
de  rhabitude  prise  en  Europe  de  le  regarder  comme 
un  homme  hors  de  pair,  le  duc  s'annonce  également 
en  qualité  de  soutien  des  principes  monarchiques  en 
France^  quoique  avec  plus  de  modération  que  le  prince 
de  Mettemich,  ce  qui  rend  son  influence  encore  plus 
dangereuse.  Ainsi ,  par  un  mélange  de  menaces  contre 
ce  qui  est,  et  d'intérêt  sincère  en  faveur  de  ce  qui^  se* 
Ion  lui,  devrait  être,  il  flatte  les  passions  et  les  vues 
de  beaucoup  de  monde  à  la  cour,  et  met  en  mouve- 
ment, par  l'ambassadeur  qu'il  j  a  envoyé  à  cet  effet, 
une  quantité  d'intrigués  difficiles  à  déjouer. 

Le  prince  de  Polignac ,  séduit  par  les  prévenances 
du  premier  ministre  anglais  et  par  sa  propre  adibition, 
aime  à  se  mêler  dans  toutes  ces  combinaisons,  ^on  pas 
pour  contribuer  au  retour  de  M.  de  Yillèle  aux  affaires, 
mais  poiir  j  entrer  lui-même,  soit  à  la  tête  d'un  nou- 
veau ministère ,  soit  comme  ministre  des  affaires  étran* 
gères  sous  la  présidence  de  M.  de  Laféronnays. 

C'est  dans  ce  but  qu'il  s'est  rendu  à  Paris,  encou- 
ragé par  le  duc,  qui  trouve  son  intérêt  à  s'en  servir 
pour  jeter  le  trouble  dans  l'administration  actuelle.  Je 
ne  doute  pas  non  plus  que  M.  de  Polignac  n'ait  été 
chargé  de  sonder  et  de  connaître  les  dispositions  réelles 
du  Roi,  et  de  constater  si  son  sjistème  de  politique 
amicale  envers  la  Russie  est  le  résultat  de  sa  volonté 
et  de  sa  conviction,  ou  bien  des  insinuations  et  de  l'in- 
fluence de  son  ministère  et  du  cabinet  impérial* 

Peieuadé  de  cer  vérités,  M.  de  Laféronnays  a  voulu 
mettre  à  l'épreuve  M.  de  Polignac,  immédiatement  et 
tans  lui  laisser  le  temps  de  s'enfoncer  dans  les  intri- 
gues qm  étaient  Fobjet  de  son  voyage.  Ainsi  dans  leur 
première  entrevue  il  lut  a  dit  avec  la  familiarité  d'usage 
entre  eux:  „Si  tu  désires  le  portefeuille,  le  voici;  tu 
peux  le  prendre.  Ma  sortie  ne  sera  pas  un.  grand  évé- 
nement, mais  ton  entrée  en  sera  un  immense.  Si,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  tu  as  la  confiance  de  gouver- 
ner la  France,  je  ne  serai  pas  un  obstacle;  si  non, 
ou  si  tu  hésites,   cesse  de  faire  croire  à  ceux  qui  veu- 
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lent  te  porter  aux  aflairea  que  tu  vas  les  seconder,  parce 
qu'une  telle  conduite  serait  contraire  au  serrice  du  Roi 
et  au  bien  du  pays.** 

Cette  allocution  produisit  Tefiet  àésiri.  M.  de  Po- 
lignac  eut  raison  de  se  convaincre  que  M.  de  Làfëron- 
nays  n^entrerait  dans  aucune  combinaison  ministérielle 
avec  luL  DisJdrs,  abandonne  à  ses  propres  forcesi  fl 
sentit  toute  sa  faiblesse  et  n'osa  pas  se  charger  à  lui 
tout  seul  d'un  si  pesant  fardeau. 

Le  placer  dans  cette  alternative  ëtait  Punique  mo- 
yen pour  déjouer  ses  intrigues  secondaires.  8'il  n'eilt 
été  question  que  d'élever  M.  de  Laféronnajs  à  la  pr^ 
sidence  et  de  mettre  M*  de  Polignac  aux  affaires  ëtran- 
gires,  le  Roi  s'y,  serait  prêté  et  aurait  peut-être  désiré 
un  pareil  arrangement;  mais  dis  qu'il  a'^est  agi  d'un 
changement  totd,  la  confusion  qui  en  ^rait  résultée 
aurait  été  si  grande  et  si  supérieure  aux  moyens  que 
M.  de  Polignac  aurait  eu  de  la  faire  cesser,  qu'il  n'a 
pas  osé  prendre  sur  lui  la  responsabilité  d'une  pareille 
épreuve.  Son  entrée  au  ministère  y  aurait  apporté  des 
altérations  sensibles.  Ambitieux  et  pusillanime ,  endoc* 
triné  et  subjugué  par  le  duc,  il  n'aurait  jamais  eu  le 
courage  de  lui  résister;  d'oà  il  serait  résulté  une  divi- 
sion dans  le  conseil  et  des  influences  opposées  auprès 
du  Roi,  inconvéniens  qu'il  a  été  heureux  d'écarter,  au 
milieu  de  tant  d'autres  à  travers  lesquels  il  fout  réus« 
sir  dans  ce  pays. 

L'arrivée  de  M.  de  Polignac  à  Paris  a  coïncidé,  se- 
lon ce  que  M.  de  Laféronnays  m'a  dit,  avec  certains 
renseignemens  que  ce  ministre,  s'est  procurés»  et  qui 
prouvent  évidemment  les  intentions  sinistres  du  prince 
de  Metternich  contre  la  France ,  et  avec  quelle  animo- 
site  il  cherche  à  élever  des  obstacles  au  Roi  et  à  sa 
famille  depuis  qu'il  ne  peut  les  entraîner  dans  ses  voies. 

Le  ministre  a  refusé  de  m'en  dévoiler  la  source, 
parce  qu'elle  est  confidentielle  et  secrète.  Quant  à  leur 
nature,  il  a  été,  soit  dans  ses  dernières  conversations, 
soit  dans  les  précédentes,  plus  explicite. 

n  paraît  que  le  chancelier  de  cour  et  d'Etat  flatte 
les  bonapartistes  de  mettre  en  avant  le  duc  de  Reich- 
stadt  dans  le  cas  d'une  rupture  entre  la  France  et  l'Au- 
triche ,  et  travaille  la  cour  et  les  apostoliques  d'un  au- 
tre cdté,  pour  susciter  des  embarras  au  ministère  en 
l'accusant  d'être  réyolutionnaîre  et  impie;  qu'il  a  ici  des 
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personnes  affiMes  pour  chacun  de  ces  râles:  ranibas-1828 
sade  est  chargée  du  dernier  auprès  des  prêtres  et  d'un 
bon  nombre  de  courtisans ,  le  premier  est  confié  \  des 
gens  d*une  tout  autre  existence  et  d'opinions  opposées; 
qu  il  excite  le  roi  de  Sardane  à  s'armer  contre  la 
France,  dont  il  lui  fait  craindre  TinTasion,  et  qu'il  le 
porte  à  faire  quelque  acte  tendant  k  exclure  le  prince 
de  Carignan  de  la  succession;  enfin  que  de  toute  part, 
de  FAllemagne,  comme  de  TltaHe  et  de  Vienne  même, 
il  arriTe  des  rapports,  qui  démontrent  l'^ctÎTe  malveil- 
lance du  personnage  qui  préside  le  cabinet  autrichien. 

Cest  lorsque  te  Roi  se  ressentait  encore  des  Justes 
impressions  qu'une  conduite  pareiUe  ne  pourrait  man- 
quer de  produire  sur  son  esprit ,  que  M.  de  Polignac, 
ignorant  entièrement  toutes  ces  circonstances,  a  entre- 
tenu le  monarque,  relativement  à  la  nécessité  de  s'en- 
tendre avec  l'Angleterre  et  l'Autriche ,  afin  d'aviser  aux 
moyens  d^exetter  une  seconde  campagne  et  d'amener 
la  paix. 

Le  Roi  n'a  pas  donné  suite  à  ces  insinuations  et  a 
T^té  toutes  les  idées  vagues  tendantes  \  former  une 
union  quelconque  dans  le  but  d'intervenir  entre  les 
puissances  bdligéranies,  parée  qu'au  lieu  d'arrêter  la 
guerre  ce  serait  la  rendre  plus  animée*  Peur  ce  qui 
concerne  la  conduite  de  la  France,  8a  Majesté  a  dit 
ces  propres  parèleîs:  '*Je  veux  rester  uni  k  la  Russie. 
Si  l'empereur  Nicolas  attaque  l'Autriche,  je  me  tiendrai 
en  mesure  et  me  réglerai  selon  les  circonstances;  mais 
si  l'Autriche  l'attaque,  )e  ferai  marcher  immédiatement 
contre  elle.  Peut-être  qu'une  guerre  contre  la  cour  de 
Vienne  me  sera  utile,  parce  qu'elle  fera  cesser  les  dis- 
sensions intérieures  et  occupera  la  nation  en  grand 
comme  elle  le  désire". 

Etonna  d'un  tel  langage ,  M.  de  Poliguac  vint  tout 
consterné  en  rendre  compte  à  M.  de  Laféronnays  qui 
lui  dit  de  ne  pas  regarder  comme  chose  arrêtée  ce  qu'il 
^venaît  d'entendre;  que  c'aurait  été  plus  conséquent  si 
le  ministre  s'était  expliqué  de  la  sorte  par  ordre  du 
souverain ,  mais  que  cependant  la  manière  dont  Sa  Ma- 
jesté s'était  exprimés,  devait  lui  servir  de  règle  pour 
connaître  au  juste  et  à  fond  les  sentimens  du  monar- 
que, et  se  conduire  en  conséquence. 

Après  avoir  ainsi  reconnu  que  l'état  des  choses  è 
Paris  était  bien  différent  de  ce  qu'il  avait  pu  se  figurer 
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1S98  ^  Londres^  AL  àm  PoUgnac  youlul  »'e»lrettiiir  avec  moi 
sur  Ven8eiM9  et  la  tiluatioa  des  aflEaires*  Il  me  dit 
que  le  duc  de  WelUngton^  quoique  peine  de  la  rupture 
entre  la  Rutêie  et  la  Porte  ^  n'avait  pas  craint  let  con- 
s^uencet  qu'on  apprâkendait  gënëralenent  au  commen- 
cément  de  la  campagne ,  parce  que»  ou  le  Sultan  aurait 
fait  la  paix  à  la  vue  de  l'armëe  rusae,  ou  hfttn  celle-ci| 
nMiant  pas  en  nombre  suflEsant  pour  produire  des  r^ 
sultats  dëcisifi,.-se  serait  arrêtée»  loin  de  toute  position 
capable  de  aiettre  en  danger  Texistenco  de  Fempire  ot« 
toman  ;  mais  qu'il  n'en  Aait  pas  de  ârfme  de  la  cam* 
pagne  qui  va  suivre,  parce  que  k  Rassie,  corrigjfe  psr 
Texp^rience,  et  forcée  par  la  nécessite ,  mettra  en  mou- 
vement toutes  ses  forces,  et  que  le  Sudtiui,  décidé  à  se 
défendre  à  outrance,  fera  de  même. 

Qu'il  n*est  pas  permis  de  prévoir  exacle»ettt  ce  qui 
résultera  de  ce  combat  à  mort,  et  qu'il  est  impossible 
néanmoins  de  ne  pas  y  apercevoir  les  germes  d'événe* 
mens  graves  et  capables  de  compromettre  la  paix  gé- 
nérale. 

Que  pour  empêcher  la  réalisation  d'un  si  grand 
malheur,  le  Duc  aurait  désiré  de  s'entendre  avec  les 
puissances  neutres,  afin  d'aviser  à  quelque  moyen  de 
faire  cesser  ce  conflit;  qu'à  la  vérité  ces  moyens  sont 
difficiles  à  trouver,  mais  qu'il  en  est  un  facile  à  met-» 
tre  en  pratique  et  qui  ne  serait  point  sujet  à  ces  in- 
convéniens,  savoir  celui  d'envoyer  les  ambassadeurs  de 
France  et  d'An^eterre  k  Constantinople  pour  influen- 
cer  le  divan  et  le  soustraire  à  la  direction  exclusive  de 
l'Autriche; 

Convaincu  que  le  prince  de  Polignac  répéterait  ma 
conversation  au  duc  de  Wellington,  je  lui  répondis  que, 
sans  atténuer  l'importance  que  celui-ci  ajoutait  aux  cir* 
constances  actu^es  et  aux  événemens  qui  se  préparent, 
je  me  permettaiâ  d'observer  qu^eUe  me  semble  exagérée* 

Qu'au  lieu  de  présager  des  bouleversemens  et  des 
catastrophes,  il  était  plus  sage  et  pkis  naturel  de  ne 
voir  dans  le  conflit  existant  qu'une  guerre  entre  la 
Russie  et  la  Porte  comme  il  en  a  tant  existé  aupars- 
vant,  et  de  s'attendre  que  la  paix  aura  lieu  lorsqu'une 
des  parties  sentira  qu'il  lui  convient  mieux  d'en  foire 
les  sacrifices  que  de  continuer  k  s'exposer  à  de  pki« 
grands   désastres. 

Que   les  alarmes  et  l'épouvante  dont  on  cherche  à 
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fatiguer  FEuroiM  sont  TouTrage  du  prince  de  Metter- 
jiîch;  que  c'est  lui  qui  a  directement  ou  indirectenent 
amène  celle  guerre  par  des  conseils  imprudens  donn^ 
au  Sultan,  en  te  portant  k  tout  refuse*  aux  trois  puis« 
sauces,  lorsqu'dles  mendiaient,  pour  ainsi  dire,  un  ac* 
oeaunodement  aux  portée  du  S^raiL 

Qu'aptes  avoir  et^  la  cause  de  la  guerre  il  n'a  cesstf 
d'eneourager  les  Turcs  à  la  soutenir  et  de  les  inforaier, 
non  seofeoieai  de^  Télat  et  du  nombre  des  troupes  rus* 
see^  mais  de  dëprMer  faussement  et  follement  les  res* 
sottfces  de  FEmpeeeur  et  de  l'Empiré. 

Que  non  ccMitent  de  ces  pvoctfdës^  il  importune  à 
tout  instant  la  France,  ^Angleterre  et  la  Prusse,  afin  de 
les  uair  par  des  prétei^tesf  spëdéux  eonUre  la  Russie, 
sans  être  r^buttf  par  les  refos^  qu'il  rencontre  et  par 
l'impossilMliti  de  donner  la  moindre  soKdiltf  à  ^  systàne 
de  haine  et  de  trouble* 

Que  tout  le  monde  ¥oit  dans  le  duo  de  Welfiogton 
et  dans  ses  intentions  les  mêmes  principes  de  sagesse  et 
d'^quit^  dont  FEurope  a  souvent  senti  les  effets  salu- 
tajree;  mais  que  peur  qu'il  reprenne  son  ascendant  Ac- 
coutumé ii  doit  ae  délivrer  des  obsessions  du  prince  de 
Menemieh  et  convaincre  lés  autres  cours ,  et  la  Russie 
en  particubev,  qu'il  )uge^  la  politiqpe  AutricÛenne  comme 
erroné  et  de  nature,  si  elle  ^ai|  suivie,  k  précipiter 
FEurope  dans  cette  guerre  généride  que  nous  voulons 
tous  ^vitmr* 

Qu'au  lieu  de  laisser  le  cbancdier  de  cour  et  d'Etat 
se  flatter  qu'il  deviendra  le  président  du  Congrès  de 
son  ima^nation  et  qu'il  j  dictera  la  loi,  il  faut  le  gué- 
rir de  ces  illusions  et  le  corriger^  s'il  en  est  besoin,  de 
ces  prële»tions  hors  de  saison  et  de  mesure,  et  qu'akMrs 
le  Duc  aura  éteint  la  cause  principale  de  discorde ,  ^  de 
division  et  de  méfiance  qui  tient  l'Europe  en  agitation* 

J'ai  ajoutiéque  le  retour  des  ambassadeurs  de  France 
et  d'AngWtarre  l  Constanlinople ,  dans  le  moment  ac- 
tuel, loin  de  rendre  le  sultan  plus  sage,  augmentera  %on. 
oiigueU  et  flattera  ses  espénmces,  d'autant  plus  que  le 
prince  de  Metternicb  ne  manquera  pas  de  représenter 
cet  incident  comme  le  triomphe  du  système  austro-turc 
et  d'7  voir  une  raison  de  fdus  pour  7  persister;  î'ai 
àoné  conchi  que  c'est  à  Vienne  que  le  duc  doit  faire 
valoir  son  ascendant  et  son  bon  esprit  d'Une  manière 
prononcée  ei   décisive,    et  que   ce  préliminaire    est   iu- 


"Digitized  by 


Google 


380       DépécJie  ultérieure  de  M;  Pozzo 

dbpensable  poiir  faciliter  les  yôîes  à  son  iofluenct  et  à 
0a  jaste  consîdëradoQ  partout  aill«ara« 

Le  prince  d^  Polignac  nVtanf  pas  en  mesure ,  par 
la  connaissance  qu'il  arait  déjà  des  sentimens  dn  roi  et 
de  ses  ministres,  d'ëlerer  des  objections  contre  le  kob» 
gage  que  je  lui  avais  tenu,  ne  manqua  pas  d'en  aToaer 
la  justesse  et  la  convenance  ^  et  me  dit  qu'en  effst  il 
s*employerait  K  son  retour  à  Londres  à  fkire  apprécier 
les  dangers  de  la  politique  autricbienne.  H  me  tîfmoigaa 
en  même  temps  ses  regrets  de  -ce  que  la  Russie  no  vou* 
lait  pas  consentir  à  la  négociation  avec  la  Porte  rela- 
tivement AU  traité  du  6  Juillet,  daos'bs  formes  suggé- 
rées par  la  France  et  l'Angleterre,  parce  que  ces  préli- 
minaires devaient  préoéd^  le  retour  des  ambassadeurs 
à  Coostantinople ,  îqiii  seraient  devenus  des  auxiliaires 
puisêaos  auprès  du -divan  pour  le  porter  à  la  paix.  Ma 
réplique  a  été  que  la  Russie  ne  pouvait  consentir  \  son 
exclusion  d'aucune  des  conséquences  du  traité  sus-men- 
lionne,  parce  qu'elle  en  était  partie- ifttégrante;  mais 
que  le  cabinet  impérial  étdt  pr^t  à  négocier  et  à  con* 
courir  à  tout  ce  qui  se  ferait  à  tet  «égard  d'un  com- 
nitm  accord,  dans  le  fond,  comme  dans  I*  lerme. 

Le  langage  que  j'ai  iemi  à  Mé  de  PoUgttâc  m'a  sem- 
blé le  plus  convénsible*  Il  n'aurait  <  pas  été  prudent  de 
faire  la  critique 'de  la  marche  indécise,  équivoqW  et 
peu  amicale  envers  la  Russie,  du  duc  de  WelKnglOB, 
avec  un  honune  que  je  devais  considérer  en  quelque 
sorte  comme  son  émissaire.  J'ai  cru  conséquent  d'attri- 
buer principalement,  car  telle  est  la  vérité,  toute  l'agi- 
tatton  qui  règne  en  Europe  aU  prjnee  de  Metlemidi, 
et  de  faire  envisager  an  duc  lui-même  que  la  déffrence 
qu'il  aura  pour  le  cabinet*  de  Vienne  sera  un  ebstade 
^  son  influence  envers  tous  '  les  autres.  Celte  oiainère 
de  présenter  les  cboses  a  en  oqtus  l'avantage  de  conve- 
nir à  la  France.  Lé  roi  «  soik  ntfoistère  et  la  nation  en 
général,  ont  un  grand  éloigeement  pour  l'Autriche,  et 
comme  ils  ne  la  craignent  nullement,  ils  ne  ee  font 
aucun  scrupule  de  la- traiter  sans  raâiagément,  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  de  l'Angleterre.  La  répugnance 
des  Français  pour  ce  pays  est  arrêtée  par  la  terreur 
qu'il  inspire.  L'idée  d'une  rupture  avec  lui  en  impose 
nu  commerce ,  \  la  bourse  et  à  toute  la  portion  dite 
industrielle  de  la  nation,  c'est-à-dire  à  celle  mi  sym- 
pathise le  moins  avec  l'Autriche:  il  faut  donc  s  attacher 
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à  cette   dernière   et  réunir  contre  ^efle  tou»   les  îutlee  IBM 
ressentûnene;  ctr  si  l'Angleterre  Teat  la  dtffeodre  k  tout  -       i 

prix,    et   faire    cause   commune    avec  elle,    ce  ne  sera  { 

plus  la  Russie  qui  a  touIu  compromettre  la  France  avec 
la  Grande-Bretagne,  mais  celle-ci  qui  a  répudie  la 
France  pour  se  joindre  à  l'Autrîcbe.  Toutes  ces  nuan- 
ces ^  M.  le  Comte,  sont  si  délicates  qu'elles  deviennent 
difficiles  k  expliquer  par  écrit,  on  les  sent  et  on  les 
apprécie  davantage  sur  les  lieux  et  dans  le  maniement 
des  hommes  et  des  affaires. 

Je  me  confirme  d'autant  plus  dans  cette  opinion 
qu'ajant  informé  le  comte  de  Lafféronnays  de  ma  con- 
Torsation  et  de  la  tournure  que  |e  lui  avais  donnée ,  il 

m'en  a  remercié  et  m'a  dit  que  c'était  exactement  dans  -^ 

le  même  esprit  qu^il  avait  parlé  k  M«  de  Polignaci  et 
que  les  instructions  qu'il  allait  recevoir  en  retournant 
à  Londres  seraient  conformes. 

En  effet  l'ambassadeur  est  parti  avec  les  ordres  sui- 
Yans:  1^.  de  détruire  toute  idée  qui  pourrait  s'élever 
dans  l'esprit  du  duc  'de  Wellington  de  réunir  les  puis- 
sances neutres  pour  intervenir,  sous  quelque  forme  que 
ce  soit^  dans  la  guerre  entre  la  Russie  et  la  Porte. 

2^.  De  déclarer  que  la  France  ne  consentira  pas  h. 
prendre  la  cour  de  Vienne,  ou  son  in  Annonce,  pour 
intermédiaire  entre  les  alUés  et  le  sultan  sur  ce  qui 
concerne  l'exécution  du  traité  du  6  juillet.  Cette  pré- 
caution ^  M.  le  Comte ,  est  motivée  par  le  man^e  mis 
en  pratique  Ik  Constantinople,  afin  d'âter  à  M.  de  Zuy- 

len  tout  acc^  aupr^  du  divan.     Sans  justifier  la  con-  .  ■'^', 

doite  passée  de  l'ambassadeur  de  Hollande,   il  est  évi-  ^      p- 

dent  que  par  cette  exclusion  le  prince  de  Metternicb  a  *      '}' 

voulu  rester   seul  et  devenir  ainsi  le  conducteur  iudis-  / 

pensable  des  communications  des  trois  pmssances  à 
la  Porte. 

5®.  De  rompre  le  silence  avec  le  duc  de  Wellington 
et  de  lui  demander  quelle  est  son  opinion  sur  les  insi- 
nuations si  souvent  répétées  du  cabinet  de  Vienne,  ten- 
dantes ^  former  une  union  pour  intervenir  aupris  de  , 
la  Russie,  et  si  le  ministère  anglais  les  a  rejetées  aussi 
promptement  que  celui  de  France  Ta  dé)^  fait. 

Quant  au  projet  mis  ei|  avant  par  les  deux  cabi- 
nets de  Londres  et  de  Paris,  sur  le  mode  d'entamer 
une  négociation  avec  la  Porte  relativement  aux  affaires 
de  la   Grèce  ,^  il  n'en  sera  pas  fait  mention  jusqu'aux 
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1828  nouTelles  de  Constantinople.     Mais  dans  k  cas   où  le 
duc  de  Weilingtoa  deviendrait  pressant   sur  cet  objel, 
et  quHl  Toudrait  accëlërer  le  retour  des   ambassadeurs 
:i  1  de   France  et  d'Angleterre  dans  cette   capitale /M.  de 

Polignac  a  ordre  d'obserrer  que  cette  mesure  ne  pour- 
rait s'effectuer  que  si  le  sultan  reconnaissait  la  garantie 
des  trois  puissances  en  faveur  de  la  Morëe  et  des  îleiy 
et  s'il  convenait  d'un  armistice  êtatu  quo  pour  toutes 
les  autres  parties  du  territoire  où  il  existe  des  bostilU 
tes  entre  les  Turcs  et  les  Grecs.  Dans  cette  hypothèse, 
la  n^ociation  relative  à  l'application  du  traité  du  6  juil- 
let serait  suspendue  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  entre  la 
Russie  et  la  Porte,  ëvénement  qui  permettrait  \  la  pre- 
mière d'y  intervenir  et  de  donner  ainsi  à  rarrangement 
qui  s'en  suivra  le  caractère  définitif  de  stabilité  qu^l 
n'aura  Jamais  sans  le  concours  de  toutes  les  parties. 

lies  instructions  que  je  viens  de  citer  apportent  de 
grandes  modifications  au  premier  projet  formé  entre  la 
France  et  l'Angleterre  de  terminer  l'affiure  grecque  du- 
rant la  guerre  de  la  Russie,  et  en  quelque  sorte  con- 
tre son  consentement.  Le  sultan  ne  se  prêtera  jamais 
à  Parmistice  tel  qu'il  est  indiqué  et  qu'on  devra  le  lui 
proposer,  et  en  supposant  même  quil  voul&t  l'accor- 
^  der,  la  négociation  resterait  suspendue  Jusqu'à  ce  que 
la  Russie  puisse  y  prendre  part ,  condition  à  laquelle  ni 
la  Porte  ni  l'Angleterre  ne  voudront  accéder. 

Ce  changement  dans  le  cabinet  français  est  Peffet 
d'une  plus  mûre  délibération,  renfonce  par  les  nou- 
velles reçues  du  chargé  d'affaires  de  France  à  Saint- 
Pétersbourg,  qui  annonce,  comme  Je  l'avais  déjà  prédk, 
le  refus  que  le  cabinet  impérial  aurait  opposé,  qttot- 
qu'à  regret,  à  un  plan  qui  tendait  à  l'exclure  de  I exé- 
cution d'un  traité  dont  il  est  partie  int^rante,  et  qui 
concerne  sa  dignité  et  ses  intérêts  les  plus  délicats. 

Les  modifications  sus-mentionnées ,  et  en  général  le 
système  du  ministère,  rencontrent  quelque  opposition 
de  la  part  de  M.  le  Dauphin.  8.  A.  R.  a  déclaré  au 
dernier  conseil  qu'elle  aimait  à  s'entendre  avec  le  due 
de  Wellington  9  que  ce  ministre  était  personnellement 
attaché  aux  Bourbons,  qu^il  voulait  la  paix,  et  que  ce 
n'était  qu'en  se  concertant  avec  lui  que  la  France  It 
conserverait.  Le  comte  de  Laféronnays  à  répondu  que 
le  duc  faisait  la  politique  de  son  pays,  et  que  le  roî 
devait  faire  ceOe  de  la  France.    U  a  ajouté,  en  coneé* 
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queoce ,  que  c'est  dans  cet  esprit  qu'il  agirait  aussi  18IB 
loBg-temps  qu'il  resterait  à  la  direction  des  affaires 
ârangèrM;  que  la  cour  de  Vienne  voudrait  compro- 
mettre la  France  par  l'Angleterre  et  l'attirer  dans  ses 
intrigues,  afin  de  la  placer  à  la  suite  de, l'une  et  de 
l'autre  ;  mais  que  ce  projet,  dangereux  pour  les  inté- 
rêts du  royaume,  et  offensant  pour  la  dignité  du  roi, 
rencontrera  la  d^approbation  de  tout  ministère  fidèle 
et  ëdairë,  comme  il  a  mërit^  celle  de  Ça  Majesté»  Le 
roi  mit  fin  à  cette  discussion  en  adoptant  ce  que  M*  de 
Ijaféronnays  venait  de  proposer;  maii  cette  particula- 
rité dénote  assez. à  quel  point  la  cour  et  le  public  sont 
travailla  id,  afin  de  les  âoigoer  de  la  Russie. 

Persuadé  qu'il  était  du  bien  du  service  d'informor  le 
prince  de  Lieven  de  toutes  ces  circonstances  9  j'ai  expé- 
dié pour  Londres  le  conseiller  de  cour  Lomonossoff. 

Tel  ^  été,  M.  le  Comte,  le  résultat  de  la  mission 
du  prince  de  Polignac  à  Paris.  C'est  ainsi  que  )e  ca- 
ractérise son  voyage  et  que  les  ministres  l'ont  consi- 
dérai Le  duc  de  Wellington  parait  ne  pas  avoir  douté 
que  le  prince  s'insinuerait  dans  le  ministère,  et  qu'il 
serait  cbaigé  du  portefeuille  des  affaires  étrangères. 
Dans  cette  conviction ,  on  m'assure  qu'il  lui  a  écrit  les 
paroles  suivantes:  ^Quelles  que  soient  les  destinées  qui 
vous  attendent,  je  vous  prie  de  retourner  \  Londres, 
ne  fât-ce  que  pour  quinze  jours;  il  est  des  affaires  si 
délicates  qu'elles  ne  peuvent  se  traiter  qu'avec  vous'". 
Si  M*  de  Polignac  veut  représenter  les  sentimens  de 
son  souverain  et  soutenir  les  intérêts  de  son  pays,  il 
détruira  bien  des  illusions  è  Londres.  Je  suis  porté  1^ 
croire  qu'il  le  fera,  quoiqu'à  regret,  et  sans  produire 
tout  Feffet  qui  provient  de  la  conviction  ;  même  dans 
ce  cas  le  résultat  n'en  sera  pas  entièrement  indifférent. 

La  résistance  du  roi  et  de  ses  ministres  contre  les 
tentatives  réitérées  de  l'Autriche  et  les  séductions  de 
TAng^eterre  est  très  méritoire.  Que  Votre  Excellence 
veuille  s'imaginer  la  puissance  d'un  tel  gouvernement, 
agissant  sans  cesse  et  de  mille  manières  sur  une  cour 
si  voisine  et  sur  un  pays  encore  si  faiblement  organisé 
pour  résister  k  une  action  aussi  constante.  La  per- 
sonne du  duc  de  Wellington,  à  la  tête  des  affaires,  est 
encore  un  grand  moyen  d'influence.  Le  roi  a  besoin 
de  faire  des  efforts  pour  se  constituer  en  opposition 
avec  un  homme  qu'il  a  mis  au  premier  rang  parmi  ses 
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18SB  libérateurs,  et  qui  lui  montre  au  doigt  de  oouTelles  rë- 
Yolutioos  8'il  se  livre  \  une  politique  qui  ne  lui  pro- 
met que  des  secours  lointains,  et  l'expose  \  des  inimi- 
tiés et  à  des  dangers  immédiats. 

De  son  c6té,  FAutriche  tient  une  infinité  de  fils  qui 
l'attachent  aux  soi-disant  royalistes  purs,  au  parti  ap- 
pelé prêtre  et  \  plusieurs  gens  de  cour ,  et  il  a  fallu 
la  connaissance  certaine  de  la  malignité  et  des  mauvais 
desseins  du  prince  de  Metternich,  mis  au  )Our  par  l'ioi- 
prudente  midtiplicité  de  ses  intrigues,  pour  exciter  con- 
tre lui  le  ressentiment  prononcé  du  roi,  et  pour  impo- 
ser silence  à  ses  partisans. 

A  câté  de  ces  difficultés,  existent  et  pullulent,  poiur 
ainsi  dire,  celles  qui  dérivent  de  Pambition  et  des  pré- 
tentions sans  mesure  de  tous  ceux  qui  veulent  devenir 
ministres;  et  qui,  ayant  besoin  de  combattre  ceux  qui 
le  sont ,  blâment  et  passent  condamnation  sur  le  gou- 
•  vemement  intérieur  comme  sur  la  politique  étrangère. 
Les  évéoemens  de  notre  campagne,  loin  de  les  avour 
découragés,  leur  ont  fourni  1^  prétexte  de  déprécier 
l'alliance  que  le  gouvernement  préfère.  L'opinion  de 
l'Autriche  et  de  l'Angleterre  a  soutenu  ces  dispositions, 
et  Votre  Excellence  aura  jugé  à  quel  point  on  a  abusé 
de  ce  moyen  en  lisant  les  feuilles  périodiques  et  Jour- 
nalières, toutes  soldées  tft  écrites  dans  ce  mauvais  esprit» 
presque  sans  exception. 

Lorsque  le  cabinet  impérial  voudra  bien  considérer 
tous  ces  obstacles  réunis,  il  se  formera  une  idée  de 
leur  importance  et  par  conséquent  du  prix  qu'il  doit 
ajouter  à  la  sage  résistance  d'un  roi  âgé  de  soixante- 
douze  ans,  et  d^ln  ministère  harcelé  par  les  attaques 
du  dedans  et  par  les  intrigues  du  dehors.  J'espère  que 
cet  état  de  choses  se  conservera   s'il  n'arrive  pas  quei- 

Îue  changement  violent  qui  fasse  passer  l'administration 
ans  d'autres  mains.  L'événement  n'est  pas  très  probable, 
quoique  loin  d'être  impossible.  La  France  serait  ex- 
posée à  de  grandes  inquiétudes  dans  le  cas  où  il  aurait 
lieu,  ce  qui  réunit  les  gens  bien  intentionnés  dans  Is 
but  louable  de  l'éviter. 

Le  duc  de  Mortemart  partira  dans  quinze  Jours  ^^^ 
plus  tard.  Ses  sentimens  et  son  langage  n'ont  ces^ 
de  se  montrer  de  la  manière  la  plus  favorable,  et  ils 
ont  été  un  grand  contre-poids  en  opposition  à  toutes 
les  versions  sinistres  et  malignes  dont   les   ennemis  de 
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la  Russie  ont  eu  Part  d'inonder  PEurope.  Le  silence  1828 
de  notre  cabinet,  ni  celui  du  quartier  gênerai  ne  Tont 
paa  dëcouçagé.  11  a  expliqué  les  événemens  tels  qu'ils 
ont  dû  être  en  faisant  valoir  les  connaissances  qu'il  a 
acquises  sur  les  localités  et  sur  l'armée,  et  en  fortifiant 
son  opinion  par  une  conviction  qui  a  souvent  tenu  lieu 
d'autorité.  Je  ne  saurais  rendre  assez  de  justice  à  son 
zèle,  ni  trop  apprécier  le  bon  effet  qu'il  a  produit. 

Lorsqu'il  s'est  agi  de  l'élever  au  grade  de  lieutenant 
général  >  M.  le  Dauphin  »  qui  dispose  du  personnel  de 
Tannée,  et  qui  parait  ne  pas  avoir  une.  forte  propen* 
sion  pour  lui  à  cause  de  la  défaveur  avec  laquelle  S. 
A.  B.  traite  les  corps  privilégiés  dont  celui  dit  des  cent- 
suisses  est  commandé  par  le  duc  de  Mortemart,  a  dé- 
claré qu'il  ne  pouvait  donner  son  consentement,  parce 
que  c'aurait  été  lui  accorder  la  priorité  sur  d'autres. 
M.  de  Laféronnays  a  observa  que  cette  raison  devait 
être  écartée,  vu  la  campagne  faite  par  le  duc  à  l'ar- 
mée de  Hussie  et  la  haute  approbation  dont  8a  Maje- 
sté Tempereur  l'avait  honoré.  Le  roi  n'a  pas  hésité  à 
se  rendre  à  de  si  justes  motifs,  et  le  Dauphin  les  a 
trouvés  paiement  décisifs.  J'ose  Recommander  M.  de 
Mortemart  à  la  bienveillance  dç  l'empereur,  il  en  est 
digne  par  le  dévouement  et  l'admiration  qu'il  professe 
envers    Sa  Majesté. 

Le  récit  que  je  viens  de  soumettre  au  cabinet  im- 
périal offrira,  j'ose  l'espérer,  une  idée  suffisamment  ju- 
ste des  dispositions  de  celui  des  Tuileries,  de  ses  rap- 
ports avec  l'Angleterre  et  l'Autriche,  et  de  ce  que  nous 
avons  ^  attendre  de  sa  politique;  mais  je  n'aurais  rem- 
pli qu'imparfaitement  mon  devoir  si  je  ne  prenais  la 
respectueuse  liberté  de  représenter  que  la  cause  la  plus 
paissante  de  sa  bonne  conduite  envers  la  Russie  sera 
dans  celle  que  nous  tiendrons  par  rapport  à  la  direc- 
tion de  DOS  propres  affaires. 

Ce  serait  trahir  la  vérité  que  de  ne  pas  nous  avouer 
que  notre  considération  a  été  entamée  en  partie  par 
les  évéDcmens  de  la  campagne,  et  beaucoup  plus  par 
Tachamement  que  nos  ennemis  ont  apporté  à  les  re- 
présenter  sons  des  couleurs  sinistres.  Leur  malignité 
n'a  pas  cependant  produit  tout  l'effet  qu'ils  en  espé- 
raient. La  France  n'a  pas  dévié  de  la  ligne  que  nous 
désirons  de  lui  voir  tenir,  et  ses  inquiétudes  n'ont  nul- 
lement influé  sur  sa  politique.  Mais  cette  poqition,  pour 
Noav.  SuppUm,     Tome  IIL  •  Bb 
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1828  être  durable,  a  besoin  que  la  nôtre  deyienne  meilleure 
et  plus  rassurante. 

Quelles  que  soient  les  agitations  de  la  cour  de  Vi* 
enne  pour  nous  forcer  II  la  paix  avant  que  nous  pre- 
nions une  sup^rioritë  décidée  sur  Tennemi,  il  n'est  pas 
une  personne  de  bonne  foi  et  de  bon  sens  en  Europe 
qui  ne  s'attende  à  une  seconde  campagne  avec  des  voeia 
différens,  selon  les  sentimens  qui  l'animent  envers  nous. 

Le  roi  de  France,  et  Je  suis  heureux  de  pouvoir 
le  nommer  en  première  Ugne,  y  met  Fintérét  le  plus 
amical.  8a  Majesté  m'a  dit  au  dernier  cercle ,  chez 
madame  la  duchesse  de  Berrj  :  ,,Si  l'empereur  avait 
'  porté  cent  mille  hommes  de  plus  sur  le  théâtre  de  la 
guerre  y  il  aurait  en  raison  de  ses  ennemis."  J*tti  ^ 
pondu  que ,  ne  voulant  pas  pousser  la  guerre  à  oti- 
trance,  sans  une  extrême  nécessité,  l'empereur  avsit 
espéré  que  le  sultan  profiterait  de  sa  générojrité,  mais, 
que  cette  épreuve  ayant  manqué ,  j'osais  assurer  le  roî^ 
et  même  lui  répondre,  que  les  opérations  et  les  événe- 
mens  prendraient  un  autre  caractère  et  répondraient  à 
son  attente. 

L'ouverture  de  la  campagne  va  donc  préparer  à 
l'Europe  un  spectacle  qui  fixera  son  attention  tout  en- 
tière. L'opinion  qu'elle  se  formera  de  l'état  de  l'em- 
pire de  Russie,  celle  de  la  sagesse  de  ses  conseils |  de 
la  force ,  des  talens  et  de  la  bravoure  de  son  armée, 
en  dépendent ,  c'est-à-dire  que  nous  sommes  appelés  \ 
Justifier  la  Juste  idée  que  nos  amis  ont  conçue  de  no- 
tre importance,  et  à  détruire  les  espérances  et  les  corn* 
plots  de  nos  ennemis. 

Aucun  obstacle  impossible,  et  J'espère  même,  diffi* 
cile  à  surmonter,  ne  s'oppose  à  ce  que  nous  parvenions 
au  résultat  le  plus  honorable. 

La  grande  confiance  qu'inspirent  la  fermeté  et  la 
sagesse  de  l'empereur  a  fait  avorter  les  projets  que  les 
adversaires  de  Sa  Majesté  espéraient  accomplir  dans  le 
moment  de  la  crise;  c'est  par  conséquent  Tattente  de 
voir  arriver  des  évéoemens  plus  favorables  et  plus  dé- 
cisifs qui  a  donné  à  nos  amis  la  force  de  ne  pas  nous 
abandonner.  Us  ont  besoin  de  nos  succès  à  l'avenir 
pour  Justifier  leur  conduite.  J'ai  répondu,  M.  le  Comte, 
que  le  temps  n'est  pas  éloigné  ^  où  nous  leur  en  offri- 
rons des  \û\xs  marquans. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 
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32. 

Explication  du  prince  Lubecki  de-- 
vant  VEtnpereuv  Nicolas  sur  les  ac- 
cusations de  M.  de  Novosiltzoff^  corn-- 
missaire  impérial  dans  le  royaume 
de  Pologne. 

Varsopie^  U  38  décembre  18S8* 

Autorisa  par  Votre  Majesté  Impërîale  et  Royale  à 
m'adresser  directement  à  elle-même  toutes  les  fois  que 
|e  le  jugerais  utile  au  bien  du  service,  je  sentais  la  né- 
cessité de  le  faire,  comme  ministre  et  comme  sujety  bien 
que  je  n'eusse  encore  à  m'appuyer  que  sur  des  conjec- 
tures: quand  des  données  positives  m'ont  mis  à  même 
de  m'exprimer  d'une  manière  plus  catégorique.  Je  sai« 
sis  donc  avec  ardeur  cette  occasion  pour  exposer  à  Vo- 
tre Majesté  tout  ce  que  ma  conscience  m'aurait  fait  un 
reproche  de  lui  taire.  Par  une  impulsion  naturelle  \ 
la  noblesse  de  son  caractère,  S.  A.  I.  le  grand-duc  ce- 
aarewitsch  vient  de  charger  le  général  Rozniecki  de  me 
manifester  de  sa  part  combien  elle  désapprouvait  ma 
conduite  dans  TafFaire  de  la  haute  cour  *)  ;  conduite 
qu'elle  attribuait  principalement  au  besoin  que  je  res- 
sentais, au  moment  où  les  finances,  complètement  dés- 
organisées par  ma  gestion,  étaient  prêtes  à  s'écrouler, 
de  capter  l'opinion  publique  que  mes  mesures  fiscales 
m'avaient  rendue  absolument  contraire. 

En  outre,  elle  m'a  fait  exprimer  qu'elle  avait  l'opi- 
nion qu'il  ne  manquait  aux  sujets  polonais  qu'une  oc- 
casion favorable  pour  se  montrer  en  ennemis  ;  mais  que 
toutes  ces  menées,  ainsi  que  ma  conduite,  ne  resteraient 
point  ignorées  du  souverain. 


*)  D*ftprès  la  Charte  polonaise  de  1816,  les  accoiës  de  haute 
trabUoa  devaient  étie  jugés  par  le  Sénat  Cette  nuigittratare  ve- 
oaic  dVqoHter  boit  Polonais  accusés  par  le  gott?ei:nement  mosr4>- 
vîte  d'afoir  participé  à  an*  complot  russe  contre  la  vie  de  l'em- 
perear  Alexandre.  L*eniperear  Nicolas,  mécontent  de  cette  sen- 
teôcé,  demaBda  le»  avis  de  ses  ministres  polonais.  Le  prince  Lo- 
becài  s'attira  le  déplaiair  de  Sa  Majesté,  en  défendant  dans  cette 
occareaee  les  privHéges  d«  Sénat 
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I8SB  TrouTant  dant  cette  commuDication  une  preuve  flat- 
teuse que  Son  Altesse  Impëriale  daigne  m^ouvrir  une 
voie  pour  modifier ,  s'il  se  peut,  les  impressions  àéh^ 
vorables  qu'elle  a  reçues ,  )'ai  commence  par  manifester 
au  général  le  sentiment  de  reconnaissance  que  j'éprouvai 
pour  tant  de  bonté.  Puis  abordant  les  choses  en  elles* 
mêmes,  )'ai  énoncé  que  les  écrits  et  les  discours  de  M. 
le  commissaire  impérial  m'avaient  toujours  fait  craindre 
qu'il  ne  surprît  la  religion  de  Son  Altesse  Impériale,  et 
que  je  voyais  avec  d'autant  plus  de  douleur  9e  réaliser 
ses  tristes  ressentimens ,  que  rien  n'était  plus  facile  que 
de  démontrer  la'  fausseté  de  tout  ce  qu'il  auait 
avancé.  En  effet,  la  question  me  isemblait  se  diviser 
en  deux  grandes  catégories: 

1^.  Celle  qui  concerne  la  gestion  des  finances,  et  mon 
opinion  personnelle  dans  l'affaire  de  la  haute  cour; 

2^  Celle  qui  a  trait  au  peu  de  fond  à  faire  sur  la 
fidélité  de  la  nation  polonaise. 

Ad  1^.  Monseigneur  pense  que  )'ai ,  désorganisé  les 
finances;  or  comme  jusqu'à  ce  jour  le  service  ni  Tar* 
mée  n^ont  éprouvé  aucun  retard  dans  les^  versemens,  et 
comme  les  affaires  administratives  ne  sont  point  port^e^ 
par  lé  conseil  à  la  connaissance  de  Son  Altesse  Inaij^^- 
riale,  il  faut  que  cette  idée  de  désorganisation  lui  aîl 
été  suggérée  par  la  seule  personne  appelée  à  lui  rendre 
compte  de  ce  qui  s'7  passe. 

Pour  voifmainteuantjusqu*à  quel  point  cette  opinion 
pourrait  ee  soutenir,  il  faut  examiner  ce  qu'étaient  les 
finances  avant  mon  arrivée  au  ministère;  et,  sans  aller 
plus  loin,  n'a  qu'à  jeter,  à  cet  égtird,  un  simple  coup 
d'oeil  sur  les  comptes  de  Tan  1821 ,  époque  à  laquefle 
M.  le  commissaire  impérial  donnait  encore  Fimpulsioa 
à  toute  la  machine  financière.  On  se  convaincra  que 
la  solde  était  arriérée  d'un  mois  et  demi,  ({ue  les  dë- 
pâts  et  cautionnemens  des  particuliers»  qui  se  trouvaient 
dans  les  caisses  publiques ,  avaient  été  absorbés  ;  enfin, 
que  les  recettes  à  percevoir  étaient  même  numérique- 
ment inférieures  aux  dépenses  à  couvrir.  Cétait  Vor-- 
dre  cPalors.  Quant  au  désordre  d'aiijonrd^hui,  non  eea* 
lement  les  comptés  rendus  prouvent  que  depuis  1832 
\h  recette  s'est  constamment  accrue,  eh  ramenant  dans 
les  caisses  de  l'Etat  lés  sources  de  revenus  qui  s'éga- 
raient auparavant  dans  la  poche  de  certains  individus; 
mais  les  élémeus  de  prospérité  sont  tels,   et  vivifient  si 
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bien  déjà  toutes  les  branches,  qu'on  peut  présager  un  1828 
accrobsement  de  blen-^tre  incontestable  pour  tout  le 
pajTSy  tandis  que  le  gouyernement,  par  suite  de  diverses 
opérations,  arrivera  ^àTacquittement  de  sa  dette,  sans  au- 
gmenter la  charge  des  contribuables*  Dans  cette  nialiàre, 
il  ne  s'agit  ni  de  phrases  lii  de  mots;  les  argumentations,  les 
insinuations ,  les  incriminations  n'ont  rien  à  Caire  avec  les 
cfaiffires.  Qu'on  vérifie  les  livres,  qu'on  ouvre  les  coffres, 
et  les  faits  parleront  d'eux-mêmes.  £h  bien!  c'est  jus* 
tement  la  facilité  même  d'une  vérification  de  cette  na- 
ture, qui  a  dû  induire  Son  Altesse  Impériale  à  ajouter 
foi  à  ce  que  lui  disait  M.  le  commissaire  impérial.  O/n- 
ment  croire  9  en  effet  ^  que  Phomme  investi  de  la 
confiance  du  Tfionàrque,  et  qui  suit  pas  à  pas  tour- 
tes les  opérations  du  gouverriement ,  pourrait  ne 
pas  voir  les  choses  telles  qu^elles  sont?  Comment 
soupçonner  qu'il  oserait  donner  à  l'auguste  frère  de  son 
maître  ses  chimères  pour  des  réalités?  Xa  bonne  foi 
ne  se  méfie  pas  du  mensonge^  quand  il  se  présente 
avec  taudace  de  la  vérité.  Au  surplus,  les  actes  de 
mon  administration  prouvent  suffisamment,  je  crois, 
que  le  bien  du  service  a  plus  de  pouvoir  sur  moi  que 
cet  engouement  éphémère  qu'on  nomme  opinion  publique  ; 
d'ùUeurs,  s'ils  me  chargent  d'une  responsabilité  quel- 
conque ^  je  ne  prétends  nullement  l'éviter,  et  j'en  ac- 
cepte foutes  les  conséquences.  Quant  à  mon  opinion 
dans  l'affaire  de  la  haute  cour,  j'aurais  cru  trahir  le 
monarque,  si  je  n'avais  obéi  à  ma  conscience;  et  mes 
pièces  sont  la  pour  expliquer  cette  opinion. 

jid  2^.  Son  Altesse  Impériale  voit  dans  la  nation 
polonaise  une  masse  d*hommes  inquiets,  qui  n'attendent 
qu'un  moment  favorable  pour  se  déclarer  ennemis  de 
leur  souverain.  Lorsqu'il  n'est  parvenu  ^  la  connais- 
sance du  gouvernement  aucune  action  des  sujets  du 
royaume  qui  porte  ce  caractère  criminel,  comment  ne 
reconnaîtrais- je  point  le  type  originel  de  cette  expres- 
sion de  Son  Altesse  Impériale  dans  les  paroles  qu'a 
prononcées,  en  plein  conseil ,  M.  le  commissaire  impé- 
rial, quand  il  a  déclaré  que  la  révolte  était  un  vice 
inné  chez  les  Polonais,  et  que  les  fils  l'héritaient  naturelle- 
ment de  leurs  pères?  Si  j'examine  maintenant  ce  qu'a 
fait  le  souverain  pour  exciter  ses  sujets  à  une  si  noire 
défection,  je*  vois  que  sa  première  parole  aux  Polonais 
a  été  pour  eux  le  gage  de  la  conservation  des  insti- 
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1829  tut  ions  queTempereurrÂlexandre,  de  glorieuse  mëmoirei 
avait  niagnanimeiueiit  accordées  au  courage  malheureux. 
Pour  mieux  conserver  encore  le  souvenir  d^une  si  tou- 
chante générosité ,  Votre  Majesté  a  voulu  que  la  mon- 
naie polonaise  le  perpétuât  de  règne  en  règne,  avec 
Teffigte  du  régénérateur  du  royaume. 

L'égarement  de  quelques  individus  n*a  rien  changé 
à  ces  dispositions  paternelles,  et  ils  ont  été  livrés  au 
tribunal  que  la  constitution  leur  assignait.  Le  jugement 
de  ce  tribunal  est  de  nature  à  mécontenter  Votre  Ma- 
jesté; avant  toutefois  de  prononcer,  elle  demande  à  sou 
conseil,  à  quels  motifs  on  peut  attribuer  cet  arrêt  dé- 
fectueux, dans  une  affaire  qui  avait  menacé  des  insti- 
tutions dont  elle  se  déclare  le  gardien  inviolable.  Enfin» 
au  milieu  même  de  tous  les  travaux  d'une  guerre  pé- 
nible, une  pensée  bienveillante  échappe  à  Votre  Maje- 
sté pour  ses  sujets  polonais.  Elle  veut  qu'un  monu- 
ment, élevé  dans  Varsovie,  constate  que  raffi:t)nt  reçu 
sous  les  murs  de  Varna  par  un  roi  de  Pologne  vient 
d'être  lavé  dans  le  sang  ottoman  par  un  de  ses  succes- 
seurs*). Voilà,  Sire,  sons  quels  auspices  les  Polonais 
connaissent,  jusqu'à  ce  moment,  leur  monarque.  De 
qui  pouraient-ils  espérer  plus  de  bienfaits?  Se  montrer 
rebelle  à  un  tel  maître  serait  le  comble  de  l'ingratitude, 
comme  ce  serait  le  comble  de  la  déraison ,  si  l'on  con- 
sidère la  question  sous  le  rapport  des  intérêts  person- 
nels et  pplîtiques.  .  • 

Dans  cette  matière,  comme  dans  celle  des  finances, 
M.  le  commissaire  impérial  cherche  donc  à  accréditer 
des  erreurs;  et  à  cet  égard,  le  passé  m'est  un  gage  cer- 
tain du  présent,  puisque  j^  ai  toujours  vu  M.  le  com- 
missaire impérial  marcher  dans  les  mêmes  voies  d'in- 
quiétudes et  de  soupçons.    Citons-en  quelques  exemples: 

En  1821,  au  moment  où  les  paroles  sévères  de  la 
décision  au  25  mai  retentissaient  encore,  et  lorsque  le 
trésor  vide,  les  dépôts  dépensés,  la  solde  arriérée,^  in- 
diquaient assez  les  plaies  véritables,  ceux  qui  les  signa- 


*)  Le  piiDce  Lubecki  fait  ici  allusion  à  quelques  piècei  àt 
esnoD  prises  par  les  Turcs  sur  les  Polonais  ea  1444,  lorsque  le 
roi  de  Pologne  et  de  Hoagrie,  Ladislas  Jageilon,  périt  à  la  ba- 
Utile  de  Varna.  Les  Roasea  reprirent  ces  canons  en  1828.  L*eni- 
perear  Nicolas,  ordonna  d'en  fiiire  un  monument  à  Taisenal  de 
Varso?ic 
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kdeot   étaient  appelas    alai'miatea ,    et   rauticipation  qui  1828 
sauva  les    finances   était   reprësentëe    comme   propre    à 
compromettre  le  gouvernement.     Qui  donnait  ainsi    de 
fausses  notions  au  souverain?  M.  le  commissaire  im^ 
périal. 

En  1822,  je  portai  à  la  sanction  suprême  un  bud- 
get oà  les  recettes  surpassaient  les  dépenses,  ainsi  qu'un 
projet  pour  augmenter  les  ressources  du  trésor.  Le 
monarque  avait  été  prévenu  que  ce  budget  n'avait  point 
atteint  un  degré  de  maturité  qui  pût  en  garantir  les 
résultats,  et  que  le  projet  proposé  n'était  bon  qu'à  créer 
des  ennemis  au  gouvernement.  Qui  avait,  contre  l'évi- 
dence, avancé  des  assertions  dont  les  décisions  souve- 
raines prouvant  l'erreur?  M.  le  commissaire  im* 
périaL 

En  1823 ,  le  conseil  administratif  *)  avait  déjà  tracé 
une  demande,  pour  supplier  le  souverain  d^annuler 
la  constitution  t  dont  on  ne  savait  comment  dévelop- 
per l'art.  146  ♦*).  Qui  avait  découvert  ce  moyen  inouï 
de  lever  une  difficulté  imaginaire?  M.  le  commissaire 
impérial. 

Dans  les  années  suivantes,  le  système  de  crédit,  l'éta- 
blissement de  la  consommation  furent  vivement  contestés. 
Par  qui?     Par  M.  le  commissaire  impérial. 

Enfin,  dans  l'affaire  de  la  haute  cour,  je  ne  relève- 
rai  pas  de  nouveau  tout  ce  que  M.  le  commissaire  im- 
périal a  avancé,  parce  que  je  crois  les  écrits  que  j'ai 
déposés  au  conseil  pour  être  transmis  à  Votre  Majesté 
suffisans  pour  contre^balancer  les  suggestions  et  les  in- 
criminations qui  naissent  constamment  des  opinions  de 
M.  le  commissaire  impérial.  Sans  doute  U  pourrait  être 
d'un  grand  intérêt  de  rechercher  les  motijs  qui  exci- 
tenl  ainsi  M.  le  commissaire  impérial  à  semer  sans  cesse  . 
des  germes  de  mésintelligence  entre   le  monarque  et 


*)  Le  conseil  administratif  était  le  gouvernement  eiëcotif,  com- 
pté d'employés  amovibles ,  nommjés  par  TËmpereur  et  pajés  par 
le  trétor. 

^)  Voici  le  icxte  de  rarticle  14«.  „ll  y  anra  des  magistratu- 
res cîfiies  et  des  magistratures  de  police  dans  chaque  commune  et 
dans  'cfaeque  fille  pour  juger  les  causes  dont  la  valeur  ne  dépasse 
poiot  600  florins."  Le  prince  Lubeckl  pouvait  se  récrier  Id  con- 
ire  nàé%  d'abolir  la  Constitution,  parce  que  quelques  difficultés 
de  forme  s'opposaient  à  la  mtoe  en  praUque  d'un  arUcla  aassi  m- 
sigoifiaot. 
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VBfd  ses  enfan8  ;  on  pourrait  croire  qu'il  faut  des  intérêts  bien 
puissans  ou  uu  aveuglement  bien  profond  pour  se  com- 
plaire à  démentir  le  langage  paternel  du  premier,  et  à 
incriminer  jusqu'aux  pensées  des  seconds.  Quant  à 
\noi,  je  ne  me  charge  pas  de  signaler  ces  motib^  je  me 
contente  d'exposer  les  faits. 

Maintenant,  Sire,  je  dois  le  dire  à  Votre  Majesté, 
j'aurais  peut-être  encore  gardé  le  silence,  comme  je 
l'avais  fait  jusqu^à  ce  jour ,  s*il  ne  s'était  agi  que  des 
erreurs  de  M.  le  commissaire  Impérial,  parce  qu'un  sé- 
rieux examen  en  aurait  défendu  le  trdne,  comme  il 
l'avait  déjà  fait  tant  de  fois.  Mais,  quand  je  vois  que 
ces  erreurs  ont  pu  un  instant  surprendre  la  loyauté 
de  Son  Altesse  Impériale,  mon  devoir  est  de  parler; 
l'organe  du  prince  auguste ,  qui  professe  le  plus  ardent 
amour  pour  la  vérité  jeterait  un  trop  grand  poids  dans 
la  balance  ;  et  j'entrevois  trop  alors  »  dans  quelle  fune- 
ste situation  se  trouverait  placé  le  monarque ,  ^ntre  le 
penchant  d'une  cpnfiance  naturelle  pour  son  peuple,. et 
les  accusations  d'une  bouche  auguste  et  chère.  Mais 
une  fols  que  les  faits  sont  connus,  une  fois  que  la  ten- 
.  dance  erronée  de  M.  le  commissaire  impérial  est  dé- 
voilée ,  ses  effets  ne  sont  plus  à  craindre  ;  ils  n'influe- 
ront pas  plus  sur  les  décisions  du  souverain  que  sur 
les  sentimens  de  reconnaissance  et  de  dévouement  de 
son  peuple^  et  une  méfiance  imméritée  n'ouvrira  pas  la 
porte  aux  incitations  d'une  influence  étrangère 


33. 

Dépêche  du  Prince  de  Lieveri,  Mi- 
nistre plénipotentiaire  de  la  Russie 
à  Londres  adressée  au  cabinet  de 
St.  Petersbourg,  sur  la  situation  des 
affaires  intérieures  de  la  Grande- 
Bretagne.  En  date  du  -^  Janvier. 
1829. 

(Portfolio  T.  I.  Nro.  5.  1836). 
Pour  compléter  les  inrormations   que   j'ai  l'iionneur 
de  transmettre  aujourd'hui  au  ministère  impérial ,  je  crois 
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de  mon  deroir  de  lui  tracer  en  peu  de  mots  le  tableau  1829 
de  la  situation  des  affaires  intérieures  du  pays^^  au  mo- 
ment  de  la  convocation  du  Parlement. 

Le  duc  de  Wellington  a  employé  Fintervalle  qui 
Tient  de  s'écouler  entre  la  dernière  session  et  celle 
qui  se  prépare  \  grossir  de  tout  son  pouvoir'  le  nom- 
bre de  ses  adhérens;  et>  dans  cet  intérêt  vital ,  il  a  em- 
ployé plus  de  soins  et  d'adresse  que  tous  ses  prédéces- 
seurs. Ne  pouvant  se  dissimuler  l'insuffisance .  de  ses 
talens  d'homme  d'Etat  et  d'orateur»  pour  entraîner  dans 
la  sphère  de  ses  opinions  la  majorité  des  Chambres ,  il 
a  Toulu  se  ménager  du  moins  le  nombre  des  votans 
par  des  moyens  plus  simples,  et  qui  dans  ce  pays 
n'ont  pas  moins  d'efficacité  que  dans  tout  autre*  £u 
effet,  il  prévoit  qu'il  lui  sera  impossible  de  laisser  pas- 
ser la  session  prochaine  sans  aborder  la  discussion  des 
questions  d'Etat  les  plus  importantes.  Ces  questions 
aTaient  été  ajournées  dans  les  deux  sessions  précéden- 
tes,  par  suite  des  révolutions  ministérielles  qui  avaient 
désorganisé  les  partis.  Mais  aujourd'hui  les  choses  et 
les  hommes  ont  repris  leur  équilibre.  Tandis  que  le 
Duc  cherchait  \  fortifier  le  parti  du  gouvernement ,  le 
temps  n'a  point  été  perdu  par  ses  adversaires,  et  s'il 
a  acquis  la  supériorité  de  nombre ,  celle  de  talens  est 
évidemment  contre  loi. 

La  question  catholique  est  sans  contredit  celle  qui 
lui  présentera  les  plus  graves  difficultés^  quel  que  soit 
le  parti  qu'il  embrasse.  On  s^est  occupé  long-temps  à 
découvrir  quel  plan  il  s'était  tracé  d'avancé  sur  cet 
important  objet.  Mais  quoiqu'il  ait  fait  tous  ses  efforts 
pour  dissimuler  à  cet  égard  ses  intentions,  il  reste 
avéré  qu'il  n'a  formé  aucun  plan  quelconque,  sinon  ce- 
lui d'attendre,  pour  adopter  enfin  l'opinion  qui  paraî- 
tra devoir  l'emporter.  Cette  conduite  indiquerait  sans 
doute  peu  d'énergie.  Mais  le  cours  de  son  administra- 
tion prouve  qu'en  effet  il  a  toujours  hésité  à  se  pro- 
noncer d'une  manière  positive,  et  que,  quand  les  cir- 
constances l'ont  forcé  à  prendre  une  résolution,  il  ne 
s'est  jamais  arrêté  qu'à  des  demi-mesures. 

La  marche  qu'il  a  suivie  dans  les  événemens  du 
Portugal  lui  occasionnera  probableme'nt  des  discussions 
très  éjpîneuses.  Les  rapports  qui  unissent  ce  pays  a 
TAngleterre  sont  trop  intimes,  pour-^ue  ses  affaires  ne 
soient  pas   d'un  intérêt,  pour  aiusi  dire,  national,  et  la 
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S  18Si&  politique  incertaine  et  timide  que  le  Duc  a  adoptée  dana 

«  cette  question,  sera  difficile  à  défendre. 

I  Quant  à  notre  guerre  dans  i'Orienti  quelles  que  soient 

\  à  cet  ëgard  les  présentions   du   public  en  général ,   elle 

'  ne  manquerait  pas  néanmoins   de  défenseurs  parmi  les 

4  membres  les  plus  distingués   des    deux  Chambres.     La 

]  position  favorable  dans  laquelle  notre  Cabinet  yient  de 

i  se  placer  à  Tégard  de  l'Angleterre  leur  offrirait  même, 

;  s'il  le  fallait,    des   armes   puissantes  pour   combattre  le 

gouvernement,    et  il  leur  serait  facile  de  prouver  toute 
^  Fimpolitique  des  encouragemens  donnés  aux  journalistes, 

j  pour  aveugler  la  nation  sur  la  véritable  position  respec- 

tive des  deux  puissances  belligérantes. 

Une  circonstance  très  favorable  au  Duc,  c'est  l'amé- 
1  liovatîon  qui  s'est  introduite    dans    la   prospérité   natio- 

nale, d'où  résulte  un  excédant  de  revenu  de  plus  d'un 
\  million  et  demi  sterling,   sur  celui  de  Tannée' dernière. 

Cet  excédent  provient,    en  partie,   des   réductions  qui 
ont  eu  lieu  dans  le  service  ;  en  partie,  de  l'accroissement 
considérable  qu'a  subi   le  produit  des   douanes    et    de 
!  l'accise;    or  c'est  seulement  de  la  première  de  ces  cau- 

ses que  le  Duc  pourrait  s'attribuer  le  mérite,  quant  à  la 
seconde,  l'honneur  en  appartient  aux  mesures  d'écono- 
mie politique  adoptées  par  le  dernier  ministère.  Mais 
comme  la  nation  en  général  est  peu  susceptible  d'entrer 
dans  cette  distinction,^ et  que  la  question  financière  est 
pour  elle  la  question  vitale,  le  DUc,  selon  toute  appa- 
rence, recueillera  le  mérite  aussi  bien  que  le  fruit  de 
l'ouvrage  de  ses  prédécesseurs,  et  cette  circonstance 
avantageuse  disposera  probablement  la  majorité  du  pu- 
blic en  faveur  de  son  administration. 

En  somme  donc ,  M.  le  Comte ,  quoique  le  duc  de 
Wellington  n'ait  point  précisément  de  craintes  sérieuses 
à  former  de  la  stabilité  de  son  existence  ministérielle, 
cependant  sa  position  est  assez  hérissée  d'obstacles  pour 
qu'il  évite  de  les  compliquer  gratuitement,  et  j'ose  croire 
qu'il  sera  plutôt  porté  a  concilier  qu'à  aigrir  les  esprits, 
à  calmer  qu^à  soulever  les  orages. 

J'ai  rhonneur  d'être,  etc. 
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34. 

Note  du  Comte  d'Aberdeen  adressée 
au  Marquis  de  Barbacena. 

(Traduit  de  râoglais). 

Londreê ,  Bureau  de*  affaires  itrangèreê^  4  février  1829. 

Le  8ou88ign<»  etc.»  croit  inutile  de  rëpâer  ici  les 
expUcationa  qu'il  a  eu  dëjà  l'honneur  d'adresser  au  mar- 
quis de  Barbacena,  en  réponse  aux  argumens  dont  Son 
Excellence  s'ëtait  servie  pour  établir  le  droit  de  Sa 
Ma)esté  Très  Fidèle  à  recevoir  du  Roi  mon  mettre  ^  en 
vertu  des  traités  existant  entre  la  Grande-Bretagne  et 
le  Portugal,  les  secours  nécessaires  pour  la  conquête  de 
son  Royaume  ;  car ,  quoique  les  argumens  dont  il  s'a- 
^t  soient  présentés  de  nouveau  par  le  marquis  de  Bar- 
bacena dans  sa  note  du  27  janvier  dernier,  que  le  sous« 
signé  a  eu  l'honneur  de  recevoir ,  comme .  on  ne  sVst 
pas  déjà,  antérieurement»  trouvé  d'accord  sur  leur  va- 
leur, le  soussigné  se  contente,  cette  fois,  d'abandonner 
ce  so)et  de  discussion  à  la  mûre  réflexion  du  marquis 
de  Barbacena  lui-même. 

On  peut  soutenir  que  les  stipulations  des  traités, 
exht^nt  entre  les  deux  couronnes  ne  donnent  point 
droit  aux  secours  en  question.  On  peut  soutenir,  avec 
une  égale  justice,  que  la  conduite  de  l'infant  don  Mi- 
guel, depuis  son  retour  à  Lisbonne,  ne  fournit  point 
de  motifs  suffisans  pour  imposer  à  la  Grande-Bretagne 
l'obligation  d'accorder  au  marquis  de  Barbacena  l'objet 
de  sa  demande. 

Si  Pobjet  de  la  note  du  marquis  de  Barbacena  eût 
été  de  dépeindre  cette  conduite  et  de  provoquer  contre 
«Ue  le  ressentiment  de  S.  M.,  la  tâche,  quoique  peut- 
être  superflue ,  n'aurait  pas  été  au  moins  difficile  ;  car 
en  fait,  S.  M.  a  déjà  témoigné  sous  ce  rapport  tout 
MO  d^laisir  de  la  manière  la  plus  solennelle  et  la 
moins  équivoque,  mais  sans  avoir  recours  à  l'extrémité 
d'une  déclaration  de  guerre.  S.  M.  a  jugé  la  conduite 
de  l'Infant  absolument  de  la  même  manière  que  l'em- 
pereur don  Pedro  lui-même,  qui  cependant  n'a  pas  fait 
cesser   les    relations   commerciales   entre    les   sujets    du 
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18S9  Brésil  et  du  Portugal  y    quoiqu'il  ait  inlerron^u  ses  re* 
lations  diplomatiques  avec  le  gouvernement  portugais. 

La  question ,  pour  le  gouvernement  de  Sa  ^la)e8tëy 
n^esl  pas  le  degré  de  réprobation  que  peuvent  méri- 
ter les  mesures  adoptées  par  don  Miguel^  mais  Vex^ 
amen  de  la  vérité  de  T assertion  ^  que  Sa  Majsté 
ait  donné  quelque  garantie  contre  Pinconduite  de 
rinfantm  La  négative,  quant  à  ce  dernier  objet,  est 
évidente  aux  yeux  du  soussigné,  et  Pabsence  d'une  pa- 
reille garantie  contient  déjà  une  réponse  suffisante  aux 
représentations  du  marquis  de  Barbacena. 

Le  marquis  de  Barbacena,  entrevoyant  sans  doute 
que  ni  les  stipulations  des  traités  existans,  ni  la  con- 
duite d'un  prince  mal  dirigé,  ne  lui  fournissent  point 
de  bonnes  raisons  pour  demander  à  Sa  Majesté  les  se- 
cours de  la  nature  de  ceux  auxquels  il  se  réfère,  pro- 
pose à  présent  que  Sa  Majesté  fasse  un  nouveau  traité 
avec  l'empereur  du  Brésil,  dans  le  but  spécial  d'opérer 
la  conquête  du  Portugal.  Les  serviteurs  de  Sa  Majesté 
ne  peuvent  en  aucune  manière  lui  conseiller  d'adopter 
cette  proposition.  Une  telle  mesure,  qui  n'est  pas 
sanctionnée  par  les  traités  existans,  serait,  dans  les 
circonstances  actuelles,  aussi  imprudent  qu'injustifiable. 
11  est  clair  aux  yeux  du  soussigné,  qu'un  traité  avec 
le  Brésil,  tel  que  le  propose  le  marquis  de  Barbacena, 
jetterait,  dans  le  fait,  tou^  le  fardeau  de  la  conquête  à 
eifectuer  sur  le  Roi,  son  maître,  tandis  que  l'empereur 
du  Brésil  serait  nominalement  partie  principale  dans 
cette  guerre.  Les  serviteurs  de  Sa  Majesté  ne  peuvent 
aussi  ne  pas  prévoir  que  leur  acquiescement  aux  propo- 
sitions du  marquis  entraînerait,  selon  toute  probabilité, 
plus  tAt  ou  plus  tard,  l'Europe  entière  dans  la  lutte, 
malheur  le  plus  grand  qu'ils  puissent  se  figurer,  et  qu'- 
ils sont  décidés  à  conjurer  par  tous  les  moyens  en  leur 
pouvoir. 

La  prospérité  du  Portugal  et  de  la  maison  de  Bra- 
ganza  étant  des  objets  que  Sa  Majesté  a  constamment 
fort  à  coeur ,  on  n'a  pas  perdu  de  temps ,  depuis  le 
désappointement  qu'éprouvaient  les  espérances  de  Sa 
Majesté,  par  suite  de  la  conduite  de  don  Miguel,  pour 
envoyer  un  ambassadeur  à  la  cour  de  Rio-Janeiro,  avec 
des  instructions  que  les  circonstances  paraissaient  exi- 
ger, et  qui  pouvaient  devenir  efficaces  pour  opérer  une 
réconciliation  entre  l'empereur  don  Pedro  et  son  frire. 
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'Le  aaussign^  croit  Inutile  d'examiner  ici  les  matiFe  \Sn 
qui  oxU  porte  Sa:  Majesté  impériale  \  déairer  que  le 
•îége  des  n^odations  fût  tïarisporté  de  Rio- Janeiro  à 
Londres  ;  mais  le  soussigné  vient  d'apprendre  avec  un 
plaisir  sincère ,  que  le  marquis  de  Barbacena  se  trouve 
investi  de  pleins  pouvoirs  et  d'instructions  suffisantes^ 
pour  mener  les  points  en  litige  à  une  prompte  fin. 

Lee  obstacles  que  la  conduite  de  l'infant  doq  Mi* 
guel  a  opposés  à  }a  complète  réalisation  des  mesuras 
que  Pempereur  don:  Pedro  avait  r^lées  par  rapport  à 
la  souveraineté  future  en  Portugal,  ne  sont  pas  assez 
grands  dans  l'opinion  du  gouvernement  de  Sa  Majesté, 
pour  exclure  la  possibilité  du  succès  d'une  négocialîoii 
amicale.  Des  propositions  modifiées  par  la  force  des 
drconstances  /  mais  basées  sur  des  principes  de  récon- 
ciliation et  de  paix,  seront  toujours  ce  que  Sa  Majesté 
approuvera  le  plus  vivement  dans  chaque  eiSort  tenté 
pour  terminer  ces  malheureux  dissentimens* 

Le  soussigné  est  préparé  et  se  trouvera  empressé  de 
conférer  avec  k  marquis  de  Barbacena»  sur  ces  impor- 
tana  iuxéréu  dont  son  Excellence  est  chargée,  et  de  co- 
opérer avec  elle  à  un  arrangement  qni  rétablirait  la 
tranquillité  et  le  ionheur  en  Pprtugal^  et  répon- 
drait, autant  que  possible,  à  la  jufte: .fittente  de  FEm- 
pereur,  son  maître* 

Le  soussigné,  etc« 

Absaokev* 


îi 


35é 

Dépêche  réservée  de  M.  de  Tatistcheff^ 

transmise  au  cabinet  de  St.  Petej^s- 

bourg.     En  date  de  tienne,  le  5  />?- 

vrier  1829(* 

Ayant  fait  conoattre  au  général  Pozzo  di  Borgo  U 
dénégirtion  formella  que. le  Prince  de  Mefternich  a  op- 
posée )i  Vioterpftlation  que  j^'avais  été  chargé  de  lui 
adresser,  relativement  au  projet  d'une  intervention  en- 
tre im  Turquie  et  .nous»  j'ai  reçu  ie  notre  ambassadeur 
it  Paris,  par  un  courier  fraudais,  des  notions  si  détail- 
lées et  si  positives  sur  la  manière  dont  ce  projet  a  été 


i      ; 
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commuiiiqu^  au  gouterneoient  AraBçait,  qae  fauraia  pu 
en  d^mjHitr^  Pefxisteace  au  prince  de  Metternich  lui* 
même  si,  conformément  à  la  dépêche  rëserrëe  de  Votre 
Excellence 9  du  14  lanyier  dernier,  je'  n^arais  cru  plus 
opportun  de  ne  pas  prolonger  nos  discussions  sur  un 
fait  qui  appartient  désormais  au  domaine  de  l'histoire; 
cependant  j'ai  été  bien  aise  de  pouToir  lire  au  chance* 
lier  la  réponse  que  le  comte  d'Alopeus  m'a  fait  à  ce 
sujet,  et  qu'il  m'ayait  envoyée  par  la  poste» 

Il  j  remarque   que   les   ouvertures   verbales   faites 

Îar  le-  comte  de  Trautmansdorff,  et  mal  interprétées, 
ce  qui  parattrail,  à  Beriin,  avaient,  d'après  des  no- 
tions très  précises,  été  renouvelées  à  Parfs  et  à  Lon« 
dres»  En  retour,  le  chancelier  m'a  communiqué  une 
lettre  qu'il  a  reçue,  &  ce  sujet,  du  comte  Bernstorff, 
par  suite  de  l'interpellation  qu'il  lui  avait  adressée  dans 
le  but  de  se  justifier  envers  nous  au  moyen  de  sa  ré* 
ponse.  Le  ministre  prussien  y  dit  que,  ne  voulant 
pas  revenir  sur  le  passé,  il  ne  parlerait  pas  des  ouver* 
tures  faites,  au  mois  de  septembre,   à  Berlin,  d'autant 

(lus  qu'elles  n'avaient  pas  été:  exclusivement  adressées 
la  Prusse;  qntl  certifiait  que,  depuis  cette  époque, 
aucune  démarche  du  genre  de  celle  dont  nous  nous 
plaignions,  n'avait  eu  lieu  à  Berlin  ;  mais  qu'on  y  avait 
été  instruit  de  celles  qui  avaient  été  faites  plus  tard  à 
Londres  et  à  Paris,  et  qu'en  conséquence  on  n*y  était 
pas  surpris  du  déplaisir  qu'elles  avaient  causé  à  notre 
cabinet. 

Le  chancelier  me  parut  assez  décontenancé  de  la 
teneur  de  ces  éclaircissemens,  et  humilié  du  rôle  qu'il 
avait  joué  dans  cette  intrigue  manquée,  quoiqu'il  an- 
nonce toujours  Tinteption  de  rendre  complète  sa  j^sti* 
fication  envers  nous. 

Cependant,  pou^  ne  pas  diminuer  les  chances  qui 
pourraient  s'o£ft*ir  à  lui  de  se  rapprocher  de  nbus^'  et 
de  répondre  par  là  aux  magnanimes  intentions  de  no* 
Ire  auguste  maître  ^  je  n'ai  pas  fait  confidence  à  mes  col- 
léguée  du  résultat  de  nos  explications,  et  je  n'ai  pas 
tïMtredit  lord  Cowley  lorsque,  ces  jours-ci,  il  m'a  an- 
tioncé  que  lord  Aberdeen  lui  avait  écrit  une  dép^faa 
pour  lui  parler  des  intentions  qu'on  avait  prêtées  à 
l'Autriche  «comme  dénuées  de  tout  fondement. 

Le  prince  de  Metternich^  après  m'avoir  communi- 
qué le  rapport  de  l'intemoiice  apporté  par  le  courrier 
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français  arrive  aujourd'hui^  et  qgi  ne  contient  que  la 
confirmation  des  dépêches  de  M.  de  Zuylen ,  a  voulu 
m'îosinuer  que  la  réponse  de  la  Porte  n'éloignait  pas 
toute  possibilité  d'entente  avec  elle  et  les  deux  puîssap- 
ces;  )é  lui  répondis  que  dans  moû  opinion,  c^^ait  plds 
\  Londres  que  Ton  devait,  dans  les  circonstances  ae- 
tuelleS)  s'occuper  des  affaires  de  la  OrÀce*  Oui,  me 
dh'Uy  c'est  à  un  parfait  accord  entre  les  puissances  qu'il 
faut  s'efforcer  d'arriver  avant  tout,  pouvu  qu'on  ne 
veuille  pas  étendre  les  limites  de  la  Grèce  outre  mesure, 
car  la  Porte  n'7  consentirait  jamais  ;  et  ce  que  j'ai  dit 
n'est  point  dicté  par  notre  intérêt  particulier,  car  il 
nous  est  indifférent  que  la  Grèce  finisse  à  l'isthme  de 
Corinihe,  àu-del^  de  l'Attique,  ou  même  aux  golfes  de 
Volo  et  d'Arta.  —  Ne  pourrait-on  pas,  lui  répondi)i-je, 
se  passer  du  consentement  de  la  Porte,  au  moyen  d'une 
simple  déclaration  des  puissances  sur  les  bases  qu'elles 
donneraient  à  la  Grèce ,  et  qui  seraient  suffisantes  pour 
en  assurer  Pexistence. 

Le  chancelier  répliqua  qu'un  tel  mode  de  procéder 
pourrait  allumer  une  guerre  générale;  la  France,  pous- 
sée par  le  parti  révolutionnaire,  pourrait  prendre  les 
armes  pour  donner  à  la  Grèce  une  extension  de  terri- 
toire \  laquelle  l'Angleterre  n^acquiescerait  pas;  mais^ 
ajouta-t-il,  même  dans  le  cas  d'un  pareil  conflit,  l'Au- 
triche ne  prendrait  aucune  part  à  la  lutte  ;  elle  resterait 
neutre  dans  tout  état  de  cause.  Je  vous  le  répète ,  me 
dit-il ,  je  n'admets  pas  la  possibilité  d'une  guerre  entre 
la  Russie  et  nous.  L'affaire  orientale  me  parait  d^in 
intérêt  secondaire  en  comparaison  des  dangers  dont 
nous  sommes  menacés  dans  l'occident  de  l'Europe,  et 
qui  occuperont  toute  notre  attention  pendant  que  vous 
suivrez  votre  querelle  avec  les  Turcs  dans  une  seconde 
campagne,  durant  laquelle  vous  pouvez  vous  assurer 
que  nous  resterons  neutres  et  tranquilles  spectateurs, 
comme  par  le  passé. 

3'ai  rhonneur  d'être,  etc.,  etc. 
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Lettre  de  l'Empereur  de  Russie  à  sa 
.majesté  V Empereur  d'Autriche^  en 
date  Saint  -  Fétersbourg ,    du  iO  Fé- 


9m 


4  wai 

1  .ti-i/ 


Monsieur  mon  Frère, 
Parmi  les  lettres  que  le  comte  de  Ficquelmont  m'a 
remises  de  la  part  de  Votre  Majesté  Impériale  je  me 
trouve  plus  particulièrement  appelé  à  répondre  a  celle 
où ,  dans  les  termes  les  plus  confidentiels  ,  elle  m  a  fait 
connaître  ses  intentions  et  ses  voeux  au  sujet  des  gra- 
ves circonstances  du  moment.  M.  de  Ficquelmont  y  a 
ajouté  de  vive  voix  les  développemens  que  l'importance 
des  questions  indiquées  dans  cette  lettre  pouvait  rendre 
nécessaires,  A  ces  explications  Votre  Majesté  impériale 
a  fait  présider  des  sentimens  d'amitié  et  de  confiance 
pour  lesquels  je  ne  saurais  assez  la  remercier.  Ils  com- 
mandent la  plus  entière  franchise  de  ma  part- 
Personne  plus  que  moi  n'apprécie  la  gravité  des  cir- 
constances où  nous  nous  trouvons:  elles  imposent  a 
mes  peuples  des  charges  directes,  des  sacrifices  réels,  et, 
comme  Votre  Majesté  le  dit  avec  tant  de  vérité,  elles 
embrassent  tout  un  avenir.  Si,  dans  de  telles  conjonc- 
tures, le  maintien  de  la  paix  générale  a  plus  que  ja- 
mais besoin  d'une  garantie,  celle-ci  ne  peut  se  trouver 
que  dans  l'union  des  principales  puissances  de  l'Europe. 
J'ai  la  conscience  de  n'avoir  négligé  aucun  moyen  de 
resserrer  cette  union  au  milieu  même  d'une  guerre  que 
je  n'ai  point  provoquée.  Les  protestations  que  j'ai  fait 
parvenir  à  Votre  Majesté  Impériale,  au  moment  ou 
celte  guerre  a  éclaté,  lui  auront  fourni  la  meilleure 
preuve  que  les  obligations  que  m'imposent  les  mémora- 
bles transactions  auxquelles  le  monde  doit  déjà  quinze 
années  de  repos  seront  toujours  sacrées  à  mes  yeux. 
Toutefois  je  ne  saurais  dissimuler  à  Votre  Majesté,  que 
puisque  la  crise  dont  l'Orient  est  désolé  se  ])rolo0ge 
au-delà  de  mes  voeux  et  des  espérances  que  j'étais  au- 
torisé à  concevoir,  ma  bonne  volonté  et  mon  zèle  pour 
des  intérêts   qui    se   rapportent  à    la  politique   générale 
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pourraient  souTent  se  trouver  enchato^s.  U  faut  donc  ISSd 
avant  tout  qu'il  aoit  mis  un  terme  à  cette  funeste  com- 
plication, mais  il  importe  encore  que  le  d^noûment  soit 
digne  de  la  Russie,  et  que  surtout  il  Tentourede  cette 
considération,  de  ce  sentiment  de  sa  force,  qui  dan» 
l^cireonstances  décisives  ont  seuls  pu  rendre  son  appui 
moral  utile  à  ses  alliés.  Beaucoup  dépendra  sous  ce 
rapport  du  langage  et  de  l'attitude  de  •  Votre  Majesté 
durant  la  campagne  qui  va  s'ouvrir,  et  que  l'obstina- 
tion de  la  Porte,  dont  elle  a  fourni  tout  récemment 
encore  une  nouvelle  preuve,  rend  malheureusement  iné- 
vitable. Cette  attitude  et  ce  langage  seront ,  l'aime  à 
croire,  conformes  aux  assurances  dont  le  comte  de 
Ficquelmont  a  été  l'organe;  dès  lors  ils  serviront  effi- 
cacement la  cause  de  la  paix  et  du  repos.  A  cet  ^ard 
)e  partage  bien  vivement  les  voeux  de  Votre  Majesté, 
Je  la  prie  d'en  être  persuadée,  et  de  croire  aux  sen- 
timens  Rattachement  et  de  haute  considération  avec  les- 
quels je  suis, 

Nicolas. 


consi 

I    rapf 
1     dura 

*       lion 


•  3^ 

Dépêche  du  Comte  de  Nesselrode  à 
M.  de  Tatistcheff  à  Vienne. 

Datée  de  Smnt  -  Pétersbourg ,  du  18  Février  1889. 
Pai  mis  sous  les  yeux  de  l'Empereur  les  deux  dé- 
pêches dans  lesquelles  Votre  excellence  nous  rend 
compte  des  explications  que  lui  a  données  M.  le  prince 
de  Mettemich,  relativement  au  projet  de  mettre  un 
terme  II  la  guerre  actuelle  moyennant  la  médiation  des 
principales  puissances  de  l'Europe;  le  comte  de  Ficquel- 
mont  m'a  répété  ces  mêmes  explications,  en  me  don- 
nant lecture  d'une  dépêche  qui  lui  a  été  adressée  à  cet 
efiht.  Dans  cette  pièce,  comme  dans  ses  entretiens  avec 
Votre  Excellence,  le  chancelier  de  cour  et  d'Etat  nie 
formellement  l'existence  d'un  pareil  projet  et  le  frappe 
de  la  plus  forte  désapprobation.  U  suffit  à  l'Empereur 
que  TAutriche  en  reconnaisse  l'inopportunité  d'une  ma- 
nière si  authentique,  qu'elle  soit  pénétrée  de  la  con- 
viction que,  dans  aucune  hypothèse,  il  ne  saurait  être 
admis  par  la  Russie  pour  que  Sa  Majesté  Impériale    ne 

Houu.  Supplém.  Tom.  III.  ^C 
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1819  doniie  plus  aucune  suite  à  cet  incident.  U  a  iburni 
au  cabinet  autrichien  l'occasion  de  manifester  des  in- 
tentions qui  ont  cause  à  notre  auguste  mettre  une 
Tire  satisfaction ,  et  dès  lors  Sa  Majesté  ne  saurait  re- 
gretter d'avoir  fait  relever  une  supposition  que  parta- 
geaient avec  nous  des  cabinets  auxquels  PÂutridie  avait 
adressa  directement,  au  mois  de  novembre  dernier^ 
certaines  ouvertures  relativement  aux  affaires  de  la  Grèce^ 
comme  le  prouve  jusqu'à  Tevidence  la  nécessite  où  a*esl 
^  trouve  le  prince  de  Mettemich,  diaprés  ce  qu'il  a  confie 
lui-même  à  Votre  Excellence,  de  rectifier  à  ce  sujet  les 
idées  du  comte  de  Bernstorff.  J'ai  observé  à  M.  de 
Ficquelmont  que  ces  ouvertures  ayant  été  adressées  par 
l'Autricbe  à  deux  des  puissances  contractantes  au  traité 
du  6  juiflet)  à  l'exclusion  de  la  troisième ,  et  commu- 
niquées à  une  cour  qui  n'a  pris  aucune  part  à  cette 
transaction ,  il  ne  fallait  pas  sVtonner  qu'elles  aient  fait 
nattre  chez,  nous,  qui  ne  pouvions  être  que  très  incom- 
plètement informés  de  cette  circonstance ,  des  conjectu- 
res pénibles  pour  l'Autriche. 

Vous  vous  borneriez,  M.  Pambassadeur ,  è  repro- 
duire cette  observation,  s'il  devait  encore  être  question 
de  ce  fait  entre  vous  et  le  prinee  de  Metternich.  Son 
désaveu  a  rempli  notre  but,  et  il  n'est  pas  de  Vinten- 
tion  de  l'Empereur  de  prolonger  une  discussion ,  qui 
dès  lors  ne  saurait  plus  avoir  aucune  utilité.  Sa  Ma- 
jesté ne  veut  se  livrer  qu'aux  espérances  auxquelles 
l'autorisent  les  assurances  si  amicales  et  si  satisfaisan- 
tes que  l'empereur  d'Autriche  lui  a  fait  réitérer  encore 
tout  récemment  par  l'organe  du  comte  Strogono£ 

Recevez,  etc. 


_   38. 

Dépêche  ultérieure  du  comte  de  Nés- 
selrode  à  M.  de  Tatistcheff. 

Bh  date  de  Saint -Pétershourg ,  du  M  Février  1829. 
M.  le  comte  de  Ficquelmont  a  précédé   de  quelques 
jours  le  courrier    que  Votre  Excellence  m'a   expédié  le 

îer  férrier,   ®^  V^  ®*^   arrivé  id   dans  la  journée  du  f^. 
Indépendamment   de  sa  lettre  de  créance,    le  général  a 
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éîé  porteur  d'uoe  lettre  confidentielle  de  son  souverain  1829 
à  Sa  Majestë  l'Empereur.  Votre  Excellence  trouvera 
ci-près  une  copie  de  cette  lettre,  ainsi  que  la  réponse 
que  notre  auguste  mattre  vient  d^  faire,  et  que  vous 
voudrez  bien  remettre  à  l'empereur  François  dans  une 
audience  que  vous  solliciterez  à  cet  effet.  Je  crois  de« 
voir  paiement  joindre  ici  une  copie  de  cette  réponse. 
Ces  deux  documens  vous  feront  connaître,  M.  l'am- 
bassadeur, la  nature  des  assurances  et  des  explications 
dont  M.  de  Ficquelmont  a  été  charge.  Il  s'en  est  ac- 
quitté d'abord  auprès  de  l'Empereur  lui-même  dans  une 
audience  qqe  Sa  Majesté  a  daigne  lui  accorder,  et  en-  * 
suite  dans  un  long  entretien  que  j'ai  eu  avec  lui.  Le 
but  de  ces  explications  a-  éii  évidemment  de  justifier  la 
conduite  de  l'Autridie  depuis  le  commencement  de  la 
guerre,  d'effacer  les  impressions  fâcheuses  que  souvent 
elle  a  pu  produire,  enfin  de  désavouer  toute  démarche 
tendante  ii  faire  adopter  un  plan  d'intervention  entre 
la  Russie  et  la  Porte.  A  cette  occasion  le  cabinet  au- 
trichien a  reproduit  tous  les  motifs  d^alarmes  que  lui 
donnent  la  fermentation  qui,  d'après  son  opinion  et  les 
informations  qu'i}  possède,  règne  dans  plus  d'un  pays 
ainsi  que  les  prières  qu'ont  fait  dans  les  derniers  temps 
les  tendances  révolutionnaires,  et  il' appelé  l'attention 
de  Sa  Majesté  sur  un  état  de  choses  qui  menace  l'ave- 
nir des  plus  grands  dangers*  Les  appréhensions  se 
trahissent  surtout  dans  la  lettre  même  de  l'empereur 
François.  Notre  réponse  a  été  facile.  Nous  sommes 
loin  de  méconnattre  ^existence  du  danger  que  nous 
signale  l'Autriche.  Les  déclarations  antérieures  de  Sa 
Majesté  Impériale  ont  plus  d'une  fois  développé  sa  pen- 
sée à  cet  égard;  ces  mêmes  déclarations  ont  dû  offrir 
aussi  les  plus  sûres  garanties,  des  principes  sur  lesquels 
elle  réglerait  sa  politique ,  dans  le  cas  où  les  appréhen- 
sions du  cabinet  autrichien  viendraient  à  se  réaliser, 
mats  il  est  une  vérité  que  nous  n'avons  pas  cru  devoir 
lui  déguiser.  Tant  que  durera  la  guerre  de  Turquie, 
et  puisque,  par  des  influences  étrangk*es,  que  nous 
o'avons  que  trop  souvent  signalées,  la  résistance  de  la 
Porte  prend  un  caractère  d'opiniètreté  qui  recule  au- 
delà  de  nos  voeux  et  de  nos  espérances  le  terme  de 
cette  crise,  et  commande  même  de  notre  part  un  re- 
doublement d'efforts  et  de  nouveaux  sacrifices,  la  Rus- 
sie sera  forcée  de  vouer  plus  que  jamais   toute  son  ai- 
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1829  tention  à  des  intérêts  qui  touchent  directement  son  hon- 
neur et  au  bien-être  de  ses  sujets  :  dès  lors  les  moyens 
qu'elle  pourrait  opposer  au  débordement  de  Tesprit  ré- 
volutionnaire dans  le  reste  de  PEurope  se  trouveront 
nécessairement  paralysés»  Aucune  puissance  ne  devrait 
donc  être  plus  intéressée  que  T  Au  triche  à  la  conclusion 
de  la  paix ,  mais  d'une  paix  glorieuse  pour  l'Empereur 
et  avantageuse  pour  son  Empire.  Car,  si  le  traité  au- 
quel nous  souscririons  ne  portait  pas  ce  caractère ,  la 
considération  et  l'influence  politique  de  la  Russie  eu 
éprouverait  une  funeste  atteinte:  le  prestige  de  sa  force 
s'évanouirait,  et  l'appui  moral  qu'elle  serait  peut-être 
appelée  à  prêter  dans  de  futurs  contingens  à  des  puis- 
sances amies  ou  alliées  serait  précaire  et  ineificace.  Or, 
par  une  de  ces  contradictions  dont  on  a  de  la  peine 
à  rendre  raison,  l'attitude  que  TAutriche  a  cru  devoir 
adopter  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  loin  d'ab- 
réger, devait  nécessairement  encourager  la  résistance  du 
Sultan;  sa  neutralité  n'a  pas  été  toujours  impartiale; 
Ses  voeux  penchaient  évidemment  en  faveur  de  la  Tur- 
quie; le  langage  de  ses  feuilles  publiques  dénigrait  nos 
succès,  et  exagérait  quelques  revers  insignifians  que  nous 
avions  éprouvés.  Ajoutez  a  ces  moyens  indirects  em- 
ployés contre  nous  des  armemens  si  inopportuns  dans 
les  circonstances  où  ils  ont  eu  lieu,  et  l'on  conçoit  que 
la  Porte  se  soit  souvent  livrée  aux  plus  dangereuses 
illusions,  et  qu'elle  ait  entrevu  dans  les  dispositions  de 
l'Autriche  les  chances  d'une  puissante  diversion.  Comme 
l'Empereur  le  dit  dans  sa  lettre  à  son  auguste  ami  et 
allié,  beaucoup  dépendra  de  l'altitude  et  du  langage  de 
son  cabinet  durant  la  seconde  campagne.  S'ils  conti- 
nuent à  être  les  mêmes ,  nul  doute  qu'ils  n'entraînent 
les  mêmes  conséquences,  et  l'Empereur,  malgré  lui, 
sera  forcé  de  vouer  exclusivement  toute  son  attention 
et  ses  efforts  à  la  poursuite  d'une  guerre  qu'il  a  la 
conscience  de  n'avoir  pas  provoquée,  mais  que  ses  pre- 
miers devoirs  l'obligent  de  terminer  d'une  manière  ho- 
norable pour  lui  et  avantageuse  pour  les  intérêts  de 
son  Empire. 

0"e  l'Autriche  renonce  donc  enfin  à  la  politique 
déplorable  qu'elle  a  suivie  jusqu'ici;  qu'elle  fasse  enten- 
dre à  la  Porte  les  vérités  que  méritent  son  obstination 
et  la  mauvaise  foi  dont  le  gouvernement  turc  a  fourni 
encore  un  si  récent  exemple;  qu'elle  appuie  à  Londres, 
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mais  firancheroent  et  aaoa  des  restrictions  qui  rendent  1829 
cet  appui  illusoire  >  des  propositions  dont  elle  ne  sau- 
rait m^connattre  la  modération  et  la  nécessité  et  alors 
elle  aura  la  consolation  de  concourir  au  rétablissement 
de  la  paix  en  Orient,  de  s'assurer  des  titres  \  la  re- 
connaissance de  l'Empereur,  et  de  rétablir  ainsi  ses  an- 
ciens rapports  d'intimité  et  de  confiance  que  Sa  Ma- 
jestë  Impériale  a  si  vivement  \  coeur  d^entretenir  avec 
«De.  Notre  auguste  maître  aime  a  considérer  comme 
un  premier  pas  vers  un  retour  à  des  relations  moins 
pénibles  les  réponses  que  Votre  Excellence  a  obtenu  à 
nos  dernières  ouvertures.  L'appui  que  l'Autriche  nous 
promet  à  Londres  se  trouve  cependant  accompagné  de 
quelques  restrictions  que  vous  vous  serez  sans  doute 
âTorcé,  M*  Pambassadeur ,  de  faire  disparaître  ou  d'af- 
faiblir dans  vos  entretiens  subséauens  avep  le  prince 
de  Metlemicb.  En  effet,  la  manière  dont  il  s'est  pro- 
nonce sur  les  limites  futures  de  la  Grèce  ne  saurait 
nous  contenter;  car  elle  a  évidemment  pour  but  de  les 
borner  à  la  Morée  et  aux  Cjclades,  et  d'entretenir  l'An- 
gleterre dans  rintention  qu'elle  annonce  à  cet  ^ard, 
par  consé^enty  de  contrarier  nos  efforts  à  Londres, 
au  lieu  de  faciliter  une  négociation  dont  l'objet  princi- 
pal est  précisément  de  faire  sentir  à  nos  alliés  la  né- 
cessité de  donner  au  nouvel  Etat  des  limites  plus  éten- 
dues. Notre  opinion  \  ce  sujet  est  renforcée  par  le 
travail  de  la  Conférence  à  Poros,  que  )'ai  l'honneur 
de  transmettre  ci-joint  \  Y.  Exe*,  et  dans  lequel  elle 
puisera  des  informations  utiles  et  des  argumens  décisifs 
pour  ramener  le  cabinet  de  Vienne  à  notre  manière  de 
Toir.  Elle  ne  négligera  aucun  moyen  pour  obtenir  ce 
résultat  et  en  y  réussissant  elle  sera  sûre  d'acquérir  de 
Bouveaux  titres  à  la  bienveillance   de  l'Empereur. 

Des  dépêches  de  Londres  du  ^  janvier  nous  an- 
noncent l'arrivée  de  M.  le  comte  Matuszewic  dans  cette 
capitale.  Ses  premières  entrevues  avec  les  ministres 
anglais ,  auxquels  M.  le  prince  de  Lieven  s'est  empressé 
de  le  présenter,  nous  offrent  déj^  des  présages  favo- 
rables. Quoique  l'ouverture  des  conférences  formelles 
dût  être  ajournée  jusqu'au  retour  du  prince  de  Polîgnac, 
nous  avons  néanmoins  obtenu  Fassurance  que  le  duc 
de'  Wellington ,  comme  lord  Aberdeen ,  nourrissent  sin- 
cèrement le  désir  de  terminer  par  un  heureux  et  com- 
l>îet  accord  sur  les  affaires  de  la  Grèce    les  importantes 
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1829  négociations  dont  le  prince  de  Lîeven  et  le  comte  Ma- 
luszewic  sont  chargée  Le  langage  des  ministres  an- 
glais nous  a  fourni  de  plus  la  certitude  que  TAngleterre 
u  a  pas  conçu  et  n'admettra  pas  l'idée  d'intervenir  dans 
nos  différends  particuliers  avec  la  Turquie,  soit  isolé- 
ment, soit  avec  d'autres  puissances;  que  les  ambassa- 
deurs de  l'Angleterre  et  de  France  ne  retourneront  à 
CoDStantinople  qu'à  la  suite  d'une  de'cision  prise  en  con- 
férence; que  dans  tous  les  cas,  et  quand  même  les 
deux  puissances  se  décideraient  i  les  renvoyer  avant 
qu'il  eût  été  possible  de  concerter  pour  eux  des  in- 
structions communes,  ce  serait  avec  l'engagement  solen- 
nel que  les  affaires  de  la  Grèce  ne  seraient  pas  enta- 
mées dans  la  capitale  de  l'empire  ottoman ,  sans  que  les 
bases  définitives  de  la  négociation  n'eussent  été  arrêtée» 
avee  la  Russie,  ou  que  celle-ci  ne  se  trouvât  en  mesure 
de  prendre  à  cette  négociation  une  part  directe;  enfin 
que  nos  propositions  du  22  décembre  ont  produit  un 
effet  salutaire,  et  que  celles  qui  se  rapportent  plus  par- 
ticulièrement à  l'avenir  de  la  Grèce  seront  prises  en 
mûre  considération. 

La  présente  dépêche,  ainsi  que  Votre  Excellence 
s'en  convaincra  aisément,  n'est  pas  de  nature  à  être  mise 
in  extenso  sous  les  yeux  du  ministère  autrichien ,  et 
elle  est  d'autant  moins  destinée  à  cet  usage  qu'il  n'en- 
tre pas  dans  les  intentions  de  notre  auguste  maître  de 
prolonger  un  état  de  scission  dont  Sa  Majesté  n'a  été 
que  trop  péniblement  affectée,  et  que  TAutriche  elle- 
même  témoigne  le  désir  de  voir  enfin  cesser.  Mais  Vo- 
tre Excellence  pourra  puiser  dans  cette  dépêche  les  ar- 
gumens  qu'elle  jugera  les  plus  propres  à  faire  une  im- 
pressiun  salutaire  sur  l'esprit  de  l'empereur  d'Autriche 
ou  de  son  ministère,  et  elle  s'en  servira  utilement  pour 
développer  la  pensée  de  notre  auguste  maître  exprimée 
dans  la  lettre  à  S.  M.  I.  et  R.  Ap. 

Au  reste,  nous  le  répétons  avec  une  vive  satisfaction, 
l'Empereur  se  félicité  sincèrement  de  voir  approcher  le 
terme  de  ces  fâcheuses  complications.  La  mission  de 
M.  le  comte  de  Ficquelmout  lui  en  offre  un  heureux 
présage.  L'accueil  qu'il  a  trouvé  ici  et  la  franchise  qui 
a  présidé  à  toutes  nos  explications  avec  lui  prouveront 
à  la  cour  d'Autriche  combien  Sa  Majesté  apprécie  les 
motifs   qui  ont   dicté  l'envoi  de  ce  général,   et  combien 
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elle  dénre  elle -même  veair  au-deYeni  des  voeux  dont  1819 
il  est  roi^gane. 
Recevez  I  etc. 


39. 

Dépêche    du   Comte    de    Nesselrode 

adressée  au  Grand-Duc  Constantin  à 

Varsovie,  en  date  de  St.  Petersbourg, 

le  24  Février  liB29. 

MonseigDeury 

L^arrivëe  du  Comte  de  FiqwelaiODt,  qui  est  veau 
remplacer  auprès  de  8a  Ma).  FËmpereury  8.  A.  8.  le 
Prince  de  Hesse  -  Hombourg ,  a  eu  surtout  pour  objet 
de  fournir  des  explications  snr  la  conduite  politique 
que  l'Autriche  a  tenue  dans  les  derniers  temps,  et  de 
inanifester  a«  nom  de  cette  Puissance  le  déur  de  ré« 
tablir  ses  anciens  rapports  d'intimité  avec  la  cour  de 
Russie.  Je  ne  saurais  mieux  faire  connaître  à  Votre 
Altesse  Impériale  la  nature  de  ces  explications  et  Tac* 
ceuil  qu'elles  ont  drouvë  ici  qu'en  Lui  soumettant  copie 
de  la  lettre  que  le  Comte  de  Fiquelinont  a  remise  de 
la  part  de  son  Souverain  à  Sa  Ma).  PEitipereur»  d#  la 
réponse  que  Sa  MaJ.  vient  d'y  faire,  enfin  d'une  dé^ 
pèche  confidentidie  adressée  à  cette  occasion  ^  M.  de 
Tatutcfaeff  à  Vienne* 

L'Empereur  ne  pouvait  qu'apprécier  la  démarche  à 
laquelle  le  cabinet  de  Vienne  i  «iHi  devoir  se  pot  ter. 
8a  Majesté  s'est  empressé  d'aller  autdevBnt  de  ses  iàtvkX 
de  rendre  aux  relations  entte  les  deux  cours  -ce  ca- 
ractère d'intimité  qu'elles  avaient  autrefois*  Mais  eU^ 
n'a  pas  cru  devoir  lui  laisser  ignorer  les-  conditions 
«ux<|ueUea  seules  cettd  iuUwilé  peut  renaitre  et  lès  «err 
vices  que  la  Russie  allend  de  |a  part  de  J'Autriche>  nçii 
dans  son  intérêt  iparticulk»  y  mais  dans  «elui  de  TEaif 
rope  entière.  .  .  -r        •  :»      •  .  !•■      ')    -.u    '#j 

Telle  est,  'Monseigneur^  âen,pea{  ^  puitSy.  la  aufo^ 
stance  des  pièoeis-qufe  î'ai,riMiiheâr^de)afte*trjr'Miis  les 
yeirx  de  Votre  Altesse  làxfimi».  J^ése  me  référer  au 
coolenu  de  la  dépêche  de  ,M.  de../rntistiheff.p6«ir  les 
nouvelles  qui  mus  sont   parvenues^  de..!Lojfi(lre&  depjtiis 
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1829  l'arrivée  du  Comte  de  Matiiszewîc  dans  celle  capi- 
tale. Aux  premiers  résultats  que  cette  dépêche  an- 
nonce, et  qui  sont  d'un  heureux  présage  pour  les  né- 
gociations relatives  au  sort  futur  de  la  Grèce,  est  venu 
se  joindre  le  discours  d'ouverture  du  Parlement.  Ce 
document,  si  on  le  compare  à  celui  de  l'année  passée^ 
paraît  être  aussi  satisfaisant  que  nous  aurions  pu  nous 
y  attendre  dans  les  circonstances  actuelles.  Les  ques- 
tions relatives  à  l'état  de  l'Irlande  et  à  l'émancipation 
des  Catholiques  semblent  devoir  exclusivement  occuper 
dans  ce  moment  la  sollicitude  du  gouvernement  britan- 
nique, et  par  conséquent  ne  pas  lui  laisser  les  moyens 
de  nous  créer  des  entraves  pendant  notre  prochaine 
campagne  en  Turquie.  D'autre  part,  les  dispositions 
I  que  la  cour  de  Vienne  nous  a   annoncées  par  le  comte 

de  Fiquelmont,  son  désir  évident  de  se  rapprocher  de 
nous,  et  les  déclarations  qu'elle  nous  a  données  tout 
récemment  encore,  ainsi  que  Votre  Altesse  Impériale 
daignera  s^en  convaincre  par  la  dépêche  ci -jointe  en 
copie  que  je  viens  de  recevoir  de  M.  de  TatistcheiF, 
paraissent  de  nature  à  nous  rassurer  entièrement  de  ce 
côté,  de  sorte  que  tout  nous  autorise  à  espérer  que 
^  dans  nos   relations  politiques  avec  les  autres  Puissances 

de  l'Europe,  il  n'y  aura  rien  qui  puisse  empêcher  l'Em- 
pereur de  poursuivre  les  opérations  d'une  seconde  cam- 
pagne contre-  les  Turcs,  avec  toute  la  vigueur  néces- 
saire  pour  amener  la  paix,  et  que  les  appréhensions 
que  nous  ne  pouvions  pas  nous  dissimuler  a  cet  égard, 
lors  de  la  clôture  de  la  dernière  campagne,  se  trou- 
vent presque  entièrement  dissipées. 

Votre  Altesse  Impériale  daignera  remarquer,  dans 
la  dépêche  de  M.  de  Tatîstcheff,  les  explications  qu'il 
a  eues  avec  le  Prince  de  Metternich  relativement  au 
projet  d'intervention  européenne  que  la  cour  d'Autriche 
a  mis  en  avant  en  dernier  Ueu,  projet  que  cette  même 
cour  frappe  aujourd'hui  d'un  désaveu  formel.  L'Em- 
pereur a  parfaitement  approuvé  son  ambassadeur  de  ne 
pas  pousser  plus  loin  cette  fâcheuse  discussion,  La  dé- 
pêche ci -jointe  que  je  venais  d'adresser  à  M,  de  Ta- 
tistcheif,  lorsque,  sa  dernière  expédition  nous  est  par- 
venue, l'autorisait  déjà  à  ne  plus  donner  suite  à  cette 
affaire,  par  la  raison  sur-tout  que  Sa  Maj.  Imp.  désire 
elle-même  éviter  tout  ce  qui  pourrait  envenimer  davan- 
tage ses  rapports  avec  une    Puissance   qui  semble  enfin 
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reconnaitre  lea  tort»  qa'eUe  s'est  si  gratuitenent  donnés  1820 
envers  nous. 

Il  me  reste  anjourd^ai  à  porter  i,  la  connaissance 
de  Votre  Altesse  Impériale  la  proclamation  tarqne  d-  . 
jointe  qui  a  été  interceptée  par  nos  autorités  militaires 
en  Géorgie.  Le  Sultan  dans  cette  piice  ne  vise  à  rien 
moins  qu'à  souleTer  tous  les  sujets  mahométans  de  l'Em- 
pire, et  il  appelle  nommément  à  la  révolte  les  halntans 
du  Daghestan  et  les  peuples  montagnards  des  environs» 
Les  cours  aUiées  ont  reçu  communication  de  ce  docu- 
ment remarquable,  dont  la  teneur  et  la  tendance  ont 
causé  de  vÛs  regrets  à  PEmpereur;  car.  il  voit  avec 
p^ine  que  par  Fopinfttreté  et  Paveugle,  fanatisme  de  la. 
Forte,  la  guerre  actuelle  semble  devoir  prendre  un  ca- 
ractère qui  est  étranger  aux  intentions  dé  Sa  Majesté, 
et  qui  ne  fait  que  recider  eiic4)re  l'époque  de  la  paci- 
fication-de  VOrient. 

Je*  suis  avec  un  profond  respect^  McHiseignéur,  de 
Votre  Altesse  Impériale,  le  très-humble,  tris-dévoué  et 
tràs-obeissant  Serviteur,  :         * 

:  NsssSLKonc. 


40.  :  . 

Rapport  adressé  à  VEmpereur  Nico- 
las pdr  le  général  Erasmshi  sur  une 
audience  auprès  de  l'empereur 
d'Jlutriche. 

Première  audience  cuiprès  de  Fempereur  Françt^ 
le  a  juin  1829»  .  =     , 

Sa  Majesté  FEmpereur  et  Roi  de  Pologne  m'a  or- 
donné, Sire,  ^e  vous  assurer  de  sa  constante  amitié, 
de  vous  remerder  pour  l'envoi  dii  prince  de  Hesse  \ 
son  couronnemeÂt,  et  '-  surtout  de  ce  choix  ;  car  il  re- 
garde le  prince  comme  «on  ami,  et  41  >ait  Pjqppréder  "et 
IVstimer.  '    ' 

Je  Pai  choisi  parce  que'  j'ai-  été  sâr  que  cela  plaii^it 
\  l'Empereur.  Comment  t^re^  vous  laissé  Sd  Majesté? 
se  porte-t-elle  bien? 

Elle  ee  porte  tris  bien;   je  Pai  kiesée  donnant  des 
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19Vr4t(9ê,  el  ea  recevant,  «mou»^  d«  reotbouaiaaMe  des 
Polooaia* 

Commeot  s'est  passé  le  couroimement? 

lie  plus  beau  temps  nous  a  favocisés,  tous  les  coeurs 
oui  Yoiij  Tèrs  leur  Souveraio,  on  croyait  voir  un  ange 
deiceudu  du  ciel  pour  prier  PElemeF  pour  son  peuple. 

J'ai  lu  le  programme,  cela. devait  être  lon^  et  Plm* 
p^atrice  a  dû  être  fatiguée.  On  dit  que  sa  santé  est 
chancelante? 

Son  courage  est  plus  grand  que  ses  forces,  et  on  a 
¥U  avec  ivresse'  qii'eUe  partageait  les  sentimens  dé  son 
royal  époux.  L'Empereur  joint  à  tous  les'  dons  de  la 
«nature  quelque  chose  d'élèté  et  de  grand:  c*esl  le  type 
d*nn  roi  chevalier,  qui  a  ajouté  quelque  chose  d'idéal 
des  anciens  temns  à  la  majesté  de  la  pourpre.  L'im* 
pératrice  joint  à  une  figure  ailgéiique  des  grâces  qui 
maîtrisent  tous  les  coeurs,  et  Sa  Majesté  peut  être  sûre 
<pi'il  n'y  a  personne  même  d'étrangers  qm  pourrait 
oublier  ce  jour. 

Cela  me  fait  grand  plaisir. 

Aussi,  Sire»  personne  ne  vous  est  plus  attaché^  et 
personne  n'admire  plus  tos  yertus. 

11  m'a  écrit  que  cette  amitié  est  un  héritage  que  lui 
a  laissé  son  frère,  et  vous  savez  combien  l'empereur 
Alexandre  et  moi  nous  nous  aimions. 
1  n  n'y  «a  que  la  réunion  de  Vos  MajeAtés  qui  peot 
sauver  le  monde  de  ce  souffle  de  vertige  qui  s'est  i:é- 
pandu  sur  le  midi  de  TEurope. 

A^ssi  l'Enlpereor  peut  compter  sur  moi.  La  paix 
est  nécessaire,  il  est  temps  de  se  reposer.  La  guerre 
de  la  Turquie  doit  lui  donner  des  soucis,  je  crois  qu'il 
est  sukr  ce  point  de  mon  avis,  c'est  un  mauvais  climat, 
je  l'ai  payé  de    mon  coi^ps,   car  j'ai  fait  cette  guerre. 

Bien  souvent  l^s  Souverains  sont  forcés  de  faire  la 
gqjsrre  contre  leur  gré,  et  peut-être  TEmpereur,  en  la 
faisant,  couvre  l'Europe  de  son  ^de  pour  l'avenir; 
car  j'ai  vu  des  prisonniers  turcs  que  Sa.  Majesté  a  en« 
jvx>yés,  au^rand-duc,  de  Varnai  qui,  soldats  depuis  six 
semaines,  étaient  plus  formés  que  les  nôtres  dans  une 
année ,  et  Sa  Majesté  .  connati  l'aptitude  de  %ni  eujets 
Polonais  à  la  guctrre«  .Ajou^z-y,  Sire,  une  conception 
facile,  Texaltation  et  le  fanatisme  de;cet|e  réuiHoa  de 
p^pl^dt  dont  ïtm^  Mt  ardente  co^ime  leur  soleil,  et  il 
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«trait  difficile  de  pr^roir  les  coti8ëc|ueBce6  delettr'W- 
ganiffttion  miUtaire.  *  . 

Cela  m'y  fera  penser,  car  le  StÛtaa  a  1>ieii  de  P<- 
oergie.  ) 

J'ai  oublia  de  vous  dire  que  le  roi  de  Prusse  .est 
malade,  cela  contrariera  F£ntpeteur|  qui  ira  petit*étre 
à  Berlin* 

Quelles  campagnes  avez:  vous  faites? 

Celles  de  Prusse,  d'Espagne,  de  Portugal  et  de  Russie. 

Edez-vous  ici  avec  Napolëon  en  Tannée  1809? 

Je  voudrais  l'oublier,  8ire,  en.  approchant  Votre 
Mafestë. 

Qa*est-ce  que  cela  fait;  vous  avez. fait  tot»e  devoir, 
moi  )'ai  £ait  le  mien.  Je  vous  connais  depuis  long- 
teaipsy  et  je  suis  bien  aise  que  TEmpereur  vois  ait 
choisi  pour  vous  envoyer  chez  moi*  Quand  avez  vous 
quitté  Napoléon  ? 

Après  son  abdication.  /        -  «     ^ 

Vous  êtes  de  braves,  gens ,  vous  servirez  le  nouveau 
SouTsraio  avec  la  même  fidëlitë  avec  laquelle  vous^  avez 
servi  l'ancien* 

Le  reste  de  cette  audience  de  pràs  d'usM  heure  n'a 
été  rempli  que  de  questions  sur  la-  manière  d'étDe  et 
sur  ks  guerres  de  Napoléon. 

Signé,  le  général  comte  Raasuiski. 


41- 

Rapport  adressé  à  l'Empereur  Nico- 
las par  le  général  Hrasinshi,  sur  ses 
entrevues  avec  le  prince  de  Metter- 
nich^  les  4:  et  S  Juin  i%2% 

Reçu  par  le  prinos  deMetlemich,  «ne  très  ancienne 
coanaiseance  avec  laquelle  fai  été  lié  dans  ma  jeunesse, 
)e  crois  de  mon  devoir  de  faire  mou  rapport  à  Votre 
Alalesié  Impériale  sur.  cette  conversation ,  en  ce  qu'élite 
peot  Cacher  les  affairés  du  temps. 

Le  4  juin ,  m'ayant  fait  entrer  avant  dtner  dai»s  ses 
apparteinens  intérieurs  »  et  après  m'avoir  parlé  du  cou- 
roonement  de  Votre  Majesté  et  de  Teffet  que  devait 
produire  cette  auguste  cérémonie,  il  m^a  demandé  si  |'a- 
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luilous  les  pamphlets  dont  le  parti  libéral  înoade 
l'Europe  ;  et  pais  il  a  ajoute  qu'il  n'^it  pas  ëtonti^  que 
iepiarti  qui  Tiae  \  tottt  .détruire,  le  poursuivît'  de  sa 
haine  ;  mais  qu^il  était  surpris  que  lui ,  sentinelle  placée 
depuis  vingt  ans  pour  la  sûreté  des  trânès^  se  vit  mé- 
connu par  quelques  cabinets.  yo3rant  qu'il  voulait  faire 
allusion  à  celui  de  la  Russie ,  je  lui  ai  dit,  qu^éloigné 
par  mes  devoirs  militaires  de  tout  ce  qui  peut  toucher 
a  la. politique^  n'étant  envoyé  id  qu'en  qualité  d'aide  de 
camp  de  Votre  fiTajesté,  je  n'avais  .pas  d'autre  droit  de 
hd  parler  iijue  comme  homme  privé,  comme  son  ancienne 
connaissance,  et  comme  reconnaissant  pour  la  confiance 
qa^ii  voulait  me  témoigner;  qu'avec  toute  franchise ,  je 
lui. dirais  que  je  ne  pouvais  pas  concevoir  que  lui,  qui 
depuis  tant  d'années  combattait  les  idées  destructives, 
qui.  avait  même  sacriié  Napoléon >  quoiqu'il  soutînt 
les  droits  des  trônes,  parce  qu'il  les  possédait  coomie 
héritage  de  la  révolution ,  voyant  ce  qui  se  passait  en 
France,  dolnadssant:  les  idéologues  du  midi  de  l'Aile* 
magne,  ne  pouvant  pas*  coiiipter  poor  l'avenir  sur  la 
Prusse  I  dont  le  souverain  a  mis  les  armes  entre  les 
mains  .du  peuple  pair  la  landwehr,  au  lieu  de  resseirer 
ees  liens  avec  Votre  Majesté ,  qui  seule  pouvait  assurer 
la  stabilité  et  la  sûreté  des.tiônes  de  l'Europe,  semblait 
marcher  en  sens  interse  des  intérêts  de  la  Russie  dans 
la  guerre  de  l'Orient. 

Le  dtner  étant  annoncé*,  ît  me  dit  2  9, Vous  avez  com- 
mencé une  discussion  qui  fafintéresse  beaucoup  trop  for- 
tement; et  ne  voulant  pitt  vous  laisser  1  comme  mon 
ancien  ami,  en  etvefary  fe  vous  prie  de  passer  chez 
moi,  entre  midi  et  deux  heures,  demain  5." 
'  Lé  5,^*m'étaât  présenté  chez  liii,  il.m^a  amené  dans 
son,  cabinet,  e^  Toid  le  résultat  d'une  conversation  de 
quatre  he^r^s:      .  .       ■    ^ 

^yVous  Û'iivez  '  ait ,  commença-t-il ,  que  j'ai  reculé 
dans  nos  relatioas  «avec  le  tabinet  de  Saint-Pétersbourg. 
Je  voue  dirai  a^ec  franchise  que  le  bieu^^tre  de  la  mo^ 
narchié  autrichienne,*  dont  le  cabinet  m'est  confié,  m'in- 
téièsse  plus. que  tout  le  reste;  mais  que  je  ne  suis  pas 
l'ennemi  de  la  Russie  poor  cda.  J'ai  été  conti^ire  à 
toutea  les  innovations  f  parce  que  je  craignais  que  le 
parti) libéral,;  qui  pcoite  de  tout,  ne  trouve  pas  un 
.champ '«fertile  à  y  moissonner.  La  sainte  alliance  a  été 
uï^e  allianoe  ée  vertus  ^  4e  stabilitéw     Leé  aiEsires   de 
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Naplei  et  de  Turin  eo  ont  prouW  TavanUge;  et  claiis  ]g29 
beaucoup  de  circonstances  qui  n'appartiennent  qu'au 
aecret  des  cabinets,  die  a  en  les  résultats  les  plus  heu- 
reox,  en  arrêtant  dans  leur  naissance  beaucoup  de  pro- 
jets de  destruction.  J'ai  été  contraire  à  Faf&anchisse- 
ment  de  la  Grèce ,  de  la  manière  dont  on  s^  est  pris, 
parce  que  je  prévoyais  que  la  guerre  en  serait  le  résul« 
tst.  J'ai  été  contraire  au  départ  des  ambassadeurs  des 
puissances  de  Constantinople,  parce  que  ce  départ,  comme 
■lojen  coerdtif ,  ne  pouvait  fSaira  l'efEet  que  Ton  espé- 
rait sur  le  Sultan  ;  —  comme  je  suis  encore  contraire 
ï  leur  retour  ;  car  |e  n'en  prévois  aucun  bien ,  et  je 
crois  que  l'empereur  Nicolas  est,  sur  ce  point,  du  même 
STÎs  cnie  moi* 

,)Cette  affaire  est  extrêmement  compliquée.  Les 
cours  de  Londres  et  de  Paris  ne  voient  que  l'affaire 
de  la  triple  alliance;  la  cour  de  Fétersbourg  voit  deux 
affaires:  une,  celle  de  la  Grèce;  l'autre,  sa  guerre  en 
Bulgvie;  celle  de  Constantinople  ne  £ait  de  ces  deux 
qu'une  seule  affaire,  et  on  ne  lui  persuadera  jamais 
qu'on  puisse  séparer  ces  deux  choses. 

9,L'empereur  Nicolas  dit  ce  que  vous  nous  répétez^ 
qu'Q  ne  veut  point  d'agrandissement,  qu'il  n'a  aucun 
nouveau  projet;  eh  bien!  que  je  sache  quelles  sont  èes 
intentions,  et  je  me  mettrai  en  quatre  pour  faire  accep- 
ter aux  Turcs  la  volonté  de  Sa  Majesté.  —  Je  sais 
que  l'empereur  Nicolas  croit  que  son  honneur  est  in- 
téressé dans  cette  guerre,  et  l'empereur  d'Autriche  ne 
feut  lui  conseiller  que  ce  qu'il  pourrait  faire  lui-même 
sa  place.  Personne  ne  désire  plus  que  l'Empereur 
et  moi  un  coup  d'éclat ,  un  succès  décisif  des  troupes 
russes^  car  cela  serait  un  acheminement  vers  la  paix, 
que  (Empereur  veut  sincèrement.  H  y  aurait  un  seul 
moyen  pour  y  parvenir;  c'est  de  faire  deux  proposi- 
tions :  — *  une  inacceptable ,  l'autre  acceptable.  Avec 
la  première,  je  ferais  peur  aux  Turcs,  et  je  tâcherais 
de  faire  accepter  la  seconde. 

„Vons  me  dites  que  le  bruit  public  est  que  ce  que 
je  vous  dis  est  faux;  que  si  nous  ne  donnons  pas  de 
secours  matériels  2t  la  Turquie,  nous  lui  donnons  des 
secours  moraux,  par  l'espoir  qu'elle  met  dans  notre 
cabinet  Je  vous  ois  encore  que  cela  n'est  pas  vrai; 
car  mes  dépêches  sont  uniformes  pour  toutes  les  cours, 
et  je  dis  toujours  aux  Turcs:    „Cédes  pour  ce  qui  est 
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1829^6  la  Grèce,  parce  que  Ton  vous  y  forcera;  et  il  vaul 
mieux  le  faire  de  bonne  grâce  qu^après  avoir  dépense 
des  milliers  d'hommes  et  des  millions  d'argent.^^ 

„Si  j'avais  la  confiance  de  l'empereur  Nicolas,  je  lui 
dirais  :  j,Sire ,  Votre  Majesté  peut  avoir  des  Turcs  ce 
qu'elle  se  propose ,  et  il  vaut  mieux  le  faire  avant  la 
dépense  faite  en  hommes  et  en  argent.  Dans  l'ancienne 
politique»  peut-être,  on  serait  très  content  que  deux 
grandes  puissances  s'aiTaiblissent  ;  mais  un  tel  calcul 
n'entre  ni  dans  la  façon  de  voir  de  l'Empereur  ni  dans 
la  mienne.^' 

„Vou8  me  dites,  et  vous  avez  dit  à  l'Empereur,  que 
les  prisonniers  turcs,  qui  n'ont  été  que  six  semaines 
soldats,  étaient  formés  comme  vos  vieux  guerriers,  aux- 
quels le  grand-duc  donne  tout  son  temps  ;  que  leur 
haine  ardente ,  l'exaltation  ,  le  fanatisme ,  rëunis  à  Tor- 
dre que  le  Sultan  introduit  et  à  la  tactique  européenue, 
pouvaient  les  rendre  dangereux  pour  l'avenir.  Je  vous 
avoue  que,  chez  moi,  le  danger  présent  passe  avant  les 
dangers  de  l'avenir.  11  faut  s'occuper  de  l'un  à  l'instant; 
il   y  aura    du  temps  pour  l'autre. 

„Je  sais  que  l'empereur  Nicolas  a  l'idée  que  je  mène 
a  ma  volonté  le  souverain  que  je  sers.  L'Empereur 
d'Autriche  est  méconnu  sur  ce  point;  car  il  a  une  vo- 
lenté  forte,  et  personne  ne  lui  fera  faire  ce  qu'il  ne 
veut  pas.  S'il  me  comble  de  ses  bontés  ,  s4l  a  de  la 
confiance  en  moi ,  c'est  que  je  marche  dans  le  chemin 
qu'il  me  trace;  mais  si  j'avais  le  malheur  d'en  dévier, 
le  prince  de  Mellernicli  ne  serait  pas  vingt-quatre  heu- 
res ministre  des  alïaires  étrangères.  Nous  ne  changeons 
pas  de  système;  nous  nous  arrêtons  quelquefois  devant 
les  circonstances  ;  mais  nous  marchons  toujours  droit. 
L'Empereur  a  accompli  soixante  ans.  Il  a  passé  par 
de  trop  mauvais  momens  pour  ne  pas  tenir,  à  la  fin 
de  sa  carrière,  à  la  conservation  de  la  paix,  et  il  ne 
fera  la  guerre  que  pour  sa  défense. 

„Ce  que  vous  me  dites  des  bruits  qui  pourraient 
donner  de  Tombrage  à  îa  cour  de  Saint-Pétersbourg, 
donnez-m'en  une  notice,  et  je  vous  répondrai  par  écrit. 

„Pour  ce  qui  est  de  la  France ,  on  ne  sait  par  sur 
quoi  se  baser;  ils  ne  savent  ce  qu'ils  font.  En  Prusse, 
il  y  a  deux  gouvernemens  ;  le  Roi  est  tout  ce  qu'il  y 
a  de  plus  vertueux  et  de  meilleur,  il  a  tous  les  prin- 
cipes qu'un  souverain  doit  avoir;  mais  malheureusement 
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les   penonnes  qui   Peotourent^  et   plusieurs  personnes  jgjg 
qu'il  a  appelées  an  gouvernemeDt^   sont  entichées  de  la 
nouyelle  manière  de  penser  et  de  Toir. 

yyJe  sais  que ,  pour  éteindre  le  volcan  européen,  une 
liaison  intime  doit  exister  entre  l'Autriche  et  le  seul 
souverain  fori»  grand,  comme  est  Pempereur  Micolas; 
mais  si  un  sort  malheureux  veut  que  l'Europe  subisse 
les  lois  des  idéologues  et  des  têtes  creuses,  de  ceux  qui 
ne  font  que  semblant  de  servir  les  souverains,  la  seule 
chose  dont  je  puisse  vous  assurer  i  c'est  que  TAulriche 
sera  la  dernière  qui  croulera» 

,,11  ne  s'agit  pas  de  guerres  de  conquêtes;  —  il  s'a- 
git  de  garder  ce  qu'on  possède  |  et  de  soutenir  la  ma- 
jesté des  trônes  et  la  paix  de  tous  côtés." 


Il 


V 


43,- 

Rapport  adressé  l'Empereur  Nicolas 

pair   le  général  lirasinski,   sur    son 

entrevue  avec  lé  prince    de  Metter- 

nichy  le  8  juin  1829* 

Aujourd'hui,  le  8  juin,  ayant  porté  au  prince  de 
Metternich  la  notice  ci-jointe  qu'il  m'a  demandée  des 
bruits  qui  pourraient  courir  sur  les  armemens  de  l'Au* 
triche,  et  auxquels  il  a  voulu  l^épondre  par  écrit,  j'ai 
voulu  me  retirer,  quand  il  m'amena  dans  son  cabinet, 
en  me  disant  qu'il  n'avait  pasifini  encore  de  me  parler; 
et  en  commençant  sur  la  position  de  la  France  dont,  à 
ce  que  je  crois,  il  a  envoyé  un  tableau  par  l'ambassade 
d'Autriche  à  Saint-Pétersbourg,  il  me  dit: 

„Yous  avez  servi  en  France,  vous  devez  la  connaî- 
tre.' Napoléon  a  dit  avec  raison  que  la  France  ne  veut 
et  ne  voudra  jamais  être  libre,  mais  qu'elle  veut  l'éga- 
lité, et  c'est  le  point  qui  doit  toujours  être  la  base  de 
toutes  les  théories.  Cest  là  ce  qui  les  sape ,  car  un 
souverain  qui  sera  toujours  en  contact  direct  avec  le 
peuple  n'aura  jamais  à  s'appuyer  sur  personne.  ^  Les 
masses  ont  leurs  fluctuations  comme  la  mer,  qui  s'é- 
meut toujours  du  côté  d'où  le  vent  vient,  et  l'intérêt 
du  ttôae  ne  peut  pas  toujours  donner  l'impulsion  qui 
doit  être  conservatrice  et  systématique.     L'égalité  n'est 
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tfimrieo  d'autre  que  Pantipathie  de  toute  somiiiilë  eoctale; 
elle  porte  le  peuple  à  ne  reconnattre  de  mattree  que 
dans  eee  flatteurs^  en  kissant  le  champ  libre  à  tous  tes 
ialrigaiis  et  à  toue  les  ambitieux.  De,  celte  manière, 
au  lieu  que  tout  doit  venir  du  trâne ,  tout  viendra  de 
ceux  qui  à  prêtent  ou  pluê  tard  pourront  entrainet  lee 
peufrfet  dans  des  voies  quelconques  connues  ou  in- 
connues» 

^'empereur  d'Autciche^  dans  sa  position  actuelle, 
ne  connaît  qu'un  seul  ennemi ,  qui  est  ennemi  ^a!  de 
tout  trdne  ;  il  ne  connaît  que  deux  combattans,  la  force 
destructive  et  la  force  conservatrice.  Cette  dernière  a 
,iié  la  base  de  notre  système. 

yyMaihenreusement  depuis  quelque  temps  on  ne  veint 

rnous  comprendre.  Quand  |e  fis  présenter  à  la  coiar 
Saint-Pétersboui^  le  tableau  de  la  situation  oii  nous 
nous  trouTOns  tous^  Tempereur,  avec  cet  abandon  et 
cette  loyauté  dont  vous  m'avez  parlé  si  souvent ,  a  dit 
qu'en  cas  de  besoin  il  offirirait  ses  armées  à  Pempereur; 
nous  n'avons  pas  besoin  de  force  physique. 

,,L'empereur  d'Autriche  a  sur  qui  s'appuyer.  Ma!« 
tre  de  trente  millions  de  sujets ,  voulant  garder  ce  qu'il 
a,  ne  demandant'  rien  à  personne,  il  ne  craint  pas  la 
guerre,  et  je  vous  donne  ma  parole  qu'il  ne  la  fera 
pas;  mais  il  a  besoin  pour  prévenir  le  mal  dans  l'ave- 
nir d'une  réunion  de  la  force  morale  de  l'empereur  de 
Russie,  pour  arrêter  ce  torrent  dévastateur  qui  s'insinue 
même  jusqu'au  marche  pied  des  trâoes. 

yyLa  mysticité  du  prince  Galîtzin,  ministre  jadis  des 
cultes,  son  inadvertance  ou  ses  faibles  moyens,  qui  ont 
fait  accueillir  des  Lindel,  des  capucins  défroqués,  — 
tous  ces  apdlres  d'hérésie  et  de  Ùbéralisnie  caché,  ont 
pu  faire  beaucoup  de  mat  à  la  Russie. 

„La  trop  facile  croyance  accordée  à  Varsovie  aux 
agens  les  pins  mal  choisis,  intrigans,  a  pu  donner  des 
idées  fausses  sur  nos  vues.  On  a  eu  la  simplicité  de 
croire  que  par  des  moyens  révolutionnsires  nous  vou- 
drions nuire  à  la  Russie. 

„Nous  avons  demandé  en  grâce  de  nous  montrer 
ces  lithographies  imaginaires  du  jeune  Napoléon  comme 
roi  de  Pologne,  et  jamais  on  ne  nous  les  a  montrées. 
Nous  aurions  traité  la  boutique  où  on  les  vendait  comme 
de  fauxmonnayeurs.  Il  y  a  un  parti  en  France  qui 
rêve  encore  cette  dynastie;   mais  il  oublie  que   le    duc 
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de  Atichstadt  «at  en  Autriche,  dont  le  deiroir  et  le  sy- 
stèoM  est  de  combattre  l'illtfgitiaiité  et  toute  rëvolutio^. 
L'Autriche  peut  se  défendre,  elle  n'attaquera  personne» 
et  elle  se  servira  bien  moins  encore  de  ces  armes,  qu'- 
elle veut  au  contraire  briser  pour  toujours. 

,^e  ne  vous  cache  pas  qu'elle  prendrait  de  Tombrage 
sor  la  Russie  conquérante,  qui  est  dëjà  trop  forte; 
mais  les  sentimens  de  l'empereur  Nicolas  nous  assurent 
qu'A  daignera  concourir  2t  une  paix  générale.  Vous 
me  dites  que  la  gloire  de  législateur,  lui  sourira  plus; 
Je  n'en  doute  pas,  car  il  a  plus  de  cobquétes  ^  faire 
dans  son  propre  pajs  qu'en  Europe,  et  elles  lui  vau- 
dront plus.  Nous  savons  tout  ce  qui  se  passe  ailleurs, 
même  sans  le  demander ,  car  notre  monarchie  touche  à 
tous  les  points  presque  des  autres  nations;  quelquefois 
elle  aj^puie  le  malheur;  les  uns  nQus  font  Phonneiir  de 
nous  craindre,  d'autres  traitent  avec  nous  sans  nous 
rien  demander;  nous  sommes  à  une  hauteur  d'oh  nous 
pooTOOS  tout  observer. 

^e  TOUS  dirai  avec  franchise,  comme  \  mon  anden 
ami,  que  l'empereur  Nicolas,  an  moment  de  montrer 
sur  le  trâne ,  n'ayant  vu  que  des  abus  dans  son  admi- 
nistration ,  a  eu  fortement  à  coeur  de  les  ^  détruire. 
Presque  tout  le  monde  qui  l'entourait  profitait  de  ces 
abus  pour  diriger  %^  pensées  vers  un  autre  câté.  On 
a  présenté  le  cabinet  d'Autriche  coinme  exclusif  dans 
ses  projets,  ne  fondant  son  bien-être  que  sur  la  ruine 
de  %t$  voisins,  le  prince  de  Metternich  comme  influant 
sur  son  souverain  et  sur  l'empereur  Alexandre. 

„L*un  est'Trai  comme  l'autre;  Pempereur d'Autriche 
a  sa  volonté,  le  prince  de  Metternich  ne  fait  que  la 
suivre  à  travers  quelques  détails  de  diplomatie  d^in 
moindre  intérêt.  L'empereur  Alexandre  daignait  quel- 
quefois croire  à  ses  observations  en  ce  qui  touchait  la 
majesté  des  trdnes  et  leur  sûreté. 

„Ces  ennemis  de  Tordre  ont  poussé  \  la  guerre  de 
rOrient  pour  détacher  l'Empereur  de  son  idée  primitive 
de  mettre  fin  aux  abus  de  son  administration,  qui  les 
faisaient  vivre  et  spolier  autant  le  trésor  que  les  sujets 
de  Sa  Majesté. 

y, Vous  me  dites  que  le  bruit  court  que  l'Angleterre, 
qui  voudrait  ruiner  toute  industrie  en  Europe,  dont  les 
ministres  ne  sont  que  des  marchands  décorés  de  cordons, 
prendrait  pour  égale,  guerre  de  religion,    de  principes, 

Nouv.  SuppUm.     Totne  III.  Dd 
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ISM^c  conquêtes,  pourvu  qu^on  s'^orge,  qu^on  se  rmoe, 
que  Tempereur  ne  puisse  lui  apporter  que  ses  produc- 
tions in  bruto;  que  TAngleterre  place  ees  subsides^ 
comme  un  usurier,  pour  avoir  cent  pour  cent;  —  fj 
reconnais  T^ole  où  vous  ëtiez  ëlevii>  et  cette  rjpéti« 
tion  des  id^es  de  Napoléon  en  mauvaise  humeur.  Comme 
nous  parlons  ici  en  arais^  et  que  vous  me  dites  a*avoir 
aucune  instruction  de  Tempereur,.  |e  vous  pardobœ 
cette  idée,  et  peut-être  vous  l'avez  recueillie  au  milieu 
de  la  petite  diplomatie  ou  de  vos  BodéiéB.  i 

9,Le  duc  de  Wellington,  qui  doit  tout  à  la  gueirei 
est  ennemi  de  la  guerre ,  et  c'est  nature  Vos  maré- 
chaux de  France  i  après  avoir  M  beaucoup  enrichis 
par  Napoléon,  comme  Wellington  a  4lë  ^artchi  par 
l'Angleterre  et  les  puissances ,  n'ont  pas  voulu,  combat- 
tre à  la  fin ,  parce  qu^ils  possédaient  tout  ce  qu'ils  au- 
raient pu  désirer.  De  même  les  pwsaances  d'aujourd'- 
hui, comme  l'Autriche  et  la  Russie:  la  première  lie 
veut  que  jouir,  la  seconde  ne  devrait  vouloir  qu'amé- 
liorer tout  ce  qu'elle  posèède» 

„Vous  avez  passé  par  un  territoire  assee  graiid  pour 
vous  persuader  des  immenses  progrès  que  nous  «vons 
faits,  tant  en  agriculture  que  dans  l'aisance  :de3  habîUns. 
Vous  voyez  Vienne,  et  vous  devez  Ôtre  étonné  de  ce 
qu'il  est ,  et  de  ce  qu'il  a  été  il  y  a  vingt  ans»  Vous 
'  êtes  reçu  à  bras  ouverts  dans  notre  haute  société*  Vous 
avez  trouvé  ici  des  parens,  d'anciennes  connaissances 
avez-vous  entendu  un  seul  mot  contre  le  souverain P 
Je  suis  sûr  que  non,  et  cette  c  ;«•#.<  de  journalistes, 
troupes  perdues  de  la  petite  diplomatie  de  PJEurppe, 
nous  appelle  des  obscuraos,    des  ennemis  des  peuples. 

^L'Empereur  envoie  le  comte  de  Ficquelmont  a 
Saint-Pétersbourg,  en  disant  dans  sa  lettre  que  son  am- 
bassadeur exposera  à  Sa  Majesté  toute  sa  façon  de  voir, 
L'Empereur  dit  au  comte  qu'il  sent  l'amitié  que  l'empei* 
reur  François  i  ai  porte,  et  qu'il  est  de  son  avis. 

„Lei  courrier  retournant  apporte  une  pkinte  du  ,<â-' 
blnet  de  Saint-Pétersbourg,  que  l-AUlricbe  propose  une 
paix  déshonorante  pour  la  Russie*.  11  y  a  de  quoi  M 
désespérer.  Nous  prêchions  la  paix  :  on  dit  qiie  le 
prince  de  Metteroîcb  intrigue.  Fort  de  notre  expérience 
après  tant  de  malheurs,  nous  parlons  pour  la  etabiUlé, 
nous  nous  donnons  toutes  les  peines  pour  soutenir  le» 
trânes^,  sans  la  stabilité  desquels  nous  ne  pouvons  pas 


Digitized  by 


Google 


à  Fienne  à  FEmp.  Nicolas.  419 

exister:  oo  dit  que  le  prince  de  Mettemich  veut  r^gen*  1899 
ter  les  rois.     Nous  proposons  à  droite  ;    on   dit  que  le 

Î rince  de  Mettemich  donne  un  mauyis  conseil;  on  va 
gauche:  on  dit 9  ^^la  question  se  complique,^  et  on 
voudrait  qu'un  homme  qui  n'a  rien  à  désirer,  qui  pour- 
rait être  plus  heureux  dans  une  Tie  privée  que  dans  sa 
place,  qui  sacrifie  tout  son  temps  aux  affaires,  soit  mis 
hors  la  loi  par  les  souverains.  Si  les  rëvolutionnaires 
avaient  cette  idtfe ,  ce  serait  extrêmement  juste  \  mais 
qu'un  souverain  l'ait,  je  vous  avoue  que  je  ne  le  cam« 
prends  pas."  » 

4a- 

Note  verbale  remise  par   le  général 
compte  Krasinski  au  prince  de  Met- 
temich ^  à  Vienne^  le  6  juin  1829* 

Votre  Altesse  m'ayant  demanda  de  lui  exposer  les 
biaiîts  qui  courent  dans  le  public,  et  qui 'peuvent  avoir 
donn^  de  l'ombrage  à  ma  cour,  je  m'empresse  de  ré- 
pondre \  ce  désir  avec  cette  entière  confiance  dont  elle 
a  été  la  première  à  me  donner  l'exemple. 

Les  mesures  qui  ont  été  successivement  prises  de- 
puis deux  ans  ayant  replacé  l'armée  Autrichienne  sur 
un  pied  de  paix  respectable ,  on  ne  voit  pas  quel  est 
le  but  du  nouveau  recrutement,  qu'on  dit  fort  con- 
sidérable. 

On  veut  en  même  temps  faire  revivre  la  landu^hry 
restreindre  le  nombre  des  individus  exempts  de  ce  ser- 
vice, et  la  faire  réunir  pendant  deux  mois  en  automne. 

Dans  le  courant  de  l'année  passée,  chaque  régiment 
de  cavalerie  a  reçu  250  à  400  remontes;  cette  année- 
ei  on  a  ordonné  d'acheter  des  chevaux  d'artillerie  et 
de  train. 

Dans  la  capitale  même,  on  enrôle  avec  beaucoup 
de  sévérités  des  ouvriers  de  toute  espèce ,  pour  pouvoir 
confectionner  des  objets  d'équipement  et  de  harnache- 
ment pour  les  magasins  militaires. - 

Qans  les  arsenaux  et  les  fabriques  d'armes,  il  règne 
une  aedvité  extraordinaire. 

On  envoie  continuellement,  par  le  Danube,  de  l'ar- 
tillerie et  des  munitions  eu  Hongrie;  on  les  embarque 
toujours  de  nuit. 
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1820  Depuis  l'annëe  pasdëe  que  ces  eoroîs  successifs  ont 
commence ,  les  forteresses  de  la  Hongrie  doivent  étve 
simplement  fournies  du  nécessaire.  Il  paraîtrait  donc 
que  ces  objets  reçoivent  une  autre  destination. 

La  plupart  des  commandans  généraux  ont  été  réunis 
à  Vienne  depuis  plusieurs  semaines,  et  ont  eu  des  con« 
férences.  La  même  chose  a  eu  lieu  en  1809 ,  avant 
l'ouverture  de  la  campagne. 

Cela  îAdique  l'intention  de  prendre  une  mesure  mi« 
litaire  fort  importante. 

On  pense  à  renforcer  les  régimens  Hongrois. 

Rassemblement  de  troupes  en  Transylvanie. 


44- 

Lfittre  du  colçnel  Kavanagh^  premier 

référendaire  du   conseil   auîique  de 

guerre  y  au  prince  de  Metternich^ 

Fie/ute,  8  juin  1829. 
En  renvoyant  II  Votre  Altesse  la^  liste  des  questions 
qui  m'ont  été  communiquées  >  j'ai  l'honneur  d'y  joindre 
les  réponses  suivantes. 

L  Etendue  du  recrutement  dans  les  années  1828 
et  1829. 
Oo  créa  eu  Autriche  en  1808  un  aystèma  appelé 
système  de  réserve  y  d'après  lei^uel  on  <  levait  sur  le^ 
populations  *)  un  certain  noml^re  d'hommes  pour  cha- 
que régiment  9  on  les  exerçait  durant  trois  semaines 
par  an ,  et  on  les  renvoyait  énsirîte  pour  n'en  rappeler 
que  la  partie  dont  le  régiment  r^pectif  avait  besoin 
pour  se  trouver  au  complet.  Sur  la  proposition  de  fea 
le  feld-marécbal  ptînce  de  Schwartzemberg^  ce  système 
prit  une  telle  exiensiony  que  la  réserve  se  monta  jus- 
qu'à 2300  hommes. par  régiment;  mais  d'un  autre  cùté 
on  réduisit  chaque  compagnie  à  cent  hommes,  sur  cent 
soixante  qu'elle  avaU  toujours  eus,  sur  le  pied  de  paix» 
depuis  le  règne  de   l'impératrice  Manie  Thcr&tt.     P«i? 


*)  0*00  district  particalier  de  recrutement. 
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Hitte  des  mesures  dont  nous  venons   de   parler;   il  n'y  1629 
a  pas  eu  de  recrutement  pendant  plusieurs  années. 

Cependant  ce  système  de  rëserye  entraînait  de  nom- 
breux inconvënîens  qu'on  n'avait  pas  prëvus,  et  dont 
le  plus  grand  consistait  dans  Fâge  trop  avance  qu'attai- 
gnaient  les  hommes  de  la  réserve  pendant  la  paix^  avant 
d'être  incorpores  à  leur  tour  dans  les  régimens.  On 
▼oyait  s'accroître  ainsi  le  nombre  des  invalides  au  mi- 
lieu de  la  paix.  Par  un  billet  autographe  (hand-billet) 
du  10  décembre  1824,  sa  Majesté  l'Empereur  demanda, 
qu'on  lui  fît  des  propositions  pour  remédier  \  ce  mai: 
on  les  lui  présenta  sur  le  protocole  ci-joint  du  22  jan- 
vier 1825,  après  avoir  recueilli  là-dessus  les  avis  du  con- 
seil d'Etat.  Conformément  aux  opinions  émises  par  le 
conseil  Âulique  et  par  le  conseil  d'Etat,  Sa  Majesté 
jugea  convenable  de  dissoudre  entièrement  l'établisse- 
ment de  la  réserve^  qui  fut  par  conséquent  abolie  dans 
toute  la  monarchie.' 

La  résolution  impériale  du  4  août  1827  (ci-joinle 
en  copie),  confirmative  des  propositions  du  protocole 
du  22  janvier  1825,  et  portant  abolition  du  système 
de  réserve,  rétablit  l'ancien  complet  de  Pittfanterie  sur 
le  pied  de  cent  soixante  hommes  par  compagnie.  Ce 
retour  aux  anciens  usages  occasiona  les  recrutemens  de 
1827  et  de  1828,  qui  furent  nécessairement  plus  consi- 
dérables puisqu'il  fallait  donner  leur  congé  aux  soldats 
enrâlés  en  1813  et  1814  dont  le  temps  de  service  ve- 
nait d'expirer. 

L'obligation  du  service  militaire  n'étant  que  pour 
14  ans,  tous  les  soldats  enrôlés  en  1815  où  le  recrute- 
ment fut  très  considérable  à  l'occasion  du  débarquement 
de  Napoléon  à  Ântibes,  seront  renvoyés  chez  eux  dans 
le  courant  de  1829:  pour  les  remplacer,  il  faudra  donc 
également  avoir  recours  à  une  forte  levée  d'hommes. 

L'entière  tendance  de  ces  mesures  est  toutefois  pu- 
rement pacifique  *),  comme  l'époque  de  leur  adoption, 
de  1824  à  1827 ,  bien  avant  la  bataille  de  Navarin  ,  le 
prouve  suffisamment. 


*)  Le  premier  recrotement  pour  porter  le«  compagnies  d'in- 
fanterie à  cent  soixante  hommes  fut  ordonné  le  4  août  1827,  l'au- 
bassade  russe  TaTaît  mandé  dans  le  temps  à  sa  cour. 
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VBtè  IL   Ritabliêsetnent  de    la  landiPehr  et   limitation 
dee  affranchiasemens  du  aervice. 

A  rëpoqoe  où  fou  discutait  les  mesures  ci-dessus 
énonce  >  on  adopta  aussi  de  nouveaux  principes  de 
recrutement  et  on  abolit  plusieurs  affranchissemens  du 
service,  qui  dataient  encore  du  temps  oà  PobUgation 
du  Meruice  militaire  e^étendait  à  la  vie  entière  du 
soldat»  Ces  changemens  remontent  au  plus  haut  à 
Tannëe  1825.  Dans  le  protocole  àé]k  dtë,  on  avait 
traite  aussi  de  l'organisation  de  la  landwehr,  abandonna 
depuis  1821,  De  toutes  les  propositions  faites  sous  ce 
rapport  par  le  conseil  Aulique,  la  seule  que  8a  Maje- 
stë  approuva,  par  sa  t^olution  du  2  mars  1829,  fut 
celle  qui  consistait  à  mettre  au  complet  sur  papier  les 
listes  de  la  landwehr»  pour  compenser  son  décroisse- 
ment  par  dëcès  et  autres  causes.  Le  projet  présente 
en  1829  d'exercer  la  landwehr  pendant  quinze  jours 
de  Pann^,  conformément  à  son  organisation  primitiTe, 
fut  rejeté  par  des  motifs  d'économie  *) ,  aussi  bien  que 
le  projet  d'ajouter  un  officier  pensionné  à  chaque  com- 
pagnie, qui  n'en  compte  à  présent  qu'un  seul.  Dana 
les  seconds  bataillons  de  la  landwehr  toutes  les  places 
d'officiers  sont  vacantes,  comme  on  peut  s'en  convain- 
cre pat  l'almanach  militaire,  et  même»  parmi  les  com- 
mandans  de  ces  bataillons,  on  en  trouve  plusieurs  ftgés 
de  soixante-quatorze  ans  et  plus.  U  n'y  a  donc,  sous 
tous  ces  rapports»  aucune  indication  d'un  surcroît  d'ac- 
tivité militaire. 

III.  Im  Remonte. 

Par  économie,  on  avait  laissé  la  cavalerie  pendant 
dix  ans  sur  pied  inférieur  au  pied  8e  paix,  et  on  gar- 
dait des  chevaux  bien  Tieux  dans  les  régîmens.  On 
sentit  enfin  le  besoin  de  la  remonter  l'année  passée, 
mais  sur  cTiaque  centaine  de  chevaux  nouvellement 
acJietés  on  permit  d^en  prendre  quarante  dgée  seu- 
lement de  quatre  ans^  ce  qui  indique  suffisamment 
des  dispositions  pacifiques.     On  vient  d'arrêter   tont  \ 


*)  L'empereor  François  avait  penonnellement  comamBique  à 
Son  Bxcellenee  l'aaibasMdevr  (de  Raiiie)  qa*oo  raissaiblsratit  et 
ferait  execeer  la  landwehr.  Cel«i-d  l'a  d^  rapporté  à  m  conr, 
et  le  public  croit  qae  ce  Isit  aara  Ueo. 
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fait  la  remonte  dans  les  régimens  de  dragons  et  de  cui-  18S& 
rassiers. 

On  la  recommencera,  peu  à  peu,  après  les  revues 
d^automne.  Le  transport  des  chevaux  qu'on  tire  de  la 
Russie  pour  cavalerie  légère  aura  lieu  dans  le  mois  de 
Juillet  et  d'aoft^  Ce  qu'on  a  avance  par  rapport  à  la 
remonte  du  train  de  Fartillerie  est  de  pure  inuention 
et  dénué  de  tout  fondement  *).  Dans  toute  la  mo- 
narchie on  n'a  pas  achète  cent  chevaux  pour  Partillerie 
et  son  train.  On  emploie  au  service  des  caissons  les 
chevaux  de  dragons  et  de  cuirassiers  jug^s  incapables 
de  continuer  à  rester  dans  les  régimens. 

IV.  Sellerie  et  harnac/iement. 

Oh  s'est  occupe  de  cet  objet ,  puisqu'il  j  a  nëces- 
siii  d'avoir  toujours  une  quantitë  suffisante  de  ces  ar- 
ticles dans  les  dépôts  du  train,  de  même  qu'il  est  in- 
dispensable d'avoir  ses  arsenaux  bien  garnis.  Ce  sont 
des  nécessités  communes  à  toute  monarchie  bien  gon-* 
Ternie. 

Le  ma|or  Aschbauer,  chargé  de  Tinspection  de  ces 
dépôts,  se  trouvait,  par  suite  de  maladie,  hors  d'état 
de  les  visiter  depuis  plusieurs  années.  Après  sa  mort, 
son  successeur  tronva  qu'il  y  avait  une  si  grande  quantité 
d'articles  de  sellerie  et  de  harnachement  endommagés, 
qu'il  fallut  procéder  à  les  faire  vendre  à  l'enchère  dans 
toutes  les  provinces  à  la  fois.  Par  une  simple  consé- 
quence, on  a  donc  dA  déployer  dans  cette  branche  plus 
d'activité  pour  remplacer  successivement  tout  ce  qui 
manquait  et  tout  ce  dont  on  ne  s'était  pas  occupé  pen- 
dant un  espace  de  temps  assez  long  **). 

V.  Arsenaux  et  fabriquée  d^armea. 
Les    travaux   sous    ce   rapport    se    bornaient    à    la 
confection    d\in     nombre    fort     borné    d'armes   à   feu, 
dans  le  but  de  donner  quelque  emploi  aux  ouvriers  et 


*)  Un  achat  considérable  de  chevaux  avait  été  commandé  en 
Bohême:  on  le  faisait  monter  à  quarante  mille ,  d*où  Ton  infera 
qa'ooe  partie  servirait  pour  l'artillerie  et  le  train.  Cet  achat  fot 
suspendu  le  4  mai  denier. 

*«)  On  reconnaît  donc  en  général  que,  par  rapport  à  rinfante- 
rie,  à  la  landwehry  à  la  cavalerie  et  an  harnachement  *  l'armés 
avait  été  négligée  et  qu'on  y  a  réorganisé  simultanément  ces  quatre 
branches  du  service. 
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1829  compléter  la  réserve  nécessaire  pour  un  double  re- 
change des  armes  ^  feu  dans  rarniée.  On  a  eu  besoin 
de  bien  peu  d'activitë  pour  cela,  puisque  le  nombre  de 
fusils  de  Taocien  et  de  nouveau  modèle  se  monte  2à 
sept  cent  soixante  mille.  Pour  les  canons  de  tout  ca- 
libre, il  y  en  a  aussi  une  quantité  qui  excède  de  beau-  ^ 
coup  la  demande.  Cette  ënumération  ne  comprend  pas 
les  alênes  qui  se  trouvent  dans  les  r^gimens. 

VI.   Transparu  éCartillerie  et  de  munitions  en  Son- 

grie. 
'  J'ai  entendu  9  moi-même ,  affirmer  qu'on  avait  vu 
cent  quarante  pièces  de  canon  auxquels  ont  aurait  fait 
passer  la  Danube  à  Presbourg*),  tandis,  qu'après  en- 
quête, il  s'est  trouvé,  que  cet  envoi  se  bornait  à  dix 
pièces  de  nouvelle  construction ,  destinées  à  des  épreu- 
ves qu'on  devait  faire  dans  la  plaine  de  Pesth. 

Comme,  d'après  les  r^lemens,  une  livre  de  poudre 
est  destinée  annuellement  par  soldat  d'infanterie  pour 
l'exercice  à  feu,  et  deux  cents  quarante  chai^ges  par 
compagnie  d'artillerie,  on  peut  facilement  calculer  que 
chaque  année  il  faut  plus  de  huit  cents  quintaux  de 
poudre  pour  toutes  les  troupes  qui  se  trouvent  en  Hon<* 
grie,  Slavonie,  dans  le  Bannat,  en  Transylvanie  et 
sur  la  frontière  militaire.  Une  partie  de  cette  pou- 
dre est  fabriquée  en  Hongrie ,  mais  la  majeure  partie 
est  envoyée  des  magasins  situés  entre  Laxemburg  et 
Neustadt,  à  cause  de  la  facilité  du  transport  sur  le 
Danube. 

Si  nous  ajoutons  qu'une  partie  des  munitions  se  dé- 
tériore avec  le  temps  et  qu'il  faut  la  renouveler  dans 
les  dépots  des  forteresses,  on  comprendra  que  la  Hon- 
grie a  besoin  d'un  envoi  considérable  de  munitions  de 
guerre  tous  les  ans,  sans  qu'il  y  ait  en  cela  des  inten- 
tions hostiles  quelconques. 

Il  est  certain  que  des  articles  d'artillerie  n'ont  pas 
été  embarqués  de  nuit,  à  moins  que  des  opérations  qui 
se  sont  prolongées  dans  la  soirée  ou  ont  commencé  de 
très  grand  matin  n'aient  donné  lieu  è  la  supposition  de 
transports  nocturnes.     Il  serait  d'ailleurs  impossible  de 


Du 


*)  Cela  eipUqae  les  bruits  ter  lea  tratiiports  d*artUlerie.  Di 
rette  que  Tob  affirme,  si  t'oa  veut,  i*eint>arqueinent  de  cette  artil 
Icrie  Bt  faiMît  toujoan  de  auit. 
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vouloir  faire   secrètemeDl  de   pareils   envois    jusqu'aux  1829 
frontiàres  de  la  mouarchiei    puisque    la   population  de 
Slayonie  se   compose  en   entier  de  Grecs  du  rit  scbis- 
liiatique. 

VIL  Réunion  des  généraux  commandans  en  chef 
à  f^ienne. 
Cette  réunion  à  éié  purement  accidentelle  *)  ,  comme 
il  est  prouve  par  les  demandes  de  congë,  dont  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  transmettre  ici  les  originaux*  Le  com- 
mandant de  la  Gallicie,  prince  de  Hesse-Hombourg,  re- 
venait de  l'armée.,  le  comte  Giulay  arrivait  de  la  Bo- 
béme  pour  consulter  le  docteur  Marenzeller  sur  IMtat 
de  santë  de  sa  femme^  le  comte  Harrach  ëtait  mourant, 
Tarchiduc  Ferdinand  est  venu  voir  sa  mère  malade, 
Fresnel  alla  en  Gallicie  pour  voir  ses  terres  et  n'a  pas 
passé  par  Vienne.  Tomassich  de  la  Dalmatie  n'est  pas 
arrivé  jusqu'à  ce  moment  ;  Frimont  fut  appelé  à  siéger 
dans  une  commission  spéciale ,  après  le  départ  des  au- 
tres généraux.  Ainsi  l'apparence  d'une  combinaison  po- 
litique s'évanouit. 

VllL  jiugmentation  des  régimens  hongrois. 

Elle  n'a  pas  eu  lieu  **)•  D'après  un  décret  de  la 
dernière  diète  ,  les  enrdlemens  volontaires  prescrits  par 
la  diète  de  1807  doivent  continuer.  Ils  suffisent  à  peine 
pour  couvrir  les  diminutions  successives  pendant  la  paix. 

IX.  Troupes  assemblées  en  Transylvanie. 
D'après    l'état   du    cantonnement    des   troupes    dans 
cette  province ,    dressé   par  le  général  commandant  lui- 
même  ***),  des  trois  régimens  nationaux,  Mescery,  Wac- 


*)  Cette  rénnioB  fat  accidentelle ,  il  est  éyident ,  mais  pour- 
quoi nier  que  ces  géaéraax  aient  tenu  des  conféreoces?  Il  est 
vrai  qn'ils  ne  sont  pas  tombés  d'accord  sur  l'objet  soumis  à  leurs 
délibérations,  à  safoir  Tidée  de  substituer  aux  commandemens  gé- 
aéraux  une  organisation  de  l'armée  en  eprps,  mais  ces  délibéra- 
tions n*ont  pas  moins  en  lieu, 

**)  On  n*amit  pas  dit  qu'elle  eût  en  lien,  mais  qn^on  y  a  songù 
et  qoe  cette  idée  ne  fut  abandonnée  qne  lorsqu'on  vit  l'impossibi- 
JiCé  absoloe  d'augmenter  les  enrdlemens  aux  frais  des  comitats, 
comme  on  en  avait  eu  l'intention. 

***>  Le  général  Krasioskl  possède  une  copie  de  cet  éUt  de  can- 
tonnement» dont  l'original  communiqué  au  prince  de  Mettemich 
éUit  signé  par  le  général  Mohr,  et  daté  do  12  novembre  1828. 
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18i9  quant  et  Leiniogen  (autrefois  Spleoj);  il  n'y  a  en 
Transylvanie  qu^in  seul  régiment  entier  (Wacquant), 
deux  bataillons  de  Leiningen  et  un  bataillon  de 
Mescerjy  en  tout  six  bataillons  d'infanterie,  un  rë* 
giment  de  dragons  et  un  rëgiment  de  hussards  station- 
nés en  permanence.  De  plus^  lorsque  le  corps  mo- 
bile d'Italie  fut  place  dans  les  provinces  où  son  en- 
tretien devenait  moins  coûteux,  et  que  le  conseil  Au- 
lique  proposa  d'envoyer  un  bataillon  du  régiment  de 
Spleny  en  Transylvanie  pour  mettre  le  régiment  Bene- 
zur  dans  Temeswar,  et  porter  le  régiment  Mazuchelli 
du  cdté  de  son  district  de  recrutement  en  GalHcîe ,  8. 
.  M.  l'Empereur  ne  confirma  point  cette  disposition,  ni 
celle  qui  avait  pour  but  de  rapprocher  le  régiment  Vey- 
der  de  son  district  de  recrutement. 

Il  est  donc  évident  que  rien  ne  justifie  les  supposi- 
tions d'intentions  hostiles  de  notre  part  et  que  nous 
avons,  au  contraire,  évité -^vec  soin  tout  ce  qui  aurait 
pu  en  avoir  l'apparence. 

Dans  l'année  courante,  il  n'y  aura  même  pas  de  con- 
centration de  cavalerie  dans  le  but  de  manoeuvrer.  Sur 
les  annexes  A  ^t  B  relatifs  à  la  question  nP  I,  Votre 
Altesse  trouvera  ,*  marquée  en  rouge,  la  date  de  Tordre 
de  Sa  Majesté,  pour  faire  prendre  en  considération  les 
modifications  dans  le  système  du  recrutement,  la  date 
des  conférences  qui  eurent  lieu  à  cette  occasion,  et  les 
questions  posées  par  Sa  Majesté.  Ces  endroits  des  an- 
nexes prouvent  que  tout  ce  qui  a  eu  lieu  à  ce  sujet  a 
été  arrangé  bien  avant  l'époque  des  circonstances  aux- 
quelles on  voudrait  maintenant  attribuer  ces  mesures. 

La  première  page  contient  déjà  ces  indications  et 
rend  superflue  la  lecture  de  tout  le  reste  du  protocole. 

La  pièce  B  prouve  que  le  recrutement  a  commencé 
en  1827,  avant  la  guerre  de  la  Russie  contre  la  Tur- 
quie, et  sans  que  des  sommes  extraordinaires  aient  été 
affectées  à  ce  qu'on  a  jugé  nécessaire  à  ce  sujet.  Ces 
annexes  ne  sont  que  des  copies ,  mais  il  est  facile  d'a- 
percevoir qu'ils  n'ont  pas  été  fabriqués  pour  servir  de 
réfutation  aux  questions  qu'on  nous  fait  aujourd'hui. 

Les  annexes  qui  se  réfèrent  à  la  question  n^II  con- 
tiennent soulignés  en  rouge  les  passages  remarquables 
suivans:  A.  La  mention  de  Tfige  avancé  de  deux  chefs 
de  bataillon  de  la  landwehr,  ce  qui  prouve  que  cette 
troupe  n'est  pas  du  tout  prête  à  marcher.     B.  Une  ré 
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solution  impériale  de  1825 ,  ordonnant   différentes   ré-  1829 
duetions,  entre  antre  l'abolition  du  placement  d'officiers 
dans  les  vingt  seconds  bataillons  de  la  landwekr. 

Ces  deux  preuves  se  trouvent  sur  des  pièces  origi- 
nales. Je  prierais  Votre  Altesse  de  jeter  les  yeux  j  \ 
cette  occasion,  sur  la  feuille  annexée  à  la  page  6  du 
protocole  mentionné  sous  le  n^'  I. 

La  pièce  n^  IV  prouve  que  les  réorganisations  dans 
l'armée  reposent  sur  une  mesure  tout-à-fait  générale,  et 
ne  sont  aucunement  calcidées  sur  les  besoins  du  moment. 

Si  l'on  voulait  appuyer  sur  des  documens  notre  ré- 
ponse à  la  troisième  question,  on  aurait  besoin  de  faire 
des  extraits  d'actes  trop  volumineux  pour  qu'on  puisse 
les 'rassembler  bien  vite.  La  même  remarque  s'applique 
aussi  à  nos  réponses  aux  questions  IV,  V  et  VI.  Si 
toutefois  Votre  Altesse  désirait  avoir  ces  extraits,  )e  les 
loi  enverrais  plus  tard. 

Les  annexes  au  n^  VII  contiennent  en  originaux  les 
demandes  de  congé  présentées  par  les  généraux  com- 
mandans  des  provinces,  et  les  décisions  de  Sa  Majesté 
à  leur  égard. 

Pour  prouver,  en  réponse  à  la  question  VIII,  que 
les  régimens  hongrois  n'ont  pas  été  renforcés ,  j'aurais 
dû  annexer  les  résolutions  de  la  dernière  diète,  mais 
je  ne  les  avais  pas  sous  la  main.  Du  reste,  elles  sont 
imprimées  et  n'ont  pas  été  du  tout  secrètes. 

Dans  l'état  de  cantonnement  des- troupes,  en  réponse 
à  la  question  n^IX,  aussi  bien  que  dans  la  décision  de 
Sa  Majesté  qui  se  rapporte  aux  corps  retirés  d'Italie,  on 
a  marqué  en  rouge  les  passages  qui  peuvent  servir  de 
preuves  pour  épargner  la  peine  de  lire  les  documens 
en  entier. 

En  m'empressant  de  répondre  ainsi  aux  ordres  de 
Votre  Altesse,  je  la  prie  de  vouloir  bien  me  faire  re- 
stituer mes  documens,  et  j'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé:  Ravavach,  Colonel. 
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45. 

Dépêche  du  Prince  de  Lieven  et  du 
Comte  de  Matuszewitz  à  Londres 
adressée,  au  Comte  Nesselrode ,  Mi- 
nistre des  affairés  étrangères  à  St. 
Fetersbourg.     En  date  du   iV  Juin 

1829. 

Le  courrier  porteur  des  dépêches  de  Votre  Excellence 

datées  du      "      est  arrive  ici  le  ^   "'     dernier.    Nous 
'  I  Juin  7  Juin 

attendions  son  arrivée  avec  la  plus  grande  impatiencei 
à  rapproche  de  la  ddture  de  la  session  présente 
du  ParUmenti  le  cabinet  anglais  nous  manifestait  le 
dësir  tous  les  Jours  croissant  y  de  savoir  si  le  Proto- 
cole du  2t  Avril  obtiendra  l'approbation  de  r£mjpe- 
reur,  et  si  S.  M.  J.  consentira  à  modifier  l'extension 
que  le  con(re*amiral  Ricord  venait  de  lui  donner  par 
rapport  au  blocus  des  Dardanelles. 

Ces  deux  circonstances  ne  pouvaient  qu*exercer  une 
influence  matérielle  sur  le  discours  de  clôture;  aussi 
Lord  Aberdeen,  presse  par  le  Duc  de  Wellington,  avait- 
il  fréquemment  insisté  dans  les  entrevues  confidentielles 
qu'il  eut  avec  nous  ainsi  qu'avec  le  chargé  d'Affaires  de 
France 9  sur  la  nécessité  d'un  Protocole,  qui  délivrerait 
le  gouvernement  anglais  des  embarras  occasionnés  par 
le  blocus  des  cdtes  de  Roumélie.  Quoique  Lord  Aber- 
deen  se  soit  toujours  exprimé  à  ce  sujet  avec  une  grande 
modération,  quoique  M.  de  Roth  ait  reçu  un  ordre  po- 
sitif de  lui  représenter  que  le  cabinet  des  Tuileries  con- 
sidérait tout  nouveau  Protocole  comme  entièrement  in- 
utile i  quoiqu'enfin ,  dans  le  développement  de  la  même 
opinion ,  nous  lui  ayons  prouvé  qu'il  nous  serait  im- 
possible ,  avant  le  retour  de  notre  courrier ,  de  tenir 
un  langage  positif  sur  des  affaires  si  délicates,  too|ourt 
étaît-il  que  nous  avions  raison  ^'entrevoir  des  graves 
inconvéniens  dans  la  prolongation  de  tous  ces  délais, 
et  que  nous  devions  nous  attendre  à  voir  le  ministère 
anglais  dans  le  doute  s'il  doit  publier  nos  blocus  et  les 
rendre    obligatoires    pour   les  sujets    britanniques,    ou 
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bien  calmer  le  malaise  et  la  jalousie  que  de  pareilled  188# 
mëaures  proroquent  ici,  nous  demander  sans  autre  re- 
'tard  des  réponses  précises,  également  difficiles  à  faire 
comme  à  refusen  Le  courrier  de  Votre  Excellence 
a  mis  fin  à  cette  pénible  alternalive^,  et  nous  nous  sommes 
appliqués  à  remplir  /  sana  perte  de  ténips^  les  ordres 
.qu'il  nous  apporte. 

Nous  ne  pouvions  pas  bous  dissimuler  que  Fidée 
du  blocus  d'£nos  provoquerait  quelque  discussion  avec 
le  cabinet  de  Londres,  qu'elle  ne  tépondra  pas  à  ses 
espérances,  que  la  presse  publique  saisira  cette  oeca« 
sion  pour  ameuter  de  nouveau  contre  nous  les  passions 
qui  animent  la  nation  anglaisé'  dèa  qu^ii  s'agit  d'une 
question  maritime  ou  commerciale  quelconque,  et  que 
cette  discussion  pourrait  réveiller  •  la  question  assoupie 
de  Pexercice  de  nos.  droits  de  puissance  belligérante  dan^ 
FÂrchipel*,  cependant  afin  de  ne  faire  aucune  concession 
sans  une  nécessité  évidente  et  surtout  pour  contribuer 
autant  que  possible  à  la  réalisation  'des  désirs  de  Sa 
Majesté  Impériale,  nous  nous  somiiies  décidés  à  insister 
sur  le  blocuflbd'Ënos,  S^  développer  lés  motifs  en  faveur 
de  cette  mesdre,  et  à  n'user  de  notre  pouvoir  de  céder 
sur  ce  point  qu'au  moment  Ou  cela  deviendrait  indis- 
pensable pour  ne  pas  coinpromettro  des  intérêts  d'uà 
ordre  supérieur. 

Nous  représentâmes  à  lord  Aberdeen  qtie,  d^in  cdté> 
le  golfe  d'Enos  se  Joint  à  «élui  '  de  Sanos,  et  qu'il  de- 
venait nécessaire  de  bloquer  Vftn  comhie  'Failtre  pour 
empécber  Fapprovistonnement  de  Gonstàntlnople  ;  que» 
de  l'autre ,  Andrinople  tirait  également  'des  provib^ns 
par  le  golfe  d'Enos  >  et  que  nous  devions*  consi^rtr 
comme  uoe  cbose  essentielle  de  ne  -pas  permettre-  de 
faire  parvenir  des  vivres  à  l'armée"  «campée  *iùX'  envi- 
rons de  cette  dernière  cité.  Qu'ainsi','  cette  opélfàfidii 
nous  offrait -un  double  avantagé.  Que;  pat*  sirile  dé>>M 
proximité  d'Enos  avec  les  Dardanelles,  il  Aiiit  considé- 
rer son  blocus  comme  une  conséquence'  inévitable  du 
blocus  de  ce  détroit.  Nous  expliquâmes»  en  outré,  qu'en 
réalité,  ce  blocus  n'en  était  pas  nn  dans  fa  stricte  ac- 
ception du  mot,  et  qu'il  ne  faisait  Subir  aucune  perle 
au  commercé,  car,  en  (ait,  lé  commerce  d^exportation 
continue  de  Jouir  d'une  pleine  liberté,  et  quant  aux 
blés,  jamais,  ou  bien  rarement,  les  importait-on  Ici  de 
la  Méditerranée.     Cette  sorte  d'importation  n'avait  fieti 


Google 


^0     Dé^pê(Ae  des  Enpoyés  Russes  à  Londres 

f^ff$  qu'en  temps  de  guerre  ;  mais  le  commerce  peeifique^  le 
commerce  habituel  du  Levaal,  ne  se  trouTtfa  soumis 
à  aucune  restriction  par  suite  de  nos  Uocus,  et  ne  pr^-* 
seutera  par  conspuent  aucun  sujet  légitime  de  plaiotes* 
Les  'Considârations  dUnt^ét  commercial  n*onl  donc  rien 
à  dâmélsr  avec  nos  mesures^  anxqudles  nous  donnons 
au  reste  Tapplication  la  plus  restreinte,  et  nous  atons 
tout  lieu  de  croire  qu'une  politique  si  gënëreuse  ne 
'  pourra  qu'être  apprëoi^  pour  un  gouvernement  comme 
celui  de  la  Grande-Bretagne*      •    •    •    • 

A  cette  d^lttration ,  dont  le  duc  de  Wellington  pa« 
raissait  vouIcmt  se  sevrir  comme  ^un  époupantail,  nous 
opposftmes  des  raîsonnemens  tires  de  la  politique  de 
Fempereur»  telle  qu'elle  se  produit  dans  ses  actes  comme 
dans  ê0%  paroles*  Nous  rëpëtâmes  ce  que  Sa  Majesté 
Impériale  n*a%Hiiti  jamais  cessé  de  dire  par  rapport  à 
la  chute  de  l'empire  ottoman.  Nous  relerâmes  son  lan* 
gi^e  si  plein  de  modération»  ses  mesures  toujours  adop* 
1^8  sous  la  m4me  influence»  les  concessions  faites  à 
IMgard  des  craintes  les  plus  gtatuites»  les  garanties  pré- 
sentas encore  dansi  les  derniàrea  communications  offi- 
ciellel;  enfin»  la  nécessité  où  nous  nous  trouverions 
d'expliquer  d'une  manUre  dtfGsvoraUe  l'inquiétude  qu'on 

rrait  vouloir  propager»  lorsque  tant  de  motifs  portent 
hi  con^ance. 
.  .En  résumaiit.  donc  la  question  du  blocus  d'Enos»  el 
en  admftlatit  qut^^m  <^,dâ  apprécier  le  soin  que  l'eui- 
perear  met  K  1#  discuteir  ayec  ses  alliés  et  à  leur  cpm-<^  - 
MiiiM»iqu(ftr  le  vrai  but  de  sefS. déterminations»  nous  noua 
appKquftmes  \  xeproduire  »  etc.  «••••«.    «    « 

fii.  •-.♦-••    ^ •..*..• 

.;  /  MoMS^icr^es  utile  de  lui  faive  sentir  alors»  saM 
HUM^l^.diétoMri.q^'AU tant  l'empereur  était  disposé  à  s'en- 
Mndreairec -Sies  alliés»  et  empressé  de  fiiire  spontané- 
liient  tous  les  sacrifices  compatibles  avec  ses  intérêts 
quand  QSi.'lfM  lui  demanderait  d'amitié ,  autant  il  était 
r^lolu  .à'Ue  ifsptais  transiger  avec  sa  dignité»  à  ne  ja^ 
mais  eéier.^  des  menaces»  et  même  à  ne  jamnis  lesad- 
i0ettre«  .sUos. ajoutâmes  que  de  tels  moyens»  joints  à 
des  SfBmpçoAS  injustes»  auraient  des  suites  incalculables. 

Je  sais»  répondîs-je»  quel  est  le' poids  de  l'opinion 
publique. en  Angleterre;   je  l'ai  vue  changée  en  peu  de 
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jours.  Elle  est  disposée  contre  nous  dans  cette  guerre^ 
parce  qu'elle  nous  croît  agresseurs,  tandis  que  c'est  nous 
qui.  avons  M  attaqua;  parce  qu'elle  nous  impute  l'idëe 
du  reoyerscMenf  de  l'esiiptre  otton^an,  tandis  que  nous 
dédarotts  que  ce  n'eet  pas  Dè4re  but;  parce  que/ enfin, 
elle  croit  que  nous  suivons  une  politique  ambitieuse 
contre  laquelle  nous  protestons*  Eclairer  l'opinion 
publique  sur  ce  point  serait  le  meilleur  moyen  de  la 
rectifier.  .         •         •        •         •.       • 

■  é  ■  •  •  •  •  ^i'i'  •••-.• 
Je  rëpobdis  que  dans  aucune  guerre  au  monde  oln 
ne  peut  calculer  d'avance  tous  les  résultats ,  puisqu'ils 
d^ndent  du  succès  des  âmes.  Mais  les  dëdaraiioas 
de  Fempereur  ont  suffisamment  explique'  les  vues  qui 
l'animent.  •  Les<  indemnitës  pëcunisôres  qu'il  pourrait 
demander  ne  seront  point  exorbitantes,  ne  dépasseront 
pas  les«  moyens  d'arrangement  que  la  Porte  peut  raison- 
nabkment'fxréseoter.  Quant  à  la  garantie  du  libire  païf» 
sage  du  Bosphore ,  cela  constituait  une  de  nos  néeéssi» 
tésj  car,  enfin,  Im  libre  navigailion  du  Bosphere  et  la 
pFOSp^jttf  d'une  partie  des  possessions  de  l'empereu|r 
se  trquvent  liëesipar  une  chaîne  indissoluble.  Noué  ne 
pouvions  pas  permetti^  que  le.  capi^ce  i  d'un  visir  ou  ce»> 
lui  d'une  8uUai»e  favorite  urMtt  à  ivrionté  tout  le^mou»- 
vement  du  commerce,  tous  les  pvc^s  de  Findustrie 
publique  et  partieuUère  dans  un  grand  nombre  '  de  nœ 
provinces*  Nous  ne  pouvions  pas  livrer  de  paiiiils>'iii^ 
lëréts  à .  là  discrdtîois  d'un  •  gouveiinement  bérkarey  mais 
ces  intérêts  ne  sont  pas  uniquement  les  nôtres..  La  H*- 
beké  du  commfeicb  idans  la  mer  Noire  importe  ^ale* 
ment  à  tuules  ^.les^  puissances  européennes  et  en  ipiarti- 
culier  à  F  Angleterre*  Aipsi,  jau  >lieui  d^avoir  )i}uè)que 
chose  iitiob^cter  à^noe  demàddes^Join  sera  forçé^Maprès 
exaiMn>,'tde  les  tvéuver  à  }ft'iffis>'i4^ri^ee  et  Jiisles^i?      % 

On  pouvait  ioraÎAdre  que  le»  ëvénemctis  n'entraînas- 
sent  Teuipeiteuif  au-delà  des  bemeS )  qu'il  s'ëtait  ^pfescri* 
tes  luî<4iiénie,  ce  «qui  occasionneoaitsM  bouleversement 
en  Europe*  Mes  n^pliquesl  avfdieét  {iourifol^  'dep^on^ 
ver  que  ce(>ioais^' était  ioadarnssiKle.  -^  Je*  dëclara»  que  j|e 
ne  pouvait  patf' supposer  del' ^areikévénemens,  que 
ton  poussait  les  suppositUnd) au-delà  dé  toute  pro^ 
habilité.  Lond  Aberdeen*  ne;  pouvait  ignorer  que  daûs 
ce  cas  l'empereoi*  se  trouverait' dt^ns   tobîightionde 
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18B9  conaidtsr  ses  alliés ,   et  qu^un  état  de  cJwses  difi^ 
nitif  ne  -pourrait  s^établir  sans  leur  assentiment  et 
leur  participation.    Je  saisis  cette  occasion  pour  faire 
remarquer  à  lord  Aberdeen  que,    du   niomeiit  où  Ton 
rendait  justice  à  notre  cabinet,    il  serait  convenable  de 
k  manifester  en  public  et   de   s^abstenir  db  toute   me- 
sure directe   ou    indirecte    qui   ftt    croire   k   dés  dispo- 
sitions   trop  favorables   à   la    Porte  de    la   part   de 
l'Angleterre,  et  qui  Pencourageât  ainsi  dans  sa  ré^ 
sistance.    Nous  n'avons   Jamais  prononce  un  seul  mot 
de  plainte  à  ce  sujet,  mais  il  nous  serait  facile  de  prou- 
ver que  plus  cPune  démarche  du  gouvernement  anglais 
avait    produit   nécessairement   de   tels    effets,    et   nous 
ayons  au  moins  le  droit  de  compter  que  de  pareils  in- 
cidens  ne   se   renouvelleront  plus*        .        •        4        • 
'•         •         •••         •  •        •        •        •        • 

Nous  avons  tenu  à  ne  pas  laisser  ignorer  \  Voire 
CxçeUsnce  tous  les  détails  de  ces  intéressâmes  conver- 
sations; 

•  Persuadés  que  dans  le  moment  actuel  notre  intérêt 
principal  consiste  à  conserver  aussi  long-temps  que  pos« 
sÛ>le. .  les  derniers  anneaux  de  Talliance  établie  par  le 
traité,  du  6  juinet,  qu'il  nous  faut  avant  tout  gagner  du 
t)tmp8  «t  nous  assurer  la  sécurité  nécessaire  pour  le 
eiucoàs  de  nos  opéralfioné  militaires;  luous  aavons  pas 
késîté^un  moment  à  profiter  des  pouvoirs  dont  nous  ve- 
iions^^i#itre'  munis,.!  pour  obtenir  ces  résultats  majeurs 
par  le  sacrifice  d'un:  blocus  (|uiji'a  aucune  importance 
itlative. 

-  .  Nous  ajouterons  qu'en  méditant  le  langage  du  duc 
Wel^ngton  et  de  lord  Aberdeen,  oniy  apençoSt  Tint 
quiétu^  des  émbantasique  .pourrait  suséiler  tonte  dis- 
cussion- pailementaire^  et  la  crainAe  non  moins  réelle 
de  noua  iDdisposër.s^ièusémént.  Le  premier  ministre 
s'est  amendé  dès  qu'il  s'est  aperçu  que  ses  discours  et 
ses  bnvades  me  servk'aieht  qu'à  troubler*  la  paix  qui 
lui  est  néceésaire.j  On  voit  qu'il  écarte  et  redoute  m<me 
l'examen /^e  la  situation < oài  il  se  trouve,  et  que,  sui- 
vaiit  sa  ;COvitumei^  .i^  dnàige  les  événemens  du  soin,  d'a- 
planir tss.  difficuMés.  .  Mais  plus  cette  situation  est  cri- 
tique, plus  il  ëntÉèrait  dans  son  caractère  de  mettre  à 
profit  le  plus  légeè>  incidente  pour  en  sortir,  .par  un  coup 
d'^îat.  Singulier  mélange  de  timidité  et.  d'audace,  le 
duc  de  Weiliogton  pfiovoque  souvent   lee  dumces  qu*il 
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appréhende ,  et  dès  lors  il  les  affronte ,  sans  calculer  1829 
les  Traies  suites  de  ses  détermioations.  Il  eût  é\é  d^au- 
tant  plus  imprudent  de  l'aigrir  après  ses  protestations 
et  ses  excuses,  en  lui  refusant  une  concession  minime, 
que  les  questions  du  blocus  excitent  effectivement  Topi- 
nion  en  Angleterre  contre  nous,  blessent  l'orgueil  na« 
tional  et  imposent  silence  même  à  ceux  qui  auraient  la 
vojontë  de  nous  défendre.  —  Les  nouvelles  que  le 
comte  Pozso  di  Borgo  nous  a  fait  parvenir  sur  la  po- 
sition du  ministère  français,  dont  le  maintien  au  pouvoir 
devient  chaque  jour  plus  douteux,  nous  ont  portés 
aussi  à  ne  pas  npus  aliéner  complètement  le  cabinet  de 
Londres,  avant  que  les  réponses  de  Constantinople  nous 
aient  dégagés  de  toute  inquiétude.  En  déGnitif ,  tout 
nous  prouve  plus  que  jamais  que  la  tranquillité  géné- 
rale se  trouvera  maintenue  en  dépit  des  fautes  et  des 
passions  du  duc  de  Wellington.  Le  cri  de  paix  a 
retenti  à  la  Chambre  des  Communes  et  y  a  été  unani- 
mement répété  par  les  tories  aussi  bien  que  par  les 
whigs.  Votre  Excellence  aura  remarqué  que  le  ministre 
n'a  osé  répondre  ni  à  cette  partie  des  observations  de 
sir  James  Mackintosh  concernant  le  danger  d^une  ga- 
rantie quelconque  du  territoire  ottoman  ^  ni  au  dis- 
cours par  lequel  lord  Palmerston,  dont  le  nom  s'asso- 
cie dorénavant  a  cenx  des  premiers  orateurs  au  Parle- 
ment, a  insisté  sur  le  maintien  de  la  |^aix  générale,  et 
a  prouvé  qu^ une  politique  turcO'-autrichiènNe  ne  ser^ 
fuirait  qu'à  la  troubler.  MM.  Brougham  et  Baring 
ont  parlé  dans  le  même  sens,  au  milieu  de  nombreux 
cris  d!écouteZf  écoutez  9  et  il  est  probable  que  ces  dis- 
positions salutaires,  secondées  par  notre  modération, 
font  de  jour  en  jour  de  nouveaux  prosélytes. 

n  ne  vous  échappera  points  M.  le  comte,  que  le 
duc  de  Wellington  et  lord  Aberdeen  ont  mis  tout  en 
oeuvre  pour  nous  arracher  des  confidences  sur  les  con- 
ditions de  notre  paix  future  avec  les  Turcs.  Il  nous  a 
semblé  utile  de  répéter  les  assurances  que  renferment 
à  cet  égard  toutes  les  déclarations  de  l'empereur,  et  d'y 
joindre  même  quelques  développemens. 

Nous  nous  bornerons  à  ces  généralités,  car  toute 
communication  circonstanciée  sur  un  sujet  si  délicat  en- 
traînerait des  dangers  réels,  et  si  une  fois  nous  discu- 
tions avec  nos  alliés  les  articles  d'un  traité  avec  la  Porte, 
nous  ne  les  contenterions  que  quand  ils  croiraient  noua 
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1829  avoir .  impose  d'irréparables  sacrifices.  C'est  au  milieu 
de  notre  camp  que  la  paix  doit  être  signée,  et  c'est 
quand  elle  aura  été  conclue  que  l'Europe  doit  en  con- 
naître les  conditions.  Les  réclamations  seront  tardives 
alors,  et  on  souffrira  patiemment  ce  qu'on  ne  pourra 
plus  empêcher. 

Nous  ne  pouvons  douter  que  tel  ne  soit  le  résultat 
de  notre  campagne.  Le  ministère  anglais  ne  peut  rien 
entreprendre,  à  moins  que  nous  lui  eu  fournissions  les 
motifs  par  des  opérations  alarmantes  dans  la  Méditerra- 
née. Notre  sécurité  est  complète.  Nos  forces  sont  im- 
menses. 11  ne  s'agit  que  de  les  réunir  toutes,  et  de 
les  employer  avec  énergie  sur  le  théâtre  de  la  guerre. 
Ge  sera  là  que  nous^  vaincrons  tous  nos  ennemis  connus 
ou  secrets,  là  que  nous  obtiendrons  la  considération  qui 
nous  est  due,  là  enfin  que  nous  affermirons  Tinfluence 
de  la  IVussie  sur  le  repos  intérieur  et  extérieur  du 
reste  de  l'Europe.  11  serait  dangereux  de  se  dissi- 
muler d'autre  part  que  ces  événemens,  faciles  à  ame- 
ner en  1829,  risquent  de  devenir  problématiques  et 
même  impossibles  en  1830. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  etc. 


46. 

Correspondance  diplomatique  et  ac-^ 
tes  relativement  au  commerce  entre 
les  Etats-unis  de  V Amérique  septen- 
trionale et  les  Colonies  de  la  Grande- 
Bretagne  dans  les  Indes  occidentales. 

(Pièces  présentées  au  Parlament   d'Angleterre,  Novem- 
bre   1830). 

Nro.  1.    Louis  Mac  Lane  à  Lord  Aberdeen. 

London^  12  December  1829. 
My  Lord, 
I  had  flattered  mjself  with  the  hope  of  receiving, 
before  this  time  a  décisive  Aos^er  from  His  Majesty's 
Government  to  the  Propositions  which  I  had  the  ho- 
nour  to  make,  some  time  since^  for  an  arrangement  of 
the  Trade  between   the  United    States   and    the  British 
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American  Colonies  ;  but  while  I  regret  the  delay  that  182g 
bas  taken  place,  I  am  aware  that  it  has  hitherto  been 
unayoidable.  In  the  hope,  howeyer,  that,  after  the 
rarious  conyersationa  which  I  bave  bad  the  bonour  to 
hold  with  HÎ8  Majesty's  Ministère  in  the  course  of  this 
Negotiation,  they  may  be  prepared  definitively  to  dis- 
pose of  the  subject,  I  beg  leaye  to  make  Your  Lord- 
sfaip  the  présent  communication. 

In  entering  upon  the  Negotiation,  I  separated  this 
from  ^the  other  objects  of  my  Mission,  and  presented  it 
siogly  before  His  Majest/s  Ministère,  that  it  might  re- 
ceive  their  early  considération ,  and  prompt  décision  ; 
and  that  I  might  thereby  the  better  promote  the  yiews 
and  wisbes  of  my  Goyeroment.  I  early  informed  Your 
Lordship  of  the  anxious  désire  of  the  Président  of  The 
United  States,  that  bis  question  may  be  pot,  immedia- 
tely  and  entirely,  at  rest.  In  this  he  is  influenced, 
not  merely  by  a  wish  to  liberate  and  giye  activîty  to 
8ucb  portion  of  the  capital  of  his  Fellow  -  citizens  as 
may  be  awaiting  the  décision  of  this  question ,  but  alsu 
by*the  higher  motiye  of  speedily  termînating  a  state  of 
things  daily  becoming  more  prejudicial  to  the  friendly 
relations  of  the  two  Cou  n tries* 

Disclaiming,  on  the  part  of  The  United  States,  in 
reply  to  certain  obseryations  of  your  Lordship,  ail  hosti- 
lity  to  this  Country,  in  their  System  of  protecting  Du- 
ties,  and  disconnecting  thar  System  from  any  arrange- 
ment of  this  particular  question ,  I  endeayoured  to  lay 
this  subject  before  His  Majesty's  Ministers,  divested  of 
ail  considérations  but  snch  as  peculiarly  relate  to  this 
branch  of  the  commerce  between  the  two  Nations. 

Conceiying  that  expérience  bad  already  proved  the 
existing  Colonial  Régulations  to  be  injurious  to  the  in- 
terests  of  both  Countries,  the  Président  was  induced  to 
bope,  that  true  policy  alone  vrould  dispose  His  Majesty's 
Government  to  change  them.  He  could  perceiye  no 
good  reason  vrhy  Great  Britain  should  now  refuse  ber 
assent  to  the  terms  of  arrangement  yvbicb  she  herself 
hady  beretofore,  yoluntarily  proposed;  and,  as  the  Or- 
der  in  Council  of  July,  1826,  did  not  embrace  Russia 
and  Sweden  ;  though  both  were  within  the  scope  of 
the  Act  of  1825 ,  and  as  it  4iad  been  subsequently  re- 
scinded  as  to  Spain,  without  équivalent,  he  was  uo- 
willing  to  suppose  that  any  unfriendiy  motive  could  in- 
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1829  duce  a  peciiliar  and  permanent  exclusion  of  The  Uni- 
ted States  from  participation  in  a  trade  ihus  conceded 
to  the  rest  of  tlie  World. 

In  fact,  il  appeared  thaï  a  material  altération  had 
taken  place  in  the  Colonial  System,  and  in  tbo  rela«> 
tîons  between  the  two  Countries;  produced  by  the  ré- 
cent relaxation  of  the  Order  in  Councii  in  favour  of 
Spain,  which  left  The  United  States  the  sole  excluded 
Power  ;  and  by  the  in}uriour  opération  of  the  existîng 
Régulations  upon  the  interests  of  Great  Britain.  It  was 
not  unreasonable,  therefore,  to  suppose,  that  the  Ne- 
gotiation  might  be  adyantageously  resumed;  that  the 
British  Government  might  be  induced  to  rescinda  enti- 
rely»  their  Order  in  Councii  of  1826,  and  that  a  sa- 
tisfactory  arrangement  might .  immediately  be  made  by 
the  reciprocal  Acts  of  both  Governments. 

In  the  course  of  my  Negotîatîon,  however,  I  bave 
met  with  difficulties  much  greater  than  had  been  anli- 
cipated.  There  were  objections  opposed  to  any  arran- 
gement. Amoug  theni  were  the  measures  of  The  Uni- 
ted States,  restrictiog  the  British  Colonial  Commeace, 
subsequently  to  their  failure  to  accept  the  terms  offered 
by  the  Act  of  Parlîament  of  1825;  and  the  Claims  to 
protection  urged  by  those  interests,  which  are  supposed 
to  bave  grown  up  in  faith  of  the  Act  of  1825,  and  the 
Order  in  Councii  of  1826.  Indeed,  I  distinctly  under- 
stood  that  thèse  were  insuperable  obstacles  to  any  re- 
laxation in  the  Colonial  System  of  Great  Britain,  un- 
less  some  previous  change  should  bf  made  iu  the  Lé- 
gislation of  The  United  States. 

With  this  understanding,  thougb  I  by  no  means  ad- 
jnitted  the  force  of  thèse  objections,  I  deemed  it  expé- 
dient, in  this  State  of  the  Negotlation,  to  make  the 
foUowing  Proposition: 

That  the  Government  of  The  United  States  should 
now  comply  with  the  conditions  of  the  Act  .of  Parlia- 
ment  of  July  5th,  1825 ,  by  an  express  Law ,  opening 
their  Ports  for  the  admission  of  British  Vessels,  aud  by 
allowing  their  entry,  with  the  same  kind  of  British 
Colonial  produce  as  may  be  imported  in  American  Ves- 
sels, the  Vessels  of  both  Countries  paying  the  same 
charges;  suspendiug  the  Al^n  Duties  on  British  Vessels 
and  Cargoes;  and  abolishing  the  restrictions ,  iu  the  Act 
of  Congress  of  1823,  to  the  direct  intercourse  betweeu 
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The  United  States  nnd  tlie  British  Colonies;  and  tliat  1829 
stich  a  Law  should  be  iminediately  foUowed  by  a  ré- 
vocation of  tlie  Britisb  Order  in  Couucil  of  tbe  27lh 
of  July,  1826;  the  abolition  or  suspension  of  ail  discri- 
minatîng  Duties  on  American  Vessels  in  the  Brilish 
Colonial  Ports;  and  the  enjojment;  by  The  United  Sta- 
tes y  of  the  advantages  of  the  Act  of  Parliament  of  the 
5th  of  JiiJy,  1825. 

By  this  offer  on  the  part  of  niy  Govemment,  I  ho- 
ped  to  remove  even  the  pretence  of  couiplaint  against 
its  meastires;  and  I  trtisted  that,  in  thtis  throwing  open, 
hy  its  own  act;  to  ail  of  His  Majesly's  Subjects,  a  trade 
at  présent  enjoyed  by  but  a  few,  it  would  effèctually 
silence  those  partial  interests,  which»  springîug  out  of 
a  System  of  restriction,  and  depending  as  much  upon 
the  counterYailing  Laws  of  The  United  States,  as  upou 
the  Régulations  of  their  own  Government,  subsist  en- 
tlrely  upon  the  niîsfortunes  of  the  British  West  India 
Planters,  and  the  erobarrassments  of  the  gênerai  com- 
mercial  capital  and  enterprize  of  both  Nations. 

In  repeating  the  Proposition,  as  I  now  bavé  the 
honour  to  do,  and  in  renewing  my  solicitations ,  tliat 
it  may  be  taken  into  early  and  candid  considération, 
and  produce  a  prompt  and  favourable  Reply,  I  refrain 
from  leading  to  furtber  discussion  and  delay,  by  a  more 
detailed  référence  to  the  various  suggestions  by  which, 
in  the  course  of  the  Negotiation,  I  hâve  had  the  ho- 
nour to  recommend  it. 

Entertaining,  however,  the  conviction  I  bave  heretofore 
expressed,  of  the  wasting  effects  of  the  présent  Régulations 
upon  the  substantlal  interests  of  the  two  Countries,  I  can- 
not  close  this  Letter,  without  again  remarking,  that  delay 
can  ouly  tend  to  increase  the  difficulties,  on  both  aides,  to 
any  future  adjustment;  and  that  it  will  be  difficult  for 
The  United  States  to  reconcile  the  marked  nnd  invi- 
dious  relation  in  which  they  are  iiow  placed,  with 
their  idea  of  justice,  or  with  the  amicable  professions 
of  this  Government.  That  relation  Involves  conséquen- 
ces reaching  far  beyond  the  immédiate  subject  in  dis- 
cussion, and  of  infinitely  greater  importance  to  the  fu- 
ture intercourse  of  both  Countries,  than  any  value 
which  the  trade ,  atfected  by  thèse  Régulations ,  may  be 
supposed  to  possess.  It  is  this  vîew  of  the  subject 
which  unîtes  the  sympalhy  of  ail  interests  iti  The  Uni- 
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1829  ted  States  wikh  their  commercial  enterprize ,  which 
louches  the  pride  and  seosibilîty  of  eveiy  dass  of  their 
PopuIattODy  aod  which,  I  trust ,  will  make  its  due  ap- 
peal  to  the  candour  and  liberalily  of  His  Majesty's  Go* 
vernment* 

I  pray  your  Lordship  to  accept,  etc. 

Louis  ATlabte. 

iVo.  2.  Jbord  jiberdeen  au  Sir  Louis  Mac  Lane  Efiq. 
SlAy  London  Forêign  Office^  14/A  December^  1629. 

I  haye  had  the  houour  to  receiye  your  Leiter  of 
the  12th  instant  y  formally  recording  the  désire  enter- 
tained  bjr  the  Government  of  The  United  States ,  (and 
previously  declared  hj  you  in  verbal  Conférences)  for 
the  removal  of  the  existing  restriction  on  the  luter- 
course  between  the  British  West  India  Colonies  and 
The  United  States  ;  with  the  view  of  placing  the  Com- 
merce of  the  two  Countries  x>n  a  footing  more  conso- 
nant  vrith  the  substantial  interests  of  both  Nations,  and 
vrith  the  amicable  relations  vrhich  happily  subsist  bet- 
ween them. 

I  shall  lose  no  time  in  bringing  the  Proposition  con- 
tained  in  your  Letter^  under  the  considération  of  His 
Majesty's  Government. 

Whatever  may  be  the  resuit  of  their  délibérations 
on  this  question,  of  which  you  are  already  apprized  of 
some  of  the  difficulties,  you  may  be  assured  that  His 
Majesty's  Government  will  enter  into  the  considération 
of  it  with  the  most  friendly  feelings  towards  the  Go- 
vernment of  The  United  Sûtes. 

I  hâve,  etc. 

Aberdkxv. 

No.  3.  —  Louis  Mac  Lane,  au  Lord  jiberdeen. 

London,  16M  March,  1830. 
The  Undersigned,  Envoy  Extraordinary  and  Minister 
Plenipotentiary  from  the  United  States  of  America,  in 
calling  the  attention  of  the  Earl  of  Aberdeen  ^  His  Ma- 
iesty's  Principal  Secretary  of  State  for  Foreign  Affaire, 
to  a  Proposition  which  he  had  the  honour  to  submit 
in  writing  on  the  12th  of  December  last,  for  /m  ar- 
rangement of  the  Trade  between  The  United  States 
and  the  British  American  Colonies,  and  in  prayiog  for 
a  décision  thereupony  is  influenced,  not  merely  by  con- 
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aideimtions   of  duty,   it^ging  him  to  avoid  fiirther  delay,  18S9 
but  by  a  bope ,  that  the  time  already  afforded  for  de* 
lib«^oo ,  bas  been   sufficient  to   enable  Hia  Majesty'a 
Mioiatera  to  judge  of  the  reasonablenesa  of  bis  demands. 

Tbe  Earl  of  Aberdeen  is  already  aware  that,  "what- 
ever  may  be  the  disposition  which  Uis  Majesty's  Go-  ' 
vernment  may  now  be  pleased  to  make  of  ihîs  subject, 
it  nast  necessarily  be  final,  and  indicative  of  tbe  po- 
licy  to  yrïâch  it  will  be  necesaary,  in  future,  to  adapt 
tbe  commercial  relations  of  each  Country.  As  tbe  Ré- 
gulations on  the  part  of  The  United  States,  which  will 
foUow  the  décision  of  this  Goyernment,  can  be  adopted 
by  the  Congress  alone,  it  becomes  the  duty  of  the  Un- 
dersigned^to  ascertain  and  transmit  such  décision  du- 
ring  tbe  présent  Session  of  that  Législative  Body.  But, 
wfaile  tbe  Undersigned  again  solicits  the  earliest  conve- 
nient  Answer  to  bis  Proposition ,  be  cannot  but  repeat, 
that  it  wiU  be  happy  for  both  Countries,  if  their  mea- 
sures  sball  coïncide  in  cultitating  those  libéral  princi- 
pies  of  mutual  accommodation,  whîch  are  the  éléments 
of  common  prosperity  and  united  strength. 

However  the  fact  may  be  regretted  and  condemned 
by  entightened  Statesmen,  it  cannot  be  concealed»  that 
aodeni  préjudices  and  unworthy  animosities  do  still  lin- 
ger  among  the  People  of  both  Countries;  and  the  Earl 
of  Aberdeen  bas  been  too  distinguished  as  observer  of 
events,  not  to  perceive  the  opération  of  those  causes, 
in  fostering  a  spirit  of  commercial  jeatonsy,  especially 
il»  relation  to  the  Colonial  Trade* 

It  sboold  be  the  désire ,  as  it  is  the  interest,  of  both 
Governments,  to  extinguish  thèse  causes  of  mutual  bitter- 
neas;  to  correct  the,errors  which  may  bave  interrupted 
the  harmony  of  their  past  intercourse;  to  dîscard  f^om 
tbeir  commercial  Régulations  measures  of  hostile  mono- 
poly ,  and  to  adopt  instead,  a  generous  System  of  frank 
and  amicable  compétition. 

Tbere  bas  never  occurred  in  the  history  of  the  two 
Countries,  a  fairer  opportunity  than  the  présent  to  ef- 
féct  this  désirable  object,  and  the  Undersigned  feels 
pl^asnre  in  remarking  the  favourable  disposition  pro- 
feased  by  both  Governments  on  the  subject.  ^  He  begs 
to  suggest,  however,  that  this  period  of  amicable  ex-^ 
pressions ,  deserves  also  to  be  signalized  by  acts  of  mu- 
tual concession,    which   may  remain    to   the  People  of 
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1829  botb  Coiintries  as  earnests  of  tbose  libéral  relations, 
vrhicb  tbe  Govemmeots  bave  resolved  to  cultivate. 
Sucb  would  be  embraced  in  tbe  Proposition,  wbich 
tbe  Undersigned  bas  already  bad  tbe  bonoiir  to  suboitt; 
nameljr,  tbat  Tbe  United  States  sbould  do  now ,  tbat 
whicb  tbej  migbt  bave  done  in  1825 ,  —  rescind  tbe 
measares  wbicb  may  be  alleged  to  bave  contributed  to 
tbe  présent  evil,  and  repeal  tbe  Laws  wliicb  bave  been 
inatters  of  complaint;  and  tbat  England  sbould  assent, 
now,  to  a  measure  ,  wbicb,  but  a  few  years  since,  sbe 
herself  proposed. 

Tbe  Undersigned  is  unvvilling  to  pass  from  tbis  to- 
pic  witbout  reassuring  tbe  Earl  of  Aberdeeu ,  tbat  it  is 
from  considérations  of  tbis  kind  tbat  tlie  subject  dérives 
its  bigbest  importance  in  tbe  view  of  bis  Goveroment. 
There  is  no  disposition  to  deny  tbe  injurions  eflPects 
of  tbe  existing  Régulations  upon  tbe  commercial  and 
navlgating  enterprize  of  tbe  People  of  Tbe  United  Sta- 
tes, associated,  as  it  evidently  is,  witb  tbe  subslantial 
prosperity  of  tbe  Britisb  West  India  Colonies;  mucb  of 
tbe  injury,  bowever,  and  especially  tbat  arising  from 
tbe  temporary  inactivity  of  a  portion  of  American  ca* 
pital,  migbt  soon  be  remedied  by  Acts  of  tbe  Législa- 
ture, opening  new  cbannels  for  commercial  enterprize. 
But  tbe  evii  most  to  be  apprebended  is,  tbat  in  recur- 
ring,  on  botb  side»,  to  tbe  remedy  of  Législative  E- 
Dactments,  a  spirit  of  compétition  migbt  be  immediately 
awakened,  wbicb«  bowever  dispassioiiately  it  migbt  com- 
mence, would  be  too  apt,  in  a  little  whîle,  to  become 
angry  and  retaliating.  In  cases  of  tbe  kind,  as  bas  been 
too  Yreli  proved ,  one  step  necessarily  leads  to  anotber, 
èacb  tending  more  and  more  to  estrange  tbe  two  Na- 
tions, and  to  produce  mutual  injuries,  deeply  to  be 
deplored  wben  tbey  can  no  longer  be  remedied. 

It  is  far  from  tbe  intention  of  tbe  Undersigned  to 
intimate,  tbat  Tbe  United  States  could  be  disposed  to 
complaiu  of  any  commercial  Régulation  of  Great-Britain, 
wbicb  by  a  System  of  reasooable  préférence,  sbould 
consult  tbe  interests  of  ber  own  Subjects;  provided  it 
were  done  in  a  spirit  of  amity  and  impartiality ,  and 
tbat  it  sbould  place  ail  Nations  on  an  equal  footing. 
But,  wben  Tbe  United  States  sball  tbink  tbey  bave 
grounds  to  consider  tbemselves  singled  oui  from  ail 
otber  Nations ,  and  made  tbe  exclusive  object  of  an  in» 
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îoriout  Régulation  ;  when  they  shall  imagine  it  level-  1819 
led  at  their  proaperifj  alone,  either  in  retaliatîon  of 
paat  deede,  or  for  interesled  purpoaes,  to  secure  some 
adTentitious  adTantage,  or  to  enconrage  a  hostile  corn- 
petitk>n  hj  meana  of  commercial  monopoly;  however 
justifiable,  in  such  case,  they  maj  admit  tlie  Régulation 
io  be,  in  point  of  strict  right ,  tbey  will  hardly  be  able 
10  refrain ,  not  merely  from  complaint ,  but  frotn  a 
course  of  measures,  calculated,  as  they  may  think,  to 
a  vert  the  intendeâ  injury;  though  pregnant,  perhaps, 
wifh  conséquences  to  be  ultimately  iamented. 

While  the  Undersigned  would  in  no  degree  impair 
tlie  full  force  of  thèse  considérations,  he  would,  at  the 
came  time,  be  distinctiy  unterstood  as  not  employing 
the  language  of  menace.  Hehas  conducted  bis  whôle 
Megotiation  wtth  an  unfeigned  and  anxious  désire  to 
see  the  relations  of  the  tvro  Countries  placed  on  a  foot- 
ing équally  adtantageous  and  hooourable  to'both,  as 
the  only  means  of  insuring  lasting  amity*,  but,  being 
profonndly  sensible  of  the  causes  by  which  this  désir- 
able object  may  be  defeated,  he  bas  fratned  his  Propo- 
sition ia  snch  a  manner  as  to  eoable  His  Majesty*s 
Ministère  to  co-operate  in  his  views^  without  departing 
from  the  principles  of  their  System  of  Colonial  Trade 
and  GoTernment* 

To  this*effect  the  Proposition  which  he  bas  had  the 
lionour  to  submit,  concèdes  to  Great-Britain  the  right 
of  regulating  the  trade  with  her  Colonies  according  to 
her  own  interests ,  aod  asks  no  exemption  from  the 
discriminating  Duties  which  she  bas  instituted  in  favour 
of  her  own  Possessions.  It  invites  a  participation  in  a 
direct^  ralher  than  a  circuitous  trade ,  upon  terme 
-which  Great-Britain  deliberately  adopted  in  1825,  as 
bénéficiai  to  her  Coloniee;  and  which  she  continues  to 
the  présent  day  to  allow  to  ail  the  rest  of  World.  A 
réfection  of  it,  therefore ,  would  appear  to  resuit,  not 
from  any  condemnalion  of  the  direct  trade,  or  any 
conviction  of  the  impolicy  of  permittiog  it  v^ith  the 
^Vest  India  Colonies;  but  rather  from  a  détermination 
of  excladîng  from  it  the  Commerce  of  The  United  Sta- 
tes alone. 

It  is  not  the  intention  of  the  Undersigned  to  under- 
tàke  hère  the  difScult  task  of  minutely  recapitulattng 
on  paper   the   varions   suggestions ,    by  which  ^   in    the 
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tSM  courte  «f  hi»  Conferences  with  Bis  Ma^étty^s  MinJaters, 
h€  bat  endeavoured  to  eoforce  an  arrangement  om  the 
tenus  beretofore  stated.  He  trusts,'  boweYer»  lo  be  ex* 
cused ,  if ,  ÎQ  naking  tbis  kst  appUcalioii  for  ao  early 
decisioo  y  be  sbould  recur  to  a  few  of  tb«  more  lead- 
îog  coosideratioiis  conoected  witb  tbe  présent  state  of 
ibe  Negotiation. 

Aod  bere  tbe  Undersigned  bègs  lo  observe,  tbat 
wbateiver  bope  be  may  bave  indulged  on  tbis  subjecl 
at  any  period  of  tbe  Negotiation ,  it  bas  been  foanded, 
not  so  mucb  upon  tbe  expectatùm  of  peculiar  favour 
to  The  United  States,  as  of  a  libéral  compliance  by 
Hîa  Majesty's  Government  Vritb  its  own  Régulations,  in 
allowing  Tbe  Uniled  States  to  participate  in  a  trade 
pevqûtted  to  ail  tbe  rest  of  tbe  WorbL  so  far  as  tbeir 
participation  sbould  oontribute  to  tbe  purposes  for  ^ich 
sucb  trade  was  in  any  manner  auJliorized* 

Tbe  arrangement,  thérefore,  proposed  by  tbe  ITn- 
dersigned ,  doea  not  urge  upon  tbe  Britisb  Govemment 
a  departure  from  wbat  may  be  considered  its  ordinary 
Colonial  Régulations,  for  tbe  benefit  of  The  United 
States  ;  but  a  récurrence  to  a  course  of  trade,  bénéficiai 
a|Âkje  to  tbe  Commerce  of  Tbe  United  States  and  tbe 
Colonial  Jnterests  of  Great-Britain  ;  and  wbicb  bas  been  - 
ioterrupted  by  causes  not  foreseen  by  tbe  latter,  and 
lugbly  disadvantageous  to  botb  Nations. 

It  was  tbe  bope  of  tbe  Undersigned,  tbat  if  tbe  in- 
terests  oP  tbat  portion  of  tbe  Britisb  Dominions,  wbicb, 
îo  the  6tb  Yeac  of  His  présent  Majesty's  Beign,  dicta- 
ted  tbe  Regjulations  proposed  by  tbe  Act  of  Parliament 
Qf  tbat  Yei^,;  cojuld  be  aubserved  by  tbeir  adoption 
now,  Great-Brîtain  woutd  not  be  prevented  by  anjr 
causes,  accidentaliy  or  improvidently  arising,  or  by  any 
exclusive  policy  towards  The  United  States,  from  rené- 
wiog  now  the  offer  die  tben  made. 
I  Tbe  Undeirsigned  is  not  disposed  to  deny,  tbat  any 
departure  from  tbe  rigîd  policy,  by  wbicb  tbe  Colonies 
are  exduded  from  ail  Commercial  Intercourse,  except 
witfa  tbe  Mother  Country ,  must  be  founded  on  tbe  in- 
terests  of  the  Colonies  tbemselTes  ;  and  it  will  be  doubt- 
less  conceded  tbat  sucb  was  tbe  object  of  tbe  Régula- 
tions proposed  by  tbe  Act  of  Parliament  of  1825,  wbich 
webe  inteuded  to  fHrnish  tbe  Britisb  West  India  Islands 
with    n  more  extensiTe   market  for  tbeir  productions. 


Digitized  by 


Google 


unie  et  les  coi*  ongl.  dans  les  Indes  occid.     443 


and  with  tfae  means   of  supplying   themselT^s,   od  the  I 
cheapest'temiS)    witb  ail  articles  of  foreign  prodace  of 
whicb  thej  might  stand  îq  neeà. 

The  Act  of  1825  was,  in  fact,  a  relaxation  of  tlM  pre« 
>ious  policjr,  affording  to  the  West  Indlia  Colonies  ad* 
vantages  of  trade  which  they  had  not  prevîooslj  en)o-> 
yed ,  and  offeriog  the  benefit  of  their  Commence  to  ail 
the  World.  It  will  scarcely  be  demed  f  that  this  rel». 
xation  was  dlctated  hy  a  wise  regard  for  the  pecaltar 
wants  of  those  Islands.  Al>undant  proof  of  •  thIs  may 
be  foond  in  the  reciprocal  ptÎTileges^ranted  atthe  saine 
time  to  the  other  Possessions  of  Great^^Britain,  the  in- 
terests  of  which  might  be  supposed  to  be  alÉicted  hy 
thèse  Régulations;  and  more  especiallj  in  the  priTil»*- 
ges  conferred  on  the  Northern  Possessions ,  of  intro- 
ducing  their  grain  into  Englaitfd  at  a  fixed  and  mode- 
rate  Duty ,  and  of  receiving  in  exchaoge  y  and  impor- 
tiog  directly  from  ail  parts  of  the  World ,  productions 
similar  to  those  of  the  West  Indîa  Islands  ;  and  also  in 
the  réduction  of  the  Duty^on  the  Maurttius  Sugar,  in 
the  Ports  of  Great^Britain,'  to  an  equalitj  wilh  ihat  of 
the  West  India  Sugar. 

It  wîU  scarcely  be  doobted  that  thèse  privilèges 
were  fuUy  commensurate  with  the  object.  Indeed ,  it 
iBDSt  be  perceived,  that  they  were  of  extensive  soope 
and  growing  importanee ,  materially  affectiug  the  pre* 
sent  and  prospeetive  trade  of  the  West  India  Planters. 
They  conCerred  on  the  Northern  Possessions  a  free  and 
direct  trade,  not  only  with  the  Européen  Ports 9  but 
with  the  Continent  of  South  America;  in  which  are 
Countries  daily  encreasing  in  resources,  and  destined, 
heyond  a  doubt,  ^hen  the  advantages  of  their  soil  and 
climate  shall  be  properly  cultivated,  to  become  rival 
growers  of  the  West  India  produce. 

It  may  be  safely  affirmed,  that  thèse  are  privilciges 
of  greater  magnitude  than  any  conferred  by  the  same 
Act  y  on  the  West  India  Islands,  and  it  is  worthy  of 
remark  y  that  they  are  stiU  enjoyed  by  those  Possessions, 
coDStituting  a  source  of  profit  and  {Nrosperity;  while, 
of  those  for  which  they  were  given  as  an  equivalenti  the 
West  India  Planter  has  been  idmost  ever  since  depriMed. 

It  could  not  be  imagined  th^t  the  remotest  foie- 
thought  was  entertained  of  thisstate  ofthings,  by  which 
the  West  India  Islands  would   ultimately  be  deprived 
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)  of  ihek  juost  natural  and  profitable  market,  and  tbeir 
iotereat  aacrificed  to  tbe  advenlitioua  prosperity  of  Pos- 
aessions,  "vvhich  already,  in  the  privilèges  heretofore 
aUuded  to,  and  in  the  acale  of  Discriminatîng  Dutiea 
pro?ided  by  the  Act  of  Parliamenf,  en)oyed  adTantages 
e^iitTalent  to  any  accord  by  the  protecling  policy  of 
Greal-Brttain.  Much  ïess  could  the  Undersigned  per- 
mît himself  lo  suppose,  that  the  Act  of  1825  contem- 
plated  any  other  ob)ects  tbam  those  which  it  ostensiblj 
îniported;  or  that  those  obfects  couM  be  permanently 
defeated  by  «ecideotal  causes. 

The  Uoderéigned-neéd  noi  hère  «oter  into  a  parti- 
ciilai^-  defènce  of  the  'omission,  on  the  part  of  The  Uni- 
ted States,  seasonâbly  to  embrâce  the  offer  of  the  di- 
rect trade,  made  by  Oreal-Britain  in  the  Year  1825, 
and  to  vrhich  allusion  bas  so  frequeatly  beeu  made. 
Whether  it  be  a  sub{ect  more  of  regret  or  of  censare» 
it  ought  to  be  enough,  that  the  Claims  advanced  in 
justification  of  it  bave  since  been  abandoned  by  those 
who  made  them  ;  bave  receiyed  no  sanction  from  the 
People  of  The  United  States ,  and  that  they  are  nof 
now  revived.  If  it  be  the  intention  of  Great-Britaio 
to  perpetuate  the  présent  state  of  thtogs,  from  a  bellef 
that  it  is  more  for  her  interest,  she  will  require  no 
warrant  from  the  past;  and  if  she  intens  it  for  anj 
other  purpose ,  the  mistakes  of  the  past  wiH  not  ^ustify 
a  policy  observed  towards  The  United  States  alone, 
while  nnenforced  against  other  Nations,  chargeable  witfa 
similar  neglecf.  If  thèse  mistakes  bave  led  to  the  mu- 
tùal  injury  of  both  Countrie»,  there  ought  rather  to  be 
inspired  a  disposition  to  remedy  suc6  tnjury,  and  to 
prevent  its  future  récurrence. 

The*  Undersigned,  therefore ,  may  be  content  to  ad- 
mit, that,  in  conséquence  of  the  failure,  by  the  past 
Administttation  of  the  Government  of  Tbe  United  Sta« 
res,  to  comply  with  the  ProTisions  of-the  Act  of  Par- 
liament  of  1825 ,  by  repealing  certain  restrictions  in 
theîr  Laws,  deenied  incompatible  vrith  the  interests  of 
the  Colonies,  Great<i>Britain  thought  proper,  by  Order 
in  Council ,  to  exclude  them  from  the  direct  trade,  au- 
thorized  by  that  Act;  but  it  cannot,  therefore,  be  sup- 
posed  f  that  they  were  thus  excluded  because  Gre&t- 
Britain  repented  of  tbe  Régulations  of  1825,  which  she 
coiitinued  to  extend  to  ail  other  Nations,   though  some 
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of  them  y  too,  had  neglected  the  conditionB  of  that  Act  ;  ]829 
oeither  could  it  be  supposed  that    the  importance  of  a 
direct  trade    with  The  United  States   had ,    in  any  de* 
grée,  diminished. 

It  is  not  a  faîr  inference  from  any  measure,  neither 
îs  it  aTOwed  on  the  face  of  any  jpublîc  Document  of 
Great-Britain ,  that  by  the  interdict  applied  by  the  Or- 
der  in  Council,  she  intended,  permanently  and  unchan* 
geably,  to  deprive  The  United  States  and  her  West 
India  Islands  of  the  benefit  of  a  direct  trade ,  whîch 
had  always  been  deemed  of  the  first  importance  to 
both.  The  opposite  is  the  natural  inference,  and  it  is 
due  to  the  character  of  Great^Britain,  and  to  her  know-p 
ledge  of  her  true  interests,  to  believe,  that' the  adjust- 
ment  of  trade  wlth  her  several  Possessions,  by  the  Act 
of  1825,  was,  in  her  opinion,  salutary,  and  that  she 
sought  to  secure  it  in  every  part,  and  to  giTe  it  more 
complète  effect,  by  her  Order  in  Council;  the  true  in- 
tent  of  which  was ,  to  exclude  The  United  States  from 
the  direct  trade,  merely  until  they  should  consent  to 
engage  in  it  on  terms  mutually  adyantageous.  It  was 
thus,  whiist  her  other  Possessions  were  left  in  the  en- 
joyment  of  their  privilèges,  Great-Britaîn  iotented  to 
secure  to  the  West  India  Islands  the  commercial  bene- 
fits  which  had  been  designed  for  them  by  thèse  Regu- 
lations, 

Nor  are  the  Answers  heretofore  given  by  this  Go- 
yernment,  in  the  course  of  previous  Negotiations ,  in« 
compatible  with  this  interprétation  of  the  Order  in  Coun- 
cii*  After  applying  the  interdict  for  the  purposes  of 
the  Act  of  1825,  it  was  not  unreasonable  that  the  time 
of  its  removal  should  be  adapted  to  the  same  ends,  It 
mîght  hâve  been  designed,  not  merely  to  évince  the 
prédilection  of  Great-Britain  for  the  Régulations  adop- 
ted  in  1825,  but  to  manifest  to  ail  other  Nations  the 
mutual  advantages  of  that  course  of  trade,  and  to 
yieid  to  a  libéral  spirit,  when  that  eflfects  hould  be  pro- 
duced. 

The  language  of  the  late  Mr.  Canniug,  and  of  Lord 
Dudiey,  authorizes  this  belief.  Mr.  Canning  said  no 
more  than  that  the  British  Government  would  not  feel 
bouad  to  remove  the  interdict,  as  a  matter  of  course, 
whenever  it  m^ht  suit  a  Foreign  Nation  to  reconsider 
her  measùres;  -~  implying,    surely,  that,    under  other 
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1329  circumstances,  our  overture  would  not  be  rejected*  In 
Uie  Negotiation  with  Mr.  Canniog,  moreover,  the  Ame- 
ricaa  preUnaions,  vrbîcli  before  tbat  time  bad  embar- 
raased  an  arraDgeinent,  were  not  concededi  and  on  tbat 
ground  particularly,  AL  Oallatin's  Proposition  was  tben 
declioed.  At  tbe  time  of  the  Negotiation  witb  Lord 
Dadley,  neitber  Party  bad  felt  tbe  effects  of  a  state  of 
tbingS)  whicb  neitber  bad  eYer  contemplated,  jind  for 
whidi  6reat*Britain  bad  never,  until  tben^  manifeated 
anjr  désire. 

Witbout  attempting  bere  to  point  out  tbe  error  of 
Lord  Dudley*8  conception  of  Mr.  Gallatin'a  Proposition, 
tbe  Undersigned  contents  bimself  witb  auggesting,  tbat 
bis  Answer  most  particularly  referred  to  tbe  Proposi- 
tion,  merely-in  regard  to  the  form  and  tbe  time.  It 
neitber  said  nor  intimated,  as,  bad  such  been  tbe  inten- 
lion,  it  unquestionablf  would  bave  done,  tbat  Great- 
Britain  desigired  by  the  Order  in  Council,  permanently 
to  abandon  tbe  objects  of  ber  Act  of  1825. 

It  must  be  admitted,  tbat  sucb  inference  would  be 
incompatible  witb  tbe  views  entertained  bj  the  présent 
Ministry,  as  expressed  in  the  Order  in  Council  of  1828, 
gratoitously  extending  and  conlinuing  to  Spain,  the  pri- 
vilèges granted  by  the  Act  of  1825,  whicb  sbe  al&o  bad 
forfeited,  by  failing,  up  to  tbat  period,  to  comply  witb 
tbe  conditions. 

On  no  supposition,  consistent  witb  ordinaiy  impar- 
tiality  towards  a  friendly  Nation,  can  tbis  Order  be 
reconciled,  than  tbat  tlie  whole  sub}ect  rested  in  the 
discrétion  of  the  Ministry,  to  be  changed  and  modified 
at  any  time,  when  they  might  deem  it  expédient. 

Tbe  Undersigned,  therefore,  takes  leave  to  snppose, 
that  tbe  présent  state  of  thtngs  is  new  and  unexpected 
in  the  Colonial  history  of  Great-Britain ,  tbat  the  inter- 
ests  and  advantages  dépendent  upon  it  are  adventitious  ; 
subordinate,  if  not  opposed,  to  tbe  objects  of  tbe  Act 
of  Parliament  of  1825;  and  injurious  to  thè  interesl 
contemplated  by  that  Act;  and  that  it  was  neitber  in* 
tended  to  be  produced  nor  perpetuated  by  the  Order 
in. Council  of  1826.  He  is  iaduçed,  therefore,  by  thèse 
considérations,  to  renew  bis  hope,  tbat  tbe  real  pur- 
poses  of  that  Order  may  now  be  fulfiUed,  and  the  car- 
dinal  object  of  the  Act   of  1825  effectually   promoted* 

He  would  venture  to  ask,  moreover,  whetehr  those 
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intérêts  y  which  hâve  recentlj  épning  up  out  of  Ihîs  1889 
adventitiou8  8tate  of  tliiogs,  which  depead  iipoB  acci* 
dental  causes,  and  subslst  upon  tbe  sufferings  of  others, 
more  ancien!  in  standing,  and,  at  least,  equal  in  ma- 
gnitude, hâve  any  peculiar  claim  to  be  upheld?  They 
connected  themselves  with  a  course  of  trade,  sabvereive 
of  the  leading  motives  of  the  Act  of  1825,  and  neces* 
sarily  temporary,  and  which  it  would  be  unreasonable 
to  convert  into  a  permanent  arrangement,  unless  il  conld 
be  proved  that  it  had  attained,  or  was  likely  to  atlain, 
in  some  other  way,  ail  the  objects  contemplated  hy 
that  Act. 

The  Régulations  of  the  6th  Year  of  His  présent 
Majesty's  Reign  were  not  adopted  without  reason,  or 
uncalled  for  hj  the  condition  of  the  West  India  Colo- 
nies. The  impro vident  législation  with  which  their 
trade  with  The  United  States  had  been  unhappily  re- 
stricted»  subsequently  to  the  Year  1822,  had  producejl 
embarassments  which  ail  acknowlfedged ,  and  whtch  the 
raeasures  of  1825  proposed  to  obviate,  hy  extending 
the  market  for  their  productions,  and'  enlarging  the 
means  of  a  cheap  supply. 

8uch,  it  must  be  admitted,  was  the  obvious  remedy 
for  tbe  evil,  and,  if  their  own  picture  of  actual  dîstress 
and  embarrassment  be  not  over  drawn  ,  the  situation 
of  the  West  India  Planters  is  more  in  need  of  its  ap- 
plication at  présent ,  tban  in  the  Year  1825.  Seldoiu, 
indeed ,  if  ever ,  bave  their  distresses  beeu  more  in- 
tense, or  their  supplications  for  relief  more  urgent. 

It  is  also  tnie,  that,  according  to  usual  custom,  in 
periods  of  public  distress,  the  evils  which  now  afAict 
the  West  India  Planters  bave  been  ascribed  10  causes, 
Yarious  in  their  nature,  and  not  always  consistent.  For 
evils  of  gênerai  prevalence ,  however ,  there  is  always 
aome  .cause  of  gênerai  and  uniform  opération  ;  and  it 
certainly  is  not  unfair  to  argue,  that  the  same  circum- 
ataoees  which  bave  led  to  such  a  calamitous  state  of 
tbings  at  one  period,  may  lead  to  similar  effects  at  an- 
other;  tberefore,  thi^  an  aggravation  of  those  causes, 
ivliich  produced  the  embarrassments ,  prévalent  from 
1822  to  1825,  may  produce  the  same,  in  a  still  more 
oppressive  degree,  at  présent,  and  may  render  them 
insupportable  hereafter. 

That  there  is  an  immense  réduction  in  the  value  of 
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lflS9  Colonial  Produce^  is  ool  a  matter  of  conjectural  spécu- 
lation. If  will  not  be  denied  tliat  it  bas  been  taking 
place  gradiially  since  tbe  interruption  of  the  direct  trade, 
until  it  may  be  affirmed  j  tbat  the  nett  proceeds  of  a 
single  hogshead  of  sugar  are  less,  by  LlO  sterliog,  iban 
tbey  were  in  tbe  bst  Year. 

It  ia  not  a  matter  of  doubt  to  the  Undersigoed,  tbat 
tbe  total  loss  to  the  West  India  Planters  of  a  direct 
trade  ^itb  The  United  States,  tbe  jnost  natural  source 
of  tbeir  supplies,  and  the  most  profitable  market  for 
tbeir  productions,  hy  enhanciog  the  price  of  tbe  one»  and 
not  merely  lowering  tbe  price,  but  diminishing  tbe 
quantitj,  of  the  otber,  is  sufficient,  without  the  aid  of 
other  causes,  which  migîit  be  dted,  lo  produce  a  state 
of  distress,  greater  tban  tbat  of  which  tbey  at  présent 
complaiu. 

Tbe  Eari  of  Aberdeen  will  scarcely  need  to  be  in- 
formed,  tbat  tbe  consumption  in  Tbe  United  States  of 
West  India  Produce  is  very  considérable;  but  it  may 
not  be  superfluous  to  state,  tbat,  ofForeign  sugar  alone, 
it  is  certainly  little  less  tban  60,000,000  of  pounda 
per  Annum;  ofForeign  molasses,  it  is  not  less  than 
13,000,000  of  gallons;  and  of  Foreign  mm,  it  is  equal 
to  3,500,000;  and  yet,  in  conséquence  of  the  Présent 
enibarrassments  of  the  direct  trade,  the  importation  of 
British  West  India  Produce  bas  substantlally  ceased. 

It  does  not  appear,  in  the  mean  time,  that  tbe  Plan- 
ter bas  been  indemnified  for  bis  loss  by  any  other  roar« 
ket.  In  that  of  London  he  certainly  bas  not  ;  for  it 
neither  requires  tbe  surplus  produce  thus  lefk  on  hîs 
hands ,  nor  offers  him  an  equal  price  for  that  which  ît 
consumes.  Tbe  freight  to  New  York  is  1  shilling,  and 
to  London  5  shillings  per  cwt»;  tbe  différence  of  In- 
surance between  the  two  Places  also ,  is  as  1  to  6  per 
cent.  —  tbe  price  of  sugar,  therefore,  ought  to  be  pro- 
portionably  higher  in  the  London  market.  The  Earl 
of  Aberdeen  will  perceive,  however,  by  a  référence  to 
tbe  prices  current  of  Philadelphie,  Boston,  and  London, 
already  submitted  to  bis  inspection  ,  that,  instead  of 
being  greater,  tbe  price  is  less  in  the  market  of  Lon- 
don,  than  in  tbat  of  The  United  States.  The  sugar  of 
St.  Croix,  which  is  of  an  iiiferior  qualily  to  that  of 
Jamaica,  is  quoted  in  the  prices  current  ofTbe  United 
Siûtes  at  from  8  to  10  dollars  50  cents  per  cwt.;    and 
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whQe  the  price  of  9  dollars  50  cents ,  after  deducting  1929 
freight  and  duty,  would  nett  25  shilHogs  sterling,  the 
prîces  in  London,  it  is  believed,  do  not  nett  more  than 
22  shillings  per  cwt.  for  sugar  of  similar  qiiality.  The 
Undersigned  begs  leave  also  to  remack,  that  an  exami* 
nation  of  the  same  prices  current,  for  the  purpose  of 
comparing  the  prices  of  the  lower  qualifies  of  sugar^  as 
well  as  of  runiy  would  présent  a  more  striking  dispa* 
ritj  in  favour  of  the  market  of  The  United  States. 

It  maj  not  be  necessary  to  assert  the  impossibility 
of  supplying  the  West  India  Islands  at  présent,  without 
the  aid ,  directly  or  indirectly ,  of  The  United  States. 
If  this  were  not  the  case,  unless  the  supplies  could  be 
drawn  from  other  Possessions  of  Great-Britaiu^  the  Un* 
dersigned  will  not  imagine  that  there*  could  be  any  mo- 
tive or  pretence,  as  between  other  Nations,  to  exclude 
The  United  States;  more  especially  as  jt  is  not  likely 
tbat  any  other  Nation  could  furniêh  them  on  terms 
equally  advantageous. 

But  the  Undersigned  may  assert,  with  perfect  safety, 
that,  for  a  great  portion  of  their  principal  supplies, 
especially  flour,  Indian  meal,  rîce,  boards,  staTes,  and 
•hingles,  the  West  India  Islands  must  be,  for  a  long 
time,  dépendent  upon  The  United  States;  —  for  rice, 
in  fact,  they  must  always  be  so.  The  proximity  of  the 
Ports  of  The  United  States  and  the  West  India  Islande 
to  each  other;  the  adaptation  of  their  productions  to  their 
mutuel  wants;  the  capacîty  of  The  United  States  to 
furnish  the  principal  articles  of  provisions  at  ail  seasons, 
in  a  fresh  state,  and  by  a  cheap  navigation;  and,  above 
ail,  the  extent  and  stedfastness  of  their  demand  for  the 
Island  productions;  not  only  constttute  them  the  best 
Customers  of  the  Flanters ,  but  give  them  advantages 
for  such  Q  trade,  not  possessed  by  any  other  Nation^ 
Even  the  British  Northern  Possessions,  if  in  fact  they 
were  equally  capable  of  producing  the  necessary  arti*  « 
c\e%^  could  not  enter  înto  compétition  upon  equal  terme* 
The  physical  impediments  which ,  for  at  least  half  the 
Year,  embarrass  their  intercourse  vrith  the  Islands,  corn- 
^  pel  the  latter  during  that  time,  to  look  elsewhere  for 
any  immédiate  supplies  of  which  they  may  stand  in  need  • 

Not  to  dwell  too  mtnutely  on  this  peint,  the  Under- 
signed will  content  himself  with  referrlog  to  the  gêne- 
rai course  and  extent  of  this  trade  in  ail  past  times;  to 
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1829  tbe  value  of  the  supplies  uniformlj  fumished  hy  The 
United  Sutes ,  under  ail  the  disadvantages  of  a  restrîc- 
ted  and  embarrassed  intercourse;  and  to  the  Tast  amoiint 
which  is  eyen  now  finding  its  way,  through  indirect 
and  difficulté  and,  consequently  expensive >  channels, 
under  a  positive  and  total  interdict  of  the  direa  trade* 
Surely,  if  other  pjarts,  with  which  the  trade  is  not 
nierely  direct,  but  highly  favoured,  were  actually  able, 
from  their  ovrn  resotirces  and  productions^  to  furnish 
thèse  supplies,  there  wonld  be  no  recourse  for  them  to 
The  United  States! 

The  Undersjgned  is  unable  to  speak  vrith  précision 
of  the  amount  of  provisions  and  other  articles  actually 
supplied  from  The  United  States,  in  the  présent  course 
of  business.  There  is  a  difficultj  in  tracing  the  trade 
through  the  numerous  channels  into  which  it  bas  beeo 
diverted  from  its  natural  course.  Tabuler  Statements 
are  not^  in  ail  respects,  full  and  accurate;  especiallj 
they  relate  to  merchandize  transported  across  the  Fron-» 
tier  Lines,  and  passing  down  the  St.  Lawrence  to  the 
Northern  Possessions;  of  such,  there  being  but  little, 
if  anj,  account  taken  in  the  Custom-houses» 

Thèse  circumstances  render  ail  conclusions  on  bis 
subject  more  or  less  matters  of  conjecture.  It  is  the 
opinion,  however,  of  the  most  intelligent  Persons  en- 
gaged  in  the  trade,  both  before  and  since  the  Order  in 
Council  of  1826,  —  and  an  opinion ,  which  it  is  belîc- 
ved ,  cannot  be  controverted ,  —  that  an  aoMiunt  equal 
to  more  than  alialf  of  that  herelofore  exported  through 
the  direct  channels,  still  continues  to  go  bj  the  preseat 
circuitous  routes  —  It  bas  even  been  asserted,  by  intel- 
ligent commercial  Men,  that  Jamaica  has  not  consumed 
less  of  the  flour  and  provisions,  generally,  of  The  Uni- 
ted  States,  though  at  an  additional  and  oppressive  ex«- 
pense,  than  when  the  trade  was  direct» 

The  routes  through  which  thèse  supplies  now  pass» 
comprehend  not  merelyi  the  Northern  Possessions,  which 
bave  the  solitary  advantage  of  occasioaally  aifording  a 
better  assortment  of  goods,  but  also  the  Islands  of  St. 
Thomas  and  SLBartholomew,  Martinique,  Guadeloupe^ 
and  the  Port  of  St.  Jago  de  Cnba.  . 

It  is  believed  tl»t  tiMse  facts  will  be  fuliy  sustained, 
so  far  as  certain  Officiai  Relums  in  the  Archives  of 
this  Government,    to    which  the   Undersigoed    has  liad 
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accessy  may  be  relied  on.  One  of  thèse,  being  a  C001-  IBSBè 
parative  Account  of  the  quantity  of  provisiona  and  luni- 
ber  imported  into  the  Brîtish  West  Indies,  in  the  Years 
1825  and  1828,  the  Undersigned  has  already  submitled 
to  the  Earl  of  Aberdeen,  as  desenring  of  particular  at- 
tention. 

It  would  appear  from  this,  that  of  the  corn  and 
grain  imported  into  those  Islande,  in  1825,  amounting 
to  383,332  bushels,  237,248  bushels  were  iutroduced 
from  the  United  States,  7,012  from  the  British  Colo- 
nies iu  North  Amepica,  9,249  from  the  Foreign  West 
Indîes,  1,584  from  Foreign  Europe,  and  the  remainder 
from  the  United  Kingdom ,  and  the  Islands  of  Jersey 
and  Guemsey;  thus  constituting  The  United  States,  in 
the  regular  course  of  trade,  the  natural  and  cheapest 
source  of  supply.  It  also  appears  that,  in  the  Year 
1828,  of  the  aggregate  importation,  then  reduced  to 
351,832  bushels,  27  bushels  only  were  introduced  di- 
rectly  from  The  United  States;  but  from  the  Foreign 
West  Indies  126,221,  from  the  British  Colonies  in  North 
America  45,495,  from  Foreign  Europe  464,  and  from 
the  United  Kingdom,  etc.  172,718  bushels. 

in  1825  there  were  imported  into  the  saroe  Islands, 
202,757  barrels  of  meal  and  flour,  of  which  The  Uni- 
ted States  supplied,  directly,  161,568,  the  British  Colo- 
nies in  North  America  4,232,  Foreign  Europe  400, 
Foreign  West  Indies  21,090,  and  the  United  Kingdom, 
etc.  15,447  barrels.  In  1828  the  aggregate  importation 
of  the  same  articles  was  206,653  barrels,  of  which  The 
United  States  sent,  directly,  490  barrels,  and  the  For- 
eign West  Indies  142,092,  the  British  Colonies  in  North 
America  36,766,  Foreign  Europe  1,135,  and  the  United 
Kingdom  25,331. 

A  aimilar  result  is  more  strikingly  presented  in  the 
article  of  rice;  and  it  is  also  shewn,  by  the  same  Ac- 
count, that  of  the  amount  of  lumber  introduced  since 
the  interruption  of  the  direct  trade,  nearly  one  half  of 
tbe  most  valuable  kinds  which  previously  went  directly 
fW>m  The  United  States,  passed  through  the  Foreign 
West  Indies;  of  shingles  tonsiderably  more  than  one 
half  9  and  of  slaves  a  greater  number  were  imported 
from  the  Foreign  West  Indies,  in  1828,  than  were  in- 
troduced durectly  frOm  The  United  States  in  1825. 

It  wili  not  escape  the  attention  of  the  Earl  of  Aber- 
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1829  ^^^^  >  ^^^  ^^^  Foreign  West  Indîes  dérive  their  means 
of  exporting  thèse  Articles ,  principally,  if  not  exclus!- 
vetjy  from  The  United  States;  and  that»  whiie  the  îm- 
portance  to  the  PlaDters  of  their  direct  trade  with  the 
latteri  is  thus  exemplified  hj  thèse  statements,  it  is  also 
shewn,  that  the  diversion  of  it  into  indirect  and  dr- 
ciiitous  channels  does  not  confer  equally  suhstantial  ad- 
vantages  upon  the  British  Nothern  Colonies. 

With  this  vievv  of  the  subject,  the  Undersigned  ta- 
kes  leave  to  ask,  whj  may^  not  thèse  supplies ,  which 
must  thus  necessarily  be  drawn  from  The  United  Sta- 
tes,  be  furnished  by  means  of  a  direct  trade  ?  It  must 
be  admitted,  that  the  evils  of  the  indirect  trade  fall 
upon  the  Planters.  Among  thèse  may  be  considered, 
the  charges  of  double  freight  and  insurance,  the  expen- 
ces of  transhipment,  and  the  commissions  and  dutles 
in  the  Neutral  Islands,  estimated  at  50  per  cent  on 
the  first  cost  of  lumber,  and  from  15  to  20  per  cent, 
on  provisions.  So  far  as  this  estîmate  relates  to  lum- 
ber,  it  is  fully  warranted  by  the  Officiai  Account  of 
the  comparative  prices  of  that  article  in  Jamaica,  in  the 
Years  1825  and  1828  >  aiready  submitted  to  the  Earl 
of  Aberdeen;  and,  as  it  respects  provisions,  the  duty 
of  5  shillings  per  barrel  on  flour,  and,  in  proportion 
on  other  articles,  as  completely  sustaîns  iu 

But  to  thèse  evils,  great  as  they  are,  must  be  ad- 
ded  the  total  loss  of  the  market  offered  by  The  Uni- 
ted States,  under  a  direct  trade,  the  extent  and  ad  van- 
tages  of  which  hâve  aiready  been  shewn,  and  would 
hâve  continued  for  an  indefinite  length  of  time,  if  not 
interrtipted  by  thèse  restrictions.  It  is  true,  the  culti- 
vation  of  sugar  had  been  commënced,  and  is  extending 
in  The  United  States,  but  under  difficuUies^ and  iuipe- 
^  diments  arising  from  the  nature  of  the  Ciimate,  and  the 
fréquent  injury  of  the  crops,  by  the  variableness  of  the 
seasons.  It  bas  to  contfnd^  also,  wilh  the  superiority, 
if  not  the  indispensable  necessity,  of  Foreign  sugar,  for 
the  purpose  of  the  Befioer.  The  demand  oF  the  latter 
is  stedfast  and  encreasing,  being  commensurate ,  not 
merely  with  the  consumption  of  refined  sugtfr  in  The 
United  States ,  but  with  the  growing  trade  in  it  wtth 
ail  parts  of  the  World.  The  exportation  of  refined  au- 
gar  bas  also  been  further  encouraged  by  a  récent  aug- 
mentation  of   the  Draw-back,    placing  it  on  an    equal 
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footiog  with  domestic  siigar^  In  respect  to  Foreign  mar-  1829 
fcels»  Under  thèse  cîrcu Distances ,  wliile  the  direct 
trade  remained  open  ,  there  would,  as  has  been  said, 
hâve  coDtinued  a  great  and  augmenting  demand  for  the 
West  India  sugars,  for  an  îndefinite  length  of  time. 
The  présent  restrictions,  hovrever,  menace  the  Planter 
yrith  its  total  loss,  if,  in  fact,  they  bave  not  already 
insured  it.  In  proportion -as  they  augnient  the  embarrjiss- 
meats  and  expense  of  the  trade  with  the  British  West 
India  Islands,  they  compel  The  IJnited  States  to  grovr 
their  own  sugar,  and  act  as  bounties  to  encourage  andf 
improve  its  cultiyation;  or  they  induce  them  to  look 
for  their  indispensable  supplies  to  other  Islands ,  more 
libéral  in  their  Commercial  Régulations. 

In  the  mean  time  the  Planters,  "while  thej  lose  a 
marketi  ample,  constant,  profitable,  and  contiguous, 
find  no  indemnification  in  that  of  the  Northern  Posses- 
sions, vrhose  consumptîon  is  comparatively  lipiited;  nor 
in  that  of  the  Mother  Country;  for  there,  in  addition 
to  the  low  priées  already  adverted  to ,  they  must  en- 
counter  the  sugar  of  the  Mauritius,  -which,  being  now 
placed  on  an  equality  with  their  own ,  has  encreased 
the  amount  of  its  Importation ,  in  the  course  of  5 
Years,  from  4,600,  to  Ûttle  less,  as  it  is^  believed,  thaii 
30,000  tons. 

From  tbis  state  of  things,  therefore,  serious  iojury 
anses  to  the  trade,  both  of  The  United  States  and  of 
the  British  West  India  Islands.  So  far  as  fhat  injury 
presses  upon  the  latter,  it  is  confidently  submitted, 
whether  plenary  relief  can  be  found,  as  has  been  sup* 
posed,  in  the  réduction  of  the  duties  upon  their  pro- 
duce; unless  it  be  in  a  manner  to  give  them  a  mono- 
poly  in  the  Home  market,  equal  to  that  of  whicb  they 
bave  been  deprived  in  Tbe  United  States;  or  even  thon, 
unless  tbe  réduction  be  in  proportion,  not  merely  to 
the  I08S  of  the  market,  but  to  the  increased  chargée  in- 
cident ta  the  indirect  trade  for  their  necessary  supplies. 

The  supply  of  sugar  is  already  greater  than  the  de- 
mand of  the  Home  market ,  and  the  amouht  of  réduc- 
tion of  duty  could  not  be  a  clear  gain  to  the  Planter,  ^ 
because  it  would  be  also  attended  with  a  parti^il  fall 
of  the  prîce ,  and  his  gain  could  be  in  proportion  to 
the  latter  only.  This  mode  of  relief  ,^without  a  corres- 
pondent  réduction  of  the  bounty  allowed  to  the  Refiuer, 
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1829  would  be  ^rejudlckl  to  the  Revenae;  but,  with  such 
réduction,  much  more  înjurîous  lo  tbe  Refiner;  and  if, 
as  it  may  well  be  supposed ,  one  half,  at  least»  of  the 
sugars  îmported  from  the  Indies  are  manufactured  for 
exportation,  it  îs  not  likely  that  sùch  mode  of  relief 
would,  in  any  event ,  be  bénéficiai  to  the  Planter. 

It  is  suggested ,  with  great  respect  and  déférence, 
that  the  more  obvîous  and  naturel  remedy  for  an  evil| 
wbîch  ail  must  admît,  would  be  to  remove  the  cause* 
This  would  be  done  by  cheapening  the  supplies,  and 
extending  the  market  for  the  productions  of  the  Islands, 
and  by  authorizing  a  direct  trade  with  The  United  Sta- 
tes, to  a  degree  commensurate  with  the  înterests  and 
necessities  of  the  Islands,  and  on  such  ternis  as  are 
now  allowed  for  similar  purposes  to  ail  the  rest  of  the 
World. 

The  partial  application  of  a  like  remedy  produced 
a  salutary  effect  from  1825  to  1826,  andj  therefore» 
it  may  well  be  presumed,  that  a  more  thorough  expe- 
riment  on  both  sides,  at  présent,  would  be  still  more 
bénéficiai.  At  that  time,  undoubtedly ,  the  British  Nor- 
thern Possessions  neither  complained^  nor  had  cause  of 
complaint;  still  less  can  any  such  cause  hâve  arisen 
since,  as  their  monopoly  of  the  direct  trade,  instead 
of  relieving,  bas  only  aggravated^  the  sufferings  of  the 
Planters. 

It  bas  been  stated  to  the  Undersigned ,  howevçr, 
as  the  opinion  of  Great-Britain ,  that,  while  devising 
measures  for  the  relief  of  the  West  Indies,  it  is,  at  the 
sanie  time,  indispensably  necessary  to  consider  the  daims 
of  the  Northern  Possessions,  to  be  protected  in  the  en* 
joyment  of  certain  accidentid  advantages.  Though  the 
Undersigned  by  no  means  admits  the  justice  of  thèse 
claims,  he  would  observe ^  that  if  they  are  to  receive 
protection,  it  ought,  at  least,  to  be  effected  in  some 
way  not  inconsistent  with  the  meditated  relief  of  the 
Planters.  This  might  be  done  by  granting  greater  faci- 
lities  for  the  introduction  of  the  produce  of  the  Nor- 
there  Possessions  into  the  Mother  Country;  a  measure 
which  would  not  merely  benefit  them,  but  would  tnsure 
important  advantages  to  Great-Britain,  by  increasbg 
ber  Revenue,  and  augmenting  and  perpetuating  the  con- 
sumptiou  of  her  manufactures  in  those  Possessions. 

But  the  Proposition  does  not  go  to  exdude  the  pro- 
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dactions  of  the  Northern  Colonies ,  or  even  to  expose  1829 
theniy  without  protection,  to  a  compétition  with  those 
of  The  United  States.  It  supposes  9  on  the  contrary, 
that,  as  far  as  the  former  are  capable  of  producing  tha 
artideê  in  demand,  a  fair  préférence  is  already  secured 
to  them  in  the  West  India  market,  by  the  scale  of  dii- 
ties  preseribed  by  the  Act  of  1825^  and  fully  commen- 
surate^  consistently  with  the  interests  of  the  Plauters, 
with  that  object.  That  scale .  could  only  proye  insuffi- 
cîenty  if  the  capadty  to  produce  did  not  exista  or  should 
dépend  for  îts  existence  upon  an  exclusiye  monopoly, 
ruinoos  to  ail  other  interests. 

It  in  not  for  the  Undersigned ,  therefore ,  to  object 
to  that  scale  of  dulies  as  regulated  by  the  Act  of  1825, 
though  it  must  be  allowed  to  give  the  productions  of 
the  Northern  Possessions  of  Great-Britain  an  equal,  or 
even  a  better,  chance  in  the  West  India  market;  but 
he  requires  that  The  United  States,  as  far  as  they  are 
capable  of  supplying  its  wants,  may  be  permitted,  in 
common  with  the  rest  of  the  world,  to  contribute  sup- 
plies by  a  direct  trade,  and  that  they  may  be  the  car- 
riers of  SQch  of  their  own  productions  as  are  indispen- 
sable, or  highly  necessary,  to  the  Platiters. 

That  the  Northern  Possessions  haye  an  interest  in 
the  présent  state  of  things,  the  Undersigned  does  not 
inean  to  deny,  nor  particularly  to  state.  It  is  sufficient 
for  him  to  repeat,  what  has  already  beeu  remarked; 
that  the  interests  which  bave  grown  up  in  that  quarter 
are  adventitious  in  their  character,  and  subordinate  to 
ail  the  great  considérations  connected  with  this  subject. 
They  may  be  of  some  importance  in  themselyes ,  and 
yet  there  may  be  yiews  of  higher  moment  and  grander 
scope,  to  some  of  which  allusion  has  already  been 
made,  before  which,  in  eyery  sensé,  they  oughtto 
give  way. 

It  will  be  difGcult  to  maintain  the  propriety  of  tîie 
elaim  by  the  Northern  Possessions,  that  they  should  be 
secured  in  the  enjoyoïent  qf  a  direct  trade  with  ail 
parts  of  the  World ,  and  that  it  should  be  denied  to 
other  Possessions  of  Great-Britab  to  whom  it  is  more 
necessary. 

Oi  the  capacity  of  the  British  West  Indies  to  sup- 
ply  with  their  produc|ion  ail  the  demands  of  the  Nor- 
thern Colonies,  there  can  be  no  doubt;    yet  those  Co- 
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18S91oDie8|  hj  a  direct  trade,  maj  iatroduce  sioiilar  pro- 
daolioDS  front  Foreign  Couotries.  Wlty,  tbeD,  may  not 
the  British  blands  be  permitted ,  by  the  same  médium, 
to  introduce  thote  articles  ^hich  the  Northern  Possea- 
aîona  cannot  aupply,  and  for  ^whicb  tbej  are  dépendent 
upon  othera? 

If  the  Canadian  may  import  from  Foreign  Countriea, 
by  a  direct  trade,  mercbandize  of  which  he  ia  not  in 
need  for  bia  own  aubatatencé,  and  which  he  may  pro- 
cure from  çther  Coloniea  of  Great-Britain ,  why  may 
not  the  West  Indian  receive  from  The  United  States, 
in  the  aame  direct  manner,  that  which  ia  inditpenaably 
heceaaary  to  him ,  and  which  uone  of  Hia  Majeaty'a 
Coloniea  can  aupply? 

The  Underaigned  doea  not  prétend  to  atate,  aince 
he  ia  unable  to  obtain  the  information  requiaite  to  en- 
able  him  t6  atate  with  accuracy,  the  précise  proportion 
which  the  productive  capacity  of  the  Northern  Possea- 
aiona  beara  to  the  wanta  of  the  West  India  lalanda.  It 
ia  the  gênerai  opinion  y  that  the  productîona  of  thoae 
Poaseaaiona,  eapecially  corn  and  other  bread  atuffa,  but 
little  exceed  the  quaotity  required  for  their  own  con- 
^  aumption;  and  that  the  amoun|  of  thoae  articka,  and 
even  of  lumber,  exported  by  them  to  the  Mother  Coun- 
tryi  the  Weat  Indiea,  and  to  other  parts,  ia  da- 
rived  principally  from  The  United  Statea,  and  from 
aome  Porta  of  Europe.  Thîs  opinion  would  %eem  f  o 
be  confirmed  ,  by  the  atate  of  the  trade  between  those 
Poaaeaaiona  and  The  United  Statea,  and  by  the  encou- 
ragement given  heretofore,  and  at  présent,  by  low  du- 
tiea ,  to  the  introduction  into  theîr  Porta,  from  the  lat- 
ter,  of  most ,  if  not  ail  »  of  the  foregoing  articles» 

The  Exporta  from  The  United  Statea  to  the  Britiah 
America  Coloniea,  conaiat  principally  of  flour,  meal, 
Indian  corn,  wheat,  ahip  bread,  rice,  pot  and  pearl 
aaliea,  butter,  and  lumber,  amouuting  annually,  accor- 
ding  to  the  circumatancea  of  the  Year,  to  from  2^  to 
3^  milliona  of  dollara;  and  little  inferior  in  value  to 
the  aggregate  Exporta  from  The  United  Statea  to  the 
Britiah  West  India  lalanda,  in  an  opeu  trade,    ' 

The  Earl  of  Aberdeen  haa  alréady  inapected  the  of- 
ficiai Tables  of  the  Exporta  of  domestic  artidea  from 
The  United  Statea,  during  the  Year  1827,  and  though, 
for  purposea   of  compariaon,   aimilar  Tablea  for  1828 
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VFOuIâ  be  more  précise^    >t  is  belîeved  they  would  not  1829 
diminish^   if  thej  did  not  add  to,    the  weigbt  of  those 
iàî  1827.     From    this  statement^    aud   a  récurrence   to 
tbe  Account^  already  éxplained ,    to   say   notbing  of  tbe 
amoant  of  produce  passing  down  tbe  St.  Lawrence,  of 
vrbicb,  as  bas  been  observed,  lîttle,  if  any,    account  is 
taken  in  Tbe  United  States,  tbe  £arl  of  Aberdeen  will 
perceive  tbat,  after  a  full  experiœent  of  tbe  advantages 
aScgrded   to   tbe  Britisb  Notbern  Colonies,  by  tbe  pré- 
sent course  of  trade,  tbejr  are,  in  fact,  dépendent  upon 
Tbe  United  States  for  considerably  more   tban  double 
tbe  amount  of  tbeir  Exports  to  tbe  Britisb  West  Indies. 
By  tbese  Statements  it  appears  tbat,  in  1828,    tbe 
Britisb  Nortbern  Colonies  exported  to  tbe  Britisb  West 
Indîa  Islands  45,4d3  busbels    of  corn  and  grain  ;    and, 
as  far  as  the  trade  in  1827  may  be  considered  indica- 
tive of  tbat  of  1828 ,   tbey   received  from  Tbe  United 
States  88,456  busbels  of  thesame  articles;  tbat  of  flour 
and  meal;  tbey  received  from  Tbe  United  States  136,770 
barrels,    and  exported  to  tbe  West  Indies  only  36,766, 
and  tbat  a  like  proportion  is  observable  in  tbe  articles  , 
of  sbip  bread,  and  biscuit,  and  rice.    Of  lumber,   tbe 
officiaL  Tables  of  Tbe  United  States   are  not  supposed 
to  atPord  any  satisfactory  Account,    and,    in  respect  to 
pot  and  pearl   asbes,    tbe  Britisb  Statement    is   silent;  * 

tbougb  it  will  probably  be  conceded,  tbat  tbe  supplies 
of  tbe  latter  articles  are  principally  from  Tbe  United 
States. 

On  looking  to  tbe  large  amount  of  importation  from 
Tbe  United  States^  by  the  Britisb  Northern  Colonies, 
tbe  comparatively  small  exportation  from  tbe  latter,  to 
the  British  West  Indies,  cannot  escape  observation. 
Tbat  thèse  Islands  require  mucb  more  tban  tbe  quan« 
tîty  furnisbed  them  by  tbe  Nortb  is  sbevirn,  not  only 
sby  tbe  Table  of  tbeir  direct  trade  vrith  Tbe  United 
States,  but  by  tbe  amount  furnisbed  at  présent,  under 
ail  tbe  pressure  of  tbe  dîscriminating  duties ,  from  tbe 
Foreign  West  Indies.  It  is  a  mat  ter,  in  fact,  tbat 
does  not  admit  of  a  doubt.  Tbat  tbe  Nortbern  Colo- 
nies do  not ,  under  'thèse  drcumstances ,  send  more  of 
the  produce  received  by  them  from  The  United  States, 
inust  be,  eitber  because  a  great  part  of  it  is  absorbed 
by  tbe  demands  for  tbe  Home  consumption ,  or  tbat  it 
is  necessary  for  tbeir  export  trade  vrith  other  parts  of 
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1829  the  World,  Tlie  first  cause  eatisfaclorily  erioces  the  in* 
capacity  of  tfaose  Possessions ,  eTen  ander  their  présent 
advantages,  to  augmenta  in  any  considérable  degree, 
their  own  prodnctions;  the  last  does  not  merely  e?ince 
this,  but  manifeste  more  strikingly  the  inexpediencj  of 
their  claim  to  a  monopoly  of  ihe  trade  with  the  West 
lodies^  to  the  exclusion  of  The  United  States  i  upon 
whose  productions  they  are  themselves  dépendent^  not 
only  for  their  trade  with  the  Westindies,  but  also  for 
that  vrith  the  Mother  Countrj^  and  with  the  Foreign 
£uropean  Ports. 

If  thèse  facts  should  be  considered  as  requiring  fur- 
ther  confirmation^  it  may  be  found  in  the  testimony  of 
seyeral  of  the  roost  intelligent  Inhabitants  of  the  Nor- 
thern Colonies  I  taken  in  1826,  before  the  i^Select  Com- 
mittee  on  Emigration,''  by  which  it  appears  that,  at 
th^t  period,  and  previously,  Lower  Canada  did  not 
supply  any  flour  suited  to  the  West  India  Market,  and 
that  the  whole  of  the  Exports  of  the  Upper  Province, 
not  exceeding  40,000  barrels,  were  disposed  of  in  the 
Ports  of  Newfoundland ,  New  Brunswick ,  and  Halifax, 
and  were  insufficient  for  their  wants;  that  Québec  de- 
pended,  in  a  greatdegree,  for  provisions,  upon  the 
supplies  furnished  by  The  United  States,  and  thi^t  Ca-. 
nada,  at  the  time,  found  the  utmost  dif&culty  in  sub- 
sisting  her  own  Population.  It  was  further  stated'in 
that  testimony,  that  there  was  not  suCBcient  corn  grown 
in  Upper  Canada  to  induce  any  foreign  market  to  deal 
with  them;  and  that  it  would  be  extremely  désirable, 
for  some  years  to  come,  to  introduce  American  flour 
into  the  Canadas ,  in  order  to  make  up  their  déficit  for 
the  supply  of  the  West  Indies  ;  that,  in  fact,  their  own 
.supply  to  the  West  Indian  Merchant  was  very  incon^ 
siderable,  and  that  „they  formed  a  very  secondary  con- 
sidération in  his  estimation."  One  of  the  Persons  exa- 
mined  on  that  occasion,  a  Législative  Councillor  of  Lo- 
wer Canada,  gave  it  as  his  opinion,  and  as  one  which 
he  thought  would  be  taken  for  granted,  that  the  Pro- 
vinces of  the  two  Canadas  would  not  be  able,  from 
their  own  produce,  to  supply  a  single  barrel  of  flour 
to  the  West  India  market  for  the  next  20  Years. 

Without  presuming  that  any.  of  thèse  opinions  are 
in  ail  respects  accurate,  but  making  every  allowance 
for  the  character  of  such  answers,  which  if  in  any  degree 
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erroneout ,  are  likely  to  err  in  favoiir  of  the  Canadas  ;  1889 
it  may  be  aafely  and  confidentlj  assumed  that  the  Nor« 
them  Possessions  do  not  now»  and  cannot  for  a  great 
number  of  years,  however  tbey  may  be  favoured  and 
encouraged,  produce  the  requisite  supplies  for  the  West 
Indies.  They  must  rely  upon  other  sources ,  and  piin- 
cipally  upon  The  United  States ,  not  merely  to  furnish 
the  deficiency,  but  as  Consumers  of  the  West  India 
Froduce.  To  such  an  extent,  and  for  thèse  purposes, 
the  Proposition  of  the  Undersigned  asks  for  a  direct  in- 
tercourse. 

The  Undersigoed  would  hère  observe,  moreoTer,  that 
the  Northern  Cofonies  offer  as  little  advantage»  in  their 
demand  for  the  produce  of  the  Britîsh  West  India  Is- 
landsi  as  in  their  capacity  to  furnish  supplies.  He  is 
aware  of  the  erroneous  supposition ,  that  The  United 
States,  in  their  direct  trade  with  the  British  West  In- 
dies,  heretofore'y  did  not  take  so  much  of  their  pro- 
duce, as  of  specie,  to  be  iovested,  as  it  was  imagined, 
in  the  produce  of  other  Islands.  So  far,  however,  as 
it  may  be  thought  to  argue  an  unfavourable  course  of 
trade  between  The  United  States  and  those  Islands,  he 
may  confidently  rely  for  its  réfutation ,  not  only  upon 
its  obvions  improbability ,  but  upon  the  past ,  and  even 
the  presem,  course  of  the  trade. 

It  is  obvions  that  the  restrictions  by  virhich  the  trade 
of  The  United  States  with  the  British  West  Indies  bas 
'  been  so  frequently  embarrassed ,  offered  peculiar  indu- 
céments  to  the  importation  of  specie;  but  on  this  head 
the  Undersigned  may  venture  to  affirm,  that  the  amount 
of  specie  bas  not  at  any  period  of  the  direct  trade  ex- 
ceeded  much  more  than  one-fourth   of  the  importation  ^ 

into  The  United  States  from  those  Islands. 

Without  stopping  to  detect  the  error  of  supposing 
any  thing  unfavourable  to  the  gênerai  resuit  of  trade 
from  the' exchange  of  specie  for  produce,  which  Lord 
Aberdeen  is  aware  is  a  natural  occurrence,  incident  to 
Commerce  in  ail  parts  of  the  World ,  it  will  be  suffi- 
cient  to  observe,  that  as  the  advantages  of  the  direct 
trade  to  the  West  India  Planter  were  never  doubted, 
it  may  fairly  be  inferred  that  the  exchanges  were  mu- 
tually  made  in  the.most  pi^fitable  médium.  That  spe- 
cie was  occasioDally  received,  for  part  of  the  supplies 
furnisbed  by  The  United  States,  need  not  therefore  be 
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ISttileniedy  which  would  prove  oqIj  that,  from  Ihe  gêne- 
rai result  of  theÎT  traffîc  willi  olher  Parti ,  tbe  West 
lodia  Planlers  were  enabled  to  deal  more  profitably  in 
specîe  for  the  produce  of  The  United  States;  thus  af- 
fording  addilional  illustration  of  the  mutual  advantage 
of  their  intercourse.  But  the  Undersigned  takes  leave 
wboHy  to  doubt,  that  specîe  "was  tâken  in  such  trade 
instead  of  produce,  when  the  latter  was  to  be  had  on 
terms  equally  advantageous ,  and  that  specie  vras  so 
taken  for  the  purposè  of  being  invested  in  similar  ar- 
ticles in  the  Foreîgn  Islands. 

Unless  an  occasional  instance  of  the  kind  bas  been 
produced  by  the  pressure  of  those  restrictions  -which 
it  is  now  proposed  to  abolish,  the  occurrence  of  it 
would  argue  in  the  '  Merchant  the  unaccountable  follj 
of  submitting  to  a  prolonged  voyage ,  but  reduced 
freîghtt  and  to  the  other  disadvantages  of  a  circuitous 
trade^  in  the  search  after  commodities  ^whîch  lay  ready 
at  hand,  and  which  he  might  convey  immedialely  to 
bis  uiarket  by  a  direct   voyage  and   at  a  better  freight. 

It  wtli  doubtless,  howeyer,  occur  to  Lord  Aber- 
deen,  that  y  virhatever  may  bave  been  the  course  or  na- 
ture of  the  exchanges  in  a  direct  trade,  they  vrere  not 
merely  adapted  to  the  necessitîes  of ,  the  Plantera ,  but 
are  not  lîkeiy  to  be  improved  under  the  embarrassments 
of  an  indirect  trade,  or  that  more  produce  and  less 
specie  would  pass  off  through  the  circuitous  (han  the 
direct  channel. 

Though  the  Northern  Colonies  may  become  the  car- 
riers, they  do  not  thereby  become  the  consumers,  ex- 
cept  to  a  limited  extent,  of  the  West  India  Produce. 
Their  capaciiy  to  consume  in  produce  the  value  of  ail 
supplies  carried  by  them  to  the  West  Indies,  or  even 
of  that  part  goiog  from  The  United  States,  yrill  not  be 
asserted;  and,  therefore,  it  is  not  perceived  how  such 
produce  can  be  received  by  them  unless  from  a  re- 
lîance  on  the  consumption  of  it  in  The  United  States, 
or  other  Foreign  Parts.  Indeed,  in  some  of  the  Offi- 
ciai and  other  Statements  furnished  by  those  Provinces 
to  the  British  Government,  the  advantages  of  a  free 
transit  of  American  flour  through  the  Northern  Posses- 
sions are  argued,  from  the  expectation  that  those  Di- 
stricts in  The  United  States  which  furnish  the  flour, 
wiO   receive   from   the   Canadians  Foreign   Produce   in 
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barten  Not  to  advert  to  the  complète  anmiûlation  ori889 
8uch  expectation^  hy  au  inlerdict  of  Ihe  supply  through 
8uch  a  channel,  it  must  be  obvious  tbat  Tbe  United 
Statee  will  not  take  more  produce  or  less  apecie  under 
the  embarrassments  of  an  indirect  intercourse.  It  is,  on 
ihe  contrary^  reasooable  to  infer,  tbat^  in  sucb  cate, 
for  tbe  more  bulky  articles  of  West  India  Produce, 
tliej  would  be  led  to  rely  in  a  still  greater  degree  upon 
Foreign  Iskods  wilh  augmented  facillties;  and  tbat  they 
iRTOuld  require  specie  in  return  for  tbat  portion  of  tbeir 
supplies  passiog  througb  tbe  Nortbern  Colonips;  tbe* 
rebj  increasing  rather  tban  diminisbing  tbe  drain  of 
tbat  article  ^  so  far  as  it  may  be  suppoled  to  be  aiTected 
by  ibese  Régulations. 

Tbe  Undersigned  vrould  beg  leave  furtber  to  ob- 
serve, tbat  a  refusai  of  tbe  Proposition,  wbicb  be  bas 
bad  tbe  bonour  to  make,  can  bave  no  otber  obvious 
pretence  tban,  by  .means  of  a  monopoly,  to  give  a  for- 
ced  growth  to  tbe  productions  of  tbe  Nortbern  Posses- 
sions 1  and,  in  tbe  mean  time,  to  compel  tlie  carrying 
of  tbe  produce  of  The  United  States ,  and  tbat  of  tbe 
Britisb  West  Indies,  tbrougb  tbf»ir  PjortB. 

Tbe  very  necessity  of  a  monopoly  to  effect  sucb  a 
piirpose,  bowever^  clearly  points  out  the  difKculties  of 
production ,  and  tbe  embarrassmeots  of  sucb  a  course 
of  ^rade^  and  sbews  tbe  lasses  and  distresses,  to  virbich 
tbe  Planter  must  be  sub)ected,  for  an  indefinite  length 
of  time. 

It  is  by  no  meaos  certain,  bowever,  tbat  thèse  ob- 
jects  are  consistent  witb  each  otber,  and  tbat  tbe  abun- 
dapt  supply  of  tbe  productions  pf  tbe  United  States, 
tbrougb  tbe  Nortbern  Ports  ^  irould  iiot  as  effectuait/ 
discourage  tbe  productions  of  those  Possessions ,  as  tba 
direet  trade,  and  in  this  way  perpetuate  tbe  monopoly. 
Sucb  a  resuit  is  sbewn  to  be  more  tban  probable,  by 
tbe  foregoing  observations,  and  by  tbe  oCEcial  state- 
ments  to  wbicb  they  apply.  Butjt  is  perfectly  certaiu, 
tbat,  if  this  pnonop^ly  sho^ld  bave  the  intended  effect 
of  Costering  tbe  grovrth  in  Canada  of  the  articles  requî- 
red  for  tbe  West  India  market,  it  would  also  bave  the 
effect  of  impelling  The  United  States  to  tbe  ctiUÎTatiou, 
jwithin  tbemselves,  of  tbe  articles  for  wbicb  they  bave 
beea  accustomed  to  dépend  upon  tbe  West  Indies,  and, 
consequently,  of  diminisbing  tbeir  demaod  for  those  ar- 
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IgB  IklM.  The  abilitj  of  the  Nortb  to  supplj  tlie  Planter, 
tberefore,  woald  be  attended  with  the  loss,  to  the  lat- 
ter,  of  the  meaos  of  purchasing  the  supply. 

The  reasoaable  dutj  proposed  'bj  the  Act  of  1825| 
eTen  without  the  aid  of  the  additional  privilèges,  to 
which  the  Undersigned  has  heretofbre  presumed  to  al- 
lude,  bjr  gradually  and  reciprocally  developing  the  re- 
sources  and  the  means  of  consumptton  of  the  Northern 
Possessions;  by  providing  a  necessary  Revenue  for  the 
Plaoters,  and,  in  the  intérim,  affordiog  them  an  ad- 
vantageous  market,  vrould  be  much  more  effectuai  in 
attaintng  ail  rational  and  désirable  ends. 

From  an  impartial  view  of  ali  the  considérations  in- 
volved  in  the  subjects,  may  not  such  a  course  be  dee- 
med  worthy  at  least  of  an  experiment  ?  Whether  we 
regard  the  gênerai  déductions  of  argument,  or  the  sé- 
ries of  indisputable  facts ,  arising  out  of  the  course  of 
trade  before  and  rince  the  Order  in  Council  of  1826, 
it  can  scarcely  be  denied  that  the  présent  state  of  things 
bas,  thus  fir,  produced  greater  in)ury  to  the  British 
West  Indies,  than  benefit  to  the  British  Northern  Pos- 
sessions; and  that  the  Regnlations  of  the  Act  of  1825, 
Vf  ould  be  extremely  bénéficiai  to  the  Planters],  if  indeed 
not  absolutely  remédiai  of  their  great  distress,  vrill  not 
be  questioned.  From  récurrence  to  those  Régulations, 
therefore,  much  positive  good  is  certain  to  arise;  whe- 
reas  the  injury,  apprehended  to  others,  exists  only  in 
conjecture,  can  be  ascertained  only  by  expérience,  and 
may  always  be  remedied  by  the  protecting  measures  of 
Great-Brilain.  It  would  appear,  therefore,  to  the  Un- 
dersigned, not  merely  courleous  to  The  United  States» 
but  just  to  the  varions  Possessions  of  Oreat-Britain ,  to 
recur  to  the  expédient  of  trying ,  under  the  favourable 
Législation  of  both  Countries,  the  real  utility  of  the 
adjustment  of  1825, 

If  the  encouragement  of  the  Northern  productions 
be  not  sufficient  in  its  results,  to  justify  the  permanent 
exclusion  of  those  of  The  United  States  from  the  Bri- 
tish West  India  Islands ,  it  is  equally  unreasonable  to 
insist,  that  the  latter,  and  the  produce  of  the  Islands, 
shall  be  carried  circuilbusly  through  the  Northern  Ports, 
at  a  loss  to  the  Producer.  The  piiesenl  demand,  in  ad- 
dition to  the  inderaniUes  actually  enjoyed  by  the  Nor- 
thern Ports,  strips  the  West  India  Planter  of  every  ad- 
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Yantage    intended   for  liim  bj  the  Act  of  1825  ;    takiog  I8B9 
from  him  not  merely   the  gênerai   benefits   of  a  direct 
trade  y   but  at  the  8ame  tinie  depritiog  him  of  the  Re- 
venue provided  for  the  aupport  of  the  Local  Governmenn 

Tfaat  the  productions  sent  through  the  Canadas  are 
not  cheaper  in  the  West  Indies  than  thèse  going  through 
the  other  Ports,  is  shewn  by  the  fact^  already  made 
apparent;  that  a  rery  important  part  of  the  supplyiis 
carried  in  the  latter  way,  and  especially  through  the 
Danish  Islands  ;  but  as  no  duty  is  collected  on  that  co» 
ming  from  the  Brîtish  Possélpions,  the  Planter,  on  his 
paying  the  same  price  as  for  that  charged  with  a  duty, 
must»  in  addition,  make  up  by  some  olber  means  the 
loss  to  his  Revenue. 

It  is  at  such' sacrifices  of  public  considérations,  and 
of  important  iaterests  of  Great-Britain  herself,  that  the 
présent  claim  is  made,  of  forcing  the  trade  of  The 
United  States  v^ith  the  British  West  India  Islands  thx<ou^ 
the  British  Northern  Possessions. 

The  Undersigned  might  hère  ask  the  question,  whe- 
tfaer  advantages  like  thèse  now  dalmed,  uucertaiu  and 
contingent  as  they  must  necessarily  be,  deserve  to  be 
cherished  at  the  risk  which  must  eventually  attend 
them?  Are  they  of  sufficient  magnitude  to  justlfy  the 
encouragement  of  a  spirit  of  jealousy  between  tvfo 
neighbouring  Nations,  vrhose  prosperity  it  is  admitted 
w^ould  be  best  promoted  by  mutual  good  vrill;  or  the 
sowing,  in  the  Population  of  thèse  Northern  Posses- 
sions, the  seeds  of  Commercial  hostility,  vrhich  may 
produce  roots  of  bitteraess ,  difficult  to  be  eradicated. 

The  Undersigned ,  however ,  hopes  to  be  excused 
for  askiog  Lord  Aberdeen  to  consider,  vrhether  this 
claim  be  not  as  difficult  of  attainment ,  in  fact,  as  it  Is 
of  justification  in  reason  ? 

That  Ilie  United  States  may  be  prevented  from  en- 
}oying  a  direct  trade  -with  the  British  West  IndIa  Is- 
lands, is  not  to  be  questioned;  but  it  does  not  follow 
that  they  can  be  compelled  to  carry  on  the  indirect 
trade,  through  the  British  Northern  Possessions,  in  pré- 
férence to  the  other  Ports ,  and  in  opposition  to  the 
iuterests  and  inclinations  of  the  American  People.  To 
ensure  a  continuance  of  such  a  constained  state  of  things, 
would  require  a  fargreater  degree  of  faveur  than  Greal- 
Briiain  givea  to  thèse  Possessions . at  présent,   or  could 
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|S^giv«|   at  any  tûnei    wlthoal  efiecting  th«  niiD    of  htr 
Wett  lodia  Plaoters. 

The  présent  course  of  trade  tbrough  those  Colonies, 
in  facly  owes  iU  eidstence,  in  a  greal  measure,  to 
Ihe  toleration  and  forbearance  of  The  United*  Sta- 
tes* They  hâve  aubmitted  to  it  for  the  moment,  in 
the  expectation  that  the  régulations  of  the  Order  of 
1826  were  merely  temporarj,  and  would  yield,  in 
due  time,  to  a  libéral  regard  to  the  gênerai  intereste 
of  Commerce.  But  when.  Great  -  Britain  shall  avow 
the  intention ,  permaneally  to  exdude  The  United 
States  from  the  direct  trade  ^ith  her  West  India  Is-> 
landsi  and  to  compel  the  interchange  of  their  producta 
to  pass  through  her  Northern  Possessions,  for  the  pur- 
pose  of  creating  or  sustaining  rival  inlerests  in  that 
quarter,  it  MrUl  then  be  for  The  United  States  to  dé- 
cide, whether  their  indirect  trade  maj  not  be  more  pro- 
ftlaUy  conducted  throuah  other  cbannels. 
'  So  entirely  dépendent  are  the  Northern  Possessions 
upon  the  will  of  The  United  States ,  for  the  advanta- 
ges  which  they  now  enjoy,  thaï  a  simple  repeal  of  the 
restrictions  alluded  to  in  the  Proposition  which  the 
Uodersigned  had  the  honour  to  submit,  if  The  United 
States  could  be  sopposed  so  entirely  unmindful  of  their 
navigation  interests  and  enterprize  as  to  make  it,  with- 
out  any  act  on  the  part  of  Great-Britain,  vroold  elFec- 
tually  destroy  tbeir  monopoly.  And,  moreover,  if  it 
should  be  deemed  necessary  or  proper  to  aim  measu- 
res  at  thèse  Provinces  alone,  the  permission  of  a  direct 
trade»  from  the  Ports  of  The  United  States  to  the  Bri- 
tish  Islands,  in  British  Vessels ,  other  than  those  owned 
in  the  Northern  Ports,  would  not  only  break  up  the 
existiog  trade  in  that  direction,  but  vrould  for  ever  bliglit 
even    the  imaginary  prospects  of  future  production. 

The  advantages  to  The  .United  States,  faowever,  of 
employing  their  own  navigation  in  a  pari,  at  least^  of 
the  Trade;  of  enlarging  and  conciliating  their  interesta 
in  the  Colonies  of  France,  Spain,  Sweden,  and  Den- 
mark,  and,  by  the  reciprocal  accommodations,  of  gra- 
dually  encreasiog  the  Market  in  those  Parts,  both  for 
demand  and  supply ,  would  powerfully,  if  not  irresisli- 
bly,  tempt  their  trade  into  those  cbannels.  Indeed, 
the  Officiai  Returns,  heretofore  explaîned,  sufSciently 
shew  that  it  bas ,  in  fadi   been  already  invited  thither» 


Digitized  by 


Google 


unis  et  les  coL  angl  dans  les  Indes  oceid.    465 

in  a  considérable  degree,  bj  advanlages  wbich  it  wonld  1829 
not  be  difficult  to  augmenta  until  the  comnioditiet  could 
be  introduced  as  cbeap  as  tbose  of  Great-Britain  ;  un- 
less  tbe  latter  should  be  protected  by  a  bigber  scale  of 
Duties  tban  was  contemplated  by  Ibe  AcI  of.  1^25,  and 
one  beyond  the  ability  of  the  Planters  to  endure. 

The  Earl  of  Aberdeen  wili  do  the  Uoderéigned  the 
justice  to  belieye  that,  in  discussing  the  contingent  po- 
Hcy  of  the  two  Countries,  in  the  arrangement  of  thelr 
commercial  entreprise  ^  he  holds  forth  no  apprehended 
erent  with  a  yiew  to  intimidate,  or  through  a  desîre 
that  it  may  take  place.  He  will  aiso  perceite,  that  the 
Measures  last  altuded  to  would  not  necessarily  imply, 
on  the  part  of  The  United  States  j  either  resentment 
or  retaliation;  but  would  be  resorted  to  as  the  System 
of  Commercial  Régulation ,  calculated  ^  under  the  cir- 
cumstances  of  the  case,  to  give  the  best  direction  to  an 
important  branch  of  their  «pterprize.  To  such  exlent 
they  would  be  altogether  practicabloi  and  might  be 
supposed  indispensably  necessary.  They  might^  indeed» 
irom  the  natunil  tendency  of  such  Measures,  and  the 
^  peculiar  influence  of  events,  end  in  the  total  loss  pf 
the  trade  between  The  United  States  and  the  British 
Northern  Possessions. 

In  such  a  yiew  of  the  subject»  though  the  Under* 
signed  will  not"  hère  undertake  to  pronounce  upon  the 
Talue  of  the  trade  in  question ,  he  would  suggest  |  that 
it  may  be  worthy  the  considération  of  those  who  claim 
the  advantages  of  monopoly ,  rather  than  of  fair  com- 
pétition,  whether  the  loss  of  it  9  with  the  chance  of 
contesting  with  the  Foreign  Islands  for  the  trade  with 
the  West  Indies,  be  préférable  to  a  reasonable  enjoy* 
ment  of  both? 

That  Jhe  United  States  possess  the  means  of  eflec- 
tually  contcoling  their  trade  through  and  with  the  Bri- 
tish Northern  Colonies ,  the  Undersigned  is  fully  con- 
fident. He  is  awarci  boweveri  tlyil  a  contrary  idea 
has  heen  entertained  by  some,  who  may  bave  regar- 
ded  the  subject  in  a  narrow  or  interrested  point  of  view. 

In  adverting  to  this  topic,  the  Undersigned  will  not 
permit  himself  to  suppose ,  that  the  possibility  of  e?a- 
ding  the  Revenue  Laws  of  The  United  Stotes ,  and  of 
produdng  a  course  of  contraband  trade  ^  in  violation  of 
their  legitimale  Régulations,  can,  for  9  moment ,  enter 
Nouv*  SuppUm*    Tome  III,  Gg 
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1839  ioto  the  calculaiions  of  this  GoTeroment,  or  recelve  *th€ 
remotest  degree  of  encourageaient  or  countenance  from 
iu  measures  and  policy. 

If  no  other  motive  opposed  the  adoption  of  auch 
an  alternative,  Great-Britain  would  find  a  aufficieut 
one  in  tbe  ceriaînty  that,  however  for  the  moment  it 
niight  miuister  to  the  jealousy,  or  appear  to  favour 
the  ÎBteresta  of  her  Subjects  in  the  Colonies,  it  v^ould, 
evealually,  produce  the  most  baneful  effects  upon  theîr 
morals  and  their  habits.  Thiis  corrupted,  the  tkill  and 
hardihood  acquîred  in  evading  and  transgretsing  the 
Law8  of  a  neighbouring  Country,  would  aflerwards 
be  practised  against  those  of  their  own  Government. 

But  in  addition  to  the  gênerai  dÎBfavour,  wlih  which 
any  expectation  of  benefit  from  a  contraband  trade 
should  be  met,  Lord  Aberdeen  ulay  be  assured,  that 
it  would  not  be  difficult  for  The  United  States  to  pre- 
vent  such  a  trade  altogether*  A  more  efficient  Coridon 
of  Police,  and  a  greater  degree  of  vigilance,  might  be 
requisite  than  in  ordinary  times;  but  tlie  fidelity  of 
the  American  Custom-house  Officers  has  been  thoroughlj 
proved  ,  and  their  exertious,  even  upon  this  Froutier, 
havie,  in  gênerai,  been  adéquate  to  ail  substantial  pur* 
poses.  Such  was  the  case,  even  when  they  were  cal- 
led  upon  to  enforce  the  Embargo  and  Non-intercourse 
Laws,  when  they  recei^ved  but  Utile  sympathy  or  en- 
couragement from  the  moral  sentiment  of  the  Commu- 
nity.  The  fact  is,  however,  too  clear  to  require  ar» 
gument  ^  that  the  amount  of  trade,  té  be  carrie^^  on  by 
smugglitfg,  however  successful,  would  be  inconsider- 
able ,  iu  comparison  vvilh  the  extent  and  profits  of  a 
légal  and  regular  intercourse ,  and,  therefore,  is  entilled 
to  but  Utile  weight,  even  when  regarded  with  a  view 
to  pecuniary  results.  Lord  Aberdeen  will  not  require 
to  be  remindedf  that  to  prevent  illicit  trade,  it  U  chiefly 
iiecessary  to  remove  the  temptaiton  of  hîgh  priées,  or 
to  create  a  riak,  greater  than  the  reward  ta  be  gained 
by  successful  fraud.  Nothing  could  be  more  easy  than 
this,  in  respect  to  the  mode  of  intercourse  now  under 
considération. 

The  interposition  of  the  Custom^house  OrfioeA-  would 
scarcely  be  requisite  to  prevent  the  introduction  of 
West  India  Produce  into  This.  Uuiied  States ,  .  f hrough 
the  Northern  Colonies.    Arrangements  couM  readily  Ue 
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made  with  the  Powers  lo  which  tlie  Foreign  Islands  1829 
belong»  to  fiirnish  the  requisite  supplies  of  West  India 
Produce  from  those  Islauds,  on  cheap  terms,  and  in 
•leady  and  abundant  quantifies.  Thèse  arrangemenlt 
wouldy  of  themselves,  forbîd  compétition.  But  whiist 
Auierican  flour  can  be  carried  to  the  British  West  Iw* 
diesi  as  cheap  from  The  United  States,  through  the  Foreign 
lalands  as  through  the  Northern  Possessions,  though  sub- 
)ect  to  the  Discriminating  Duty,  in  farour  of  the  latter,  of 
5  shillings  per  barrel,  it  will  not  be  supposed,  that  the 
bulky  articles,  of  sugar,  rum,  and  molasses,  wilhout  such 
aid,  can  be  tempted  through  the  Northern  Possessions,  by 
the  risk  of  détection ,  and  the  penalties  of  the  Law. 

The  Undersigned  does  not  believe  that  Ihe  tempta- 
tions  and  facilities,  for  the  introduction  ioto  the  Nor- 
thern Colonies,  of  flour  and  other  articles  from  The 
United  States,  are  materlally  greater. 

So  far  as  the  trade  with  the  British  West  Indies 
can  operate  as  an  inducement,  it  bas  been  seen  aireadj, 
that  American  produce  is  carried  thither  as  cheap  through 
the  Foreign  Islands,  as  the  Northern  Ports.  The  sup* 
ply  of  American  flour  in  the  Northern  Colonies  is  bc- 
lieved  to  be  principally  furnished  by  the  Genesee  Conn- 
try,  apd  the  Country  bordering  upon  Lake  £rie;  ami 
it  stands  admitted,  in  the  Evidence  upon  the  Archives 
of  the  House  of  Commous,  that,  for  flour,  the  market 
at  New*  York  is  geoerally  better  than  the  market  at 
Montréal  and  Québec.  Indeed,  ao  important  is  the 
opération  of  thèse  facts^,  that  the  most  inleUigent  Mer* 
chants  suppose,  that  so  much  of  the  American  trade 
with  the  Britbh  West  Indies,  as  passes  through  the 
Northern  Colonies,  instead  of  the  Foreign  Islands,  is 
chiefly  diverted  thither  by  the  greater  facilities  of  pro- 
curing,  in  those  Porta,  an  assorted  Cargo,  suitable  to 
the  West  India  Market. 

In  the  testimony  aflbrded  by  the  Inhabitants  of  Lo- 
wer  Canada ,  to  the  Committee  of  the  House  of  Com- 
mons,  in  1826,  it  waa  asserted,  and  remained  uncon-  ^ 
tradicted,  that,  against  „the  superintendeuce  of  the  Bri- 
tish Custom-house  Officers  it  would  be  ioipossible  to 
smuggle  any  part  of  a  Cargo,  or  even  a  barrel  of  0our, 
into  the  Province  of  Lower  Canada.** 

On  thia  ground  they  were  enabled  to  encourage  the 
introduction  of  American   flour,   in  proportion   to   Ihe 
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l829ainount  of  their  exporté,  to  the  West  Indies  andother 
Places  y  without  danger  of  its  being  brought  into  the 
home  coneumptioo;  and  the  encouragement  then  gîven 
shewe  the  importance  attached  by  HU  Majesty'a  Govern- 
ment lo  that  évidence*  On  this  supposition.  Lord  Aber- 
deen  vriU  readilf  acknowledge  the  facilitjr  wîth  which 
The  United  States,  through  means  of  a  Custom-house 
Police  I  strengthened  and  exteuded  according  to  their 
means,  may  accomplish  the  same  end;  more  especially 
as  the  readier  interdiction  of  the  Return  Tradeirom  Ca- 
nada into  The  United  States,  hy  diminishing  the  means 
of  paynient,  would  ako  diminish  the  motives  to  incur 
the  risk  and  penalties  incident  to  a  prohibited  trade. 

The  Undersigned  is  apprehensive  that  he  has  aiready 
dwelt  longer  upon  thèse  considérations  than  is  neces- 
sary,  after  so  much  personal  explanation,  as  he  bas 
heretofore  had  the  honour  of  yielding,  and  will  con- 
tent bimself ,  as  to  any  further  arguments  that  might 
be  offered,  wilh  referring  to  the  varions  other  sugges- 
tions, which  bave  been  made  hj  bim  in  the  course  of 
this  Negotiation.  He  cannot,  bowever»  entirelj  dîsmîss 
the  sâbject,  without  repeating,  for  the  last  time,  bis 
deep  solicîtude  for  the  resuit,  and  without  most  ear- 
uesUy  recaHing  the  attention  of  His  Ma|esty's  Ministers 
to  the  State  In  which  the  relations  between  the  two 
Countries  would  be  left,  should  this  point  be  unfavou^- 
ably  decided.  In  such  case ,  the  Government  of  The 
United  States,  while  disappointed  în  its  cherished  ho- 
pes  of  an  Arrangement»  by  mutual  and  reasonable  con- 
cessions, would  find  nothing  conciliating  in  the  rétro- 
spect  of  a  long  course  of  fruitless  Negotiation,  and 
nothing  cheering  in  the  future  prospect ,  darkened ,  as 
*it  would  be,  by  the  possibility  of  a  récurrence,  by  the 
two  Nations,  to  that  System  of  countervailing  Measures, 
that  bas  already  proved  so  detrimental  to  their  harmony 
and  welfare^«  The  Undersigned  takes  this  occasion,  etc. 
^  Louis  MXahe. 

Ho.  4,  —  Louis  MacLane,  à  Lord  Aberdeen. 

9^  Càandot-^trêet,  Portland  Place,  19/A  July,  1880. 

The  Undersigned ,  Envoy  £xtra6rdinary  and  Minis- 
ter  Plenipotentiary  from  The  United  Sûtes,  bas  had 
the  honour  already,  in  a  personal  Conférence,  to  ex- 
plain  to  the  Earl  of  Aberdeen,  nHîs  Majesty's  Principal 
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Secretàrj  of  State  forForeîgn  Affaira  9  certain  Measures  1829 
adopted  by  tlie  CongreM  of  The  Unîted  States,  duringilieir 
late  Sessian,  which  hâve  an  immédiate  and  important 
bearing  on  the  relations  of  the  two  Countriea,  and  iipon 
the  Proposition  heretofore  submitted  by  the  Undersigued, 
respecting  the  West  India  Trade.  Having  received  from 
the  Earl  of  Aberdeen  an  intimation  of  the  propriety  of 
communicating  those  Measures  in  a  more  formai  man- 
oer,  the  Undersigned  bas  the  honour^  herewith,  to 
transmit  such  information  on  the  subjeet^  as  fae  is  noMr 
in  possession  of. 

The  first  of  the  Measures  allnded  tO|  is  an  Act  of 
the  Congresa  of  The  United  States^  anthorizing  the  Pré- 
sident, in  the  recess  of  Congress,  to  annul  ail  the  re- 
strictive and  diacriminating  Measures  of  The  United  Sta- 
tes, and  to  open  .the  Ports  to  British  Vessels  trading 
with  the  British  Wesl  Indies,  in  the  raanner  particu- 
larlj  pointed  ont  in  the  Act,  a  Copy  of  vrhich,  for  tlie 
better  expknation  of  the  case,  the  Undersigned  begs 
leave  to  subjoin. 

The  Undersigned  bas  the  honour  also  to  inform 
Lord  Aberdeen  I  that,  during  the  late  Session  of  the 
Congress  of  The  United  States,  several  other  Lavrs 
were  passed ,  by  which ,  in  Keu  of  the  dnties  imposed 
itpon  fcertain  articles  of  the  West  India  Islands,  and  of 
the  Possessions  of  Oreat«Britain ,  by  previous  Régula- 
tions, the  feUowing  Duties  only  are  to  be  collected, 
that  is  to  say: 

Upon  ail  Foreign  Molasses,  frotn  and  after  the  50tb 
ot  September ,  1830 ,  a  duly  of  5  cents  instead  of  10 
cents  per  gaUon;  allowing,  at  tbe  same  time  a  draw- 
back  of  the  duty  upon  ail  spirits  distilled  from  that  ar- 
ticle in  The  United  States,  on  its  exportation  from 
tbe  same. 

On  sait,  a  duty  of  15  instead  of  20  cents  per  bus- 
bel,  from*  the  31st  of  December  next,  untU  the  31st 
of  December  1831,  and,  after  that  time,  to  10  cents 
per  bushel. 

On  cocoa,  a  duty  of  1  cent  per  pound  on  ail  im- 
ported  after  the  3tst  of  December  1831,  or  remaining, 
at  that  time ,  in  the  Custom  -  house  Stores ,  under  the 
bond  of  the  Importer. 

And  on  coffee,  a  duty  of  2  instead  of  5  cents  per 
pound,  from  and  after  the  31st  of  December,  1830,  and 
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1830  of  1  cent  per  pound  from  tfae  aistofDeceiiiber,  1831; 
and  Ihe  same  duties  to  be  taken  on  coffee,  remainiiig^ 
at  tlie  respective  limes ,  uoder  boiid^  io  the  Custom* 
house  Stores. 

Tiie  Underaigned  wili  not  permit  kimself  to  doubt 
tbaly  in  tbe  first  oftbeseActs,  emanating  from  tbe 
frauk  and  friendly  spiril  whicb  tbe  Président  bas  uni- 
formly  professed,  and  passed  witb  an  avowed  référence 
to  tbe  pending  Negotiation ,  tbe  Earl  of  Aberdeen  vrill 
éee  uew  and  irrésistible  motives  for  concurring  in  tbe 
promotion  of  the  end  to  wbicb  tbis  Measure  direcUy  Icads. 

Sucb  a  Measure  could  not  bave  been  recommended 
by  tbe  Président  witbout  incurring  a  deep  responsibi- 
lîty  lowards  bis  own  Country,  and  feeUng  a  confident 
reiiance  upon  tbe  justice  and  magnanimity  of  tbis. 

It  is  a  Yoluntary  and  leading  step>  in  tbe  conciiia- 
tiug  policy  of  tbe  two  Nations ,  taken  in  disdain  of  tbe 
restraiuts  of  form  ;  and  vrbicb  ^  if  met  in  a  correspon- 
diiig  spii*ît,  cannot  fail  to  produce  tbat  friendly  inter- 
course and  reai  barmony,  so  ardeotly  desired  by  tbose 
wbo  consult  the  true  interests  if nd  glory  of  botb  Countrîes. 

It  concèdes,  in  its  terms,  ail  tbe  pov\rer  in  the  re* 
gulattug  of  the  Colonial  trade»  and  autborizes  tbe  Pré- 
sident to  cQufer  on,  Brîtish  Vessels  ail  the  privilegeSi 
as  v^ell  in  tbe  circuitous,  as  the  direct  voyage,  whicb 
Great-Britain  bas  at  any  time  demaitded  or  desired. 
It  bas  done  tbis  in^  the  only  manner  iu  whicb  it  was 
possible  for  Congress,  at  the  présent  moment,  and,  un« 
der  exLSting  circumstances,  to  act,  without  a  total  aban* 
donment  of  even  tbose  advantages  conceded  by  tbe 
présent  Régulations  of  Great-Britain ,  and  without  rais- 
iug  up  new  interests  to  oppose  or  obstruct  tbe  favpur- 
able  disposition  expressed  by  this  Government. 

Nor  vrill  tbe  Undersigned  conceal  bis  bope  apd  be^ 
lief,  tbat  this  act  will  stamp  tbe  Negotiation  witb  a 
new  and  more  favourable  character;  and  thaf  Tbe  Uni- 
ted States,  having  thus  taken  tbe  first  step,  and  par* 
ticularly  defined  tbe  terms  of  their  Législation,  tbe 
mode  of  adjustment  may  be  disemcumbered  of  ev^n 
tbose  objections  witb  whicb  it  was  supposed  to  be  em* 
barrassed,  wben  submitted  to  Lord  Dudley,  and  by 
tbe  Answer  whicb,  on  tbat  occasion,  was  given  to  Mr. 
GaUatîn. 

Tbe  objections  suggested  at  tbat  period,  on  the  {>ai*t 
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of  6reat*Briuin  y  had  do  spécial  ôr  exclusive  référence  1680 
to  the  Measure  in  question,  but  to  ihe  givîog  of  anj 
prospective  piedge,  hy  which  she  miglit  commit  1  berself 
to  tbe  adoption  of  any  spécifie  line  of  couduct  y  contins' 
geot  on  e vents  wbicb  could  not  be^  foreseenç  and  to 
tbe  entering  into  any  informai  agreement,  as  to  mtitual 
acts  of  Législation  y  while  it  was  impossible'  to  antici- 
pate  tbe  détails  witb  wbîcli  t  h  ose  acts  migbt  be  accoin- 
panied,  or  tbe  position  and  circumstances  in  Mrhîob  tbé 
two  CountrieSy  and  tbe  Commercial  Coilitnonwealtby 
generally,  migbt  be  placed,  at  tbe  lime  vrben  tbeLavrs 
enacted  ahoiild  corne  into  effect.  If  thèse  objections 
could  at  any  time  bave  been  ésjsential  to  tbe  subject, 
whicb  tbe  Undersigned  by  no  tneans  adniits,  ibéy  cer- 
tainly  are  uot  sa  at  présent.       ' 

Tbe  Act  of  CoDgresa  bas  been  passed,  witbout^any 
pledge,  prospective  or  oitfaervri$e;i  it,  lliereforey  relieves 
the  ad}ustment  of  lUs  subject  frôm  (liât  part  of  tbe 
difficulty.  The  détails  of  tlie  GoloMâr  Législation  ,  on 
tbe  part  of  The  United  States  |  are  pretîsely  defined, 
aod  IfiUy  explalaed  by  the  Law.  •  Frankly  announcîng 
ail  tbis,  it  leaves  to  Great*Britain  hersblf 'the  sélection* 
of  the  mode  and  time,  in  whicb,  according  to  {1er  con- 
ception of  ber  own  interests,  sbe  mûy  restore  tl>e  di- 
rect trade  between  Tbe  United  Stateé  ^and  the  W^t 
lodies.  Sbe  is  enabled,  deliberatèly,  to  do  this;  withi 
a  fuU  knowledge  of  tbe  before-mentioned  •  détails ,  and 
of  the  précise  position  and  circumstances ,  as  well  of 
the  two  Mationa,  as  of  the  Commercial  Commonwealtb 
in  gênerai,  al  the  tîme  when  tbe  Meaaiires  are  tO  'come 
into  effect.  This  :«he  may  do  without  any  riak  as  to 
the  future;  and  withlàe  certainty,  thaï»  while  dôing 
an  act  of  justice  ta  a  friendly  PoWer ,  and  relieving  it 
from  an  invidioos  exclusion  from  advantages  allowed 
to  ail  otber  Nations,  she  is  cctetiibutBig  materially  to 
tbe  prosperity  of  her  Possessions  in  the  West  Indies. 

The  Uudersigaed  willhotdismissjtbis -subject  withoul^ 
expresaiog  tbe  hope  and  persuasion,  thàt^  in  the  otber 
Measitrea  of  Congress  alluded  to ,  the  Éarl  of  Aberi 
deen  wîU  fiod,  uot  merely  aU  the  considérations  here- 
lofore  urged,  for  giving  new  facililies  to  the  trade  be- 
tween Tbe  United  States  and  the  firiUsh  West  Indies, 
ouiteriallyi  strengthened,  if  iiot  absolutely' confirmed,  but 
thaï  a  further   and  more   favourable  alternalioD  is  ihe- 
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ISMreby  made  îa  tbe  object  and  cbaracter  of  the  Nego- 
tialion. 

Tbett  Measurea  manifesta  at  least,  a  laadable  désire 
to  loo8e  tbe  sbacklea  of  Trade  and  Coramerce ,  which» 
if  EnglaDd  is  to  dispoied  »  8be  caoDot  better  encourage 
than  by  a  relaxation  of  her  own  reatraints  upon  tbe 
particular  branch  of  trade  under  diacuaaion. 

The  Eari  of  Aberdeen  bas  been  already  informed» 
tbat  tbe  conaumption  of  Foreign  Molaaaea  in  The  United 
Stalea  ia  not  leaa  than  ISiOOO^OOO  oE  gallona^  even  under 
the  diicoumgementa  of  tbe  high  rate  of  dutj,  and  a  déniai 
of  tbe  drawbacki  wbicb  nearljr  proTed  fatal  to  tbe 
cbief  aource  of  conaumption,  —  tbe  diatilleriea  of  New 
England*  It  ia  obyioua,  howerer,  tbat  tbe  réduction  of 
tbe  duly  to  ita  preaent  low  rate,  and  tbe  allowanoe  of 
tbe  drawbacki  muât  awell  the  demand  Cor  thia  article 
even  beyond  tbe  ordinary  amount,  which,  in  tbe  régu- 
ler course  of  a  direct  tmle ,  wouU  aeek  ita  principal 
aupply  in  tbe  Britiah  West  Indiea. 

Of  Coffee,  not  leaa  than  ST^OOOiOOO  of  pounda  were 
annually  imported  into  The  United  Statea,  and,  of  thoair, 
in  a  réguler  trade,  not  leaa  than  8,000,090  from  tbe 
Britiah  Weat  Indiea. 

Of  400,000  pounda  of  Cocoa,  annually  imported 
into  The  United  Statea,  little  leaa  than  one-fourth  waa 
brottght  from  the  Britiah  Weat  Indiea. 

T(ie  Earl  of  Aberdeen  \9\\\  readily  perceite  tbat  tbe 
réduction  of  duty  on  tbeae  articles,  and  especially  on 
CoiTee,  to  a  rate  which  will  soon  be  little  more  than 
nominal,  cannot  fail  to,  at  leaat,  double  tbe  importation. 

Tbeae  remarka  apply,  vrith  even  additional  force, 
to  the  article  of  Sait,  the  consomption  of  wbicb  ia 
roore  dépendent  on  tbe  rate  of  duty ,  than-  tbat  of  any 
other  àecessary  of  life. 

Tke  enormoua  quantity  of  tbia  artide  requisite  to 
supply  the  wanto  of  12,000,000  of  Pcople ,  is  too  ob- 
vions to  need ,  any  conjectural  assertion  ;  but  it  ia  wor- 
tby  of  observation,  tbat,  notwitbstaoding  tbe  estent  of 
the  borne  supply ,  encouraged  by  the  high  duty  of  30 
cents  per  bushel,  tbe  anmial  importation  of  tbat  article 
from  Abroad  sekiom  amounted  to  lésa  than  5,000,000 
of  bushels.  Of  this  amount,  more  than  3,000,000  came 
from  Great-Britain  .  and  her  Posseaaiona ,  —  her  Weat 
India  Islanda  furnishing  at  least  1,000,000. 
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To  wlial  exteQt  thit  amount  majr  be  «nlargfé  ^  hy  IflW 
the  encreaied  con9uniptioii  arising  from  tbe  low  rote 
of  duty,  and  the  advmntages  of  an  easy  trade,  tbé  Earl 
•f  Aberdeen  may  readiLy  conjecture.  It  sbould  be  re- 
marked  also,  tbat  while  tbe  cousumption  of  this  artide 
is  tbos  augoiented ,  the  diminution  of  the  duty  miael 
propoTtionably  dinibith  the  price  of  tdted  provisions  ; 
«o  far  as  thèse,  therefore,  from  p«t  t>f  the  supplies  of 
the  West  ludies,  the  aubststence  of  the  Islands  will  be 
cbeapened,  whi&ethe  demand  for  their  produee  is  encreased. 
It  ahould  not  escape  tl»  attention  of  the  Earl  of 
Aberdeen,  tbat  the  Pcovisionê  o£  thèse  Acts  of  tbe  Con<- 
gresa,  so  far  as  they  relate  to  cocoa,  coiTee,  and  sait, 
confer  encouragemenU  on .  the  trade  of  the  West  In^ 
diea  wîtb  The  Uniled  States,  whieh  did  not  exUt,  and 
conld  not  bave  betn  coMemplated ,  at  Ihe  period  of 
pasaîng  the  A^  of  PuUament  of  1825^.  They  there* 
fore  superadd  new  and  important  motives  for  restoring 
the  trade  then  offered,  and  for  restoring  it  upon  terme 
not  less  favourable* 

While  thé  participation  of  the  British  Wands  is  in- 
vited  in  the  advantages  to  be  derived  from  this  enlar- 
ged  and  encreasîng  demand  of  The  United  Stat^ ,  for 
the  produce  of  the  West  Indîes,  the  Undersîgned  takes 
leave  to  suggcst  the  expedîency  of  securlng  tbat  parti- 
cipation, before  the  trade  may  be  exdusîvely  diverted 
info  otber  cbannels  by  Ae  soperior  advantages  of  a  di- 
rect întcrcourse  with  other  Islands; 

In  dosîng  this  Communication  to  the  Earl  of  Aber- 
deen ,  the  Undersîgned  wiU  take  tbe  occasion  to  repcat 
bis  deep  intcrest  on  the  subjcct,  and  a  i^newed  hope 
of  an  early  and  favourable  issue.  The  Earl  of  Aber- 
deen  wiU  not  fidl  to  appredate  tho  spîrit  and  molive, 
by  which  the  Président  was  actuated,  in  recommending, 
and  the  Congress  in  passing,  the  Act,  to  which  allu- 
sion waa  first  made.  The  eifects  of  delay  upon  the 
commercial  entrepme  of  The  Un*ted  States,  and  tbe 
disappointment  of  interests,  desîréus  of  a  différent  mea- 
aure  of  Législation,  thougb  they  offwed  enibarrassments, 
were  not  the  greatest  difficuWes  attendant  upon  that  Act.* 

To  give  to  Oreat^Brî^aln  tbe  fuUèsf  timetoconault 
her  own  interest  md  convenîence;  to  mfake  a  further 
and  a  signal  eflbrt  to  place  the  commercial  reWioos  of 
tbe  two  Countries  upon   a  footing  of  s«*e   an*  lasimg 
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1810  hâtmtoy;  ftnd  td  guard,  îq  a  manaer  consiitenUy  with 
dntj,  agaiost  dekf  duriog  the  rtccss  of  Congressy  could 
àvlf  be  doue  by  a  Measure»  calctilatcd  also  to  awakea 
at  once  the  spirit  of  comaiercial  specalation,  and  fo 
create  new  expectmtions  of  faVourable  dîspositioBt  ou 
tàe  part  of  ikk  Govemment*  i    . 

.  if^  as  the  Underaigned  :  will  coutimte  to  hope^  tbe 
Biitûh  Gevernment  8houU  £nd  ii.their  interest  to  réa- 
lise thèse. Mq^ectatioiia^  their  Measuées.  wiil  dérive  ad- 
ditionnal  grâce  from  the  frankness  and  préinptltude  'with 
vrhick  they  itiaj  be  adopted;  and  if,  unfortanatelj, 
thèse  bdpesjare  âestMutdto  expérience  a  disa^ipoittUnent, 
it  îs  Bofc  less  the  daty  of  Hîs  Maîesty's  Goveriunent-to 
quiet  the  public  expectations.tbus  excîled,  and  to  miti- 
gâte,  as  far  as  may  bé  îa  its  power,  the  iDjurious  ef- 
féct»  thereo^  by  givin^  an  eariy  Reply  to  the  ApfdUca- 
tion  whiçh,.  in  behûlf  of  bis  Oovernment ,  the  Ûnder- 
sigtied  bas  )iad  the  bonotïr  «o  submit. 

:■  -"'Tbè  Undersigned  atails  himseif,  etc. 

LouiA  APLase. 

T 

{Endos uri^.')  —  j^ct  of  Congress,  ta  amend  the  Acts 
regulating  the  Commercial  Intercourse  betufeen  The 
ifaited  States  oj  Great-Britain.  —  {Approved  May 
29th,  1830).  ^ 

'  Sec'lv  Be  it  enacted,  by  tbeSenaie  and  liouse  of 
Képreseotâi^Tes  of  the  United  States  of  .America,  in  Coii- 
gress  assembled,  that  whftâerel'  4be  Président  of;The 
Uukè'd  Staftes  shidl  receiire  aalisfisctory  évidence  that 
tàe  Governmenl  of  Great-Britain  will  open  the  Ports 
ia  itsl  Colonial  Bosisessions  in  Ihe  West  Indtes,  on  the 
Continent  of  Soutb  Aïoeprica»  tbe  Bahania  Islands,  the 
Cakosy  an4  thé  Bernnsdaot  Somer  blifuds,  le  ihe  Ves- 
sds  of.  The  Uaited  States >  for  an  iddefidite'  or  for  a 
lîmited  térm,  that  the  Vdssels  <>f  The  United  Sûtes  aad 
thdir  Caf^oeSy.  dn  enterîog  the  Colonial  Ports  afbjoesaid» 
shall  luet  be  sab|ecft  t#  other  or  higher  Daties  of  Ton« 
iiags  1  or .  Impost,  or  Cbatrges  .  of  :  any  other  deseriptiott, 
thân  «wauM  be  intposed.  «oa  Britisli^rVessels  or  their 
Cacg(ies^>  arriving  in  said  Cetouial  Possessions  Irom  The 
Ubited  >Statea  9  .that  the  Ves^KiH  of  Th#  United  States 
ma^  iaiport  into  the  .said  Colonial  PeescAsions  fromTbe 
llatled  Stiates^  aay.  article  ot:  articles  wbi^li'COiiU  be  ini* 
poDledt  ftajiA  Arkish  Vessel   îotQi  ,t)ie  .said  Possessiotis 
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frora  Tbe  Uniled  Sûtes  ;  aod  that  the  Vesseb  of  The  1889 
United  States  may  export  £roin  the  Brltisk  Colonier 
aforementioned  >  to  any  Countiy  whatever,  other  tban 
tlie  DomioioQS  or  Possessîoxis  of  Great-Britain ,  any  ar- 
ticle or  articles  that  cao  be  exported  therefrom  in  a 
Britîsh  Vessely  to  any  CouDtry  othet  tban  the  Britisb  I>o<« 
minions  or  Possessions  as  afor^aid;  leaving  the  com-" 
mercial  intercourse  of  The  Unfted  States  with  ail  other 
parts  of  the  British  Dominions  or  Possessions^  on  a  foo- 
ting not  less  favourable  to  The  United  States  tban  it 
now  is;  and  that  then,  and  in  euch  case,  tbe  Président 
of  Tbe  United  States  sbali  be,  and  be  is  hereby  autho* 
med,  at^aay  time  before  the  next- Session  of  Con-^ 
gress,  to  issue  bis  Proclamation  >  declaring  that  be  bas 
received  such  évidence;  and  thereupon,  irom  tbe  date 
of  such  Proclamation,  the  Ports  of  Tbe  United  States 
sball  be  opened,  indefinîtely,  or  for  a  terui  fixed,  as 
tbe  case  may  be,  to  Britisb  Vessels  coming  from  tb«{  '^ 
said  British  Colonial  Possessions,  and  their  Cargoes  ^ 
subject  to  no  other  or  higher  Duty  of  Tonnage  or  Im- 
post,  or  Charge  of  any  description  whatever,  tban  would 
be  levied  on  the  Vessels  of  Tbe  Uniled  States,  or  their 
Cargoes,  arriviug  from  the  said  British  Possessions;  and 
it  sliaU  be  lawful  for  tbe  said  British  Vessels  to  import 
into  Tbe  United  States,  and  to  export  therefrom,  any 
article  or  artides  whidi  may  be  imported  or  expbxfed  in 
Vessels  ofThe  United  Stactes;  and  tbe  Âçt  entitled  „An  Act 
concerning  Navigation,^  passed  on  the  18th  day  of  April, 
1818,  an  Act  Supplementary  thereto,  passed  tbe  15th 
day  of  May,  1820^  and  an  Act,  entitled  „An  Act  to 
r^Mkte  tbe  Commercial  Intercourse  between  Tbe  Uni- 
ted States  and  cemaln  Britisb  Ports  ;^  passed  on  tbe  Ist 
day  of  Maich  1823 ,  are,  in  such  case»  hereby  dedared 
to  be  suspendedy  or ,  absolu tely  repealéd,  as  the  case 
may  reqnire. 

Sec»  2é  And  be  it  further  enacted,  that,  wheneyer 
the  Ports  oF  The  United  States  akall  bave  been  opeaed, 
under  tiie  autbority  gtren  in  the  first  Section  of  tbiîs 
Act,  Britisb  Vessels  and  thdr  Car^s  sball  be  admit- 
ted  «o  an  entry  în  tbe  Ports  of  Tbe  United  StaMs,  fawi 
th«  Uaads,  Provinees,  or  Colonie» 'of  Great-Bfitald,.on 
or  near  tbe  Nortb  America»  Continent ,  and  nortb  ter 
east  of  The  United  States.  * 


Digitized  by 


Google 


i! 


l'Jiii 


■  1  '  '  î 


476     J^ctes  relatip.  au  commerce  entre  les  Etaie^ 
1880  ^0.5. —  LordAberdeen  à  Sir  Louis  MacLane,  Esq. 

Fùrngn  O^ce^  llth  Juguêt,  1880. 
The  Undersignedy  etc.  lias  the  booonr  to  ackoow* 
ledge  the  receipt  of  the  Note  of  Mr.  MacLane,  etc  da- 
led  the  12th  ultimo,  commuDicating  certain  Measures 
vrhich  kaye  been  adopted  by  Congress  »  vrith  a  yiew 
to  remore  the  obstadea  which  bave  hîtberto  impeded 
the  re^stabliihmeMt  of  the  cominercia]  intercouree  be- 
tween  The  Uoited  Statee  and  the  BrîtUh  West  lindia 
Colonies, 

Preriously  to  the  receipt  of  this  CoinmonicatioD, 
Hîs  Majest/s  GoYernment  had  flready  had  under  their 
considération  Mr.  Mac  Lane's  Note  of  the  i6th  of 
March  last,  explanatory  of  the  Proposition  contained 
in  bis  Letter  of  the  12the  of  December,  1829,  with  re* 
lerence  to  the  same  subject  ;  and  the  Undersigned  assures 
Mr.  MacLane ,  thaï  His  Majesty's  Govemment,  in  the 
eamest  and  dispassionate  attention  which  they  bettowed 
upon  this  Proposition  ^  were  actuated  hj  the  most 
frieudljr  feelings  towards  the  GoTernment  of  The  United 
States,  and  hj  a  sincère  disposition  to  meet  the  Pro- 
posais which  he  was  authorlzed  to  niake,  in  the  spirit 
with  which  they  were  offered.  « 

But  the  Undersigned  considère  it  unnecessarj  now 
to  enter  into  any  detailed  discussion  of  the  points  em- 
braced  in  those  previous  Communications  of  Mr.  Mac- 
Lane, because  they  are,  in  a  great  meàsure,  stiperseded 
by  the  more  spécifie ,  and,  therefore,  mère  satisfactory 
Propositions,  contained  in  his  Note  of  the  12th  ultime; 
to  the^  contents  of  whioh'Note^  therefore,  the  Under- 
signed will  pdncipally  confine  his  présent  obsenrations. 

Of  the  character  and  effect  of  the  récent  Measure 
of  the  American  Congress,  Mr.  MacLane  observes,  that 
„it  concèdes  in  its  terms  ail  the  power  in  the  régula* 
tlon  of  the  Colonial  trade ,  and  authorizes  éhe  Prési- 
dent to  confer  on  Biitish  8ub)^ts  ail  thc^e  privilèges, 
as  well  in  the  circuitous ,  as  the  direct  voyage,  which 
Great-Britain  bas  at  ady  time  demanded  or.deaired.'' 

In  this  déclaration,  the  Undersigned  ia  happy  to  ob-  ' 
f  serve  the  same  epirit  and  disposition  whtch  didated 
Mr.  MacLaoe's  former  Communications,  whareiD'  he 
aimtiunced  the  ivadiness  and  desii*e  of  the  American 
Government  „to  comply  with  the  conditions  of  the  Act 
of  Parliament  of  1825;**  and  also  „that  the  claims  ad- 
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▼anceâ  in  justification  of  the  omission  of  The  United  1880 
States,  to  embrace  the  offers  of  thia  Country,  Lave  been 
abandoned  hy  those  who  urged  thenii  and  hâve  recei- 
¥ed  no  sanction  from  ihe  People  of  The  United  States  :  ** 
and  tbe  Undersigned  readily  admits,  that^if  the  Bill, 
passed  bj  the  American  Législature  y  be  yrén  calculated, 
practkallyi  to  fulfil  the  expresséd  intentions  pf  its  Fra- 
mers,  it  must  hâve  the  effect  of  remoTing  ail  those 
groands  of  différence  between  the  P/ro  Governments 
with  relation  to  the  trade  belween  The  United  States 
and  the  British  Colonies ,  which  hâve  been  the  subject 
of  so  mnch  discussion  y  and  which  hâve  constituted  the 
main  cause  of  the  suspension  of  Ihe  intercourse ,  hj 
those  restrictive  Acts  of  The  United  States ,  which  the* 
American  Governmept  is  /20#i>  prepared  to  repeal. 

The  Proposition  noi4f  made  by  Mr.  MacLane,  for 
the  ^vocation  of  the  Order  in  Council  of  1826,  stands 
apon  a  ground  materialijr  différent  from  ihat  on  which 
the  same  question  was  brought  forward,  in  the  Notes 
of  Mr.  Gallatin,  in  1827 ,  and  even  in  the  more  expia- 
natorj  Overtures  of  Mr.  MacLane,  contained  in  his 
Communications  of  December,  1829,  and  March,  1830. 

Those  several  Proposais  were  ail  of  them  invitations 
to  the  British  Government  to  pledge  itself,  hypotheti- 
cally,  to  the  revocation  of  the  Order  in  Council,  in 
the  event  of  a  repeal  of  those  Acis  of  the  American 
Congress,  which  gave  occasion  to  it.  Hia  Majesty's  Go- 
vernment declined  to  give  that  prospective  pledge  or 
assurance ,  on  the  grounds  stated  in  Lord  Dudley*s  Note 
of  the  Ist  of  Oclober,  1827.  But  the  objections  then 
ui^ed  are  not  applicable  to  the  présent  Overture;  pro- 
vision bas  now  been  made  by  an  Act  of  the  American 
Législature,  for  the  re-establlshment  of  the  suspended 
intercourse,  ûpon  certain  terms  and  conditions;  and 
that  Act  being  now  before  His  Majesty's  Government, 
it  is  for  them  to  décide  whether  they  are  prepared  to 
adopt  a  corresponding  Measure  on  tbe  part  of  Great- 
Britain  for  that  object. 

Tbe  Undersigned  is  ready  to  admit  that,  in  spirit 
and  in  substance,  the  Bill,  transmitted  by  Mr.  Mac- 
Lane,  is  conformable  to  the  view  which  he  takes  of 
it,  in  the  expressions  before  quoted  from  his  Note  of 
tbe  12th  of  July,  and  that  it  is,^  therefore,  calculated  to 
afford   to  Great-Britain  complète  satisfaction  on  the  se- 
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18S0  veral  points  whlch  bave  beea  beretofore  in  dispute  .be* 
Iweeo  the  two  Countries.     He  bas  also  receÎYed,  with 
much  satisfactiou ,  Ihe  explanatioa  wbich  Mr.  MacLane 
bas  afforded  bim,  verbally,  in  tbe  last  Conférence  ivhicb 
tbe  Undersigned   bad  tbe  bonour  of  bolding  witb  bim, 
iipon  tbose  passages   in  wbicb  tbe  inrording  of  tbe  Bill 
appears  obscure,  and  in  wbicb  it  seems,  at  least,  doubt« 
fui  wbetber  tbe  practical  construction  of  it  would  folly 
correspond  witb  tbe  intentions  of  tbe  American  Gotern- 
ment^  as  expressed  hy  Mr.  MacLane:    but  it  is  nerer- 
tbeless  necessary,  in  order  to  remove  ail  possibility  of 
future   Diisapprebension   upon   so   important  a   subject, 
tbat  bé  sbould  recapitniate  tbe  points  upon, wbicb  tbose 
doubts  bave  arîsen,   and  distinctiy   state    tbe  sensé   in 
wbicb  tbe  Undersigned  considère  Mr«  MacLane  as  con- 
curring  witb  bim  in  tbe  interprétation  of  tbem. 

Tbe  first  point  in  wbicb  a  question  migbt  arise ,  i^^ 
in  tbat  passage  of  tbe  Bill ,  wherein  it  is  dedared  as 
one  of  tbe  conditions  on  wbicb  tbe  restrictions  now 
imposed  hy  Tbe  United  States  may  be  removed ,  — 
^tbat  tbe  Vessels  of  Tbe  United  States^  and  tbeir  Car- 
goas,  on  entering  tbe  Ports  of  tbe  Brîtisb  Possessions 
as  aforesaid/'  (vîx.:  —  in  tbe  West  Indies,  on  tbe  Con- 
tinent of  America,  the  Babama  Islands,  the  Caicos»  anil 
tbe  Bermuda,  or  Somer  Islands)  „Sbdl  not  be  sub^ct 
to  otber  pr  bigher  Duties  of  Tonnage  or  Impost,  or 
Charges  ^of  any  otber  description ,  than  would  be  im- 
posed on  British  Vessels,  or  tbeir  Cargoes,  arriving  iu 
the  satd  Colonial  Possession  from  the  United  State» 
of  jimericaJ*  It  is  not  quite  clear  wbetber  tbe  con- 
duding  words,  —  „from  The  United  States  of  America,'' 
are  meant  to  apply  to  tbe  Vessels  of  The  United  Sta- 
tes and  tbeir  Cargoes,  in  tbe  first  part  of  the  paragraphe 
as  well  as  to  tbose  of  Great-Britain,  or  ber  Colonies, 
in  tbe  latter  part. 

It  can  scarcely,  indeed,  baTe  been  intended,  tbat 
tbis  Stipulation  sbould  extend  to  American  Vessels  co- 
ming  witb  Cargoes  from  any  otber  Places  than  Tbe 
United  States,  because  it  is  well  known,  tbat,  under  tbe 
Navigation  Laws  of  Great-Brilaln ,  no  Foreign  Vessel 
could  bring  a  Cargo  to  any  British  Colonial  Port  from 
auy  otbér  Country  than  its  own. 

Tbe  next  condition  expressed  in  tlié  Act  is,  — -  „that 
tbe  Vessels  of  tbe  United  States  may   import  into  tbe 
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said  Colonial  PoêaesaioDSy  from  The  United  Sûtes,  any  18SP 
article  or  artidea  -which  could  be  imported  in  a  Bri- 
tish  Vessel  ioto    the  said  Poteessiont  from  Tke  United 
Sutea^ 

In  Ihie  passage  it  is  not  made  sufficiently  dear, 
tkat  the  articles  to  be  imported ,  on  equal  terme,"*  by 
British  or  American  Vessels,  from  The  United  States, 
must  be  the  produce  of  The  United  States.  The 
Undersigncd,  however,  cannot  but  suppose  that  such 
*  a  limitation  must  hâve  been  coutemplated,  because  the 
Clause  of  the  Navigation  Act,  already  adverted  lo, 
vrhereby  an  American  Vessel  "would  be  precluded  from 
brioging  any  article,  not  the  produce wôf  America,  to 
a  British  Colonial  Port ,  is  not  only  a  subject  of  uni- 
versel notoiiety,  but  the  same  provision  is  distinctiy 
made  in  the^  Act  of  Parliameot  of  1825,  which  lias 
been  so  often  referred  to  in  the  discussion  on  tUîs 
sub)ect. 

It  was  aiso  necessary  that  the  Undersigned  should 
ask  for  sonie  explanation  of  that  Section  of  the  Bill 
which  bas  référence  to  the  entry  of  Vessels  into  Ihe 
Ports  of  The  United  States  from  the  Continental  Co- 
lonies of  Great  Britain  in  North  America.  Thèse  are 
not  placed,  in  the  terme  of  the  Act,  on  the  same  foo- 
ting as  those  Ships  coming  from  the  Colonies  of  the 
West  Indies. 

With  respect  to  the  latter,  the  express  4>rovisioii 
made  for  the  direct  intercourse  vrith  those  Colonies, 
togelher  with  the  simultaneous  repeal  of  the  several 
American  Acte,  which  interdict  at  présent  the  carriage 
of  Goods  from  The  United  States  to  West  Indien  Ports, 
in  Ships  having  arrived  from  other  Ports  of  the  firi^ 
tish  Dominions ,  appear  fully  to  warrant  the  expression 
before  quoted  of  Mr.  Mac  Lane,  'Hhat  the  Act  would 
confer  on  British  Vessels  ail  those  privilèges,  as  well 
in  the  circuitous  as  in  the  direct  voyage,  which  Great 
Britain  bas  at  any  tlme  demanded''*  But,  with  regard 
to  the  Continental  Colonies,  there  is  merely  a  provi- 
sion for  '^admitting  to  entry  in  the  PorU  of  The  Uni- 
ted Sûtes,  British  Vessels,  or  tfaeir  Cargoes,  from  the 
Isiands ,  Provinccie ,  or  Colonies  of  Great  Briuin ,  on 
Or  near  4he  North  American  Continent,  and  north  or 
east  of  The  United  States''.  It  must,  indeed,  be  pre- 
sumed   thaï   Vessels  from  thèse  Colonies  are  intended 
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18S0  ^o  ^  admittcijdl  upon  Ihe  saine  tenus  in  ail  respects, 
aod  to  be  entitled  to  the  same  {OÎTOegeSy  as  Britîsli 
Ships  from  any  qther  British  Colony* 

The  Act  of  Congress  requires,  as  a  farther  condi- 
tion,  that  wben  the  intercourse  ^ith  the  West  India 
Colonies  shall  be  opened  hj  Great  Britain  ,  '^the  Com- 
mercial Intercourse  of  the  United  States  -with  ail  other 
Parts  of  the  British  Dominions  or  Possessions,  shalt 
be  left  on  a  footing  not  less  fayourable  to  The  United 
States  than  it  now  is". 

Although  it  may  be  most  truly  stated  that  there 
exists  at  this  time  no  intendon  to  make  anj  altération 
in  the  Commercial  Policj  of  Greaf  Britain ,  and  eqaally 
that  there  is  no  disposition  on  the  part  of  His  Ma- 
jest7*s  GoYcroment  to  restrict  in  any  measure  the  Com- 
mercial Relations  between  this  Countrjr  and  The  Uoi- 
ted  States;  yet  the  positive  condition,  to  maintain  un- 
changed,  or  upon  any  particular  footing  of  faYOur, 
eyerj  part  of  our  System  of  trade,  affecting  our  inter- 
course  America ,  could^nbt  with  propriety  be  made  the 
subject  of  any  spécifie  Engagement  connected  with  the 
renewal  of  the  Colonial  Intercourse.  Whether  that  In- 
tercourse be  renewed  or  not,  it  ought  to  remain  at 
ail  times  as  firee  as  it  now  is,  both  to  the  Govern- 
ment of  Great -Britain  and  to  that  of  The  United  Sta- 
tes, to  adopt  from  time  to  time  such  Commercial  Be- 
gulations  as  either  State  may  deem  to  be  expédient 
for  its  own  interests,  consistently  with  the  obl^^tioos 
of  existing  Treaties. 

It  is  due  to  the  candour  with  which  the  Comaroni- 
cations  of  Mr.  MacLane  bave  been  made  on  this  sub- 
ject, that  the  Undersigned  shonld  be  thus  explidt  iir 
noticing  the  passage  in  the  Bill  to  which  he  bas  now 
adyerted. 

Mr.  Mac  Lane,  in  his  Note  of  the  12th  ultimo,  has 
described  and  explained  the  matériel  diminution  which 
has  been  made,  in  the  Duties  payable  in  The  United 
States  on  the  importation  of  certain  Articles  of  Colo- 
nial Produce.    This  measure    has  been  viewed  by  His 

^  Majesty's  GoT^mment  with  sincère  satisfaction,  as  inii- 
cating  a  disposition  to  cultirate  a  Commercial  Inter- 
course with  His  Majesty's  Colonies ,  upon  a  footing  of 
greater  freedom  and  redprocal  advantage  than  ha* 
hitherto  existed.     But   the  Undersigned   must  IraoMy 
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State,  tbat,  In  the  gênerai  considération  of  tbe  question  1890 
now  to  be  determioedi  no  weight  ought  to  be  assigned 
to  tbe  réduction  of  tbose  Duties,  as  forming  any  part 
of  tbe  grounds  on  wbicb  tbe  rdestablisbment  of  tbe 
Intercourse  may  be  acceded  to.  Tbose  cbanges  are 
part  of  tbe  gênerai  scbeme  of  taxation  -wbicb  tbe  Go- 
vernment of  America  may  at  ail  times  impose  or  mo- 
dify,  vritb  tbe  same  freedom  as  tbat  ^hîcb  6reat-Bri- 
tain  may  exercise  y  in  tbe  régulation  of  any  part  of  its 
System  of  duties;  and  it  is  tbe  more  essential  tbat  His 
Majesty's  Government  sbould  not  contracta  by  implica* 
tion,  any  Engagement  towards  tbat  of  Tbe  United  Sta- 
tes vritb  respect  to  sucb  altérations  y  because  His  Ma- 
jesty'8  Government  bave  already  bad  under  tbeir  con- 
sidération tbe  ^xpediency  of  introducing  some  modifica- 
tions into  tbe  Scbedule  of  Duties  atlacbed  to  tbe  Act 
of  Parliament  of  1825  y  vritb  a  vievr  more  effectually 
to  support  tbe  interests  of  tbe  Britisb  Nortb  American 
Colonies.  To  tbose  interests ,  fostered  as  tbey  bave  in- 
cidentàlly  been  by  tbe  suspension  of  tbe  Intercourse 
between  The  United  States  and  tbe  West  Indies,  His 
Majesty's  Government  vrill  continue  to  look  vritb  an 
earnest  désire  to  afford  them  sucb  protection,  by  Discri- 
minating  Duties ,  as  may  appear  to  be  consistent  vritb 
tbe  interests  of  otber  Parts  of  His  Majesty's  Dominions^ 
and  vritb  a  sound  policy  in  tbe  Commercial  Relations 
of  tbis  Country  vritb  ail  otber  States. 

Tbe  Undersigned  bas  tbougbt  it  désirable ,  tbat  tbis 
point  sbould  be  distinctiy  understood  on  botb  sides,  in 
order  tbat  no  doubt  sbould  exist  of  tbe  rigbt  of  Great- 
Britain  to  vary  tbose  Duties  from  time  to  time,  accor- 
ding  to  ber  own  vievrs  of  expediencyi  Unfettered  by 
any  obligation,  expressed  or  implied,  towards  Tbe  Uni- 
ted States,   or  any  otber  Country. 

Tbe  Undersigned  adverts,  again,  vfitb  satisfaction, 
to  tbe  verbal  explanatiobs  vrhicb  be  bas  received  from 
Mr.  MacLane^,  of  tbose  passages  in  tbe  Act  of  Con- 
gress,  vrbich  bave  not  appeared  to  tbe  Undersigned  to 
be  literally  adapted  to  tbe  provisions  of  tbe  Act  of  Par- 
liament of  1825.  He  concurs  vritb  Mr.  MacLane  in 
tbinking,  tbat  tbese  vrill  be  found  to  bave  been  merely 
apparent  déviations  from  tbe  conditions  of  tbat  Statute  ; 
because ,  tbe  vrbole  of  tbe  récent  proceedings  of  tbe 
American  Government  and  Législature  ^  in  tbis  matter, 

Houv.  Supplém.  Tom.  UL  Hh 
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1830  b^^^  been  roanireatly  and  exprefislj  founded  upon  a 
détermination  to  conform  to  it.  Any  other  view  of 
the  subject  would  be  entirely  at  variance  ^itb  the  te* 
nour  of  tbe  aeveral  Communications  from  Mr.  MacLane^ 
before  adverted  to,  -wbich  bave  ail  been  conformable 
to  the  expUcit  Proposition  contained  in  his  Note  of 
Jbe  12th  December,  1829 ,  ^<that  the  Government  of 
The  United  States  should  now  complj  with  the  condi- 
tions of  the  Act  of  Parliameniy  of  July  5,  1825,  by  an 
express  Law,  opening  their  Ports  for  the  admbsion 
of  British  Vessels,  and  by  allowing  their  entry  with 
the  same  kind  of  British  Colonial  prodiice,  as  may  be 
imported  in  American  Vessels,  the  Vessels  of  both 
Countries  paying  the  same  Charges;  siispending  the 
Alien  Duties  on  British  Vessels  and  Cargoes;  and  abo- 
lishîng  the  restrictions  in  the  Act  of  Congress,  of  1823, 
to  the  direct  lotercourse  between  The  United  States 
and  the  British  Colonies:  and  that  such  a  Law  should 
be  îmmediately  foUowed,  by  a  revocation  of  the  Bri- 
tish Order  in  Council,  of  the  27th  July,  1829,  the  abo- 
lition or  suspension  of  ail  Discriminating  Duties  on 
American  Vessels  in  the  British  Colonial  Ports,  and  the 
en)oyment,  by  The  United  States,  of  the  advantages  of  the 
Act  of  Parliament,  of  the  5th  July,  1825.^'  It  only  remains, 
therefore,  for  theUndersigned  to  assure  Mr.  MacLane,  that, 
if  the  Président  of  The  United  States  shall  détermine  to  give 
effect  to  the  Act  of  Congress,  in  conformity  with  the  con- 
struction put  upon  its  Provisions,  both  by  Mr.  MacLane 
andby  the  Undersigned,  ail  diiliculty,  on  the  part  of  Great- 
Britain,  in  the  way  of  the  renewal  of  the  Intercourse 
between  The  United  States  and  the  West  Indies,  ac- 
cording  to  the  foregoing  Proposition  made  by  Mr.  Mac 
Lane,  will  thereby  be  removed,  The  Undersigaed  etc. 
Louis  MacLane  f  Esq.  Abeadeek. 

No.  6.  —   Louis  MacLane  à  Lord  Aberdeen. 
9,  Chandos  Street,  Portland  Place, 

Zd  Nouèmberj  1830. 
The  Undersigned,  etc.  bas  the  honour  to  transmit, 
herewith,  to  the  Earl  of  Aberdeen,  etc.  a  Proclamation 
issued  Éy  the  Président  of  The  United  States,  on  tbe 
5th  of  October  last ,  and  also  a  Letter  of  Instructions 
from  the  Secretary  of  the  Treasury,  in  conformity  the- 
reto,    10   tbe   several  Coliectors    of  The   United  States, 
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removing  tbe  reâtriclions  on  tbe  trade.in  Britlsli  Vet- 1830 
tels  y  whh  the  Ports  of  The  United  Slâles,  and  the  Co* 
lonial  Possessions  of  Great  -  Britain  :  and  the  Under- 
signed  takes  leave  to  add,  though  thèse  Papers  appear 
to  be  sufliciently  clear  and  explicît,  he  will  take  inuch 
pleasnre  in  inaking  any  further  personal  explanatioo 
of  their  import  y  *that  inay  be  considered   désirable. 

Ir  wîll  be  perceivedy  bowever,  thaï,  by  virtue  of 
tbe  foregoing  Proclamation,  and  the  opération  of  the 
Ad  of  CongresS)  of  the  29th  May,  1830,  the  restrictive 
Acts  of  The  United  States  are  absolutely  repealed  ;  that 
tbe  Ports  ot  The  United  States  are  opened  to  tbe  ad- 
mission and  entry  of  Britisb  Vessels,  coming  from  any 
of  tbe  Britisb  Ports  mentioned  in  botb  Sections  of  tbe 
•aid  Act,  witb  the  same  kiud  of  Britisb  Colonial  Pro- 
diice  as  may  be  imported  in  American  Vessels,  and 
iipon  tbe  same  terms  ;  that  the  Alieu  Duties ,  in  the 
Ports  of  The  United  States ,  on  Britisb  Vessels  and 
their  Cargoes,  and  also  the  restrictions  in  the  Act  of 
tbe  Congress  of  The  United  States  of  1823,  to  the  di- 
rect Intercourse  between  The  United  States  aud  the 
Britisb  West  India  Colonies,  arev abolisbed. 

The  Undersigned  bas  the  honour  to  state,  further,  that 
thèse  Acts  bave  been  performed  by  tbe  Président,  in  con- 
formity  witb  the  Letter  of  the  Earl  of  Aberdeen,  of  tbe 
17tb  of  Augustlast,  and  that,  byaccepting  tbe  assurance  of 
tbe  Britisb  Government,  with  the  accompanying  explana- 
tion,  as  a  compliance  with  the  réquisitions  of  the  Act  of 
Congress  of  the  29th  of  May,  1830,  and  doing  ail  that  was 
necessary  on  the  part  of  The  United  States  to  effect  tbe 
proposed  arrangement,  he  bas  adopted,  without  reserve, 
the  construction  put  upon  tbe  Act  of  Congress,  botb  by 
the  Earl  of  Aberdeen ,  and  tbe  Undersigned. 

In  communicating  thèse  Documents  to  the  Earl  of 
Aberdeen,  the  Undersigned  is  instructed  to  inform  him, 
that  the  Président  bas  derived  great  satisfaction  from 
tbe  candour  manifested  by  His  Majesty's  Ministère  in 
tbe  course  of  tbe  Negotiation;  and  that,  having  thus 
given  effect  to  tbe  arrangement  .on  the  part  of  The 
United  States,  be  does  not  doubt  that  Great-Britain, 
acting  in  the  spirit  and  terms  of  tbe  Proposition ,  sub- 
mitted  by  tbe  Undersigned,  and  accepted  in  the  Letter 
of  Lord  Aberdeen,  of  tbe  17th  of  August  last,  vrill  as 
promptly  comply   with  tbose  terms  on  ber  part,  and 
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1880  remove  the  existiog  obstructions  to  the  renewal  of  tbe 
ÎDtercourse  between  the  Ports  of  The  United  States^ 
and  the  British  Colonial  Possessions. 

In  conclusion,  the  Undersigned  takea  leare  to  state, 
that,  from  the  date  of  the  Proclamation  of  the  Presi* 
dent)  the  Vessels  of  Great  Britain  hâve  been,  and  are 
.  actuallyy  in  the  envoyaient  of  ail*  the  advantages 
of  the  proposed  arrangement,  while  the  Vessels 
of  The  United  States  are,  and  must  remain ,  exclu* 
ded  from  the  same^  until  the  requisite  Measurea 
shail  be  adopted  by  this  Goyernmebt.  The  Undèr-» 
signed  bas  the  honour  to  ask.  therefore,  that  the  Earl 
of  Aberdeen  will  enable  him  to  èommnnicate  the 
adoption  of  those  measures  to  bis  Government,  by  the 
opportuniry  which  will  offer  for  that  purpose,  on  the 
6th  instant* 

The  Undersigned  ayails  himself,  etc. 

Louis  M'Lahe. 

{Encloaure  1.)    —  Proclamation  of  the  Président 

oj  The  United  States  ^  opening  to  British  Vessels 

the  2  rade  between  the  British  Colonial  Possessions 

and  the  American  Ports.  —  5th  October^  1830, 

By  the  Président  oJ  tlie  United  States  of  America. 

A  Proclamation.. 
Whereas,  by  an  Act  of  the  Congress  of  The  Uni- 
ted States  y  passed  on  the  29th  day  of  May,  1830 ,  it 
is  provîded,  that  whenever  the  Président  of  The  Uni- 
ted States  shall  receive  satisfactory  évidence  that  the 
Government  of  Great -Britain  vrill  open  the  Ports  in 
its  Colonial  Possessions  in  the  West  Indies»  on  the 
Continent  of  South  America ,  the  Bahama  Islands  »  the 
Caicos,  and  the  Bermuda  or  Somer  Islands,  to  the 
Vessels  of  The  United  States,  for  an  indefinite  or  for 
a  limited  term;  that  the  Vessels  of  The  United  States, 
and  their  Cargoes,  on  entering  the  Colonial  Ports  afo- 
resaidy  shall  not  be  subject  to  other  or  higher  Duties 
of  Tonnage  or  Impost,  or  Charges  of  any  other  de- 
scription ,  than  vrould  be  imposed  on  British  Vessels, 
or  their  Cargoes,  arriving  in  the  said  Colonial  Posses- 
sions from  The  United  States;  that  the  Vessels  of 
The  United  States  may  import  into  the  said  Colonial 
Possessions,  from   The   United   States,   any  article  or 


Digitized  by 


Google 


unis  et  les  col,  angL  dans  les  Indes  occid.    465 


artîclea  wbîch   could  be   imported  in  a   Brilish  Vessel  1830 
ÎDto  the  said  PoMesaionsj  from  Tbe  United  States;  and 
that  tbe  Vessels    of  Tbe   United    States    n^iy    export 
Irom    tbe    Brilisb    Colonies     aforementioned ,    to    any 
Countiy  wbatever^  otber  tban  the  Dominions  or  Pos- 
sessions of  Great-Britain,   any  article   or  articles  tbat 
can  be  exported  therefrom  in  a  British  Vessel,   to  any 
Country  otber  tban  tbe   Britisb  Dominions  or  Posses- 
sions   as  jaforesaid  —    leaving  tbe   Commercial   Inter- 
course of  Tbe   United  States,  ^itb  ail  otber  parts  of 
the  British  Dominions  or  Possessions ,  on  a  footing  not 
less  favourable   to   tbe  United    States  tban   it  now  is  ; 
tbat  then,  and  in  such  case,   tbe  Président  of  Tbe  Uni- 
ted States  sball  be  autborized  y  at  any  time  before  tbe 
next  Session  of  Congress,  10  issty  bis  Proclamation,  de- 
clarîng  tbat  be  bas  received  such  évidence;   and  tbat> 
thereupon,    and  from   tbe    date  of  such  Proclamation, 
the  Ports  of  Tbe  Uuited  States  sball  be  opened  inde- 
finitely,   or  for  a  term  fixed,   as  the  case  may  be,  to 
British  Vessels  coming   from  thé  said  [British  Colonial 
Possessions,  and  their  Cargoes,   subject  to  no  otber  or 
bigber  Duty  of  Tonnage  or  Impost,    or  Charge  of  any 
description  vrhatever,  than  would  be  levied  on  tbe  Ves- . 
sels  of  Tbe  United   States,   or  their  Cargoes,   arriving 
from  tbe  said  British  Possessions;    and  that  it  sball  be 
lawful  for  tbe  said  British  Vessels  to  import  into  Tbe 
United  States,  and  to  export  therefrom,  any  article  or 
articles  which  may  be  imported    or  exported  in  Vessels 
of  The  United  States;   and  that  the   Act,    entitled  <'An 
Act  coocerning  Navigation,*'  passed  on  the   18th  day  of 
April<>  1818,  an  Act  supplementary  thereto,  passed  the 
IStb  day  of  May,  1820,  and  an  Act ,  entitled   ''An  Act 
to   regulate   the   Commercial  Intercourse   between  The 
United  States  and  certain  British  Ports,"  passed  on  the 
Ist  day  of  March,  1823,  sball,  in  such  case,  be  suspen- 
ded,  or  absolutely  repealed,    as  tbe  case  may  require: 
And  wbereas,  by  the  said  Act,   it  is  further  provi- 
ded,   that,   whenever   the  Ports  of  Tbe  United    States 
sball  bave    been    opened  under   tbe    autbority  thereby 
giveo,    British  Vessels  and   their  Cargoes  sball  be  ad- 
mitted  to  an  entry  in  The  Ports  of  the  United  States, 
from  tbe  Islands,    Provinces,    or    Colonies    of   Great- 
Britaifl^  on  or  near  the  North  American  Continent,  and 
north  çr  east  of  The  United  States: 
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1890  And  whereat  tattêfactonr  évidence  haâ  been  received 
bj  the  Président  of  Tbe  United  States,  tbat,  wheneyec 
be  sball  giye  effect  to  tbe  proyisions  of  the  Act  afore- 
said,  the  Govemment  of  Great  -  Britain  will  open,  for 
an  indefinite  period,  tbe  Ports  in  ils  Colonial  Posses- 
sions in  the  West  Indies ,  on  tbe  Continent  of  Soutb 
America,  the  Babama  Islands,  tbe  Caicos,  and  the 
Bermuda  or  Somer  Islands,  to  the  Vessels  of  Tbe  Uni- 
ted States,  and  their  Cargoes,  upon  the  terms,  and 
according  to  tbe  réquisitions  of  tbe  aforesaid  Act  of 
Coogress  : 

Now,  therefore,  I,  Andrew  Jackson,  Président  of 
tbe  United  States  of  America,  do  bereby  déclare  and 
proclaim,  tbat  sucb  évidence  bas  been  received  by  me; 
and  tbat  by  tbe  opération  of  the  Act  of 'Congress,  pas- 
sed  on  the  29 th  day  of  May,  1830,  the  Ports  of  Tbe 
United  States  are,  from  tbe  date  of  tbis  Proclamation, 
open  to  British  Vesseb  coming  from  the  said  British 
Possessions,  and  their  Cargoes,  upon  the  terms  set 
forth  in  tbe  said  Act;  the  Act,  entitled  ''An  Act  con- 
cerning  Navigation,'*  passed  on  the  18th  day  of  April, 
1818,  the  Act  supplementary  thereto,  passed  the  15tb 
day  of  May,  1820,  and  the  Aot,  entitled  ''An  Act  to 
regulate  the  Commercial  Intercourse  between  Tbe  Uni- 
ted States  and  certain  British  Ports,^  passed  the  Ist  day 
of  Marcb,  1823,  are  absolutely  repealed;  and  British 
Vessels,  and  their  Cargoes,  are  admitted  to  an  entry 
in  the  Ports  of  Tbe  United  States,  from  tbe  Islaiids, 
Provinces,  and  Colonies  of  Great  - Britain ,  on  or  near 
the  North  American  ^Continent,  and  nortb  or  east  of 
The  United  States. 

Given  under  my  band ,  at  the  City  of  Washington, 
the  5th  day  of  October,  in  the  Year  of  our  Lord  1830. 
and  the  â5th  of  the  Independence  of  The  United 
States. 

By  thê  Président:  Avdrbw   Jag&soh. 

M.  Va»  BuRiv,    Secretary  of  State. 

{Enclosure  2  (A.)  —  The  Secretary  of  the  Treaaury 

to  tlie  Secretary  of  State.     {To  the  Hon.  M.  van 

Buren). 

Sir,  Treasury  Department  y  6th  October^  1830. 

I  bave  the  bonour  to  enclose  a  Copy  of  the  In- 
struction, issued  tbis  day   to  tbe  Coilectors  of  Customs 
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under  the  Proclamation   of  the  Président,    for  opeping  1880 
the  Porta  of  Tiie  United  States  to  British  Vessels^  and 
their  Cargoes,  coming  trpm  the  Colonial  Possessions  of 
Great-Britain.  I  liave,  etc. 

S.  D.  ISOILUI. 

{Enclàsure  2.  (B.)  —  Circulât  of  the  Treasury  De* 
partment  to  tJie  Collectors  of  the  Customa. 

SiTp  Treoêury  Department  ^  %th  Oeiober  ^  1830. 

You  will  perceive ,  by  the  Proclamation  of  the  Pre* 
aident  9  herewith  transniilted,  that  from  and  after  the 
date  thereof,  the  Act^  entitled^  ^^An  Act  concerning  Na- 
vigation," passed  on  the  18th  of  April,  1818;  an  Act^ 
supplementarj  thereto,  passed  the  15th  of  May,  1820; 
and  an  Act  entitled  ^^an  Aét  to  regulate  the  Commer- 
cial Intercourse  between  The  United  States  and  certain 
British  Ports,"  passed  on  the  Isl  of  March  1823;  are 
absolutel/  repealed;  and  the  Ports  of  The  United  Sta- 
tes are  opened  to  British  Vessels  and  their  Cargoes, 
arriving  from  the  Ports  of  the  British  Colonial  Posses- 
sions in  the  West  Indies^  on  the  Continent  of  South 
America,  the  Bahama  Islands,  the  Caicos,  and  the  Ber- 
muda or  Somer  Islands;  also  from  the  Islands,  Provin- 
ces, or  Colonies,  of  Great-Britain,  on  or  near  the  Nortb 
American  Continent,  and  north  or  east  of  The  United 
States.  By  TÎrtue  of  the  Authority  of  this  Proclama- 
tion, and  in  conformity  with  the  Arrangement  madft 
between  The  United  States  and  Great-Britain,  and  un- 
der the  sanction  of  the  Président,  you  are  instructed 
to  admit  to  entry  such  Vessels,  being  laden  with  the 
productions  of  Great-Britain,  or  her  said  Colonies,  sub- 
ject  to  the  same  Duties  of  Tonnage  and  Impost,  and 
other  Charges ,  as  are  leyied  on  the  Vessels  of  The 
United  States,  or  their  Car^oes,  arriving  from  the  said 
British  Colonies.  You  will  also  grant  Clearances  to 
British  Vessels,  for  the  several  Ports  of  the  aforesaid 
Colonial  Possessions  of  Great-Britain,  such  Vessels  be- 
ing laden  with  such  articles  as  may  be  exported  from 
The  United  States  in  Vessels  of  the  United  States.  And 
British  Vessels,  coming  from  the  said  British  Colonial 
Possessions,  may  also  be  deared  for  Foreign  PopU  and 
Places,  other  thau  those  in  the  said  Pritish  Colonial 
Possessions,    being  laden  with  such  articles  as  may  be 
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1830  exported   trom  The  United   8tate8  in  Vesselâ   of  The 
United  States.  I  hâve,  etc.  , 

S,  D.  ISGHAM. 

Jfo^  7. ..  LordAberdeen  à  Sir  Louis  MacLane,  Eaq. 

JPbreign  Office ,  5th  November^  1880. 

The  Undersignedy  etc.  ha?  the  honour  to  acknow- 
ledge  the  receipt  of  the  Note  of  Mr.  MacLane  »  etc.  of 
the  3rd  instant ,  in  which  he  encloses  a  Prodamation 
issued  bj  the  Président  of  The  United  States ,  on  the 
5lh  ultime,  and  also  a  Letter  of  Instructions  from  the 
SecrelarjT  of  Treasury,  in  conformity  theretay  te  the 
several  Collectors  of  The  United  States  ^  removing  the 
restrictions  on  the  trade  in  British  Vessels  with  the 
Ports  of  The  United  States  and  the  Colonial  Possessions 
of  Great-Britain. 

Mr.  MacLane  observes ,  that,  bj  virtue  of  the  Pro- 
clamation in  question  y  and  the  opération  of  the  Act  of 
Congress,  of  the  29th  of  Majy  1830,  the  restrictive 
Acts  of  The  United  States  are  absolutelj  repealed  ;  that 
the  Ports  of  The  United  States  are  opened  to  the  ad- 
mission and  entrj  of  British  Vessels»  coming  from  any 
of  the  British  Ports  mentipned  in  both  Sections  of  the 
*^said  Act,  with  the  same  kind  of  British  Colonial  Pro- 
duce as  maj  be  imported  in  American  Vessels,  and 
upon,  the  same  terms  ;  that  the  Alien  Duties ,  in  the 
Ports  of  The  United  States ,  on  British  Vessels ,  and 
their  Cargoes,  and  also  the  restrictions  in  the  Act  of 
Congress  of  The  United  States  of  1823 ,  to  the  direct 
Intercourse  betvr^en  The  United  States  and  the  British 
West  India  Colonies,  are  abolished. 

Mr«  MacLane  adds,  that  in  performing  thèse  Acts, 
the  Président  of  The  United  Sûtes  bas  adopted,  with- 
out  réserve,  the  construction  put  upon  the  Act  of  Con- 
gress of  the  29th  of  May,  1830,  by  himself,  and  by 
the  Undersigned  in  bis  Note  of  the  17th  of  August  last 

The  Undersigned  having  stated  to  Mr.  MacLane,  in 
bis  abovementioned  Note,  that,  under  such  circum- 
stances ,  ail  difficulty  on  the  part  of  Great-Britain ,  in 
the  way  of  the  reneval  of  the  Intercourse  between  The 
United  States  and  the  West  Indies,  according  to  the 
Proposition  made  by  Mr.  MacLane,  would  be  remo- 
ved,  he  bas  now  the  honour  to  transmit  to  Mr.  Mac- 
Lane the  accompanying  Copy  of  an  Order  issued  by 
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His  Majesty   in   Coundl   tbit  day,   for  regulating  the  1880 
Commercial  Intercourse  between  The  United  States  and 
Hia  Majesty's  Possessions  Abroad. 

The  Undersigned  cannot  omit  this  opportunity  of 
expressing  to  Mr.  MacLane  the  satisfaction  of  His  Ma- 
îesty's  GoYernmenty  at  the  promptitude  and  frankness 
with  which  the  Président  of  The  United  States  has 
concurred  in  the  yiew  taken  by  them  of  this  question  ; 
and  at  the  conséquent  extension  of  that  Commercial 
Intercourse  9  which-  it  is  so  much  the  interest  of  both 
Countries  to  maintaini  and  wbich  His  Majesty  will  al* 
ways  be  found  sincerely  désirons  to  promote  by  ail  the 
means  in  his  power* 

The  Undersigned  9  etc. 

Abirdxev* 

{Encloêuré).  —   Order  in  Coundl  f  for  regulating 

the    Commercial  Tntercourae  between    The    United 

Staies  and  the  British  Colonial  Possessions.  —  bth 

Noçember,  1830. 

jit  the  Court  of  St.  Jame^s,   the  5th  day  of  Nopemberf   1880. 
Présent,   the  King's  most  excellent  Majesty  in  ConncîL 

YHiereas  by  a  certain  Act  of  Parliament»  passed  in 
the  6th  Year  of  Reign  of  His  late  Majesty  Kiog  George 
the  Fourth ,  entitled ,  ^^An  Act  to  regulate  the  trade  of 
the  British  Possessions  Abroad/'  after  reciting  that,  ,,by 
Ihe  Law  of  Navigation  ^  Foreign  Ships  are  permitted 
to  import  .into  any  of  the  British  Possessions  Abroad, 
from  the  Countries  to  which  they  belong,  goods,  the  pro- 
duce of  those  Countries,  and  to  export  goods  from  such 
Possessions,  to  be  carried  to  any  Foreign  Country 
whatever,  and  that  it  is  expédient  that  such  permission 
should  be  subject  to  certain  conditions;"  it  is,  there« 
fore,  enacted,  „that  the  privUeges  thereby  granted  to 
Foreign  Ships  shall  be  limited  to  the  Shi2>s  of  those 
Countries  which,  haying  Colonial  Possessions,  shall  grant 
the  like  prÎYileges  of  trading  with  those  Possessions  to 
British  Ships ,  or  which ,  not  having  Colonial  Posses* 
sions,  shall  place  the  Commerce  and  Nayigation  of  this 
Country,  and  of  its  Possessions  Abroad,  upon  the  foo- 
ting of  the  most  favoured  Nation,  unless  His  Majesty,^ 
by  his  Order  in  Council»  shall,   in   aoy  case,  deem  it 


crfflzedby  Google 


r 


¥ 


\ 


iî- 


4 


tU^^ihi 


490     j4cte8  relatiif.  au  commerce  entre  les  JEtaik- 

1830  expédient  to  graot  tbe  whole,  or  anj  of  8uch  privilè- 
ges ,  to  th«  Ships  of  aoy  Foreiga  CouoUy,  âithough 
tlie  conditioDS  aforesaid  shail  not  ia  ail  respects  be  ful- 
filled  by  such  Foreign  Country:" 

And  whereas  by  a  certain  Order  of  Hls  said  late 
Majesty  in  CouDcil ,  bearing  date  tbe  27th  day  of  July, 
1826,  after  recitiog,  that  tbe  conditions  mentioned  and 
refeired  to  in  tbe  said  Act  of  Parliament,  had  not  in 
ail  respects  been  fulfiUed  by  tbe  GoYernment  of  tbe 
Uaîted  States  of  America^  and  tbat,  therefore^  tbe  pri- 
vilèges 80  granted  as  aforesaid  by  tbe  Law  of  Naviga- 
tion to  Foreign  Sbips,  could  not  lawftilly  be  exercised 
or  enjoyed  by  tbe  Sbips  of  Tbe  United  States  aforesaid. 
unless  His  Majesty,  by  His  Order  in  Council,  sbould 
grant  the  wbole  or  any  of  sucb  privilèges  to  tbe  Sbips 
of  The  United  States  aforesaid:  His  said  late  Majesty 
diil ,  in  pursuance  of  the  powers  in  Him  vested  by  tbe 
said  Act,  grant  the  privilèges  aforesaid  to  tbe  Ships  of 
the  said  United  States;  but  did  tbereby  provide  .and 
déclare,  that  sucb  privilèges  sliould  absolutely  cease 
and  détermine  in  His  Majesty's  Possessions  in  the  West 
Indies  aud  South  America ,  and  in  certain  other  of  His 
jNlajesty's  Possessions  Abroad,  upon  and  from  certain 
days  in  the  said  Order  for  that  purpose  appointed,  and 
which  are  long  since  passed: 

And  whereas,  by  a  certain  other  Order  of  His  said 
late  Majesty  in  Council,  bearing  date  the  16lh  of  July, 
1827,  the  said  last  mentioned  Order  was  confirmed; 
and  whereas ,  in  pursuance  of  tbe  Acts  of  Parliament, 
in  that  behalf  made  and  provided,  His  said  late  Majesty, 
by  a  certain  Order  in  Council,  bearing  date  the  21st 
day  of  July,  1823 ,  and  by  tbe  said  Order  in  Council, 
bearing  date  tbe  27tb  day  of  July,  1826 9  was  pleased 
to  order,  that  there  sbould  be  charged  on  ail  Vessels 
'  of  the  said  United  States.,  which  sbould  enter  any  of 
the  Ports  of  His  Majesty's  Possessions  in  the  West  In- 
dies or  America,  with  articles  of  the  growtb,  produce, 
or  manufacture,  of  tbe  said  States,  certain  Duties  of 
Tonnage  and  of  Customs  therein  particularly  specified: 
And  whereas  it  hatb  been  made  to  appear  to  His 
Majesty  in  Council,  that  tbe  restrictions  heretofore  im- 
posed  by  tbe  Laws  of  The  United  States  aforesaid, 
upon  Brîtish  Vessels,  navigated  between  tbe  said  States 
and  His  Majesty*s  Possessions  in  tbe  West  Indies  and 
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America  9  hâve  been  repealed,  and  that  the  Discrimina-  18S0 
ting  Duties  of  Tonnage  and  of  CaBtoms^  heretofore  im- 
posed  bj  tbe  Laws  of  the  said  United  States,  upon 
British  Vessels  and  their  Cargoes  y  entering  the  Ports 
of  the  said  States  from  His  Majesty's  said  Possessions, 
hâve  also  been  repealed ,  and  that  the  Ports  of  The 
United  States  are  now  open  to  British  Vessels  and 
their  Cargoes,  coming  from  His  Majesty's  Possessions 
aforesaid;  His  Majesty  doth^  therefore,  with  the  advice 
of  His  Privy  Council^  and  in  pursuance  and  exercise 
of  the  powers  so  vested  in  Him,  as  aforesaid,  by  the 
said  Act ,  so  passed  in  the  6th  Year  of  the  Reign  of 
His  said  late  Majesty,  or  by  any  otber  Act  or  Acts  of 
Parliament,  déclare,  that  the.said  recited  Orders  in  Coiin- 
cil^  of  the  2l8t  day  of  Jnly,  1823,  and  of  the  27th  day 
of  July,  1826,  and  the  said  Order  in  Council,  of  the 
*16th  day  of  July,  1827  (so  far  as  such  last  mentioned  ^ 
Order  relates  to  the  said  Umted  States),  shall  be,  and 
the  same  are',  hereby  respectively  revoked: 

And  His  Majesty  doth  further,  by  the  advice  afore- 
said, and  in  pursuance  of  the  powers  aforesaid,  déclare 
that  the  Ships  of  and  belonging  to  the  said  United  Sta- 
tes of  America,  may  import  from  The  United  States 
aforesaid,  into  the  British  Possessions  Abroad,  Goods 
the  produce  of  those  States,  and  may  export  Goods 
from  the  British  Possessions  Abroad  to  be  carried  to 
any  Foreîgn  Country  whatever* 

And  the  Right  Honourable  the  Lotis  Commissioners 
of  His  Majesty's  Treasnry ,  and  the  Right  Honourable 
Sir  George  Murray,  one  of  His  Majesty's  Principal  Se- 
cretaries  of  State,  are  to  give  the  neceasary  directions 
herein,  as  to  them  may  respectively  appertain. 

Jas.  Buller. 
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1880 — — ^ — 

47. 
Pièces  relatives,  à  la  Mission  du  Plé- 
nipotentiaire Espagnol  au  Port-au- 
Prince,  au  sujet  de  la  Réclamation 
de  la  Partie  de  l'Est  d'Haïti,  par 
l'Espagne.  —  Janvier  1830. 

(l.)  —  Pouuoira  du  Président  éPHaiti  aux  Com^ 

missaires  JHaïùienê. 

Jkav-Pieiuie  BoteR)  Prësident  d'Haïti , 

Au  Oënëral  de  Brigade,  Balthazar  Inginac,  Secrë* 
taire-G^nëralf  Jean-François  Lespinasse,  Sénateur  j  et 
Marie-Elizabeth  Frëmont,  Colonel  Aide-de-canip* 

Je  TOUS  prëviens  que  je  vous  ai  choisis  pour  rece* 
voir  les  Communications  que  Monsieur  PEnvoyë  de  Sa 
Majesté  Catholique  est  charge  de  faire  au  Gouverne* 
ment  de  la  République  d'Haïti;  et  que|  confiant  dans 
votre  patriotisme,  {e  vous  donne,  par  la  présente,  Pleins 
Pouvoirs  d'entrer  avec  lui  en  négociation  sur  tous  les 
points  qu'il  proposera  de  mettre  en  discussion,  promet- 
tant de  ratifier  tout  ce  que  vous  aurez  fait  et  arrêté 
dans  l'intérêt  de  la  gloire  et  de  la  prospérité  d'Haïti. 

Donné  au  Palais  National  du  Port-au-Prince^  le  17 
Janvier,  1830,  an  27e.  de  l'Indépendance. 

BOYER. 

(2.)  —  Première  Entrevue  des  Commissaires  Haï" 
tiens  avec  VEnvoyé  d^Espagne. 

Sur  l'information  donné^  \  Son  Excellence  le  Prési- 
dent d'Haïti  de  ki  part  de  Don  Felipe  Fernandez  de 
Castro,  Intendant  de  Cube,  de  ce  qu'il  avait  été  choisi 
et  appointé  par  Sa  Majesté  Catholique  le  Roi  d'Espagne, 
à  reflet  de.  faire  des  Communications  et  d'entrer  en 
négochtion  avec  le  Gouvernement  d'Haïti,  d'après  les 
Pleins  Pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés;  Son  Excel- 
lence le  Président  a  nommé  et  désigné  le  Général  de 
Brigade  B.  Inginac,  Secrétaire-Général,  le  Sénateur  J. 
F.  Lespinasse,  et  le  Colonel  Marie-Elizabeth-Eustacfae 
Frémont;   son  Aide*de-Camp>   pour  recevoir  les  Com- 
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municatioDS   et  négocier  sur  tons  les  points  que  Mon*  18S0 
sieur  le  Plëuipoteutiaire  de  Sa  Majesté  Catholique  pro* 
posera  de  mettre  en  discussion. 

En  conséquence  ^  les  parties  désirées  se  sont  réu- 
nies ce  jour^  à  une  heure  de  releyée;  et^  après  les  ci- 
yilités  d'usage,  Monsieur  le  Plénipotentiaire  ayant  ex- 
hibé les  Pleins  Pouvoirs  dont  il  est  pourvu,  lesqueb 
se  trouvant  suffisans  et  en  dues  formes,  il  a  été  arrêté 
et  convenu  qu'une  nouvelle  réunion  aurait  lieu  demain^ 
afin  de  faire  l'échange  des  pouvoirs  respectifs* 

En  foi  de  quoi,  nous.  Soussignés,  avons  clos  et 
arrêté  le  présent  Procés-verbal.  en.  do.uble. 

Port-au-Prince,  le  17  jour  du  mois  de  Janvier,  Fan 
de  Notre  Seigneur,  1630. 

B.  Ihguiac*        .  Feufe  Favz.  de  C^st^O*  Jv«  Fçois, 

LssroTAssE.        Feemont* 

(3.)  —  Pouvoirs  du  Roi  d^Espagne  au  Plénipoten-- 
tiaire  Espagnol» 

(Traduction). 
Don  Ferdinand  VIL  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de 
Castille,  de  Léon,  d'Arragon,  des  Deux-Siciles^  de  Jé- 
rusalem ,  de  Navarre,  de  Grenade ,  de  Tolède*,  de  Va- 
lence,  de  Galice,  de  Majorque,  de  Minorque,  de  Sé- 
ville,  de  Sardaigne,  de  Cordoue,  de  Corse,  de  Murcie, 
de  Jaën,  des  Âlgarvés,  d^Algésiras,  de  Gibraltar»  des 
Iles  Canaries,  des  Indes  Orientales  et  Occidentales,  des 
lies  et  de  la  Terre-Ferme  de  TOcéa^;  Ardbiduc  d'Au- 
triche^ Duc  de  Bourgogne,  de  Brahant  et.  de  Milan; 
Comte  d'Aspurg,  de  Flandres,  du  Ferrol»  et  de  Barce* 
lone  ;  Seigneur  de  la  Biscaye  et  de  Molina ,  etc.  ;  dési- 
rant trouver  un  moyen  d'entrer  en  communication  avec 
le  Président  actuel  de  la  République  d'Haïti,  ou  avec 
celui  qui  occupe  sa  place,  afin  qu'il  facilite  les  habitans 
de  la  Partie  Espagnole  de  File  Saint-Domingue  i  rentrer 
sous  la  domination  de  ma  Couronne^  de  laqnelle  ils 
ont  été  seulement  séparés  momentanément  par  des  cir- 
constances très-particulières,  j'ai  résolu,  pour  parvenir 
à  la  conclusion  de  cette  affaire,  de  nommer  une  per- 
sonne qui  eût  les  qualités  requises  h  cet  effet.  En  con- 
séquence ,  ayant  une  entière  confiance  en  vous,  D.  Fe- 
lipe Femandez  de  Castro,  Intendant  actuel  de  Cube, 
pour  votre  capacité  et  zèle  reconnu,  j'ai  été  porté  à 
vous  conférer,  comme,  par  la  présent ^   je  vous  con- 
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1830  f%re,  Plein  Pouvoir,  de  la  manière  la  plus  étendue, 
pour  que  vous  traitiez  ayec  ledit  Pr^ident  actuel,  ou 
avec  celui  qui  le  serait  II  votre  arrivée,  ou  avec  les 
personnes  par  lui  autorisées,  sur  le  mode  à  suivre  afin 
que  les  habitans  de  la  Partie  Espagnole  de  PHe  de  8t.- 
Domingue  retournent  au  nombre  de  mes  vassaux  ;  vous 
autorisant  à  pendre  possession ,  en  mon  nom ,  lorsque 
le  cas  tfcbeoira,  de  cette  Colonie,  et  îi  7  rétablir  toutes 
les  autorités  et  toutes  les  branches  de  l'administration 
publique,  conformément  aux  Lois  des  Indes;  et  je  pro* 
mets,  sous  la  parole  de  Roi,  que  tout  ce  que  vous  trai- 
terez »  conclurez  et  signerez ,  je  Pobserverai  et  l'accom* 
plirai,  Payant,  dès  2t' présent,  comme  ratifié  et  agréable, 
de  la  même  manière  que  si  je  l'eusse  traité,  conféré, 
conclu  et  signé  moi-même.  Pour  ce,  je  vous  donne 
toute  ma  faculté,  dans  la  forme  la  plus  étendue  et  né- 
cessitée en  droit*  En  foi  de  quoi,  j'ai  fait  expédier  la 
présente ,  signée  de  ma  main,  scellée  de  mon  Sceau  se- 
cret, et  contresignée  par  le  Soussigné,  mon  Conseiller 
Honoraire  d'Etat,  et,  par  intérim,  mon  Premier  Secré- 
taire d'Etat  et  des  Dépêches. 

Donné  en  ma  Maison  Royale  de  Plaisance  de  St. 
Yldephonse ,  le  25  Août,  1829. 

Mahuel  Gonzalez  Salmoï,  Moi  lk  Roi. 

(4.)  —   Procès    Verbal   de  la  Deuxième  Entrevue 
des  Commissaires  Haïtiens  et  de  t Envoyé  Espagnol. 

Ce  jourd'hui,  18  Janvier,  1830,  les  Soussignés,  le 
Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Catholique  et  les  Com- 
missaires bommés  par  Son  Excellence  le  Président  d^Haïti, 
se  sont  réunis,  en  vertu  du  Procès-verbal  arrêté  entre 
eux  le  jour  d'hier,  à  l'effet  de  faire  l'échange  de  leurs 
Pouvoirs  respectifs. 

Don  Felipe  Fernandez  de  Castro  ayant  déposé  sur 
la  table  POriginal  des  Pouvoirs  à  lui  conférés  par  Sa 
Majesté  Catholique,  et  le  Secrétaire-Général  Inginac,  le 
Sénateur  Lespinasse,  et  le  Colonel  Frémont,  ayant  aussi 
déposé  sur  la  table  le  Plein  Pouvoir  à-  eux  accordé  par 
Son  Excellence  le  Président;  lecture  ayant  été  respecti- 
vement faite  des  éusdits  Pouvoirs,  qui  ont  été  trouvés 
suffisans  et  en  bonne  forme,  les  parties  se  sont  échangé 
les  Copies ,  certifiés  conformes  et  revêtues  de  leurs  Si- 
gnatures respectives. 

Cela  fait,   1»  discussion  a  été  ouverte  par  Monsieur 
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le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Catholique,  et  après  1830 
les  argumens  teodant  à  développer  les  motifs  de  sa  mis- 
sion, pendant  lesquels  les  Commissaires  Haïtiens  ont 
tour-à-tour  fait  leurs  objections,  il  a  conclu  par  deman- 
der il  former  sa  proposition  ^ar^  une  Note  Diplomatique 
basée  sur  ses  Instructions  :  à  quoi  les  Commissaires  Haï- 
tiens ont  consenti,  en  promettant  de  répondre,  sous  le 
plus  bref  délai,  à  la  Note  promise ,  après  qu'elle  aura 
été  en  leur  possession. 

En  foi  de  ce  que  dessus,  nous,  Soussignés,  avons 
clos  et  arrêté  le  présent  Procès  -  verbal  en  double ,  au 
Port-au-Prince^  les  jour,  mois  et  an,  comme  en  Fau- 
tre  part. 

B.  Imoutag.  Felipe  Fiivz.  be  Castro*  Jv.  Fçois. 

Lesphtasse.    Fremoht. 

(5.)  —  lue  Plénipotentiaire  Espagnol  aux  Commis^ 

saires  Haïtiens.  '  "       < 

(Traduction).  Port-au-Prince^  /«  19  Janvier,  1880. 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Catho- 
lique, près  le  Gouvernement  de  la  République  d'Haïti, 
en  conséquence  de  ce  qui  a  été  convenu  dans  la  Con- 
férence d'hier»  18  du  courant,  a  Thonneur  de  manifes- 
ter 2i  Messieurs  les  Commissaires,  nommés  de  la  part 
du  Président  d.e  ladite  République,  que  le  Roi,  son  Maî- 
tre, désirant  faire  rentrek*  sous,  sa  domination  paternelle 
ceux  de  ses  Sujets  qui  résident  dans  la  Partie  Espagnole 
de  cette  Ile,  (selon  que  le  démontré  le  Plein  Pouvoir 
dont  il  est  autorisé) ,  et  qui  n'en  ont  été  séparée  que 
temporairement  et  pour  des  causes  très  extraordinaires; 
il  est  dans  les  vues  bienfaisantes  de  Sa  Majesté  d'em- 
plojer  les  moyens  concîliaus  et  convenables  aux  senti- 
mens  qui  ont  toujours  animé  sa  Royale  Personne  envers 
le  Gouvernement  de  l'Etat  d'Haïti. 

Le  Soussigné  ne  croit  pas  qu'on  puisse  mettre  en 
doute  les  droits  notoires  et  légitimes  du  Roi  d'Espagne 
et  des  Indes,  son  Auguste  Maître,  sur  le  Territoire  de 
la  Partie  Espagnole  de  l'Ile,  lequel  Territoire  constitue 
une  partie  intégrante  de  ses  vastes  Domaines.  Si,  par 
le  Traité  de  Bâle,  (1795.)  il  fut  cédé  à  la  République 
Française;  en  1802,  il  fut  reconquis  par  les  armes  du 
Roi ,  en  guerre  solennelle  ;  et  la  conquête  fut  sanction* 
née  par  le  Traité  de  Paris  de  1814,  par  lequel  Sa  Ma* 
jesté  Très-Chrétienne  a  renoncé,  en  faveur  de  8a  Ma- 
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ISSOjesté  Callioltqiie,  à  tous  les  droits  qu'elle  {pouvait  avoir 
par  celui  de  Bâle  sur  ledit  Territoire,  en  possession 
paisible  duquel  le  Roi,  son  Maître,  a  été,  jusqu'aux 
troubles  de  1821. 

Que  dans  l'intervalle,  la  République  d'Haïti  ait  fait, 
comme  on  dit,  une  Constitution,  dans  laquelle  on  com- 
prenait toute  l'Ile,  comme  son  Territoire,  cela  n'altère 
en  rien,  ni  ne  varie  les  droits  incontestables  de  Sa  Ma- 
jesté Catholique,  pour  être  un  acte  purement  municipal 
qui  n'oblige  ni  ne  produit  d'effet,  si  ce  n'est  avec  ceux 
qui  l'ont  contracté.  C'est  ainsi  que  Sa  Majesté  Catho* 
lique  n'a  jamais  été  inquiétée ,  ni  aucune  réclamation 
ne  lui  a  été  faite ,  tant  a  Tépoque  qu'elle  la  possédait, 
seulement  par  conquête,  depuis  1809  jusqu'en  1814,  ni 
depuis  cette  année  jusqu'en  1821,  intervalle  de  plus  de 
12  années  en  bonne  paix  et  harmonie,  et  en  observant 
strictement  et  niutuellement  les  règles  du  meilleur  voi- 
sinage par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  et  par  les 
différens  Gouvernemens  de  cette  même  République  qui, 
en  ce  jour,  l'a,  dit-on,  déclarée  partie  de  son  Territoire. 
En  conséquence,  cette  Constitution  ne  peut  en  rien  al- 
térer, répète  le  Soussigné,  le  d^oit^égitinle  et  inconte- 
stable du  Roi,  son  Maître;  et  c'est  pourquoi,  ce  Ter- 
ritoire n'est  pas  compris  dans  celui  qui  constitue  légale- 
ment ladite  République ,  par  le  Décret  de  Sa  Majesté 
Très  Chrétienne,  en  date  du    17  Avril,  1825. 

Le  soulèvement  de  quelques  factieux  a  moins  pu 
altérer  les  droits  du  Roi,  son  Auguste  Maître.  Ils  s'é- 
taient laissés  entraîner  dans  les  exaltations  de  ces  jours 
malheureux,  et  avaient  expulsé  les  Autorités  Locales, 
en  substituant  au  Pavillon  Royal  de  leur  Souverain  lé- 
gitime, celui  qui  n'était  pas  dans  le  rang  de  ceux  des 
Nations. 

Il  n'est  pas  dans  l'intention  du  Soussigné  Plénipo- 
tentiaire d'analyser,  pour  le  présent,  les  impulsions  et 
autres  causes  qui  ont  influé  directement  sur  cet  acte 
d'insurrection,  puisque  le  point  de  la  question  ne  varie 
en  rien,  car  ledit  acte  ne  put,  en  aucun  cas,  donner 
des  droits  au  préjudice  de  ceux  de  Sa  Majesté  Catho- 
lique; et,  par  suite,  les  transmettre  à  un  tiers.  Pren- 
dre possession  d'une  partie  des  Domaines  d'un  Souve- 
rain, par  une  insurrection  de  quelques-uns  de  ses  Vas- 
saux ou  Sujets,  est  de  même  que  le  dépouiller  de  Vive 
force  dans  le  repofr  de  la  paix;  ce  serait  abuser  de  la 
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néciaité  que  donseot  là  bonne  harmonie  et  les  relations  1830 
amicales;   un   procède   semblable    serait    en    opposition 
absolue  avec  le  droit  sacre  qui  rëgit  tous  les  Etats ,   et 
par  conséquent  9  attaquerait  ce   même  droit  sans  lequel 
il  ne  peut  y  avoir  une  sécurité  politique. 

En  posant  ces  principes  incontestables ,  il  n'est  pas 
dans  l'intention  du  Soussigné  de  nier  que  la  République 
dliaïti  y  dans  ces  circonstances  critiques  y  put ,  pour  sa 
propre  sécurité ,  occuper  momentanément  un  Territoire 
neutre ,  soit  pour  se  préserver  de  la  contagion  de  Tanar- 
cbie,  soit  pour  éviter  qu'il  ne  devint  celui  d'un  ennemi; 
tout  au  contraire  de  cela,  il  suppose  que  c'est  ainsi  que 
l'occupation  de  la  Partie  Espagnole  a  eu  lieu:  et,  par 
suite  y  les  effets  sont  et  doivent  être  conséquens  à  cette 
classe  d'occupation. 

La  République  d'Haïti-  se  trouvant  sans  aucun  titre 
légitime  de  ceux  qui  donnent  droit  à  la  possession 
d'un  Territoire  9  n'ayant  eu  heureusement  jusqu'à  ce 
jour  aucune  Guerre  ni  hostilités  avec  la  Nation  Espagnole, 
8a  Majesté  Catholique  ne  considère  l'occupation  de  cette 
partie  de  ses  Domaines  par  la  République  que  comme 
la  jouissance  temporaire  qui  se  fait  d'un  Pays  neutre 
pour  sa  propre  s&reté,  selon  qu'il  est  dit,  et  Sa  Maje- 
sté est  disposée  à  donner,  par  un  accord  avantageux 
aux  intérêts  des  deux  Etats,  toutes  les  garanties  néces- 
saires. Elle  réclame  du  Gouvernement  de  la  Républi- 
Sue,  (et  le  Soussigné,  en  son  nom  Royal,)  la  restitu- 
on  dudit  Territoire  de  la  Partie  Espagnole.  A  cet 
effet,  on  pourra  faire  une  transaction  ou  l'on  manife- 
stera toute  la  considération  et  les  intentions  particuliè- 
res de  l'amitié  et  du  vrai  intérêt  qui  animent  sa  Per- 
sonne Royale  envers  le  nouvel  Etat,  son  voisin,  à  la 
solidité  et  à  l'accroissement  duquel  elle  désire  contribuer  : 
réclamation  qui,  dans  les  termes  dont  est  conçu  le  plein 
pouvoir,  et  sa  latitude  pour  les  cas  qu'il  embrasse,  dé- 
montre ouvertement  qu'elle  n'est  pas  une  pure  formule, 
comme,  peut-être,  quelqu'un  l'a  présumé. 

Le  Soussigné,  Pléuipotentiaire ,  espère  de  la  justice 
qui  doit  caractériser  le  Gouvernement  de  la  RépuUique 
d'Haïti,  que  celui-ci  le  mettra  à  même  de  mettre  en 
oeuvre  les  dispositions  bienveillantes  du  Roi,  son  Au- 
guste Maître,    par  l'acquiescement  à  une  si  juste  récla- 
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1890  matioD ,   et  il  saisit  avec  plaisir  cette  occasion  de  rëit^- 
rer  à  Messieurs  les  Commissaires  les  sentimens,  elc. 

Felve  Fhvz.  be  Castro. 

(6.)  —  Les  Commissaire»  Haïtiens  au  Plénipoien-- 
tiaire  Espagnol 

Port-au-Prince^  /e  21  Janvier^  1890, 
Les  Soussignés  9  Commissaires  nommés  par  Son  Ex- 
cellence le  Président  d^Haïti,  pour  recevoir  les  commu- 
nications de  Monsieur  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
Catholique,  et  conférer  avec  lui  sur  les  points  qull 
soumettra  à  la  discussion,  ont  Phonneur  de  lui  accuser 
réception  de  la  Note  qui  leur  a  été  adressée,  en  date 
du  19  du  présent  mois,  dans  laquelle  il  est  établi  que 
*„5a  Majesté  le  Roi  (VEspagnéj  désirant  faire  ren^ 
trer  sous  sa  domination  les  habitons  de  la  partie 
de  PEst  d^ Haïti  ^  réclame  la  remise  de  ce  Terri-^ 
toire  comme  fesant  Partie  du  Domaine  de  sa  Cou* 
ronne,  lequel  Territoire  Sa  Majesté  pense  que  la 
République  n^a  occupé  que  temporairement  et  pour 
sa  propre  sécurité*' 

Les  Soussignés  s'empressent  d*objecter  à  la  réclama- 
tion qui  est  faite  par  Sa  Majesté  Catholique,  que  la 
Partie  Est  de  cette  Ue,  ayant  été  cédée  par  TEspagne^ 
\  la  France  dès  1795  par  le  Traité  de  Bâle,  et  la  France 
Toccupant  depuis  1801,  s'est  trouvée  indispensablement 
comprise  dans  le  Territoire  que  les  Haïtiens,  pour  leur 
sûreté  et  leur  conservation ,  ont  déclaré  le  1er  Janvierj 
1804,  libre  et  indépendant  de  la  domination  Française 
et  de  toute  domination  étrangère;  en  conséquence,  le 
Peuple  Haïtien,  en  proclamant  le  27  Décembre,  .1806, 
sa  Constitution ,  devait  nécessairement ,  par  les  motifs 
ci-dessus  énoncés,  ne  reconnaître  pour  limites  de  son 
Territoire,  que  celles  tracées  par  la  nature.  Si,  ii  cause 
de  la  guerre  intestine  qui  a  existé  ici,  le  Gouvernement 
ne  s'est  pas  opposé  à  ce  que,  en  l'année  1809 ,  le  Pa- 
villon Espagnol  fût  arboré  dans  la  Partie  de  l'Est,  par 
une  portion  d'indigènes  qui  avaient  reçu  d'Alexandre 
Pétiou  des  armes  et  des  munitions  pour  combattre  ceux 
qui  y  étaient  alors  les  ennemis  d'Haïti ,  il  n'a  pu  résul- 
ter de  cette  circonstance  aucun  affaiblissement  des  droits 
de  la  Nation  sur  ce  Territoire. 

Si  les  argumeus  des  Soussignés ,  quoique  fondés  sur 
des  faits  qui  ne  peuvent  être'  méconnus,  étaient  repous- 
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8^8  par  des  objections  qui  ne  pourraient  être  puisées  18S0 
que  dans  des  droits  perdus ,  ils  feraient  remarquer  à 
Monsieur  le  Plénipotentiaire  que,  de  1809  à  1821,  le 
Gouvernement  d'Espagne  n'a  jamais  fait  aucune  prote- 
station contre  TArticie  de  la  Constitution  Haïtienne  con* 
çue  en  ces  termes:  ^jC lie  (ff Haïti ^  cidepant  appelée 
Saint-Domingue,  avec  les  Iles  adjacentes  qui  en 
dépendent^  forment  le  Territoire  de  la  République.^ 

En  vain  objecterait-on  comme  Fa  fait  Monsieur  le 
Prénipotentiaire^  aue  l'Acte  constitutionnel  d'Haïti  n'avait 
point  été  signifié  à  l'Espagne.  Les  Constitutions  se  pro- 
clament et  ne  se  signifient  point;  le  Gouvernement 
d'Haïti  9  à  cet  égard ,  a  dû  se  conformer  l'usage  suivi 
.  par  toutes  les  Nations.  * 

Les  Soussignés  observeront  encore  à  Monsieur  le 
Plénipotentiaire ,  que  les  Habitans  de  la  partie  de  l'Est, 
et  non  pas  une  portion ,  comme  il  l'a  dit,  avaient  si 
bien  compris  que  le  territoire  qu'ils  habitaient  faisait 
partie  intégrante  d'Haïti,  qu'à  peine  lé  Chef  qui  avait 
imposé  un  joug  tyrannique  sur  le  nord,  en  menaçant 
de  rétendre  sur  llle  entière,  avait  dbparu,  qu'ils  s'em- 
pressèrent de  faire  leur  soumission  au  Président  d'Haïti,  • 
en  jurant  fidélité  \  la  République.  Il  est  vrai  que  quel« 
ques  Habitans  de  la  Ville  de  Santo- Domingo,  dirigés 
par  des  intérêts  persounels,  voulurent  faire  cause  com- 
mune avec  la  République  de  Colombie  et  qu'ils  décla- 
rèrent le  1er  Décembre,  1821,  l'Indépendance  de  la 
partie  de  l'Est,  en  la  fédérant  avec  cette  République; 
mais  dès  que  cet  Acte  fut  proclamé,  les  Citoyens  ^  en 
général,  s'en  indignèrent,  et  par  un  mouvement  spon- 
tané, ils  appelèrent  le  Chef  de  l'Etat  à  les  faire  jouir 
définitivemeut  des  bienfaits  de  l'Acte  Constitutionnel. 
Le  9  Février,  1822,  la  prise  de  possession  eut  lieu 
par  l'entrée  du  Président  d'Haïti  \  Santo-Domingo  ;  et 
dé^,  depuis  un  mois,  à  l'exception  de  la  Ville  princi- 
paie  qui  ne  l'avait  arboré  que  depuis  quelques  jours, 
le  Pavillon  Haïtien  flottait  sur  tous  les  points  de  la 
partie  de  l'Est  :  ce  qui  constate  quelle  était  la  volonté 
unanime  des  Habitans  de  cette  partie. 

U  n'a  point  échappé  aux  Soussignés  que  Monsieur 
le  Plénipotentiaire  ait  voulu  leur  faire  remarquer  que 
l'Ordonnance  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  du  17 
Avril,  1825,  relative  à  Haïti,  ne  regardait  que  l'ancienne 
Partie  Française  de  Saint-Domingue;  cette  circonstance 
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1830  ne  peut  nî  atténuer  les  droit»  d'Haïti,  ni  fortifier  ceux 
que  Sa  Majesté  Catholique  pense,  avoir  conservA  sur 
rancienne  Partie  Espagnole  de  cette  lie.  Haïti  avait  la 
possession  de  fait  de  tout  le  territoire ,  aDlërieuremeot 
à  rOrdonnance  dont  il  est  question. 

D'après  les  détails  des  faits  notoires  dans  lesquels 
les  Soussignés  sont  entrés,  Monsieur  le  Plénipotentiaire 
se  convaincra,  comme  Sa  Majesté  Catholique  le  recon- 
naîtra,  que  le  Gouvernement  d'Haïti,  en  prenant,  il  y 
a  7  ans,  possession  de  la  partie  de  l'Est,  n'a  agi  que 
d'après  ud  droit  acquis  depuis  18  années;  qu'il  impor- 
tait à  la  sécurité  nationale  de  l'exercer  dans  toute  sa 
plénitude,  étant  d'ailleurs  soutenu  par  le  concours  uu- 
anime  et  la  volonté  des  Citoyens  habitant  le  Territoire, 
qui  se  sont  constanunent  montrés,  par  un  louable  pa- 
triotisme ,  disposés  à  tout  sacrifier  pour  le  maintien  du 
bon  ordre  et  de  la  tranquillité  publique  dans  les  lieux 
où,  pendant  long-temps,  l'esclavage  et  le  mécontentement 
subsistaient ,  au  grand  désavantage  de  tous. 

Les  Soussignés  ont  donc  l'honneur  de  déclarer  for- 
mellement à  Monsieur  le  Plénipotentiaire  de  Sa- Majesté 
le  Roi  d'Espagne,  que  le  Gouvernement  d'Haïti,  n'ayant 
rien  envahi  de  ce  qui  appartenait  à  Sa  Majesté  Catho- 
lique, n'a  absolument  rien  à  lui  restituer,  et  ne  lui  re- 
stituera non  plus  rien  de  son  Territoire,  et  que  jamais 
il  n'abandonnera  des  hommes  qui  se  sont  réunis  à  lui 
dans  la  ferme  espérance  d'être  protégés,  tout  en  jouis- 
sant des  droits  que  leur  assurent  les  Lois  de  l'Etat. 

Les  Soussignés  sont  chargés,  par  Son  Excellence 
le  Président  d'Haïti,  d'assurer  îi  Monsieur  le  Plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majesté  Catholique,  que  le  Gouverne- 
ment continuera  à  entretenir  le  désir  ardent  de  voir 
s'établir  entre  les  Peuples  d'Haïti  eb  de  l'Espagne  les 
rapports  qui  doivent  exister  entre  les  Nations  civilisées, 
et  qu'il  sera  en  conséquence  toujours  prêt  k  entrer  dans 
toutes  les  Négociations  compatibles  avec  l'honneur  d'Haïti, 
et  qui  offriraient  en  même  temps  des  avantages  mutuels 
aux  deux  Nations. 

Les  Soussignés,  Commissaires  du  Gouvernement 
d'Haïti ,  saisissent  avec  empressement  l'occasion  qui  se 
présente  pour  offrir  à  Monsieur  le  Plénipotentiaire  de 
Sa  Majesté  Catholique  l'assurance  de  leur  plus  haute 
considération. 

Frehont.    Jn.  Fçois.  Lestoiasse.    p.  iNonrAc. 
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(7.)  —  Le  Plénipotentiaire  Espagnol  aux  Commis^  1890 
saires  Haïtiens. 

(Traduction.)  Port-au-Prince^  le  M  Janpier^  1830. 

Le  Soussignëy  Plënipotentiaire  de  8a  Majestë  Catho- 
lique près  la  République  d'Haïti ,  a  Phonoeur  d'accuser 
rëceptlon  à  Messieurs  les  Commissfiires  uommés  par 
Son  Excellence  le  Président,  de  leur  Note  du  2ier  qui 
a  été  remise  avant-hier,  à  4  heures  de  l'après-midi ,  en 
réponse  à  sa  précédente  du  19,  par  laquelle  il  voit  avec 
peine  que,  nonobstant  la  conviction  tacite  des  droits 
authentiques,  imprescriptibles  et  sanctionnés  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  d'Espagne,  son  Maître,  et  que,  d'après 
cette  conviction,  aucun  des  argumens  a  priori  sur  les- 
quels il  appuie  la  justice  de  la  réclamation  de  la  Partie 
Espagnole  de  l'Ile,  objet  principal  de  sa  discussion,  n'est 
repoussé.  Messieurs  les  Commissaires  alléguant  seule- 
ment des  faits  imparfaits  et  défigurés,  auxquels  ils  sup- 
posent qu'on  ne  pourra  opposer  que  des  droits  perdue^ 
et  ils  finissent  par  dire  que  la  République  d'Haïti  n'a 
rien  h,  restituer  au  Roi ,  son  Auguste  Madttre,  vu  qu'elle 
occupe  la  Partie  Espagnole  Tlle,  et  qu'elle  ne  restituera 
rien  non  plus  du  Territoire  de  ladite  République  ;  quand 
on  ne  demande  que  celui  du  domaine  et  de  la  seigneu- 
rie de  Sa  Majesté  Catholique ,  auquel  ladite  République 
n'a  aucun  titre  légitime;  et  finalement,  qu'elle  n'aban- 
donnera jamais  des  hommes  qui  se  sont  réunis  k  elle, 
dans  la  ferme  espérance  d'en  être  protégés;  tandis  qu'il 
ne  s'agit  que  de  restituer  à  la  domination  paterneUe  dé 
Sa  Majesté  Catholique,  ceux  de  ses  vassaux  qui  n'en 
ont  été  séparés  que  temporairement  et  pour  des  cau- 
ses très-extraordinaires. 

Le  Soussigné  confesse  qu'il  ne  trouve  pas  d'appli- 
cation à  pouvoir  donner  à  l'expression  de  droits  per» 
dus,  lorsqu'il  s'agît  d'une  Nation  grande,  opulente  et 
magnanime,  dont  le  principe  et  l'origine  se  pej:deiit 
dans  l'histoire  des  siècles;  et  d'un  Etat  nouveau,  dont 
l'existence  de  fait  peut  seulement  se  calculer  par  lustrés, 
et  dont  celle  de  droit  sanctionné  n'en  compte  pas  en- 
core un  seul. 

Cette  expression  et  cette  conclusion  autoriseraient 
suffisamment  le  Soussigné  à  considérer  toute  discussion 
comme  terminée,  puisqu'elles  démontrent,  selon  l'opi- 
nion  de  Messieurs  les  Commissaires,  que  les  principes 
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1830  du  droit  des  gens  sont  de  nulle  valeur,  et  qu'Us  dési- 
rent seulement  arrêter,  hors  de  saison,  une  question 
qui  întëresse  autant  la  cause  publique  que  la  prospérité 
des  Etats,  et  dont  la  conséquence  ne  pourrait  qu'être 
funeste  à  Phumanité, 

Mais  le  Soussigné  Plénipotentiaire,  désirant  ne  rien 
omettre  pour  remplir  les  vues  bienfésantes  d^i  Roi,  son 
Maître,  envers  le  Peuple  Haïtien,  et  épuiser  les  moyens 
concilîans  admis  entre  les  Nations  pour  terminer  leurs 
différends;  et  croyant  encore  que  FËtat  d'Haïti,  comme 
une  personne  morale,  est  assujetti  aux  Lois  qui  régis- 
sent les  autres  Nations  et  forment  le  droit  des  gens, 
qui  est  immuable,  et  que  sans  s'y  soumettre  il  ne  peut 
faire  partie  de  la  société  que  la  navire  elle-même  a 
établie  entre  celles-là ,  et  dans  laquelle  il  a  voulu  en- 
trer au  prix  d^iue  lutte  terrible  et  de  sacrifices  énor- 
mes; quUl  désire  ardemment  sa  conservation  et  sa  per- 
fection ,  en  évitant  avec  soin  ce  qui  peut  causer  sa  de- 
struction; et  que,  dans  ce  premier  pas  authentique  d'ex- 
istence politique,  il  voudra  mériter  l'approbation  des 
autres  Etats  ou  membres  de  ladite  société^  auxquels  il 
servira  de  règle  pour  les  relations  qu^on  aurait  à  établir 
avec  lui,  il  aura  soin  d'éiuder  tout  ce  qui  paraîtra  mé- 
connaître ou  atténuer  ce  droit;  qu'à  Favenir ,  pour  son 
propre  intérêt,  il  se  sacrifiera,  s^il  est  nécessaire,  pour* 
le  soutenir ,  comme  les  autres  le  font.  Pour  ce  motif, 
il  dit ,  et  dans  ladite  croyance,  il  prouvera  à  Messieurs 
les  Commissaires  les  faits  mentionnés  ^  non  par  des  ob- 
jections de  droits  perdus ^  maïs  par  des  raisons  solides 
et  positives ,  déduites  des  Lois  sus-nientîonnées,  et  con- 
tre lesquelles  ne  servent  à  rien  des  faits  isolés  qu'elles 
réprouvent. 

Le  Soussigné  Plénipotentiaire,  en  reproduisant  tout 
ce  qu'il  a  eu  l'honneur  dVxposer  dans  sa  précédente 
Note  du  19  du  courant,  a  plus  que  sufEsammeut  satis- 
fait à  l'objection  qui  lui  est  faite  sur  le  droit  qu'on 
pense  déduire  de  la  Constitution  faite  par  la  Républi- 
que, en  1806;  objection  qui  ne  s'appuie  paa  seulement 
sur  la  non-communication  de  ladite  Constitution  aux 
Etats  avec  lesquels  elle  entrait  en  relations,  comme  cela 
se  pratique,  mais  Sur  la  nature  de  l'Acte^  qui,  étant, 
comme  on  l'a  dit ,  purement  municipal ,  ne  peut  pro^ 
duire  aucun  effet  sur  le  droit  des  Etats  iodépendans 
qui  ne  reçoivent  de  Lois  que  celles  qui  émanent  de  la 
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obture ^  et  celles  qu'ils  s'imposent  volontairement  par  1830 
des  Traites  et  Conventions.  Il  a  éié  également  dit  que 
les  effets  du  Traite  de  Bâle  furent  détruits  par  celui  de 
Paris  dans  lequel  on  a  sanctionné  et  garanti  la  partie 
de  l'Ile  de  Saint-Domingue  appartenant  à  l'Espagne,  et 
qu'elle  sera  dévolue  à  Sa  Majesté  Cajtholique  y  sans  que  , 
le  Soussigné  croie  qu'il  puisse  y  avoir  quelqu'un  qui 
conçoive  qu'un  droit  affirmé  par  un  Traité  avec  tontes 
les  Nations  qui  détruisirent,  annihilèrent  et  firent  dis- 
paraître le  pouvoir  colossal  de  l^LIsurpateur  de  l'Europe, 
et  par  la  France  même,  puisse  perdre  sa  force  pour 
une  simple  Constitution  conçue  dans  Texaltatipi)  de 
Panimosité  d'une  guerre  cruelle  contre  la  France,  et  à 
une  date  très-antérieure  audit  Traité. 

Le  Soussigné  ne  peut  s'empêcher  de  faire  remarquer, 
à  l'égard  de  l'assertion  que  contient  la  fin  du  paragra- 
phe auquel  il  se  réfère,  que  la  possession  par  TEspagne, 
en  Tannée  1809,  de  la  Partie  Espagnole  et  de  sa  Ca- 
pitale, ne  fut  pas  par  un  des  indigènes  qui  reçurent 
des  armes  et  des  munitions  du  défunt  Président  d'Haïti, 
dont  la  mémoire  est  louable  et  dont  la  coopération  a 
fait  naître  la  reconnaissance.  Ce  n'est  pas  la  mécon- 
naître que  d'exposer  que  la  reconquête  de  Santo- Do- 
mingo ,  après  une  lutte  cruelle  de  9  mois ,  fut  entre- 
4)rise,  souUnue  et  conclue >  par  une  capitulation,  par 
l'universalité  des  Espagnols  qui  résidaient  dans  ladite 
partie,  avec  les  troupes,  les  chefs,  la  grosse  artillerie 
.et  celle  de  campagne,  la  marine  et  autres  objets  qu'ils 
jreçurent  du  Gouvernement  dé  Sa  Majesté  Catholique, 
tant  de  Hie  de  Porto-Rico  que  de  celle  de  Cube;  ces 
secours  n'étant  pas  ainsi  les  seuls  qu'ils  reçurent  de 
l'ancienne  Partie  Française. 

N'étant  pas  l'intention  du  Soussigné,  dont  les  vues 
^ont  purement  pacifiques  et  conformes  aux  seotimens 
dû  Roi,  son  Maître,  de  récriminer  sur  les  fdts,  il  n'a- 
nalysera pas,  comme  il  l'a  déjà  énoncé,  l'histoire  des 
troubles  politiques  de  la  Partie  Espagnole  jusqu'à  l'oc- 
cupation de  la  Capitale  par  les  armes  de  la  République; 
il  lie  désire  qu'annoncer,  à  la  face  du  monde,  ce  qui 
a  été  publié  dans  la  Lettre  du  Général  Prévôt,  du  5 
Mars^  1822,  et  dans  le  Prospectus  et  le  No.  1er  du 
Propagateur  Haïtien^  toutefois  que  la  conduite  des 
Vassaux  de  Sa  Majesté,  qui  s'adressèrent  au  Gouverne- 
ment d'Haïti,   est  tracée  dans  les  Lois  des  Nations;   ce 
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1830  sont  elles  qui  les  dénomment  ^^des  déserteurs  infâmes 
que  r£tat  a  le  droit  de  puuir  rigoureusement.^  Elles 
tracent  la  conduite  des  Gouvernemens  en  tels  cas;  et, 
en  tous,  elles  distingue^t  que  ce  que^  dans  certains 
cas,  un  Etat  peut  faire ,  en  aucun ,  une  frtiction  du 
même  Etat,  comme  Test  uneProyince,  et  encore  moins 
par  conséquent  une  minorité;  ne  le  peut.  Mais  de  tels 
individus  seraient'  un  des  objets  de  transaction  pour 
qu^ils  ne  manquassent  pas  de  protection  qu'on  voudrait 
leur  accorder. 

Messieurs  les  Commissaires  voudront  bien  permettre 
au  Soussigné  de  leur  faire  observer  que  leur  assertion, 
relativement  au  Décret  de  8a  Majesté  Très-Chrétienne 
du  17  Avril,  1825,  produit  un  effet  contraire  à  celui 
qu'ils  se  promettent.  Il  affaiblit  entièrement  les  prëten-, 
tions  d'Haïti,  en  ce  qu'il  Pexclut  de  tout  droit  à  cette 
partie  du  Territoire,  et  qu'il  ne  légitime  la  propriété 
de  la  République  que  pour  l'autre.  Ce  sont  les  termes 
dans  lesquels  est  conçu  ledit  Décret,  limité  purement  à 
la  Partie  Française  de  Tlle  de  8aint-Domingue,  de  la- 
quelle partition  la  Partie  Espagnole  est  exchte,  malgré 
que  cela  ait  été  une  des  causes  qui  interrompirent  les 
Négociations  de  1824:  les  droits  de  8a  Majesté  Catho- 
lique deviennent  par  conséquent  plus  forts  en  ce  que 
la  France  n'a  pu  acquiescer  à  la  demande  d'Hatti  îi 
regard  de  la  Partie  Espagnole ,  quoique  cette  demande 
eut  été  une  des  conditions  aine  gua  non  qui  se  pré- 
sentèrent dans  les  Conférences,  car  cela  eut  été  usur- 
per le  droit  d'autrui  et  de  son  Allié  »  lequel  droit  la 
France  a  reconnu  de  nouveau  par  ce  fait;  et  ainsi  le 
Gouvernement  d'Haïti,  renonçant  à  sa  prétention,  a 
comme  confessé,  par  son  consentement,  la  légitimité  des 
droits  du  Roi,  mon  Maître,  audit  Territoire.  Le  Sous- 
signé désirerait  que  Messieurs  les  Commissaires  lui  ex- 
posassent les  fondemens  sur  lesquels  ils  déduisent  iin 
droit  légitime  de  la  simple  occupation;  quels  qu'aient 
été  les  moyens  par  lesquels  cela  a  eu  lieu,  et  mainte- 
nant qu'on  vient  de  rendre  un  hommage  si  marqué  au 
droit  légitime ,  lequel  à  été  d'obtenir  à  force  de  sacrifi-. 
ces  louables  la  sanction,  par  le  Roi  Très-Chrétien,  de 
la  possession  de  30  années,  comme  légitime  Souverain 
du  Territoire  qtii  véritablement  constitue  la  République 
d'Haïti,  et  par  lequel  moyen  elle  est  entrée  de  droit 
dans  la  grande  société  des  Nations;    ceci   doit  les  con- 
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coiwainore  qu'avec   beaucoup  plus   de  raisoD  &  pourt  18W 
raient  obtenir  la  même  sanction  de  Sa  Ma|eatë  Catholique. 

Le  Soussignë  Plënîpotentiaire  y  croit  avoir  convena* 
blement  aatîefait  aux  objections  de  la  Note  de  Meeiieura 
les  Commissaires  y  \  laquelle  il  se  réfère  ^  résumant  y  en 
même  tems,  celle  de  Tavant-dernier paragraphe;  devant 
faire  y  en  faveur  de  la  paix  et  de  la  bonne  harmonie, 
q\ii  est  son  constant  désir ,  le  sacrifice  de  passer  sous 
silence  les  inductions  qui  s'en  déduisent  sur  le  Gouver- 
nement de  Sa  Mi^esté  Catholique  dans  la  Partie  Espa- 
gnole»;  observant  seulement  que  Pesolavage}  dans^les 
termes  qu'H  subsiste ,  en  ce  four,  cheas  les  Nations  ci- 
vilisées, est  un  droit  de  patrie  auquel  aucun  Etat  ni 
Puissance  Etrangère  ne  peut  prétendre  intervenir,  sans 
arttenter  \  l'Indépendance  des  Nations;  mais  le  Sous- 
signé, ne  peu tv  non  plus,  en  faveur  de  la  justice  com- 
mune, que  faire  remarquer  que  quelques  habitans  de 
la  Partie  Espagnole  se  sont  prononcés  en  invitanet  le 
Gpuvernement  d'Haïti  \  Pocouper,  cela  ne  conduit  pat 
à  la  persuasion  dims  les  matières  poUtiques,  ni  moins 
à  la  connoissance  que  cela  fftt  la  volonté  générale, 
beaucoup  plus  quand  quelques-uns  du  voisinage  de* 
valent  entendre  qu'on  traitait,  dans  la  Capitale,  de 
renverser  le  Geuvernement  de  Sa  Majesté  Catholique 
comme  cela  snrvipt  en  y  établissant  machinalement 
celui  de  Colombie.  S'il  n'en  était  pas  ainsi,  nous 
dirions  aussi  qu'après  que  le  Gouvernement  d'tiaïti 
est  entré  en  cette  possession ,  les  habitans  résistèrent, 
car  on  voit  les  oscillations  et  les  mouvemens  con» 
tre  lesquels  il  loi  fallut  employer  ses  forces  pour 
soumettre  les  partisans  du  changement  en  faveur  tou- 
jours de  l'Espagne;  de  plus,  quand  même  c'eût  été  la 
volonté  générale,  c'est  un  principe  incontestable  qu'une 
partie  seule  de  l'Etat,  comme  Test  «ne  Colonie,  n'est 
pas ,  par  le  droit  des  gens ,  asses  autorisée  à  changer 
le  Oouv^nement  sous  la'  possession  duquel  se  trouve 
l'Etat  entier  auquel  elle  appartient. 

Le  Soussigné,  en  présentant  la  question  de  l'occu- 
pation de  k  Partie  Espagnole  de  Sa  Majesté  Catholique, 
désirant  la  considérer  comme  celle  d'un  Pays  neutre 
pour  propre  sûreté,  pour  ne  pas  se  trouver  dans  la 
pénible  nécessité  où  le  met  la  Note  de  Messieurs  les  Com- 
missaires d'hier,  de  revenir,  au  nom  de  son  Souverain, 
à  l'injure  faite  par  la  République  à  ses  droits  parfaàs. 
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1830  puisqu'il  est  montré  et  prouve  que  cette  occupation  pro* 
vient  d'un  acte  qui  ne  produit  aucun  droit  ^  tel  est 
TÂcte  de  k  Constitution  de  la  République  et  l'accueil 
fait  aux  déserteurs  du  Roi,  mon  Maître ,  auxquels  Mes- 
sieurs les  CoQimissaires  se  rapportent.  Aussi  le  Sous- 
signé  demande  une  satisfaction  en  forme  à  l'injure  ci- 
dessus  mentionnée,  a  moinsquele  Gouvernement  d'Haïti, 
convaincu  de  la  justice  et  de  la  modération  qui  guident 
Sa  Majesté  Catholique,  eu  ce  cas  et  en  tous  les  autres, 
ne  conviennent  à  restituer  le  Territoire  de  la  Partie 
Espagnole  qui  lui  appartient  si  imprescriptiblemeot,  en 
fesant  pour  cela  une  transaction ,  dont  là  base  sera 
cette  restitution  ^  et  dans  laquelle  les  désirs  du  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  Catholique  pourront  très-bien 
s'accorder  avec  celui  de  la  République,  pour  établir  des 
relations  en  faveur  des  intérêts  des  deux  Etats» 

En  cas  d'une  négative ,  que  le  So^isslgné .  se  .flatte 
de  ne  pas  attendre ,  il  est  de  son  devoir  d^exiger  de 
Son  Excellence  le  Président  de  la  République,  comme 
Chef  de  FEtat,  rultîniatum  ù  sa  juste  déclamation  (at- 
tribution que  lui  réserve  le  droit  des  gens)  tant  sur  la 
dévolution  au  Roi  d'Espagne  et  des  Indes,  son  Auguste 
Maître,  de  la  Partie  Espagnole  de  l'Ile,  que  sur  l'injura 
qui  lui  a  été  faite  en  le  dépouillant  d'un  de.  ses  Oomai- 
nes,  et  eu  donnant  accueil  à  ses  vassaux  soulevés,  au 
milieu  de  la  paix  et  sans  qu'il  j  eût  précédé  d0  décla- 
ration Je  guerre^  sans  quoi,  il  considérera  sa  Mission 
comme  terminée,  sans  qu'en  aucun  lems  QO  puisse  im- 
puter à  Sa  Majesté  Catholique  les  niauX  que  produira 
à  l'un  et  l'autre  Etat  la  nécessité  dans  laquelle  le, met- 
tent les  conséquences  que  ce  cas  amène;  SQppOS^  que 
le  Soussigné,  Plénipotentiaire,  a  manifesté  au  Peuple 
d'Haïti  par  sou  Gouvernement  l'intérêt  qu'il  prend  \ 
sou  bonheur,  le  désir  de  resserrer,  avec  des  liens  dé- 
inonsCratifs,  des  relations  sacrées  d'amitié  et  «le  confiance, 
et  que  si,. par  malheur,  il  fallait  recourir  aux  extréint- 
tés  qu'impose  le  devoir»  il  est  indubitable*  que,  quelque 
en  soit  le  résultat,  il  est  toujours  au , dommage  de  l'ac- 
reroissement  des  Etats  cootendaos,  et  Sa  Majesté  jne  s'y 
porterait  que  pour  dernier  recours,  n'ayant  pas  d'autre 
moyen  pour  soutenir  ses  droits  légitimes,  le  décorum 
de  sa  Couronae  et  celui  de  la  Nation  qu'il  gouverne, 
pour  remplir  les*  obligations' sacrées  qu'il  a  contractées, 
tsint  ayee  cette  même  Nation   qu'envers  Us  autres  qui 
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8ont  spectatrices  de  sa  conduite/  pour  lo  rang  de  dignité  1830 
qu'il  occupe  parmi  elles. 

Leu  Soussigné  ne  croit  pas  n^ssaire  quelqn'autre 
communication  de  sa  part,  si  l'on  n'adhère  pas  \  la 
justice  de  ses  réclamations  ^  à  moins  que  Messieurs  les 
Commissaires  ne  désirent  <(uelques  éclaircissemens ,  et  il 
sera  toujours  dispose  \  les  donner,  de  même  qu'en  tou* 
tes^  les  occasions,  les  témoignages  des  sentimens  d'estime 
qo*il  leur  porte,  * 

Lea  Commissaires  Haïtiens. 

Felipe  Frsz^  ds  Casteo. 

(8.)  —  Les  Commissaires  Haïtiens  au  Plénipoten- 
tiaire Espagnol. 

Fûrt'-au^P rince \  U  S9  Janidery  1830. 

Les  Soussignés^  Commissaires  nommés  par  Son.Ex* 
cellence  le  Président  d'Haïti,  pour  conférer  «yec  Hoii* 
sieur  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté;  Catholique,  ont 
en  l'honneur  de  recevoir  la  Note  du  '•}24  du  courant 
qu'il  leur  a  adressée  en  réponse  à  ia  leur  du  21  dU 
présent  mois.  .  -  ;  • 

Ce  n'est  pas  sans  un  sentin^eut  bien,  p^énible  q^e  les 
Soussignés  ont  remaraué  qq^iMoa^eur.  |e; Flénipoten- 
lîaire  ne  s'est  attaché  à  leur, parler  de  l'ancienneté ,  de 
]a  grandeur,  de  l'opulence  et  de.  la  fp^gnan imité  d^ 
l'Espagne,  que  pour  les  mettre  en  ppposition  .^vec.  l'ejû- 
sience  nouvelle  du  Peuple  Haïtien,  comme  si  toutes  les 
IVations  n'étaient  pas  égales  et  que  leur  plus  ou  moins 
d'ancienneté ,  d'opulence  ^  et  d'étendue ,  pouvait  établlir 
vue  inégalité  de  droits  entre  elles  ^  il  semble  au  con« 
traire  aux  Soussignés,  qu'aux  yeiix  de  la  raison,  une 
Nation  antique  et  vraimeut  magnanime,  aurait  dû  être 
la  première  à  avouer  ce  que  le  progrès  des  lumières 
réclame  en  faveur  d^s  droits  naUirels.  On  ne  peut  re- 
fuser îi  ceux  que  la  violence  a  privés  de  la  liberté,  le 
droit  de  la  reconquérir,  lorsqu'ils  eu  ont  le  pouvoir  ; 
c'est  ce  que  les  Haïtiens  ont  fait  et ,  oat  dCi  faire,  eu 
brisant  le  joug  qui  leur  était  imposé.  Mais  il  ne  leur 
sofBsait  pas  de  s'être  ressaisi  de  leurs  droits^  il  leur 
fallait  encore  une  Patrie  dans  laquelle  ils  pussent  vivre 
en  sécurité,  en  consolidant  leur  existence  nationale; 
c'est  ce  qui  a  motivé  la  déclaration  fait  par  leur  Acte 
Constitutionnel  pour  le  territoire  qui  est  réclamé  par 
Sa  Majesté  Catholique;     Ainsi,  quoique  les  Soussignés 
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ISM  ti'igaoreiit  paa  que  ks  Constitutions  n'obligent  qns  les 
nationaux 9  ils  ne  se  sont  pas  ëcartës  du  droit  public 
en  opposant  à  Monsieur  le  Plénipotentiaire  TActç  Con- 
stitutionnel de  leur  Pays,  parce  que  l'Article  mis  en 
ayant  est  kii-méme  base  sur  ce  principe  incontestable, 
„Que  le  premier  devoir  d'une  Nation  est  de  vetUer  \ 
sa  conservation  et  de  garantir  sa  siécurilë.'* 

Quant  à  ce  que  Monsieur  le  Plénipotentiaire  avance 
^^ue  les  habitana  de  la  Partie  d^Èst ,  en  se  détq^ 
chant  de  leur  ancienne  Métropolep  doivent  être  con^ 
eidéréê  comme  des  Factieux^  les  Soussignés  ne  pen- 
sent pas  que  cette  accusation  soit  sérieuse,  et  puisse 
être  appliquée  à  ces  habitans  dont  là  grande  majorité 
s'est  réunie  à  la  République  d*Haïl^,  2t  moins  qu'U  ne 
veuille  aussi  traiter  de  factieux  les  Bataves,  les  Portu- 
gais, et  les  autres  Nations  qui  se  sont  soustraites  de  la 
domination  de  l'Espagne;  cette  quidification  appartient 
bien  mieux  au  petit  nombre  d'individus  qui,  contre  le 
voeu  général  des  babitans  de  TEst»  ont  tramé,  dans 
l'ombre,  une  contre-révolution,  et  qui  ont  été  compri- 
més par  la  masse. 

Les  Soussignés,  en  résumé,  ne  peuvent  que  se  ren- 
fermer dahs  leur  Note  du  21  du  présent  mois  et  dé- 
clarer  de  nouveau  à  Monsieur  le  Plénipotentiaire,  que 
c'est  en  vertu  de  tout  ce  qu'ils  ont  développé  que  le 
Gouvernement  d'Haïti,  sans  vouloir  en  aucune  manière 
aigrir  Sa  Majesté  Catholique,  se  croit  fondé  à  conser- 
ver le  Territoire  de  l'Est  qu'il  occupe,  et  que  dans  le 
cas  malheureux  oh  Sa  Majesté  ne  conviendrait  pas  de 
la  justice  sur  laquelle  est  fondée  la  détermination  du 
gouvernemenV  d'Haïti ,  il  remettra  avec  confiance  l'arbi- 
trage de  sa  cause  entre  les  mains  du  Grand  Régulateur 
des  destinées  des  Nations. 

Les  Soussignés  doivent  dire  avec  candeur  à  Mon- 
sieur le  Plénipotentiaire,  que  s'il  n'est  pas  autorisé  à 
négocier  sur  d'autres  bases  ou  sur  d'autres  points  que 
sur  ce  qui  est  relatif  3i  la  ;  remise  de  l'ancienne  Partie 
Espagnole,  ils  considéreront  leur  tâche  comme  terminée, 
parce  qu'ils  ont  épuisé  les  principaux  argumens  qui  lé- 
gitiment la  possession  actuelle  d'Haïti  du  territpire  qu'- 
elle ne  peut  pas  remettre. 

Les  Soussignés  s'empressent  de  réitérer,  etc. 

FucMovT.    Jv.  Fçois.  LisnvAssE.    B.  Isoisac. 
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(9.)  —  Le  Plénipotentiaire  Espagnol  aux  Commis- 1880 
saires  Haïtiens» 

(Traduction),  Port-au-Prince ,  le  30  Janvier^  1830. 

Le  Soussigné^  Flënipotentiaire  de  Sa  Majesté  Catho- 
lique, a  l'honneur  d^accuser  réception,  à  Messieurs  les 
Commissaires  nommes  par  Son  Excellence  le  Président 
de  la  République  d'Haïti,  de  leur  Note  d'hier,  en  ré-, 
ponse  à  sa  précédente  du  24,  et  cette  Note  ajant  été 
faîte  afin  que  les  négociations  ne  s'entendissent  sur 
d'autre  base  que  celle  de  la  dévolution  de  la  Partie 
Espagnole  de  l'Ile,  ils  donnent  leur  mission  pour  ter- 
minée; celle  dudit  Plénipotentiaire  l'est  également,  ré- 
putant  pour  l'ultimatum  demandé  ladite  réponse ,  et  en 
conséquence ,  il  a  arrêté  de  partir  demain  après-midi, 
et  il  a  donné  ses  ordres  à  cet  effet. 

Le  Soussigné  renouvelle  à  Messieurs  les  Commissai- 
res, en  se  retirant,  les  sentimens  de  considération  qu'il 
a  pour  eux. 

Felitb  Fiuiz.  Dx  Castro. 

(10.)  —   Proclamation  du  Président  d^Hayti ,  en 
date  du  6  Février  1830. 

Jean  Pierre  Boyer,  Président  éP Haïti. 

Haïtiens,  . 

Le  Roi  d'Espagne  a  reclamé  du  Gouvernement  de 
la  République  la  remise  de  la  Partie  de  l'Est  d'Haïti. 

La  réponse  ^  cette  demande  ne  pouvait  être  dou- 
teuse; elle  découlait  naturellement  de  notre  Constitution 
de  Décembre,  1806,  qui  s'exprime  ainsi:  Vite  d Haïti 
(ci-devant  appelée  Saint-Domingue^  avec  les  lies 
adjacentes  oui  en  dépendent,  Jorment  le  Territoire 
de  la  République  d Haïti» 

Les  fondateurs  du  pacte  social  qui  nous  régit ,  en 
proclamant  ainsi,  à  cette  époque,  le  voeu  national,  n'a- 
vaient aucunement  anticipé  sur  les  Possessions  de  Sa 
Majesté  Catholique;  ib  n'ont  fait  qu'exercer  un  droit 
que  l'exemple  de  tant  de  Nations  civilisées  avaient  déjà 
consacré,  et  qui  résulte  nécessairement  du  principe  con- 
servateur qui  a  fondé  l'existence  et  garanti  la  sécurité 
de  la  plupart  des  Peuples. 

L'ancienne  Colonie  Espagnole ,  abandonnée  en  quel- 
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ISM)  que  sorte  depuis  long-tems  à  eUe-méme ,  Aait  devenue 
en  17959  par  le  Traita  de  fiâle,  partie  intégrante  de  la 
Colonie  Française  de  Saint-Domingue.  Lorsqu'en  1802, 
une  expédition  funeste  fut  dirigée  ici  9  dans  le  but  de 
ravir  la  liberté  à  ceux  qui  Pavaient  acquise  au  prix 
de  tant  de  sacrifices,  la  proscription  s^ëtendait,  per- 
sonne ne  Fignore;  jusque  dans  la  Partie'  orientale  de 
nie.  Uiy  comme  dans  les  Provinces  occidentales,  les 
rivages  et  les  mers  ont  M  ensanglantés  des  restes  de 
nos  infortunés  Compatriotes.  Ainsii  lorsque  ayec  l'aide 
de  la  Providence  ta  glorieuse  résistance  des  Haïtiens 
força  lès  ennemis  à  capituler,  n'était-il  pas  incontesta- 
ble que  le  Peuple  régénéré  dût  considérer  et  déclarer, 
dans  l'intérêt  de  sa  conservation  et  de  sa  s&relé  future, 
tout  le  Territoire»  dans  son  int^rité,  comme  sa  pro* 
priété  indivisible? 

Cette  Oe,  jadis  habitée  par  une  seule  race  indigène, 
devint  le  théâtre  de  guerres  longues  et  sanglantes,  dès 
que  les  Espagnols  l'eurent  envahie;  car  ils  furent  obli- 
gés bientAt  après  d'en  défendre  la  possession  contre  les 
Français ,  qui  cherchèrent  et  parvinrent  à  s'7  établir. 
Les  liens  du  sang  qui  unissaient  les  Souverains  des  deux 
Nations ,  les  Traites  même  les  plus  solennels  ne  furent 
point  capables  de  contenir  leur  rivalité. 

Si  deux  Peuples,  ayant  la  même  forme  de  Gouver- 
nement, n'ont  pu  vivre  ensemble  sur  cette  terre  dans 
la  paix  du  voisinage,  cette  leçon  ne  doit  pas  être  per- 
due pour  nous;  elle  nous  apprend  qu'un  Peuple  nais- 
sant, créé  par  la  liberté,  ne  pourrait,  sans  danger  pour 
•on  existence  nationale,  rester  en  contact  avec  une  Na- 
tion gouTemée  par  des  institutions  contraires. 

Citoyens  de  la  partie  de  l'Est,  habitans  de  Santo- 
Domingo,  de  Sain-Yague,  de  Neybe,  de  la  Vega,  Porto- 
Plate  et  autres  lieux  de  cette  dépendance,  vous  qui,  en 
1820,  austitôt  la  chute  de  l'Oppresseur  du  nord  de 
rile,  vous  êtes  empressés  de  députer  vers  moi  pour 
ni'appeler,  et  manifester  votre  impatience  de  jouir  des 
bîenfoits  de  la  Constitution  de  la  République,  vous  n'a- 
vez pas  oublié  les  paternelles  recommandations  que  je 
fis  alors,  en  égard  aux  circonstances,  \  l'effet  de  mo- 
dérer votre  empressement  et  de  prévenir  les  suites  fu- 
nestes et  ordinaires  des  mou vemens  produits  par  Fexal- 
tation.  Vous  avez  été  à  même  d'apprécier  la  sollicitude 
et  la  prudence  du  Gouvernement,  pour  vous  préserver 
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des  dangers  dont  vous  ëtiez  meDac^S;  et  pour  vous  pro-  1880 
curer  la  jouissance  paisible  des  vuantages  inappri^ 
ciables  dont  vous  êtes  en  possession  depuis  8  an- 
nées. Vous  serez  fidèles  au  voeu  que  vous  avez  pro-^ 
iioncë;  et,  comme  tous  les  EnCans  d'Haïti ,  votre  ori- 
gine vous  rappellera  toujours  que  le  sang  Africain  coule 
dans  vos  veines.  Malheur  à  celui  qui  serait  assez  pus- 
sillanime  pour  se  laisser  prendre  aux  suggestions  de  la 
perfidie;  il  deviendrait  infailliblement  victime  de  son 
aveugle  crédulité!  Que  Paccomplissement  du  serment 
de  défendre  la  Patrie  soit  constamment  pour  vos  coeurs 
un  devoir  sacre,  et  que  Tarbre  de  la  liberté,  que  j'ai 
eu  le  bonheur  de  planter  au  milieu  det  vous,  pousse  i 
jamais    de    racines  fécondes  et  indestructibles  ! 

Haïtiens!  d'après  les  faîls  incontestables,  constatant 
les  droits  de  la  République  à  Toccupation  et  \  la  con- 
servation de  tout  le  Territoire  d'Haïti,  ce  serait  vaine- 
ment, aujourd'hui  que  Ton  prétendrait  que  la  Parlie 
de  l'Est,  s*étant  trouvée  accidentellement  sous  le  Pavil- 
lon de  TEspagne  depuis  1809  jusqu'en  1821,  ^e  saurait 
être  considérée  comme  nous  ëtant  acquise.  En  effet, 
par  émancipation  de  cette  Partie,  en  brisant  les  liens 
de  leur  ancienne  métropole,  par  son  incorporation  vo- 
lontaire à  notre  Constitution,  n'est-il  pas  constant  qu- 
elle n'a  usé  que  des  mêmes  prérogatives  dont  s'étaient 
prévalus,  dans  le  tems,  les  Bataves ,  les  Portugais  «  les 
Citoyens  de  l'Amérique  du  Nord,  pour  obtenir  leur 
indépendance?  Quelle  que  soit,  au  reste,  Pobatination 
de  Vabsurde  préjugé  qui  conteste  à  notre  contrée 
les  titres  que  nous  apons  acquis  par  les  mêmes  mO" 
yens  que  ces  Etats  reconnus,  la  résolution  que  noue 
apons  prise  de  le  défendre  jusqu^à  extinction ,  est 
invariable* 

Nous  avons  déclare  à  l'Univers,  que  notre  désir  est 
de  vivre  en  paix  avec  toutes  les  Nations;  nous  nous 
en  sommes  imposé  la  Loi  par  notre  Constitution  ;  nous 
sommes  toujours  dans  la  détermination  de  respecter  la 
•ëcurité  des  Etats  qui  ne  troubleront  pas  la  nôtre  ;  mais 
si  jamais  notre  Territoire  était  viole,  nous  serions  dé- 
gages envers  nos  agressetirs,  et  nous  remettrions  les 
destinées  d'Haïti  entre  les  mains  du  Souverain  Arbitre 
des  Peuples  et  des  Rois. 

Donné  au  Palais  National  du  Port-au-Prince,  le  6 
Février,  1850,  an  27e  de  l'Indépendance  d'Haïti.    BoTn. 
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48. 

Proclamation  adressée  aux  Portu- 
gais par  les  membres  de  la  Régence 
créée  par  Décret  de  Don  Pedro  y  Em- 
pereur du  Brésil^  du  ±6  Juin  1829 
et  chargée  d'administrer  le  Royaume 
de  Portugal  au  nom  de  la  Reine 
Donna  Maria.  Signée  et  publiée  à 
Terceira,  le  20  Mars  1830* 

(Traduclion  authentique). 

Portugais ,  la  R^ence  crëëe  pour  gouTerner  les  ro- 
yaumes de  Portugal  et  des  Algarres,  au  nom  de  Dona 
Maria  II,  notre  légitime  reine  ^  est  installée  sur  le  ter- 
ritoire portugais. 

L'usurpation ,  qui  en  1828  a  annulé  tous  les  actes 
par  lesquels  D.  Pedro  IV  a  abdiqiië  la  couronne  de 
Portugal,  l'autoriserait  à  reprendre  la  souveraineté  de 
ces  royaumes  sans  stipulation  ni  condition.  Néanmoins, 
constamment  animé  du  désir  de  faire  le  bonheur  da 
peuple  confié  par  la  divine  Providence  à  son  gouver- 
nement paternel,  et  voulant  éviter  même  la  plus  légère 
apparence  de  l'union  du  Portugal  avec  le  Brésil ,  8.  M. 
renonce  à  son  droit ,  maintient*  son  abdication  en  fa- 
veur de  sa  chère  et  bien-animée  fille,  maintenant  notre 
reine;  et  en  sa  qualité  de  père»  de  tuteur  et  de  pro- 
tecteur naturel ,  il  a  institué  une  régence  dont  Je  pre- 
mier devoir  est  de  maintenir  et  de  défendre  les  droits 
inallérables  de  8.  M,  notre  auguste  souveraine. 

Portugais,  vous  serez  reconnaissans  de  tant  de  bien- 
faits. Le  monde  entier  connaît  votre  inaltérable  fidélité 
\  vos  souverains  légitimes,  et  Pinsurmontable  courage 
qui  vous  a  caractérisés  dans  tous  les  temps;  et  si  des 
circonstances  malheureuses  ont,  pour  un  temps,  affai- 
bli l'action  de  tant  de  vertus  sublimes,  la  régence  espère 
les  voir  bientât  manifestées ,  en  vous  unissant  au  cen- 
tre commun  et  légal  d'autorité,  qui,  au  nom  de  votre 
.    I^itime  souverain,  est  heureusement  installée  dans  cette 
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partie  du  territoire  portugais ,   contre  laquelle  sont  ve-  1880 
nus  ëchouer  toutes  les  forces  des  ennemis  du  trâne. 

La  régence  du  royaume ,  déterminée  à  conserver  in- 
tact le  dépôt  sacré  des  droits  de  votre  reine  légitime,  et 
des  institutions  du  pays^  espère  que  tous  les  Portugais 
uniront  leurs  forces  pour  nous  aider,  rappelant  \  leur 
mémoire  Texemple  récent  de  l'Espagne  et  de  la  Grèce, 
réduites  \  un  seul  boulevard ,  et  cependant  triomphant 
de  toute  la  puissance  de  leurs  oppresseurs;  tant  est 
grande  la  force  de  la  persévérance  qui  défend  la  justice 
et  rindépendance  nationale. 

Portugais,  c'est  du  gouvernement  légitime  seul  que 
peuvent  résulter  la  tranquillité  publique  et  la  sécurité 
particulière;    c'est   le   gouvernement  légitime    qui   peut  ^ 

seul  réunir  toutes  les  classes  de  citoyens  sous  un  scep- 
tre paternel;  calmant  la  violence  des  passions,  il  peut 
seul  guérir  les  blessures  de  notre  patrie,  tandis  qu'un 
gouvernement  intrus  et  illégal  ne  peut  s'appuyer  que 
sur  la  violence  des  factions,  sur  la  rigueur  et  la  cruauté 
de  la  persécution  individuelle. 

A  la  voix  de  la  légitimité ,  nous  verrons  tous  les 
coeurs  généreux  s'armer  en  notre  faveur;  les  souve- 
rains de  l'Europe  applaudiront  à  nos  efForts,  et  Dieu 
qui,  en  1826,  a  reçu  nos  sermens;  bénira  notre  cause. 

Au  palais  du  gouvernement  (Angra),  le  20  Mars  1830. 
Le  marquis  dx  Pauubllju      Le  comte  dx  Villaflob. 

JosK  AxTOXio  Guxaaxuix. 


49. 

Actes  hollandais   relativement  aux 
troubles  qui  ont  éclaté  en  Belgique, 
en  date  au  S  Septembre  —  20  Octo- 
bre 1830. 
L 

Proclamation  du  Roi  des  Pays-Bas,  à  Poccasion 
des  troubles  qui  ont  éclaté  dans  quelques  Contrées 
du  Royaume.  -— >  La  Haye,   le  S  Septembre,  1830. 

Nous  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  des 
Pays-Bas,  Prince  d'Orange-Nassan ,  Grand-Duc  de  Lu- 
xembourg, etc.  etc.  etc. 

Naui^.  SuppUm*    Tome  III.  Kk 
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Actes  hollandais  relatif,  aux 


•r  V. 


1890        A   ^^^^   ^^"^    <]u'  '^8   présentes  verront  ou  enten- 
dront ,  8alut  ! 

La  Providence  Divine  qui  a  daigne  accorder  à  ce 
Royaume  15  Années  de  paix  avec  TEurope  entière, 
d'ordre  intérieur  et  de  prospérité  croissante,  vient  de 
frapper  deux  Provinces  de  calamités  sans  nombre ,  et 
le  repos  de  plusieurs  Provinces  limitrophes  a  été  ou 
troublé  ou.  menacé. 

A  la  première  nouvelle  de  ces  désastres  nous  nous 
sommes  hâtés  de  convoquer  extraordinaîrement  les  Etats- 
Généraux  qui,  aux  termes  de  la  Loi  Fondamentale, 
représentent  tout  le  Peuple  Belge,  afin  d'aviser,  de  con- 
cert avec  leurs  Nobles  Puissances,  aux  mesures  que 
râJament  Tétat  de  la  Nation  *et  les  circonstances  pré- 
sentes. 

En  même  temps  nos  Fils  bien-aimés  le  Prince  d'O- 
range et  le  Prince  Frédéric  des  Pays-Bas,  ont  été  char- 
gés par  nous  de  se  rendre  dans  ces  Provinces,  tant 
po«r  protéger,  par  les  forces  mises  à  leur  disposition, 
les  personnes  et  les  propriétés,  que  pour  s'assurer  de 
Pétat  réel  des  choses*  et  potir'nous  pîroposer  les  mesu- 
res les  plÉs  fkrofures  à  calmer  les  esprits. 

Cette  mission,^  remplie  avec  une  humanité  et  une 
générosité  de  seutimens  que  la  Nation  appréciera,  noua 
a  con&*mé  Tassilrance  que  là  même  où  elle  se  montré 
la  i^us  agitée,  elle  conserve  et  prodame  rattachement 
à  notre  Dynastie,  et  à  l'Indépeudance  Nationale,  et  quel- 
qu'affligeantes  que  soient  pour  notre  coeur  les  circon- 
stances parvenues  à  notre  connaissance,  nous  n'aban- 
donnons point  Tespoir  qu'avec  l'aide  de  la  Puissance 
Divine ,  dont  nous  invoquons  le  secours  dans  cette  oc- 
casion .grave  et*  douloureuse ,  et  la  coopération  de  tous 
les  gens  de  bien' et  iM  bobS'citoyéhs  daïts  les  dijfféren- 
tea  |>arKes  du  Royat^tmé  .iious^patviendrons  à  ramener 
Tordre  et  à  rétablir  l^actipii  dès  pouvoirs  légaux  et  le 
règne  des  Lois*  ' 

Nous  comptons  à  cet  efifet  sur  le  concours  des  Etats- 
Géiiéraux,  nous  les  inviterons  à  examiner  si  les  maux 
dont  gémit  la  Patrie  .  'tiennent  à  quelque  vice  dans  les 
Institutions  Nationales,  et  s'il  y  aurait  lieu  de  modifier 
celles-ci  y  et  principalement  >  si  les  relations  établies  par 
lea  Traités  iet  la  Loi  Fondamentale  entre'  les  deux  Gran- 
des Divisions  du  Royaume,  devraient,  dans  l'intérêt 
commun,  changer  de  forme  ou  de  nature. 
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Nous  désirons  que  ces  importantes  questioos  soient  1830 
examinées  avec  soin  et  une  entière  liberté,  et.  aucun 
sacrifice  ne  coAtera  à  notre  coeur  lorsqu'il  s'agira  de 
remplir  les  voeux  et  d'assurer  le  l^onheur  d'un  Peuple 
dont  la  félicité  a  fait  de  notre  part  Tobjet  des  soins  les 
plus  constans  et  lés  plus  assidus. 

Mais  disposés  à  concourir  avec  franchise  et  loyauté, 
et  par  des  mesures  larges  et  décisives ,  au  salut  de  la 
Patrie  9  nous  ne  sommes  pas  moins  résolus  à  maintenir 
avec  constance  les  droits  légitimes  de  toutes  les  parties 
du  Royaume ,  sans  distinction ,  e't  à  ne  procéder  que 
par  des  voies  régulières  et  conformes  aux  sermens  que 
nous  avons  prêtés  et  reçus. 

Belges!  Habitans  des  diverses  Contrées  de  ce  beau 
Pays,  plus  d'une  fois  arraché  par  la  faveut  céleste  et 
Funion  des  Citoyens  aux  calamités  auxquelles  il  était 
livré,  attendez  avec  calme  et  confiance  la  solution  des 
graves  questions  que  les  circonstances  ont  soulevées. 
Secondez  les  efforts  de  l'autorité  légale,  pour  maintenir 
l'ordre  intérieur  et  l'action  des  Lois  là  ou  ils  n'ont  pas' 
été  troublés ,  et  pour  les  rétablir  là  où  ils  ont  souffert 
quelque  atteinte. 

Prêtez  force  à  la  Loi,  afin  qu'à  son  tour  la  Loi 
protège  vos  propriétés,  votre  industrie,  et  votre  sûreté 
personnelle. 

Que  les  distinctions  d'opinion  s'effacent  devant  les 
dangers  croissants  de  l'anarchie,  qui  dans  plusieurs  lo« 
calités  se  présente  sous  les  foi^mes  les  plus  hideuses, 
et  qui,  si  elle  n'est  prévenue  ou  répoussée  par  les  mo- 
yens que  la  Loi  Fondamentale  met  à  la  disposition  du 
Gouvernement,  joints  à  ceux  que  fournit  le  zèle  des 
Citoyens,  portera  d'irréparables  coups  au  bien-être  in- 
dividuel et  à  la  prospérité  nationale.  Que  les  bons  Ci- 
toyens séparent  partout  leur  cause  de  celle  des  agita- 
teurs, et  que  leurs  généreux  efforts  pour  le  rétablisse- 
ment  de  la  tranquillité  publique  là  où  elle  est  encore 
à  chaque  instant  menacée,  mettent  enfin  un  terme  à 
des  maux  si  grands  et  permettent  d'en  effacer,  s'il  se 
peut  jusqu'aux  traces. 

Les  présentes  seront  partout  publiées  et  affichées 
dan^  les  formes  ordinaires,  et  insérées  au  Journal  Officiel. 

Fait  à  La  Haye,  le  5  Septembre  de  l'An  1830,  et 
de  notre  Règne  le  17e  GmLLAUMB. 

Far  le  Roi,  J.  6.  oe  Met  de  Stheefkerk. 

Rk2 
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1830  It. 

Discours  du  Roi  des  Pays-Bas  ^   prononcé  à  POu* 
verture  de  la    Session    Extraordinaire  des   Etats^ 

Généraux.  —  La  Haye^  /e  13  Septembre  y  1830. 
Nobles  et  Puissans  Seigneurs , 

Votre  Session  Extraordinaire)  que  f ouvre  aujourd'- 
hui, a  éié  rendue  nécessaire  par  des  circonstances  dé- 
plorables et  impérieuses. 

L'Etat,  en  paix  avec  tous  les  Peuples  de  l'Europe, 
venait  de  voir  la  guerre  heureusement  terminée  dans 
ses  Colonies.  Il  fiorissait  dans  un  heureux  repos,  par 
Tordre,  le  commerce,  et  l'industrie.  Je  m'occupais  d'aï- 
léger  les  charges  du  Peuple  et  d'introduire  successive- 
ment dans  l'administration  intérieure  les  alnéliorations 
que  Texpérience  avait  indiquées.  Tout-à-coup  uâe 
émeute  éclate  à  Bruxelles,  et  cet  exemple  est  imité  dans 

Siielques  autres  localités;  l'incendie  et  le  pillage  signa- 
rent  ces  désordres,  trop  affligeans  pour  mon  coeur, 
la  Nation,  et  l'humanité,  pour  que  fen  offre  à  cette 
Assemblée  le  triste  tableau. 

En  attendant  le  concours  de  vos  Nobles  Puissances, 
dont  la  convocation  a  été  ma  première  pensée,  j'ai  pria 
sans  délai  tontes  les  mesures  qui  dépendaient  de  moi 
pour  arrêter  les  progrès  du  mal ,  protéger  les  bons  Ci- 
toyens contre  les  malvèillans,  et  détourner  du  Ro- 
jaume  le  fléau  de  la  Guerre  Civile. 

Remonter  aux  causes  de  ce  qui  s'est  passé,  en  exa- 
miner avec  Vos  Nobles  Puissances  le  véritable  caractère, 
la  tendance,  et  les  suites  probable^,  est  moins  ui^gent 
dans  l'intérêt  de  la  patrie ,  que  de  chercher  les  moyens 
de^  rétablir  Tordre,  la  tranquillité ,  et  Tempire  des  Lois, 
non  seulement  pour  le  moment,  mais  d'une  manière 
assurée  et  durable. 

Mais  au  milieu  du  choc  des  opinions,  l'exaltation 
des  passions,  des  vues  et  des  intérêts  qui  se  croisent, 
c'est  une  tâche  bien  difficile,  Nobles  et  Puissans  Sei- 
gneurs, que  de  concilier  mes  voeux  pour  le  bonheur 
de  tous  mes  Sujets,  avec  les  devoirs  que  j'ai  cootrac* 
tés  envers  tous,  et  que  j'ai  consacrés  par  mes  sermens. 

J'invoque  donc  toute  votre  sagesse,  tout  votre  calme, 
toute  votre  fermeté,  afin  que,  fort  de  l'assentiment  des 
Représentans  de  la  Nation,  je  puisse  prendre,  de  con- 
cert avec  eux,  les  mesures  que  réclame  le  salùt  de  la  Patrie. 
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De  plus,  d'une  part  s^eat  manifealëe  Topinion,  que,  1830 
pour  atteindre  ce  but,   il   conviendrait  de   procéder  à 
une  révision  de  la  Loi  Fondamentale,    et  même  à  une 
séparation  des  Provinces,  que  les  Traités  et  la  constitu- 
tion ont  unies. 

Cette  question  néanmoins  ne  peut  être  résolue  que 
dans  les  iormes  prescrites  par  cette  même  Loi  Fonda» 
mentale,  que  nous  avons  solennellement  juré  d'observer. 

Elle  sera  l'objet  principal  des  délibérations  de  Vos 
Nobles  Puissances.  Je  désire  que  leur  opinion  se  forme 
et  soit  manifestée,  avec  le  calme  et  l'entière  franchise, 
que  réclame  une  question  d'un  ordre  aussi  élevé.  De 
mon  côté,  animé,  par  dessus  tout  autre  sentiment,  du 
désir  d'assurer  le  bonheur  des  Belges,  que  la  Provi- 
dence Divine  a  confié  It  mes  soins,  je  sois  prêt  à  con« 
courir  avec  cette  Assemblée  ^ux  mesures  qui  pourront 
j  condnire. 

Cette  réunion  a  en  outre  pour  objet  de  vous  faire 
connaître,  que  les  circonstances  exigent  impérieusement»  n 

que  la  Milice  reste  réunie  au-delà  du  temps  pendant 
lequel,  aux  termes  de  la  Loi  Fondamentale,  elle  doit 
être  exercée  annuellement  au  maniement  des  armes. 

Les  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses,  qui  résul- 
teront de  cette  mesure  et  de  beaucoup  d'autres  suites 
funestes  des  troubles,  se  trouveront  pour  le  moment 
dans  les  crédits  déjà  ouverts;  la  r^ularisation  en  sera 
soumise  à  vos  délibérations  dans  la  prochaine  Session 
Ordinaire. 

Nobles  et  Puissans  Seigneurs^  je   compte  sur  votre  [t 

fidélité  e¥  sur  votre  patriotisme.  t 

En  butte  avant  ce  jour  aux  tempêtes  des  révolutions, 
je  n'oublierai  pas  plus  le  courage ,  l'attachement ,  et  la 
fidélité,    qui  ont   secoué  le   joug  étranger,  rétabli  l'exi-  [. 

stence  nationale,  et  mis  le  Sceptre  entre  mes  mains,  que  j» 

la  valeur,  qui,  sur  le  champ  de  bataille,  a  ajBermi  le 
TrAne,  et  consolidé  l'indépendance  de  la  Patrie. 

Entièrement  disposé  à  satisfaire  à  dçs  voeux  raison- 
nables, je  n'accorderai  rien  à  l'esprit  de  faction,  et  ne 
consentirai  jamais  à  des  mesures ,    qui  sacrifieraient  les  ] 

intérêts  et  la  prospérité  de  la  Nation,    aux  passions  ou  } 

à  la  violence.  î 

Concilier,  s'il  se  peut,  tous  les  intérêts,  tel  est  Tuni- 
que voeu  de  mon  coeur. 


EL 
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1880  m. 

Message  du  Roi  des  Pays-Bas  aux  Etats^Géniraux^ 

au  sujet  de  la  modification    des  Institutions  JNa^ 

tionales.  —    La  Jiaye^  /e  13  Septembre^  1830. 

Nobles  et  Puîsaans  Seigoeurs! 

A  Poccasion  des  circonstances  que  Nous  avons  fait 
connaître  aux  Chambres,  à  l'ouverture  de  votre  prë- 
sente  Session  Extraordinaire,  et  à  tous  les  liabilaus  des 
Pâjs-Bas,  par  notre  Proclamation  du  5  de  ce  mois, 
nous  dësirons  qu'il  soit  incessamment  pris  en  considé- 
ration particulière  par  Vos  Nobles  Puissances: 

1^.  Si  l'expérience  a  démontré  la  nécessité  de  mo* 
difier  les  Institutions  Nationales. 

2^.  Si  dans  ce  cas,  les  rapports  établis  par  les  Trai- 
tés et  par  la  Loi  Fondamentale,  entre  les  deux  gran- 
des Divisions  du  Royaume,  doivent  être»  dans  l'intérêt 
commun,   changés  d^ns   leur  forme  ou  dans  leur  fond. 

Il  nous  sera  agréable  de  recevoir  l'expression  fran- 
che et  entière  des  sentiments  des  Représentans  du  Peu- 
ple des  Pays-Bas  sur  ces  deux  points  importants,  aussi 
'  promptemenr  que  le  comporte  la  nature  de  cette  que- 
stion, afin  de  pouvoir  ensuite  arrêter  au  besoin  con- 
jointement avec  Leurs  Nobles  Puissances,  les  .mesures 
qui  devraient  être  prises  pour  la  mise  ^  exécution  de 
leur  décision. 

Et  sur  ce»  Nobles  et  Puissans  Seigneurs,  nous  vous 
remettons  à  la  garde  de  Dieu. 
La  Haye,  13  Septembre,  1830.  Guillaume. 

rv. 

Décret  du  Roi  des  Pays-Bas,  portant  nomination 
de  Membres  d^une  Commission  d^Etat ,  pour  rap^ 
porter  sur  les  changemens  qui  doivent  être  faits 
dans  la  Loi  Fondamentale^  et  dans  les  relations 
qui  existent  entre  les  deux  grandes  Divisions  du 
Royaume.  —     La  Haye^  le  1  Oct.  1830. 

Nous,  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  des 
Pays-Bas,  Prince  d'Orange  -  Nassau,  Grand-Duc  de  Lu- 
xembourg, etc.  etc.  etc. 

Considérant  notre  Message  du  13  Septenibi*e  du 
mois  passé»  par  lequel  nous  avons  signifié  aux  Etale- 
Généraux  notre  désir  d'apprendre  l'opinion  des  Repré- 
sentans du  Peuple,  concernant  les  poiuts  suivans ^  savoir: 
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t^.  Si  l'expérience  a  démontré  la  nécessité  de  modî-  18S0 
fier  les  luslitutions  Nationales. 

2^.  Si  dans  ce  cas,  les  rapports  établis  par  les  Trai^ 
tés,  et  par  la  Loi  Fondamentale ,  entre  les  deux  gran* 
des  Dirisions  du  Royaume,  doivent  être,  dans  Pintérét 
commun,  changés  dans  leur  forme   ou  dans  leur  fond. 

Conlidérant  ^%  la  réponse  à  ces  deux  questions, 
qui  nous  a  été  mise  cejourd'bui  par  les  Etats^XJénéraux/ 
est  affirmative;  et  désirant  adopter  les  mesures  les  plus 
propres  à  réaliser  cet  objet,  de  la  manière  la  plus 
prompte  et  la  plus  légitime; 

Nous  avons  ^  après  avoir  entendu  les  CheCs  des  àiU 
férens  Départemens  du  Gouvernement  Général,  r&olu 
et  décrété  ce  qui  suit: 

Art.  L  Une  Commission  d'Etat  sera  chargée  de  dé* 
terminer  les  limites  et  les  principes  légaux,  jugés  né* 
cessaires  pour  effectuer  les  changemens  dans  la  Loi  fon« 
damentale,  et  dans  les  relations  qui  existent  entre  les 
deux  grandes  Divisions  du  Royaume,  qui  sont  deman-* 
dés  par  l'intérêt  général  aussi  bien  que  par  Kutérét 
particulier  des  deux  Divisions. 

IL  La  dite  Commission  d'Etat  consistera  des  Mem- 
bres suivans:  Le  Sieur  R.  W.  J.  van  Pabst  Bingerden, 
C.  L.  G.  J.  Baron  van  Keverberg  van  Kessel,  Mr.  A. 
J.  Borret,  Ji  d'Olislager,  Membres  du  Conseil  d'Etat; 
Le  Sieur  F.  G.  Baron  van  Lynden  van  Uemmen ,  J. 
Prins  van  Chîmay,  Le  Sieur  F.  C^  de  Jonge,  Mr.  P. 
F.  Nicolai,  Membres  de  la  Première  Chambre  des  Etats - 
Généraux;  Le  Sieur  P.  J.  M.  G.  Huysraan  d'Annecroix, 
E.  C.  de  Gerlache;  Le  Sieur  J.  van  Crombrugghe,  C. 
le  Hon,  Le  Sieur  G.  G.  Clifford,  Mr.  W.  B.  Donker 
Curtius  van  Tienhoven,  Mr.  H.  M.  A.  J.  van  Asch  van 
Wyck,  Mr.  P.  T.  Sypkens,  Membres  de  la  Seconde 
Chambres  des  Etats-Généraux. 

La  présidence  sera  confiée  à  celui,  qui  sera  du  rang 
le  plus  élevé ,    parmi   les  Conseillers  d'Etat  qui  '  seront 
.présens  aux  délibérations. 

Là  Commission  sera  assistée  des  Secrétaires  suivans  : 
Messrs.  W.  6.  Piepers,  Référendaire  de  la  Première 
Classe ,'  et  Le  Sieur  C.  de  Thysébaert ,  Référendaire 
de  la  Seconde  Classe,  dans  le  Conseil  d'Etat,  qui  rédi- 
geront, les  Protocoles  des  Séances. 

lil.  La  Commission  s'assemblera,  pour  le  présent, 
à  la 'Haye,  afinfode  commencer  les  discussions. 
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18t0  rV.  La  CommiMioQ  nous  rendra  le  plustôt  possU 
ble,  compte  de  tee  actes,  pour  nous  mettre  en  ëtat  de 
soumettre  aux  Etats-Gënéraux  i  dans  les  premiers  )our8 
de  leur  Session  prochaine  i  les  mesures  que  nous  juge- 
rons àproDOs;  et  âpr^,  si  cela  est  possible ,  pour  les 
présenter  a  la  Convention  des  Etats  Provinciaux  i  con* 
formément  à  l'Article  CCXXX.  de  la  Loi  Fondamentale. 

V.  La  Commission ,  dans  toutes  ses  dâib^ratîonSi 
ne  doit  Jamais  oublier ,  que  nous  voulons  que  la  Loi 
Fondamentale  soit  revisse ,  de  telle  manière  que  cha- 
cune  des  grandes  Divisions  du  Royaume  puisse  obtenir 
les  sourîtes  les  plus  fortes  possibles  contre  la  pnfpon- 
dërance  de  l'une  ou  de  l'autre» 

Copies  du  pr^c^dent  seront  remises  \  nos  Fils  bien- 
aimes ,  le  Prince  d'Orange ,  et  le  Prince  Frédéric  des 
Pays-Bas,  aux  Chefs  des  diffërens  D^partemens  du  Gou- 
vernement Gënéral,  et  à  chacun  des  Membres  de  la 
susdite  Commission,  comme  aussi  à  9%%  Réf^endaires, 
pour  leur  information  et  direction. 

Donn^  à  la  Haye,  ce  1  Octobre,  1830,  le  17  de 
notre  Règne. 

Par  le  Roi ,  Guiluivmk. 

J.  G.  DE  Mky  ob  6takxfxkrx. 


V. 

Discours  du  Ministre  de  F  Intérieur,  au    nom  du 
Roi  des  Pays^Bas^  à  la  Clôture  de  la  Session  Ex- 
traordinaire des  Etats^inéraux.  —     La  Haye,  le 
2  Octobre,  1830. 

Nobles  et  Puissans  Seigneurs , 

Le  Roi  a  bien  voulu  me  charger  de  cidre  h  Ses- 
sion actuelle  de  Vos  Nobles  Pubsances. 

La  réunion  extraordinaire  de  la  Milice  Nationale 
rendait  nécessaire  cette  Session.  Elle  a  été  convoquée, 
principalement,  pour  examiner  deux  questions  d'une 
importance  majeure. 

Le  Roi,  informe  du  désir  exprimé  par  Vos  Nobles 
Puissances  à  cette  occasion,  et  dâirant  prendre  les  me- 
sures les  plus  convenables  pour  remplir  ce  désir  d'une 
manière  prompte  et  régulière,  a  nommé  une  Commis- 
sion d'Etat,  pour  concerter  sur  les  dispositions  légales, 
nécessaires  à  l'exécution  de  ces  changemens  dans  la  Loi 
Fondamentale,   et  dans  les  relations  actuelles  des  deux 
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gnuiâes  Divisions  du  Royaams,   qae  requièrent  leurs  1880 
intérêts  généraux  et  particuliers. 

Le  tems  qui  surviendra  entre  la  Session  actuelle, 
et  la  prochaine  Session  Ordinaire  de  Vos  Nobles  Puis- 
sances, sera  emplojë  aux  travaux  de  cette  Commission. 
Il  sera  aussi  emplojë  It  améliorer  la  condition  des  Fi* 
nances  du  Royaume ,  et  à  maintenir  le  crédit  public 

Soutenu  par  la  sincérité  de  ses  intentions  et  par  la 
justice  de  sa  cause ,  le  Roi  se  servira  de  tous  les  mo-  ' 
yens  possibles  peur  terminer  les  désordres  qui  affli* 
gent  une  partie  du  Royaume ,  et  surtout ,  pour  défen« 
dre  et  protéger  vigoureusement  les  Provinces  qui  en 
sont  libres  jusqu^à  présent. 

Portez  9  Messieurs  9  ces  assurances  dans  vos  foyers, 
ainsi  que  le  témoignage  de  la  satisfaction  que  le  Roi, 
au  milieu  de  tant  de  troubles,  a  send  aux  preuves  que 
vous  avez  données,  dans  cette  Assemblée,  de  votre 
patriotisme  et  de  votre  loyauté,  et  à  la  tranquillité  qui 
a  régné  pendant  vos  délibérations. 

Au  nom  du  Roi,  je  déclare  que  cette  Session  Extra* 
ordinaire  des  Etats-Généraux  est  terminée  et  ddse. 

VI. 

Décret  du  Roi  des  Pays-Bas  ^  qui  charge  le  Prince 
d^Oran^e  du  Gouvernement  temporaire  des  Provin- 
ces Méridionales.  —  La  Haye^  le  4  Octobre^  1830. 

Nous,  Guillaume,  par  la  'grâce  de  Dieu,  Roi  des 
Pays-Bas,  Prince  d'Orange-Nassau,  Grand-Duc  de  Lu- 
xembourg, etc.  etc.  etc. 

Considérant  que  dans  la  situation  actuelle  des  Pro- 
vinces Méridionales  du  Royaume,  l'action  du  Gouver- 
nement ne  peut  s'exercer  que  difficilement  de  la  rési- 
dence de  La  Haye,  sur  les  parties  de  ces  Provinces  où 
l'ordre  et  la  tranquillité  ont  été  conservés  jusqu'ici; 

Désirant  pourvoir  \  cet  inconvénient  et  faire  nattre 
en  même  tems  l'occasion  de  seconder  plus  immédiate- 
ment les  efforts  d'Habitans  bien  intentionnés  de  ces 
Provinces  y  pour  rétablir  Tordre  et  la  tranquillité  là  oii 
ils  se  trouvent  troublés; 

Vu  l'Adresse  qui  nous  a  été  présentée  le  1er  de  ce 
mois  par  plusieurs  Habitans  notables  de  ces  Provinces; 

Nous  avons  arrêté,  et  arrêtons: 

Art.  ter.  Notre  Fils  bien-aimé,  le  Prince  d'Orange, 
est  chargé,  par  nouK,  de  gouverner  temporairement,  en 
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1830  notre  nom,  toutes  les  parties  des  Provinces  Mëridioiia- 
les ,  dans  lesquelles  Tautoritë  lëgale  est  reconnue* 

II.  Il  fixera  sa  résidence  dans  la  Ville  d*  An  vers. 

III.  Il  secoadera  et  appuiera  ^  autant  que  possible, 
par  des  moyens  de  conèilialion ,  les  efforts  des  Habi* 
tans  bien  îtitentionnës,  pour  râablir  Tordre  dans  les 
parties  des  Provinces  dans  lesquelles  il  est  troubla. 

IV.  Notre  Ministre  -  d'Etat  le  Duc  dTJrsel,  notre 
Ministre  de  Waterstaat»  de  l'Industrie  Nationale  et  des 
Colonies,  et  celui  de  l'Intérieur ,  sont  adjoints  à  notre 
Fils  bien-airae  le  Prince  d'Orange ,  à  Teffet  de  travail- 
ler sous  ses  ordres,  et  de  l'assister  temporairement  dans 
le  Gouvernement  qui  lui  est  confié. 

V.  Nos  Conseillers-d'Etat  Baron  d'Anethan,  T.  Van 
Toers,  0.  Sullivan  de  Grass,  V*  M.  T.  Dubois,  L.  A. 
Heyphins,  T.  Dotreoge,  et  G.  Le  Clercq,  suivront  ik 
Anvers  notre  Fils  bien-aimë  le  Prince  d'Orange,  pour 
lui  servir  de  conseil  dans  toutes  les  affaires  qui  doivent 
être  soumises  au  Conseil-d'£tat,  ou  sur  lesquelles  il 
dësire  les  consulter. 

Les  Référendaires  de  seconde  classe  au  Conseil- 
d'Etat,  G.  Hunglie,  et  H.  Comte  de  Baillet,  et  les  Corn- 
inis-d*Etat  E.  L.  de  Chestret,  de  Haneffe,  et  E.  Joos 
de  tes  Beest,  seront  attachés  à  ce  Copseil  en  leurs  qua- 
lités respectives. 

Copies  du  présent  Arrêté  seront  transmises  à  notre 
Fils  bien -aimé  le  Prince  d'Orange,  }l  notre  Fils  bien- 
aimé  le  Prince  Frédéric  des  Pays-Bas,  Amiral  et  Colo- 
nel Général ,  à  notre  Ministre  d'Etat  e^  à  nos  Ministres 
susmentionnés,  à  nos  Conseillers  d'Etat,  aux  Référen- 
daires et  Commis  d'état  susnommés,  ainsi  qu'aux  Chefs 
des  Départemens  Ministériels,  et  à  la  Chambre  Géné- 
rale des  Comptes,  pour  information  et  direction. 

Donné  à  La  Haye,  le  4  Octobre,  1830. 

GUILLAUMS. 

vu. 

Proclamation   du  Prince   d^Orange  aux  Habitans, 

à    [occasion    (Tétre   chargé  du    Gouvernement   des 

Provinces  Méridionales^  des  Pays-Bas.  —  Anvers^ 

le  5  Octobre  9  1830. 

Charge  temporairement  par  le  Roi  notre  Auguste 
Père,    du   Gouvernement    des   Provinces   Méridionales, 
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nous  revenons   au   milieu    de  vous  j    avec  Pespoir  d'y  f 830 
concourir    au    rétablissement   de    l'ordre ,   au    bonheur 
de  la  Patrie. 

Notre  coeur  saigne  des  maux  que  vous  avez  souf- 
ferts*  Puissions-nous  9  seconde  des  efforts  de  tous  les 
bons  Citoyens  9  prévenir  les  calamités  qui  pourraient 
vous  menacer  encore  ! 

En  vous  quittant  9  nous  avons  porté  aux  pieds  du 
TrAne  les  voeux  émis  par  beaucoup  d'entre  vous,  pour 
une  séparation  entre  les  deux  parties  dû  Royaume,  qui 
néanmoins  resteraient  soumises  au  même  Sceptre.  Ce 
voeu  a  été  acaieilli.   . 

Mais  ayant  que  le  mode  et  les  conditions  de  cette 
grande  mesure  puissent  être  déterminés  dans  les  for* 
mes  constitutionnelles ,  accompagnées  d'inévitables  len- 
teurs, déjà  Sa  Majesté  accorde  provisoirement  aux  Pro- 
vinces Méridionales  une  Administration  distincte  dont  je 
suis  le  Chef,  et  qui  est  toute  composée  de  Belges.  Les 
affaires  ^^y  traiteront  avec  les  Administrations  ,et  les 
particuliers  dans  la  langue  qu'ils  choisiront.  Toutes 
les  Places  dépendantes  de  ce  Gouvernement  seront  don- 
nées aux  Habitans  des  Provinces  qui  le  composent. 
La  plus  grande  liberté  sera  laissée  relativement  à  Fin- 
'  eiruction  de  la  jeunesse. 

D'autres  améliorations  encore  répondront  aux  voeux 
de  la  Nation  et  aux  besoins  du  tems.  Compatriotes, 
jious  ne  vous  demandons  pour  réaliser  ces  espérances, 
que  d'unir  vos  efforts  aux  nôtres,  et  dès  lors  nous 
garantissons  l'oubli  de  toutes  lès  fautes  politiques  qui 
auront  précédé  la  présente  Proclamation. 

Pour  mieux  atteindre  le  but  que  nous  nous  propo- 
sons, nous  invoquerons  toutes  les  lumières,  nous  irons 
au  devant  de  tous  les  avis  utiles.  Nous  nous  entoure- 
rons de  plusieurs  Habitans  notables  et  distingués  par 
leur  patriotisme.  Que  tous  ceux  qu'anime  le  même  sen- 
timent s'approchent  de  nous  avec  confiance.  Belges! 
c'est  par  de  tels  moyens  que  nous  espérons  sauver  avec 
vous  cette  belle  Contrée  qui  nous  est  si  chère. 

Donné  \  Anvers,  le  5  Octobre,  1830. 

Guu.LAVME,  Pi-iiice  d'Orange. 
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1830  VIU. 

Proclamation  du  Prince  cPOrange,   reconnaissant 
[Indépendance  de  la  Nation  Belge.  —    jinvers^  le 

16  Octobre  9  1830. 
Belges  9 

DepuU  que  Je  me  suis  adressé  \  vous,  par  ma  Procla- 
mation dq  5  du  présent  moîs^  fai  ëtudié  avec  soin  vo- 
tre position,  }e  la  comprends  et  yous  reconnais  comme 
Nation  Indépendante  ;  c'est  vous  dire  que  dans  les  Pro- 
vinces même  où  f  exerce  un  grand  pouvoir,  je  né  m'op- 
poserai en  rien  à  vos  droits  de  Citoyens;  choisissez  U- 
bremenr,  et  par  le  même  mode  que  vos  Compatriotes 
des  autres  Provinces,  des  Députés  pour  le  Congrès 
National  qui  se  prépare,  et  allez  y  débattre  les  intérêts 
de  la  Patrie. 

Je  me  mets  ainsi  dans  les  Provinces  que  je  gou- 
verne, ^  la  tête  du  mouvement  qui  vous  mène  vers  un 
état  de  choses  nouveau  et  stable  dont  la  nationalité 
fera  la  force* 

Voilà  le  langage  de  celui  qui  versa  son  sang  pour 
l'indépendance  de  votre  nationalité  politique. 

Donné  à  Anvers,  le  16  Octobre,  1830. 

GuiLLAiniE,  Prince  d'Orange. 

IX. 

Discours  prononcé i)ar  le  Roi  des  Pays-Bas,  à  POu- 

verture  de  la  Session  des  Etats-Généraux.  —    La 

Haye  y  le  iS  Octobre,  1830. 

Nobles  et  Puissans  Seigneurs, 

Le  zèle  qui  a  caractérisé  vos  délibérations,  pendant 
la  dernière  Session  Extraordinaire  des  Etats-Généraux, 
la  sagesse,  la  prudence  et  Pamour  de  la  Patrie,  dont 
vous  avez  donné  de  nouvelles  preuves  en  cette  occasion, 
n'ont  pas  été  suivis  d*un  résultat  qui  remplit  mes  espé- 
rances; j'avais  lieu  d'attendre,  surtout  après  l'accord 
parfait ,  qui  s'était  manifesté  entre  le  Souverain  et  les 
Représentans  de  la  Nation,  qu'un  examen  immédiat  et 
constitutionnel  des  voeux  et  des  plaintes  élevés,  aurait 
exercé  toute  l'influence  morale ,  nécessaire  pour  rétablir 
partout  en  attendant ,  le  repos  et  l'ordre.  Mon  attente 
a  été  trompée  d'une  manière  déplorable.  Jusques  là, 
robéissance  aux  Loix ,  et  la  conservation  des  fonnea 
l^alet,  avaient  toujours   été  mises  en  avant  par  ceux 
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m4iiie9 ,  qui  fayorisaient  principalement  ces  yoeux  et  1830 
ces  plaintes*  Plus  tard  cette  marche  r^fl^diie  n*a  plus 
répondu  aux  passions  impétueuses  des  meneurs  dune 
multitude  ayeugle  et  excitëe;  ils  allumèrent  une  Rëbel- 
lion  violente,  et'  les  e£Edrts  de  l'Armëe  de  l'Etat  pour 
seconder  l'espoir  de^  bien  intentionnés,  ont  été  insuffi-» 
sans  pour  dompter  la  Révolte. 

Déjà  avant  leur  arrivée  à  Bruxelles ,  lea  Forces  Mi- 
litaires,  destinées  à  la  protection  des  Habitans,  avaient 
été  assaillies ,  quoique  précédées  d'une  assurance  solen- 
nelle d'indulgence  et  de  paix;  dans  cette  Ville,  elles 
éprouvèrent  la  résistance  la  plus  meurtrière* 

Depuis  lors,  la  défection  armée  contre  le  Gouverne- 
ment légal  s'est  étendue  de  plus  en  plus  dans  les  Provinces 
Méridionales,  et  ses  progrès  ont  été  si  rapides  et  si  effra- 
yons, que  pour  la  défense  des  Provinces  fidèles  du  Nord 
et  la  sécurité  de  leur  commerce,  j'ai  pris  les  mesures 
nécessaires  concernant  les  Forces  de  terre  et  de  mer, 
déclaré  mobile  une  partie  des  Gardes  Communales,  pré- 
paré remploi  de  la  levée  en  masse,  et  fait  un  appel  à 
Tarmement  volontaire  des  Habitans  de  ces  Contrées. 

L'enthousiasme  avec  lequel  on  répond  ît  cet  appel, 
et  les  nouvelles  marques  d'attachement  à  ma  Mabon, 
que  j'ai  recueillies  dans  cette  occasion,  ont  apporté 
quelque  adoucissement  aux  peines  dont  mon  coeur  est 
affligé ,  par  la  pensée  qu'une  poignée  de  Rebelles  a  pu 
parvenir  à  détacher  une  Population  aussi  favorisée  et 
aussi  intéressante,  d'un  Gouvernement,  sous  lequel  elle 
avait  atteint  un  degré  de  prospérité  et  de  richesse  qui 
lui  était  inconnu  jusqu'alors,  et  joui,  tant  dans  ses 
droits  publics  et  particuliers,  que  dans  ses  libertés  poli- 
tique, civile,  et  religieuse,  de  la  plus  large  protection. 

L'attente  que  la  plus  grande  partie  de  cette  Popu- 
lation devait,  après  mûre  réflexion,  souhaiter  le  retour 
de  ces  bienfaits,  m'a  porté  à  la  résolution  d'investir  mon 
Fils  bien  aimé,  le  Prince  d'Orange,  du  Gouvernement 
temporaire  des  Parties  des  Provinces  Méridionales  qui 
étaient  restées  fidèles,  et  de  lui  confier  le  soin  de  faire 
rentrer,  autant  que  possible,  dans  l'ordre  légal,  par 
des  moyens  de  persuasion,  les  Provinces  révoltées. 

J'ai  de  cette  manière,  par  uno  séparation  administra- 
tive, préparé,  autant  qu'il  dépendait  de  moi,  le  dé- 
veloppement de  l'opinion  manifestée  par  les  Etats-Géné- 
raux dans  leiur  dernière  Session  Extraordinaire;   et  par 


Digitized  by 


Google 


Actes  ?iollandais  reUitiv,  aux 

1830  1^'  T  )^  <^^  ®^'^^  >"'^  ^  même  de  porter  plus  excliisive- 
nient  mes  soins  sur  les  Provinces  Septentrionales  »  et 
d'employer  leurs  forces  et  leurs  ressources  uniquement 
dnns  leur  intërét  ;  en  même  tems ,  j'ai  donne  à  tous 
mes  Sujets,    et  i  l'Europe   entière ,   la  preuve  que  rien 

éié  néglige  pour  ramener  les  esprits  égares. 

Fort  du  sentiment  intime  d'avoir  rempli  le*  serment 
solennel  qtte  j'ai  prête  sur  la  Loi  Fondamentale,  et 
d'àYOÎr  travaille  sans  relâche  à  coopérer  de  tout  mon 
pouvoir  à  la  prospMté  du  Peuple  des  Pays-Bas,  j'attends 
avec  calme  le  résultat. de  ces  mesures^  et  l'issue  des  ié* 
libérations  sërieuses,  auxquelles  les  ëvènemens,  qui  se 
passent  dans  les  Provinces  Méridionales,  donnent  lieu 
en  ce  moment  de  la  part  de  mes  Alliés,  garans  de  l'exU 
stence  de  ce  Royaume. 

En  général,  l'Armée  par  sa  bravoure  et  sa  ipodéra- 
tion ,  a  rempli  dignement  mon  attente  :  cependant  je 
dois  déplorer  amèrement  qu'en  dernier  lieu  une  si  grande 
partie  des  Troupes,  séduites  par  des  opinions  erronées 
ou  des  promesses  trompeuses,  se  soit  laissée  entraîner 
au  point  de  trahir  ses  sermens,  d'oublier  ses  devoirs 
et  d*abandonner  ses  drapeux. 

Les  circonstances ,  si  différentes  de  l'état  de  paix, 
dans  lesquelles  se  trouve  le  Royaume ,  m'ont  obligé 
d'ouvrir  votre  Session  actuelle  à  la  Haye  ;  il  m'est  agi^- 
able  de  pouvoir  vous  Communiquer ,  à  cette  occasion, 
que  je  continue  \  rece^foir  des  Puissanses  Etrangères 
l'assurance  de  la  part  sincère  qu'elles  prennent  aux  maux 
qui  affligent  hotre  Patrie ,  et  de  leurs  sentimens  d'amil{é. 

Il  ne  m*est  pas  moins  agréable  de  pouvoir  informer 
Vos  Nobles  Puissances,  que  le  courage  et  la  persévé- 
rance de  r Armée  ont  mis  fin  à  la  guerre  qui  désolait 
l'Ile  de  Java ,  et  que ,  d'après  les  derniers  rapports ,  la 
tranquillité  désirée  régnait  dans  les  autres  parties  de 
nos  Possessions  d'outre-mer. 

Les  pluies  continuelles  ont  nui  en  général  \  la  ré- 
colte ;  j'ai  pris  toutes  les  précautions ,  qui  étaient  en 
mon  pouvoir,  pour  assurer  pendant  l'hiver,  qui  s'ap- 
p^'oclie,  les  besoins  de  pauvres  et  des  classes  peu  aisées. 

La  situation  intérieure  du  Royaume  forme  pour  le 
moment  un  obstacle  insurmontable  \  l'évaluation  fondée 
des  Recettes  et  des  Dépenses  pour  l'Année  prochaine. 
Kn  conséquence,  il  m'a  paru  opportun,  quant  à  présent, 
d'assurer,    autant   qtie  'possible,   la  continuation   de  ce 
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qui  existe.    Ub  Projet  de  Loi  ^   tendant  \  cette  fin ,  et  1880 
en  vertu  duquel  lou8  les  changemens  qui  deyaieot  avoir 
lieu,    dans  les  Recettes  ordinaires,   resteront  sans  ex^ 
eution,  sera  incessamment  pr^enté  à  Vos  JNobles  Puis- 
sances. 

Par  suite  de  la  déclaration  faite  ,  lors  de  l'ouverture 
de  votre  dernière  Session  Extraordinaire  ^  f ai' pris  une 
mesure  propre  à  pourvoir  provisoirenent  aux  besoins 
preêsans  du  Trésor;  le  patriotisme  des  Citoyens  me  fait 
espérer  qu'elle  aura  un  plein  succès.  Cependant  cçtte 
mesure  devra  être  régularisée  par  des  dispositions  lé- 
gislatives, qui  seront  mises  sous  les  yeux  de  Vos  No- 
bles Puissances  ^  dans  le  courant  de  leur  Session  actuelle. 

Quelles  que  puissent  ^e  les  difficultés  du  moment, 
il  est  de  toute  nécessité  de  satisfaire  aux  engagemens 
pris,  relativement  à  Famortissement  de  la  Dette  d'Etat, 
et  Je  me  propose  en  conséquence  de  présenter  à  votre 
Assemblée  und  Projet  relatif  à  l'achat  et  au  rembourse- 
ment de  la  Dette  Publique. 

Des  moyens  énergiques  de  répression  et  de  punition 
sont  nécessaires  pour  prévenir  les  actions  et  les  menées 
que  des  malintentionnés  pourraient  se  permettre,  afin 
d'  agiter  les  esprits  et,  s'il  était  possible,  d'étendre  li| 
Révolte ,  jusque  dans  les  Provinces  et  les  Cantons  re- 
stés fidèles;  j'invoquerai  à  cet  effet  la  coopération  de 
Vos  Nobles  Puissances.  En  attendant,  j'ai  *  été  obUgé  ' 
par  l'urgencç  du  ihoment,  .de  prendre,  à  cet  égard  des 
dispositions  préparatoires,  'et  d'ordonner  des  mesures 
de  précaution  et  de  surveillance,  à  Pégard  des  étrangers 
et  des  voyageurs.  .     ., 

Pour  JMitisfaire  au  juste  désir  manifesté  en  plusieurs 
occasions  |^ar  Vos  Nobles  Puissances,  j'avais  fixé  au 
1er  Février  de  l'Année  prochaine,  l'époque  de  TiHtro- 
duclion  de  la  Législation  Nationale  et .  des  Institutions 
Judiciaires.  La  Révolte,  qui  à  édaté  dans  leè  Provin-* 
ces  Méridionale» ,  empêche  en  ce  moment,  de  réaliser 
ce  désir  pour  l'époque  fixée;  et  par  suile  i'établissemeiit 
préalable  de  la  Haute  Cour  ne  -  jpourra .  pas  non  plus 
s'effectuer.  ,       ^     , 

Nobles  et  Poissans  Seijgneuts,  le  cours  rapide  des 
évènemenS)  par  lesquels,  depuis  quelques  semaines,  ce 
Royaume  eet  ébranlé,  peut  infliger  eur  plusieurs  autres 
de  nos  Institutiena;  l'issue  de  oesévènemens  ne  «e  pré- 
voit pas  encorp,  et  leà  nouvelles  tout  \  fait  inattendues. 
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1830  reçues  au)Ourd*hui  d'Anvers,  donnent  encore  ane  preu? e 
des  progrès  journaliers  d'une  séparation  rëelle  entre  les 
deux  Grandes  Divisions  du  Royaume* 

Cependant  j'attends  cette  issue  avec  confiance ,  car 
ma  conscience  est  tranquille;  je  puis  toujours  compter 
sur  votre  concours  ^  sur  celui  des  fidèles  Provinces  du 
Nord  j  ainsi  que  sur  Fappui  de  mes  Alliés ,  qui  main- 
tiendront le  système  politique  de  l'Europe,  et  je  me 
trouve  encore  a  la  tête  d'un  Peuple^  dont  le  sens  reli- 
gieux o£fre  la  meilleure  garantie  de  la  protection  tuté- 
laire  du  Tout  Puissant. 

X. 

Message  du  Roi  des  Pays-Bas  aux  Etats  ^  Géné- 
raux ,  au  sujet  de  la  Séparation  des  Provinces  Mé^ 
ridionales  du  Royaume.  —    La  Haye^  le  20  OcUh- 

bre,  1830. 
Nobles  et  Puissans  Seigneurs, 

Les  motifs  qui  ont  donné  lieu  à  la  Proclamation 
faite  à  Anvers  le  16  de  mois,  par  notre  Fils  bien- 
aimé  le  Prince  d'Orange,  nous  sont  aussi  peu  connus 
que  nous  sommes  loin  de  pouvoir  en  calculer  les  suites 
probables. 

Toutefois  9  elle  porte  la  preuve  incontestable  que 
l'empire  du  Pouvoir  Constitutionnel  est  entièrement  sus- 
pendu dans  les  Provinces  Méridionales. 

Dans  cet  état  de  choses,  nous  devons  dorénavant 
borner  nos  soins  aux  Provinces  fidèles  du  Nord,  ■  afin 
que  non  seulement  leurs  ressources  et  leurs  forces 
soient  uniquement  employées  dans  leur  intérêt^  mais 
aussi  pour  que  toutes  les  mesures  du  Pouvoir  Consti- 
tutionnel se  rapportent  exclusivement  à  elles. 

Les  Propositions  que  nous  adresserons  i.  Vos  No- 
bles Puissances,  pendant  la  Session  actuelle,  partiront 
de  ce  principe;  aussi,  desirons-nous  que  ces  Proposi- 
tions soient  examinées  et  traitées  par  vous  sous  ce  point 
de  vue,  et  que  dès  à  présent  |  en  attendant  ce  qui  sera 
décidé  ultérieurement  avec  nos  Alliés  par  rapport  aux 
Provinces  du  Midi,  Vos  Nobles  Puissances  se  considè- 
rent comme  représentant  uniquement  et  exclusivement^ 
des  Provinces  Septentrionales. 

Et  sur  ce,  Nobles  et  Puissans  Seigneurs  ^  nous  prions 
Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

La  Haye ,  le  20  Octobre ,  1830:  Guulaumb. 
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XI.  18S0 

Dééret  du  Roi  des  Pays-Bas,    qui  déclare    cessé 

le  Gouuernement   temporaire  du   Prince  d^Orange 

dans  les  Propinces  Méridionales.  —  JBaye^   le  20 

Octobre,  1830. 

Nous  Guillaume 9  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  des 
Pajs-Bas,  Prince  d'Orange-Nassau  ^  Grand-Duc  de  Lu- 
xembourg y  etc.  etc.  etc. 

Vu  notre  Dëcret  du  4  de  ce  roois,  par  lequel  nous 
aYons  charge  notre  bien  aîmë  Fils,  le  Prince  d^Orange, 
du  Gouyernement  temporaire  et  en  notre  nom,  de  tou- 
tes les  parties  des  Provinces  Méridionales  où  la  Loi 
Fondamentale  est  reconnue; 

Et  considérant  que  les  divers  Actes  de  ce  Gouver- 
nement prouvent  que  Tordre  légal  a  complètement  cessé 
dans  les  Provinces  Méridionales; 

Nous  avons  décrété  et  décrétons;  — 

Art.  L  Le  pouvoir  conféré  à  notre  bien  aimé  Filf, 
le  Prince  d^Oran^e,  par  notrç  Décret  du  4  de  ce  mois, 
a  cessé. 

IL  Notre  Gouvernement,  conformément  \  la  Loi 
fondamentale  se  bornera  désormais  aux .  Provinces  sep-, 
tentrionales  et  au  Grand-duché  de  Luxembourg,  et  cela 
jusqu'il  ce  qu'il  soit  ultérieurement  décidé  à  Pégard  des 
Provinces  méridionales,  de  concert  avec  Nos  Alliés. 

nL  Néanmoins  les  Forteresses  d^Anvers,.  Maestricht 
et  Venlo  doivent  rester  occupées  par  Nos  troupes  et 
mises  en  état  de  siège,  si  elles  ne  le  sont  pas  encore, 
et  si  les  commandans  de  ces  Places  le  jugent  nécessaire. 

Copies  de  ce  Décret  seront  envoyées  \  Notre  bien- 
aimë  Fils  le  Prince  Frédéric  des  Pays-Bas,  Amiral  et 
Colonel-général,  aux  Chefs  des  Départemens,  au  Con- 
seil d'Etat,  et  à  la  Chambi^e  générale  des  comptes,  ppur 
information  et  avis. 

Donné  à  la  Haye,  le  20  Octobre  1830,  d^  Notre 
R^ne  le  17me. 

Par  le  Roi  Guillaume. 

J.    G.   DB    MST    DB   StRBEFKEHK. 


Noup,  SuppUm.     Tome  IIL 
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50. 

Erlass  des  Raiserl.  Oestreichischen 
Hof-  un  cl  Staats-Canzlers  Fûrsten 
V.  Metternich  an  den  Grafen  Collo- 
redo,  Oestreichischen  Gesandten  zu 
Dr  es  den.  Datirt  Presburg  ^  den  28 
Septemb.  1830. 

Ew.  Hocligeboren  Berîchte  bis  inclusive  v.  J20sleD 
dièses  INlonats  sind  mir  ricbtig  zugekofnmen.  Dereo 
Inhalt  ist  von  der  bedaûerlicbsten  ArL  Se.  Ma),  der 
Kaiser  baben  mir  zur  Pflicht  geraachty  das  Rôniglich 
Saclisîsche  Rabinet  durcb  £w.  Hocbgeboren  in  die  voile 
Kenutnîss  Allerhocbstdero  Gefûble  und  Ansicblen  seizen 
7A\  lassen. 

Es  ht  scbon  lange  lier 5  dass  S.  k.  k.  Majestà't  die 
Leichtigkeit  zu  bedauern  Ursache  faatren ,  mil  vrelcher 
die  dortîge  Regiemng  dem  Aufkeimen  leidiger  Symptôme* 
der  Bearbeitung  des  Volksgeistes  die  Hand  geboten  bat. 
Kein  deiitscher  Siaaf  konnte  ein  besseres ,  dem  régie** 
renden  Hanse  ergebeneres  Volk  aufweisen ,  als  der  k. 
sachsische.  Kein  Staat  war  seinerseits  mebr  mit  vSter- 
lichen  Regenten  gesegnet,  als  eben  dieser  Staat!  Dass 
sich  Ereignîsse,  v^ie  die  gegenwSrtigen ,  ergeben  konn- 
ten^  wiirde  unerklarbar  seyn^  wenn  es  nicht  deutUch 
vor  Augen  lage^  dass  die  Regierung  das,  vras  vorgtng 
jiîcht  beachtete  und  demnacb  am  Tage  des  Ausbruches 
vollig  unvorbereîtet  war, 

Uuter  den  Ereignissen  unserer  verhangnissvollen  Zeit 
kOnnten  vrir  uns  kaum  eines  denken,  welcbes  in  seiner 
Veranlassung  seicbter,  und  in  den  Folgen  scbwerer 
seyn  konnte.  Von  jeher  gewohnt^  das  Kënigreicb 
Sachsen^  Regierung  und  Volk,  aïs  ein  Musier  deutscher 
Sitte  zu  betracbten,  wie  ungedeihlicb  miissen  uns  nicht 
die  Folgen  von  Begebenheiten  erscheinen,  virelcbe  in 
Ursprung  und  Form  das  reine  Nachbild  der  Ereignisse 
in  fremden  Staaten  sind,  deren  Geschichte  und  Volks- 
geist  so  wesentHcb  von  dem  deutsch  -  vaterlândischen 
abweicbt?  Welcbes  Beispiel  liefert  heute  nicht  Sacbsen 
andern  deutschen  St&nunen?     S.  M.  der  Kaiser,  aie  er- 
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50. 

Dépêche   du  Prince    de  Metternich 

adressée  a  Vambassadeur  autrichien 

comte  de  CoUoredo  y  à  Dresde.     En 

date  du  28  Septembre  1830. 

Vo8  rapports  jusqu'à  celui  date  du  20  courant  iu« 
clusivement  me  sont  parvenus  avec  exactitude. 

Leur  contenu  est  de  la  nature  la  plus  alarmante. 
8.  M.  TEmpereur  m'a  ordonne  de  jcommuniquers  %t% 
vues  et  ses  sentimens,  par  votre  organe ,  au  cabinet 
royal  de  Saxe. 

11  7  a  dë)à  bien  long-temps  que  Sa  Majesté  Impëriaie 
et  Royale  avait  occasion  de  déplorer  la  lëgèretë,  avec 
laquelle  le  gouvernement  saxon  prétait  les  mains  an 
développement  des  symptômes  d'agitation  parmi  son 
peuple.  Aucun  Etat  allemand  ne  pouvait  cependant  se 
vanter  d'avoir  un  peuple  meilleur  et  plus  attaché  \  la 
maison  régnante  que  la  Saxe.  Aucun  autre  pays  n'eut 
aussi  le  bonheur  d'avoir  des  souverains  animés  d'un 
esprit  plus  paternel.  Il  serait  donc  même  inexplicable 
que  des  éyénemens  tels  que  sont  les  derniers  fussent 
arrivés  y  s'il  n'était  pas  évident  que  le  gouvernement 
n'a  fait  aucune  attention  à  ce  qui  se  passait  autour  de 
lui,  et  s'est  trouvé  surpris  par  une  explosion  contre 
laquelle  il  ne  s'était  point  préparé. 

Parmi  les  événemens  d'une  époque  aussi  importante 
que  la  nôtre,  à  peine  en  trouverait-on  un  dont  les  cau- 
ses fussent  plus  futiles,  mais  dont  les  conséquences  pus- 
sent devenir  plus  graves.  Habitués  à  considérer  le  ro- 
yaume de  Saxe,  son  gouvernement  ainsi  que  son  peuple, 
tomme  une  sorte  de  modèle  moral  en  Allemagne,  com- 
ment pourrions-nous  ne  pas  y  envisager  avec  douleur 
les  événemens  récens,  dont  l'origine  et  la  forme  trahis- 
sent une  pure  imitation  de  ce  qui  est  arrivé  dans  des 
pays  étrangers,  pays  qui,  en  fait  d'histoire  et  de  disposi- 
tions, diffèrent  si  essentiellement  de  notre  commune  pa- 
trie allemande?  Quel  exemple  aujourd'hui  la  Saxe  of- 
fre-t-elle   aux  autres  tribus  germaniques?    Sa  Majesté 
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1830  ster  Biindesfurst  uad  ah  Nachbar,   konnen  das  Vorge- 
falleue  nie  genug  bedauern. 

Icli  crfiille  dernnach    meine  Pflîcht ,  îndem  ich  E\r. 

■    Hohett  den  AuFlrag  ertheile,  sich  iiber  die  Gefiihle  Un- 

seres  alîerliochsten  Herra  gegen  den  k.  sadisischen  Hof 

sowobl ,  ala  gcgeu  das  Kabiuet  ruud  uud  ununiwuudea 

auszusprechcn. 

Weun  Ew.  H.  nîcht  frùher  Weîsungen  erhielten,  so 
vrar  unser  Stillschweigen  nur  die  Folge  der  grenzeulos 
anarchischea  Lage  der  Dinge  zu  Dresden.  In  solchen 
Mouienten  isl  jeder  Rath  unnûtz;  beute  wo  die  Dinge 
entweder  zur  ganzlicben  Nîederlage  der  kônigh'chen  Ge- 
walt  oder  zur  Riickkebr  ziir  Ordming  fiibren  miissen, 
wiirden  wir  unser  Stillscbweigen  als  die  Versaumnîss 
eîner  beilîgen  Pflicbt  betracbten.  S.  M.  wollen  und 
konnen  es  nichl  als  inoglicb  betracbten,  dass  die  ko- 
niglicbe  Regietung  sicb  Gesetze  durcb  einen  aufgereg- 
ten  Pobel  oder  durcb  irregefiihrte  Burger  vorscbreiben 
lasse. 

Presburg,  den  28.  Septeinber  1830. 

(Gez.)  Metternich. 


51. 

Manifestes    de   Sa   Majesté  l'Empe- 
reur   (le  Russie,   sur  les  Evènemens 
qui  viennent   de  se  passer  à   Varso- 
vie. —     Décembre  y  1830* 

(1.)  Proclamation  aux  Polonais* 
Polonais  I 

L'odieux  attentat  dont  votre  Capitale  a  été  téinoiu 
a  trouble  la  tranquillité  de  votre  Pays.  Nous  lavoua 
appris  avec  une  juste  indignation.  Nous  le  ressentons 
avec  une  douleur  profonde. 

Des  hommes  qui  déshonorent  le  nom  Polonais,  ont 
conspiré  contre  les  jours  du  Frère  de  votre  Souverain, 
ont  entraîné  une  partie  de  votre  Armée  à  l'oubli  de 
ses  sermens ,  et  égaré  la  multitude  sur  les  intérêts  les 
plus  chers  de  votre  Patrie. 
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l'Empereur  y   comtne  premier  membre  de  la  Conf^d^ra-  1830 
tion  9   ainsi   que  comme  voisin ,    ne  saurait  jamais  trop 
déplorer  ce  qui  vient  de  se  passer. - 

Je  ne  m'acquitte  donc  que  de  mon  devoir  en  vous 
recommandant  de  vous  exprimer  sur  les  sentimens  de 
notre  auguste  maître,  devant  la  famille  royale  comme 
devant  le  cabinet  de  Saxe,  avec  toute  la  franchise  et 
toute  Pënergie  possible. 

Si  nous  ne  VjOus  avons  pas  donntf  plus  tôt  Tordre 
d^agir  ainsi  y  il  ne  faut  attribuer  notre  silence  qu'à  l'a- 
narchie complète  de  Tëtat  de  choses  existant  à  Dresde. 
Dans  de  pareils  momens ,  tous  les  conseils  deviennent 
inutiles;  mais  aujourd'hui/  où  les  événemens  doivent 
amener  ou  une  catastrophe  pour  l'autoritë  rojale,  ou 
bien  un  retour  complet  à  l'ordre,  nous  manquerions  à 
nos  devoirs  les  plus  sacrés ,  si  nous  nous  taisions  plus 
long-temps.  8a  Majesté  l'Empereur  ne  veut  et  ne  peut 
admettre  la  possibilité  que  le  gouvernement  royal  de 
Saxe  subisse  la  loi  ni  de  la  part  d'une  populace  ameu- 
tée^ ni  de  celle  de  citoyens  induits  en  erreur. 

Signé,  Metterhich. 
Presbourg,  le  28  septembre  1830. 


II  est  encore  tems  d'expier  le  passé.  Il  est  encore 
tems  de  prévenir  d'immenses  malheurs.  Nous  ne  con- 
fondrons pas  ceux  qui  abjureraient  l'erreur  d'un  mo- 
ment ceux  qui  persisteraient  dans  le  crime.  Polonais, 
écoutez  les  Conseils  d'un  Père,  obéissez  aux  ordres  de 
votre  Roi. 

Voulant  vous  faire  connaître  nos  intentions  d'une 
manière  précise,  nous  ordonnons: 

1^.  Tous  ceux  de  nos  Sujets  Russes  qui  se  trouvent 
détenus  seront  immédiatement  mis  en  liberté. 

2^.  Le  Conseil  d'Administration  reprendra  ses  fonc- 
tions dans  sa  composition  primitive,  et  avec  l'autorité 
dont  il  est  investi  par  notre  Décret  du  31  Juillet  (12 
Août)  1826. 

5^.  Toutes  les  Autorités  Civiles  et  Militaires  de  la 
Capitale  et  des  Palatinats  obéiront  ponctuellement  aux  Dé- 
crets, rendus  en  notre  nom  par  le  Conseil  d  Admini- 
stration ainsi  constitué,  et  ne  reconnaîtront  aucun  pou- 
voir illégalement  établi. 
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1890  ^^*  ^^^  ^^  réception  de  la  présente  ^  tout  Chef  de 
Corps  de  notre  Armée  Royale  Polonaise  est  tenu  de 
rëunir  immédiatement  sa  Troupe,  et  de  marcher  sans 
délai  sur  Plock,  lieu  que  nous  avons  désigné  comme 
point  de  réunion  de  notre  Armée  Royale. 

5^«  Les. Chefs  de  Corps  sont  tenus  de  nous  présen- 
ter immédiatement  Tétat   de  situation  de  leurs  Troupes. 

6^  Tout  Armement,  formé  par  suite  des  troubles  de 
Yarsorie,  et  dont  Pe^stence  est  étrangère  à  notre  Ar- 
mée, telle  qu'elle  est  fixée  par  les  Etats,  est  dissous. 

En  conséquence,  les  Autorités  Locales  sont  chargées 
de  faire  déposer  les  armes  I^  ceux  qui  les  auront  prises 
ill^alement,  et  de  les  remettre  à  la  garde  des  Vâérans 
et  Gendarmes  du  lieu. 

Soldats  de  PArmée  Polonaise! 

De  tout  temps  vous  avez  eu  pour  devise:  honneur 
et  fidélité. 

Le  brave  Régiment  des  Chasseurs  à  cheval  de^  notre 
garde  en  a  donné  récemment  une  preuve  à  Jamais  mé- 
morable. 

Soldats,  imitez  cet  exemple.  Répondez  à  Tattente 
de  votre  Souverain,  qui  a  rejçu  vos  sermens. 

Cette  Proclamation,  Polonais,  dira  à  ceux  qui  nous 
sont  restés  fidèles,  que  nous  savons  compter  sur  leur 
dévouement,  comme  nous  savons  nous  fier  à  leur  courage. 

Ceux,  parmi  vous,  qui  ont  pu  se  livrer  a  l'égare- 
ment d'un  instant,  apprendront  aussi  par  cet  appel,  que 
nous  ne  les  repoussons  point,  s'ils  se  hâtent  de  rentrer 
dans  la  ligne  du  devoir. 

Mais  jamais  les  paroles  de  votre  Roi  ne  sauraient 
s'adresser  aux  hommes  sans  foi  et  sans  honneur,  qui 
conspirent  contre  le  repos  de  leur  Nation.  . 

S'ils  ont  pu  se  flatter,  en  prenant  les  armes,  d'ob- 
tenir des  concessions  pour  prix  de  leur  crime,  leur 
espérance  est  vaine.  Ils  ont  trahi  leur  Patrie*  Les 
maux  qu'ils  lui  préparent  retomberont  sur  eux. 

Donné  è  Saint-Pétersbourg,  le  ^  Décembre,  de  Pan 
de  grâce  1830,  et  de  notre  Règne  le  6e. 

Par  l'Empereur  et  Roi:  Nicolas. 

Le  Ministre  Secrétaire  dEtat , 

Comte  Etibxhe  Gaabowsxx. 
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(2.)  —   Manifeste  aux  Hahitans  de  PEmpire. 

A  tous  nos  fidèles  sujets^  savoir  faisons: 

Le  Royaume  dePoIogoe,  que  des  liens  indissolubles 
unissent  à  la  Russie,  vient  d'être  psofondtfment  ëbrauÙ 
par  une  odieuse  trahison. 

La  malveillance  de  quelques  hommes  pervers  n^avait 
pu  être  dësarmëe  par  les  bienfaits  de  TEmpereur  Ale- 
xandre,  de  glorieuse  mémoire ,  restaurateur  magnanime 
de  leur  Patrie;  cVst  à  l'abri  des  Lois  qu'il  leur  avait 
données,!  c'est  au  sein  de  la  prospérité  due  à  sa  s'ollid- 
tude  paternelle,  qu'ils  tramaient  dans  le  mystère  le  ren- 
versement de  l'ordre  de  choses  établi  par  lui  Et  le 
17  Novembre  dernier,  ils  signalèrent  leurs  premières 
tentatives  par  une  sanglante  sédition ,  par  le  massacre 
et  par  un  criminel .  attentat  contre  les  jours  de  notre 
Frère  bien-aimé,  le  Césarëvitch  et  Grand-Duc  Constan- 
tin.  A  la  faveur  de  la  nuit,  ils  dirigèrent  contre  son 
Palais  'la  tourbe  ejSrénée  d'une  populace  qu'ils  avaient 
soulevée,  et  propageant  simultanément,  dans  les  divers 
quartiers  de  Varsovie,  le  bruit  absurde  que  les  troupes 
Russes  égorgeaient  les  habitans  pénibles,  ils  parvinrent, 
à  l'aide  de  cette  déception,  à  entraîner  le  Peuple  et  à 
remplir  la  Ville  de  toutes  les  horreurs  de  Tanarchie, 
Accompagné  des  Troupes  Russes  qui  s'étaient  ralliées 
autour  de  sa  personne ,  et  de  celles  des  Troupes  Polo- 
naises restées  fidèles  \  leur  devoir ,  le  Grand-Duc  Cé- 
sarévitch  se  porta  à  quelque  distance  de  Varsovie^  et 
prit  la  résolution  de  s'abstenir  de  toute  démonstratiou 
hostile ,  afin  d'enlever  tout  motif  à  une  nouvelle  effu- 
sion de  sang.  En  faisant  ressortir  ainsi  d'une  manière 
encore  plus  éclatante  la  fausseté  et  la  perfidie  des  bruits, 
qu'on  avait  répandus,  il  espérait  donner  aux  Autorités 
Civiles 9  secondées  des  Habitans  bien  intentionné,  le 
lems  et  les  moyens  de  désabuser  les  hommes  égarés,  et 
de  dompter  les  factieux* 

Cette  espérance  ne  s'est  point  ^réalisée.  Le  Conseil 
d'Administration  du  Royaume  ne  put  parvenir  à  réta- 
blir l'ordre.  Constamment  en  butte  aux  menaces  des 
Rebelles  qui  avaient  formé  plusieurs  associations  illégales, 
changeant  sa  propre  composition ,  tantôt  en  éloignant 
des  Membres  nommés  par  nous,  tantdt  en  appelant 
dans  son  sein  d'autres  dont  le  choix  lui  était  dicté  par 
les  Chefs  de  la  Révolte,  le  Conseil  se  borna  à  solliciter 
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18S0du  6raQd*Doc  C^ar^itch  le  renvoi  2^  Varsovie  des 
Troupes  Polonaises  qui  se  trouvaient  près  de  lui,  afin 
de  mettre  dans  cette  Ville  les  fortunes  publiques  et 
privés  \  Tabri  de  nouveaux  actes  de  violence.  Bientôt 
ce  Conseil  lui-même  cessa  d'exbter,  et  toute  TautorM 
resta  entre  les  mains  d'un  des  Gtfnëraux. 

Cependant  l'esprit  de  révolte  se  propageait  dans  tou- 
tes les  Provinces  du  Royaume  de  Pologne;  partout  les 
mêmes  moyens ,  le  mensonge ,  la  menace ,  la  sëductioni 
furent  mis  en  oeuvre  pour  asservir  les  paisibles  Cito- 
yens au  joug  d^une  poignée  de  révolutionnaires.  Dans 
ces  graves  et  pénibles  circonstances ,  le  Grand-Duc  Ctf- 
sarêvitchy  cëdant  aux  voeux  du  Conseil  d'Administra- 
tion,  jugea  indispensable  d'autoriser  le  petit  nombre 
de  Troupes  Polonaises  restëes  fidèles ,  Il  retourner  à 
Varsovie  y  pour  protéger  autant  que  possible  la  sûretë 
individuelle  et  les  propriétés  des  particuliers.  Accom- 
pagné des  Régimens  Russes ,  il  quitta  le  territoire  du 
Royaume  de  Pologne,  et  arriva  le  1er  Décembre  au 
Village  de  Wlodawa  dans  le  Gouvernement  de  Voihynie. 

Ainsi  s^est  accompli  un  forfait  dobt  la  trame  peut- 
être  s'ourdissait  depuis  long-tems.  La  Population  du 
Royaume  de  Pologne  qui,  après  tant  de  vicissitudes, 
jouissait  sous  notre  sceptre  tutélaire  de  tous  les  bien- 
faits ile  la  paix,  se  voit  de  nouveau  précipitée  dans 
un  abtme  de  troubles  et  de  malheurs;  quoique  dé)3i 
frappée  de  terreur  à  l'aspect  du  prompt  châtiment  qui 
la  menace ,  la  faction  insensée  qui  s'est  momentanément 
emparée  du  pouvoir  dans  ce  Pays,  ose  rêver  le  triom- 
phe ,  et  nous  proposer  des  conditions,  à  nous,  son  Sou- 
verain légitime!  Russes!  vous  ne  doutez  pas  de  Tîn- 
•dignation  avec  laquelle  ces  propositions  seront  répous- 
sées par  nous.  Votre  profonde  dévouement  au  Trâne 
vous  a  déjà  révélé  notre  pensée  la  plus  intime.  A  peine 
instruits  de  la  révolte,  vous  avez  renouvelé  le  serment 
d'une  inviolable  fidéKté.  Dans  toute  l'étendue  de  nos 
Etats,  un  seul  et  même  mouvement  s'est  fait  sentir; 
un  seul  çt  même  désir  s'est  manifesté,  celui  de  ne  rien 
épargner,  de  sacrifier  sa  fortune  et  sa  vie  pour  l'hon- 
neur de  son  Souverain  et   pour  l'intégrité  de  l'Empire. 

Nous  voyons  avec  attendrissement  ce  noble  élan  de 
l'amour  du  Peuple  pour  nous  et  pour  la  Patrie,  et 
nous  nous  faisons  un  devoir  sacré  d'y  répondre  par  de 
rassurantes  paroles.     De  nouveaux  sacrifices,   de  nou- 
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veaux  e£Fort8  ue  seront  point  nëcestaires.  Noue  ayons  1830 
pour  nouS|  Dieu,  défenseur  du  bon  droit;  et  d'un  seul 
coup  décisif^  la  puissance  de  Russie  peut  dompter  les 
audacieux  qui  ont  ose  troubler  son  repos.  IM)à  nos 
fidèles  Armées,  couvertes  d'une  nouvelle  gloire^  acquise 
par  leurs  triomphes  récens ,  se  rassemblent  sur  les  Fron- 
tières Occidentales  de  l'Empire.  Prête  à  frapper  les 
Trattres,  notre  main  s'arrête  encore  pour  ne  pas  con-  ' 
fondre  Tinnocent  ayec  le  coupable*  Nous  voulons  faire 
grâce  même  à  ceux  qui,  par  fai(>lesse|  par  aveuglement 
ou  par  crainte ,  se  sont  laissés  entraîner  à  la  désobéis- 
sance aux  Lois.  Nos  Sujets  du  Rojaume  de  Pologne 
et  les  Habitans  de  Varsovie  n'ont  pas  tous  pris  part  è 
la  rébellion  et  à  ses  déplorables  conséquences;  il  en  est 
beaucoup  parmi  eux  qui^  par  une  ^mort  glorieuse,  ont 
prouvé  qu'ils  connaissaient  leurs  devoirs;  d'autres,  ainsi 
que  nous  le  voyons  par  les  Rapports  du  Grand-Duc 
Césarévitch,  ne  sont  retournés  qu'avec  un  douloureux 
regret  dans  les  lieux  soumis  au  pouvoir  des  Rebelles. 
Ces  hommes,  et  ceux  qu'une  erreur  momentanée  ou 
la  séduction  ont  entraînés,  forment  sans  contredit  là 
majeure  partie  des  Troupes  et  de  la  Population  du 
Royaume  de  Pologne.  C'est  à  eux  que  nous  avons 
adressé,  le  5  de  ce  mois,  une  Proclamation,  dans  la- 
quelle, en  exprimant  notre  juste  indignation  contre  la 
trahison,  nous  leur  enjoignons,  de  mettre  immédiate- 
ment an  terme  à  la  licence  ainsi  qu'aux  armémens  illé- 
gaux, et  de  rétablir  en  tout  l'ordre  de  choses  existant 
avant  la  révolte.  Ils  peuvent  encore  expier  ainsi  les 
lOrts  de  leurs  Compatriotes  et  arracher  le  Royaume  de 
Pologne  aux  désastreuses  conséquences  d'un  criminel 
aveuglement.  Après  leur  avoir  indiqué  cette  unique 
voie  de  salut,  nous  faisons  connaître  cet  acte  de  notre 
clémence  à  tous  nos  fidèles  Sujets;  ils  y  verront  à  la 
fois  et  notre  ferme  volonté  de  maintenir  Pinviolabilité 
des  doits  du  Trône  et  de  la  Patrie,  et  notre  résolution, 
non  moins  ferme,  de  pardonner  aux  égaremens  expiés 
par  le  repentir.  Russes  !  l'exemple  de  votre  Souverain 
vous  servira  de  guide:  justice  sans  vengeance;  fermeté 
inébranlable  dans  la  lutte  2t  soutenir  pour  l'honneur 
et  rintérêt  de  TEtat,  mais  sans  haine  pour  des  adver- 
saires abusés;  châtiment  aux  Traîtres  seuls;  égards  et 
attachement  envers  ceux  de  nos  Sujets  du  Royaume  de 
Pologne  restés  fidèles  è  leurs  sermons;    prompte  récon- 
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1830  ciliatioB  eofio  avec  tous  ceux  qui  rtotrerout  daiu  le 
deToir.  Tous  justifierez  nos  espérances  comme  voua 
les  ayes  constamment  justifiées  jusqu'à  ce  jour*  Que 
rien  n'altère  Totre  tranquillité.  Fondez  votre  espoir 
sur  la  dirine  Providence,  qui  n*a  jamais  ceesé  de  com- 
bler la  Russie  de  ses  bénifdictions,  et  placez  une  entière 
confiance  en  votre  Monarque:  il  connaît  toute  retendue 


62- 

Denkschrift  des  Preussischeti  Mini- 
sters  der  auswàrtigen  Angelegenhei" 
ten,  Grafen  Bernstorff,  uber  aie  Mit- 
tel  y  die  Ruhe  im  Tnnern  Deutsch- 
lànds,  im  Faite  eines  Krieges  mit 
dem,  Âuslandey  aufrecht  zuerhalten, 
entworfen  auf  Befehl  des  Kônigs 
und  ûberreicht  St.  Maj.  am  29*  Ja- 
miar  1831,  nehst  der  Antivort  des 
Kônigs. 

Ew.  KSnigL  Majest.  allerhëcbste  Ordre    vom    lOten 

Noveinber  1830  bat  mir  zur  Pflicbt  gemacbt,  die  Frage: 

durch    welcbe   Mittel    die    Ruhe    im    Innern    von 

Deutscbland   fur   den   Fall    eines    unvermeidlicben 

auswartîgen  Krieges  ûberbaupt  sicher  zu  stellen  sey  ? 

insbesondre  aber  : 
auf  welcbe  Art  und  Weise  Preussen  seioe  Stellung 
und  seinen  Einfluss  in  Deutscbland   fur  die  Errei- 
chung   dièses  Zieles    und    zur   Abwenduag    iibler 
Folgen  der  stattfindenden  Aufregung   und  Stiirung 
der  Verhaltnisse   in  den   d^utschen  Nachbarstaaten 
zu  benutzen  haben  werde? 
eiuer   nâhern    Erorterung   zu   unterziehen,    und   Aller- 
bochstdeoselben   einen  biernach   zu   entwerfenden  Plan 
vorzulegen ,    der  fiir  besorgliche  Falle  als  Richtscbnur 
des  eigenen  Verbaltens  dienen  kônne. 

Nach  einer  durch  meinen  anbaltenden  Krankbeits- 
zustand  verursachten  iK>gerungy  welcbe  ich  allergoâ- 
digst  entscbuldigen  zu  woUen  bitte  ^  kauii  ich  erst  jetzl 
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et  la  sainletë  des  devoirs  qui  lut  prescrivent  de  coDser-  18S0 
ver   iotacts    la   digoitë   de   sa  CouroDue,   Tint^gritë  de 
TEmpire,  ainsi  que  Flionneur  du  nom  Russe. 

Donne  à  Saint«Pëtersbourg,  le  ^  )our  du  mois  de 
Décembre,  de  Tan  de  grâce  18d0,  et  de  notre  Règne 
le  6e.  Nicolas. 


62- 

Mémoire  sur  les  moyens  de  main- 
tenir la  tranquillité  dans  Vinterieur 
de  V Allemagne  en  cas  de  Guerre  a 
tEfranger. 

(Ce  Mémoire  fut  présente  au  Roi  de  Prusse,  sur  sa  de- 
mande, par  le  comte  le  Bkakstoast,  le  29  janvier  1831.) 

AU  ROL 

L'ordre  de  V.  M.  en  date  du  10  novembre  1830 
m'a  imposé  le  devoir  d'examiner: 

Par  quels  moyens  on  pourrait  assurer  la  tran* 
guillité  de  P Allemagne 9  dans  le  cas  où  une  guerre 
étrangère  deviendrait  inévitable?  et  en  particulier  : 

De  quelle  manière  la  Prusse  doit  user  de  sa 
position  et  de  son  influence  en  Allemagne  pour 
atteindre  le  but  ci^dessus  indiqué ,  et  pour  écarter 
les  conséquences  funestes  que  font  craindre  Vexci- 
tation  et  le  désordre  qui  se  sont  manifestés  dans 
les  lUats  allemands  de  sçn  voisinage? 

J'ai  l'honneur  de  présenter  \  Y.  M.  le  plan  qui, 
dans  le  cas  supposé,  devrait  servir  de  règle  de  conduite. 


Par  suite  du  délai  occasionné  par  l'état  de  ma  santé, 
c^est  à  présent  seulement  que  )e  puis  essayer  de  résou- 
dre le  problème,  en  considérant  la  tournure  que  les 
affaires  ^nt  prise  durant  cet  intervalle. 
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1830  unter  Beriicksichtigung  der  ÎDzwîschen  eiDgetretenen, 
bei  der  Lilsung  dieser  meîner  Aufgabe  in  Betracht  zu 
zîehendeD  Gestaltuog  der  Verbaltnîsse,  £w.  k.  M.  hold- 
reichem  Befehle ,  soweit  es  îa  meÎDen  Krâften  8tehl, 
nach  bester  Ueberzeugung  mîttelst  gegeowlLrtigen  aller- 
unterlhaDÎgsteu  Vortrages  FoJge  zu  leisten  auchen. 

Eine  Thatsache,  von  welcher  ich  dabei  auszugehen 
habe,  ist  dîe,  sîch  durch  vîelfache  ErscheiouDgen  in 
mehrerea  deutschen  Landern  unverkennbar  ankiiodi- 
gende  Fortdauer  derjenîgen  Aufregung  der  Gemiither, 
welche  hervorgerufen  durch  den  Eindruck,  den  die  in 
Frankreich  und  Belgien  ausgebrochenen  Revolurionen 
nach  allen  Seiten  hin  yerbreîteten ,  wie  eine  epidemi- 
sche  Krankheît  ansteckend  um  sîch  greift  und  beson- 
ders  îm  September  und  Oktober  vorigen  Jahres  an  meb- 
rereu  Punkten  Deutschiands  Unruhen  der  ernstlichsten 
Art  erzeugte.  Die  auffallende  Aebnlicfakeit  des  Uebels 
und  seîner  Wîrkungen  mit  eîner  Epidémie,  zeigt  sich 
n achat  der  Ansteckung ,  wodurcb  sich  dasselbe  fort- 
pllanzte ,  auch  in  der  fieberhaflen  Natur  der  daniît  ver- 
b  un  den  en  Bewegungen.  Tiefere  Ursachen  der  beson- 
dereo  Empfanglichkek  fur  jene  Ansteckung  liegen  mehr 
oder  miuder  in  dem  die  gegenwârlige^  Zeit  uberhaupt 
charakterisirenden  Mangel  an  Uebereinstimmung  und 
Fesligkeii  der  moralisch  religîusen  Ueberzeugungen  die 
mit  den  polîtîschen  Gesinnungen  so  innig  zusammen- 
hîingen;  in  der  nicht  abzulâugnenden  Vervrorrenheit, 
Unsicherheit  und  Verunstaltung  der  Begrîffe  von  der 
obrîgkeitlichen  Gewalt  und  von  der  Heih'gkeit  des  Ei- 
des  y  in  eîner  dieselbe  begteitenden  faischen  Richtung 
der,  diesen  Begriffen  entsprechenden  Gefûhle.  Ob  die 
hier  bezeîchneten  Ursachen  gerade  in  den  deutscben 
Staalen,  wo  die  ansteckende  Wirkung  der  franzosischen 
und  belgtschen  Unruhen  sîch  zunachst  und  am  heftig- 
slen  geaussert  hat ,  vorzugsweise  und  mehr,  aïs  in  an- 
dern  Theilen  Deutschiands  vorwallen ,  will  ich  dahin 
geslellt  seyn  lassen  ;  gevviss  aber  und  notorîsch  ist  es 
dass  vor  dem  durch  die  fraglichen  Unruhen  gcgebe- 
nen  starken  Impulse  zur  Aufregung  der  Gemiitfaer,  und 
zwar  laugere  Zeit  vorher  in  den  obgedachten  Staaten 
eine  Unzufrîedenheit  herrschte ,  aus  welcher  sîch  die 
dorlige  grossre  EmpfangUchkeit  fiir  die  Ansteckung  zu- 
nachst und  aui  einleuchteiidsteu  erklart. 

Zu  den  auf  einzelne  deutscfae  Staaten  beschrank- 
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Un  tait  est  à  remarquer  comme  point  de  départ  : 
c'est  l'espèce  de  fièvre  intellectuelle  qui,  provoquée  par 
les  r^oîutions  de  France  et  de  Belgique,  gagne  par- 
tout du  terrain  en  se  répandant  de  proche  en  procfaew 
Origine  première  des  troubles  sérieux  dont  plusieurs 
parties  de  l'Allemagne  furent  le  théâtre  en  septembre 
et  en  octobre  derniers ,  elle  subsiste  toujours  et  se  ma- 
nifeste par  des  symptômes  divers. 

La  ressemblance  de  ce  mal  avec  une  contagion  ap- 
paraît frappante,  aussi  bien  lorsqu'on  l'envisage  dans 
la  manière  dont  il  se  propage,  que  lorsqu'on  observe 
la  nature  fébrOe  des  mouvemens  qu'il  produit.  On 
s'expliquera  comment  il  trouve  prise  tièp  facilement, 
en  remontent  à  ses  causes  intimes,  c'est-à-diré  au  ca- 
ractère particulier  de  nôtre  âge ,  qui  se  distingue  par 
le  manque  d'unité  et  de  fermeté  dans  les  convictions 
morales  et  religiettses>  lésquellea  influent  si  puissamment 
sur  l'opinion  publique,. ainsi  que  par  la  corruption,  l'in- 
certitude, et  le  pervertissement  des  idées  relatives  au 
?»ouvoir  aupréme  et  à  la  sainteté  du  serment.  Une 
àusse  direction  des  sentimens  correspond  &  une  fausse 
direction  des  idées.  Je  ne  veux  pas  examiner,  ni  jus- 
qu'à quel  poSnt  les  causses  dçnt  il  s'agit  prévalent  par^ 
ticulièremenl  dans  ceux  des  Etats  allemands,  où  les  ef- 
fets contagieux  des  révolutions  de  France  et  de  Belgi- 
que se  sont  montrés  avec  le  plus  d'ensemble  et  de  vio- 
lence) mais,  chose  auesi  certaine  que  notoire,  il  régnait 
dans  ces  pays,  long-temps  avant  les  événement  en  ques- 
tion, un  esptit  de  mécontentement  que.constate/ëi/r  pré" 
disposition  plus  i»i¥é  à.  ressentir  Jes  atteintes  ae  la 
contagiQ9.  'Aux  causes  de  méconleotemens  particuliè- 
.  res  aux  divers  pays  il  faut  ajouter  de  nombreux  mal- 
entendus ,  résultats  visibles  :  et  naturels  de  la  division 
de  l'Allemagne  en  états  séparés»  Ainsi  lès  réglemens 
et  ordonnances  destinées  à.  toute  l'Allemagne,  ont  dû, 
suivant  les  localités,  rencontrer  soit  une  opposition  fran- 
che et  entière,  soit  des  difficultés  dans  l'exécution,  car 
leur  nécessité  n'était  point  psortout  également  sentie. 
Cependant  on  ne  veut  pas  xen^onc^  \  l'espoir  du  bien 
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1890  Wie  gegrandet  indetêeo  auch  jetie  Beacrgnisse  sejm 
in^^gea,  so  rechlfortigen  aie  docÀ  keineti  Zweifel  an 
dem  VorhandenseTii  und  dei:  Wirksamkeit  Yon  Mit* 
tels,  dem  droheaden  Uebel  Torzubeugea  oder  seine 
ferneren  Autbrtiche  mit  Erfolg  zu  bekSmpfen,  selUl 
im  Falle  einea  unTermeidlichen  Rriegea  UDter  den  Deut* 
acben'eine  xusdmraeode  BegeisteruDg  zu  entzândeo, 
welche  zur  Erleichteriuig  der  ihoen  aDzuftinnenden  Opfery 
mitwirke.  Dièse  Miltel  werdeo,  so  wie  das  Uebel,  ge* 
gea  welches  durch  deren  Anwenduog  anzukâmpfen  isti 
im  Wesentlichen  niir  moraliscber  Natiic 
seyn  kfinnen,  wenn  man  sich  sowohl  jetzl,  aie  im 
Falle  etnes  Krieges,  sichern  Erfolg  daron  Tersprechen 
wîll.  Sie  werden  zuoMchst  auf  eine  richtîge  Beband« 
.  hing  und  Leitung  des  Geistes  der  Majoritët  aller  6e- 
bildeten  und  Besitzenden  berechnet,  dabiiv  gericbtet 
seyn  miissen,  dass  dièse  MajoritSt  nicht  neutral  bletbe, 
sondern  sicb  den  Massregeln  der  Regierung  mit  Liebe 
anschliesse.  Bedingt  werden  sie  desbalb  durch  die  Vor- 
aussetzung,  dass  die  Majoritat  der  Gebildeten  und  Be- 
sitzenden,  Tom  Gefiihle  ihres  wahren  Intéresses  be« 
stimmti  allenthalben  geneigt  und  bereitwillig  sej,  die 
guten  Absichlen  der  Regierung  kraftig  zu  unterstfitzen, 
wo  sie  anerkennen  muss,  dass  aile  Regierungsmasre- 
gefai  nach  Riicksickten  des  Gemeinwohls  bestimmt 
und'afagemessen,  dagegen  aber  Eingebungen  und  Rath- 
schllîge'des  Partbeîgeistes,  —  die  Parthei  %tj  y  welche 
sie  wolle,  — -  zurîickgewiesen  iind  Gefahren  entfernt 
gehalten  werden,  welche  der  Einfluss  eines  solchen 
Geistes  auf  Entschliessungen  der  Staatsgewalt,  wie  neuere 
Bei^iele  in  mehreren  Staatèn  nur  allzustark  beweîaen, 
der  allgemeinen  Wohifahrt  bereiten  kann. 

Icb:  glaube  nach  der  Ansicht,  welche  ich  mir  ober 
den  deulsdien  Nalional  -  Charakter  hal^  bilden  kônnen, 
die  obengedachte  Voirauasetzung  zur  Grundbge  nach- 
slekeoder  Betrachtun^en  niachen  zu  durfen: 

L  Je  leichter  der  liat&rliche  Yerstand  einsielity  wie 
sehr'  das  Gemetûwohl  dabei  intoressirt  ist,  dass  die 
Grenze  des  Staaies  gegen  Angriffe  eines  aoswSrtigea 
Feittdes  T^heidigt  and  dass  die  gute  Absicht  der  Re- 
gtening,  dièse  Yertheidigang  emstlich  zu  betreiben» 
▼on  allen  Seiten  krilHg  unterstutzt  werde,  — .  aai  so 
wichtigler  fïir  ganz  Dmtsdiland  scheint  mir  xtuiSchst 
die  Aaoahme  od«  Bekauptung  eûi«r   Politik ,    welche 
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qui  coDtribaerait  à  leur  alléger  des  sacrifices  uëcessaires.  1830 
Les  moyens  qu'on  doit  employer  à  cet  effet,  comme 
le  mal  qu'ils  sont  destinas  à  détruire»  sont  uniquement 
d'une  nature  morale.  Leur  application  judicieuse  peut 
seule  faire  espërer  le  succès.  Ils  doivent,  avant  tout, 
aToir  pour  but  de  diriger  les  esprits  de  la  majorité  des 
classes  éclairées  et  propriétaires,  de  telle  sorte  que  ces  clas« 
ses  ne  restent  pas  dans  une  inactive  neutralité,  mais  qu'el- 
les se  rattachent  au  contraire  avec  affection  aux  mesures 
prises  par  le  pouvoir.  Il  est  permis  de  supposer  que  mues 
par  le  sentiment  de  leurs  véritables  intérêts  ces  classes 
se  montreront  partout  disposées  &  prêter  leur  puissant 
appui  à  chaque  gouvernement,  chez  lequel  force  leur 
sera  de  reconnaître  une  juste  sollicitude  pour  le  bien 
général.  En  outre,  il  faut  qu'on  repousse  toute  pro« 
position  qui  serait  inspirée  par  un  esprit  de  parti  quel- 
conque, car  c'est  ainsi  qu'on  parviendra  seulement  à 
écarter  les  dangers  qu'on  a  vu  surgir  dans  différens 
Etats,  où  \  la  marche  opposée  avait  été  adoptée.  Les 
observations  suivantes  sont  fondées  sur  la  manière  dont 
j'envisage  le  caractère  de  la  nation  allemande. 


I.  Plus  les  esprits  même  Tulgaires  ^comprennent  qu'il 
est  de  l'intérêt  de  tous  de  défendre  les  frontières  contre 
l'étranger,  plus  ils  s'aperçoivent  que  les  efforts  du  gou- 
Yernement  Ters  ce  but  sont  sérieux,  et  plus  ce  dernier 
peut  compter  sur  un  appui  efficace  de  la  part  de  ses 
subordonnés.  Aussi  me  semble-t-il  être  de  la  plus  haute 
importance  qu'on  adopte  ou  suive  un  système  de  politique, 
qui  dans  le  cas  où  la  guerre  deviendrait  inévitable^  tende 

Nouv.  Supplém.  Tom.  IIL  Mm 
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1830  nir  den  Fall»  weun  eÎD  Krieg  iinvermeidlich  sejn  sollte) 
sicher  dahin  fùbrt,  dass  der  Ueb'ergang  ans  dem 
jetzigen  Zustaode  in  den  Kriegsziistand  un- 
ter  Umstanden  geachehe,  die  eine  unbe- 
dingte  Notb wendigkeit  des  letztern  als  évidente 
Thatsaclie  den  Untertfaanen  aller  deutsclien  Staaten  un- 
abweislich  vor  die  Augen  riicken  ;  vraa  nacb  dem  herr* 
schenden  Geisle  unaerer  Zeiten  nicht  etwa  bei  einem 
Kriege  um  Prinzipien,  woriiber  im  Innern  von  Deut8cb- 
land  selbst  Partheien  sich  streiten ,  sondern  nur  als* 
dann  stattfinden  wird  und  sîcher erwartet  werden  darf, 
wenn  ein  Angriff  von  Seiten  des  Feindes  aile  Zweifel 
uber  |eue.  Notbwendîgkett  des  Krieges  zersireut ,  und 
aile  weiteren  desfallsigen  Rechtsdeduktîonen  als  iiber- 
flîissîg  ersclieîneu  lasst,  deren  Unentbehrlichkeit  zur  Aas* 
fâhrung  der  Motive  des  Krieges  iiberhaupt  nichts  Wiin- 
schenswerlhes  ware. 

II.  Qeginnt  aber  ein  Krieg,  vrelcber  den  Cbarakter 
unbedingter  No th wendigkeit  unverkennbar  an  sicb  tragt, 
so  wird  zur  Abwendung  jedes  Eiicaltens  oder  £rsclilaf- 
fens  des  gutenWillens  welcber  derRegierung  bei  ibrer 
Thdtigkeit  fiir  das  Wobl  und  die  Ebre  des  Vaterlandes 
sicheriicb  entgegen  kommen  wird,  auch  darauf  Bedacht 
zu  nebmen  seyn,  dass  aus  den  Handlungen  und  Masr^ 
geln  der  deutscben  Fiirsten  nichts  hervorblicke ,  was 
auf  einMisstraun  derselben gegen  ibre  Volker  schlies- 
sen  lassen  konnte  ;  das  Gegentheil  dtirfte  leicht  zu  Sto- 
rungen  der  unter  den  obwaltenden  Uinstanden  doppelt 
wichtigen  Einmiitbigkeit  in  den  Bèstrebungen  fiir  das 
Wobl  des  Ganzen  Veranlassung  geben. 

III.  Eine  der  sichersten  Biirgscbafteu  fiir  die  Festig- 
keit  und  Zunabme  eines  gegenseitigen  Vertraneos  ge- 
wUbrt  die  stete  Anwendung  gesetzlicber  Mittel  bei  Ver* 
folgung  der  allgeuieinen  und  besonderen  Zwecke  der 
Regierungen.  Wo  bierbei  von  der  Conseguenz  eines 
gesetzmâssigen  Ganges  abgewicbeo  wird,  in  welcber  ge- 
rade  die  Stôrke  einer  legitimen  Regierung  beruht,  feblt 
der  pbysiscben  Gewalt  das  Haupt- Elément,  das  ibr  al- 
lein  Wiirde,  Acbtung  und  nacbfaaltige  Wirkung  ver- 
leiht,  uSmlicb  die  das  Wesen  der  Gesetzmassigkeit  bil« 
dende  moraliscbe  Kraft,  die  dièses  Zaubers  eniklei- 
det,  der  die  Gemuther  so  macbtig  ztigelt  und  bindet, 
pfiegt  sîe  nur  gar  zu  leicht  wieder  physiscbe  Kr&fte 
zum  Widerstande  gegen  sie  aufzureizen  und  in  K&npfe 
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à  faire  considérer  par  toua  les  Allemands  sa  nécessite  1830 
absolue  comme  un  fait  constant;  cela  n*aurait  point 
Heu,  par  exemple,  pour  une  guerre  de  principes;  guerre 
qui,  dans  le  sein  même  de  l'Allemagne ^  armerait  les 
partis  les  uns  contre  les  autres.  Mais  on  obtiendrait 
avec  certitude  le  résultat  désiré,  si  l'attaque,  en  venant 
de  l'ennemi ,  dissipait  tous  les  doutes  sur  la  nécessité 
de  la  guerre ,  et  rendait  superflues  les  déductions  juri- 
diques dont  il  est  à  souhaiter  qu'on  puisse  complète- 
ment se  dispenser. 


IL  Une  fois  la  guerre  commencée  avec  ce  caractère 
non  équivoque  de  nécessité  absolue,  il  faut  éviter  qu'elle 
ne  se  fasse  avec  froideur  et  apathie.  Le  gouvernement 
doit  agir  résolument,  il  doit  montrer  une  sollicitude 
visible  pour  l'honneur  et  le  bien  de  la  patrie.  Une 
chose  est  essentielle  aussi,  c'est  que  dans  les  mesures 
que  prendront  les  souverains  allemands,  rien  ne  perce 
qui  puisse  donner  \  croire  quUls  n'ont  pas  pleine  con- 
fiance dans  leurs  peuples,  sans  cela  plus  d'unité  sur  les 
questions  d'intérêt  général,  aujourd'hui  si  graves. 


m.  Un  des  moyens  les  plus  sûrs  pour  maintenir  et 
consolider  la  confiance  mutuelle  entre  les  souverains  et 
les  peuples,  est  la  fidélité  aux  voies  légales  de  la  part 
du  gouvernement  et  dans  tous  ses  actes.  Lorsqu'on 
s'éloigne  de  cette  direction,  la  seule  légitime,  la  seule 
propre  à  garantir  de  la  force  du  pouvoir,  celui-ci  man- 
que de  l'élément  principal  qui  puisse  lui  procurer  dignité, 
estime,  efficacité  d'action,  cette  influence  morale  ^n  un 
mot  sans  laquelle  aucune  légitimité  ne  saurait  subsister. 
Privé  de  ce  caractère ,  qui  seul  est  de  nature  à  impo- 
ser un  frein  aux  volontés  individuelles,  il  s'accoutume 
^  rencontrer  des  résistances  physiques,  il  se  laisse  entraî- 
ner dans  des  luttes  qui,  toujours  et  quelle  qu'en  soit 
l'issue  f  ébranlent  jusque  dans  ses  fondemens  la  condi- 
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1890  gezogen  zu  werden ,  die  deD  moralischen  Zustand  der 
darÎD  verwickellea  BevolkerungeD  —  welchen  Ausgang 
sie  aucfa  babeu  inôgea  —  ledenfalU  aufs  Tîefsie  zer- 
Tutten*  Id  Deutschland  wo  der  altgewohnte  Boden 
der  Ordnung  und  des  Rechtes,  der  fQrtdauerndea  Auf* 
regung  ungeachtet  y  zwar  hier  und  dort  stark  erschûN 
tert,  iiirgends  aber  durch  zerstôrende  Revolutionea  auf- 
gelost  isty  braucht  nicfat  einmal  ein  Zweifel  darîiber 
aufzukomineD,  ob  die  Regierungen  zur  Errmchung  ihrer 
Zwecke  auch  anderer  aU  gesetzlicber  Mittel  wirk- 
lich  bedârfen  ;  denn  hierzu  reichen  die  letzterèn  auf 
dem  Boden  der  Ordnung  und  des  Redites  immer  hin, 
vorausgesetzt ,  dass  sie  mit  Euergie,  Consequenz 
und  Geschick  gehandhabt  werden.  Dièse  Handha« 
bung  aber  hSngt  von  der  Personlichkeit  der  Beamten 
und  dem  sie  beseelenden  Geiste^  zunâchst  also  von  ih« 
rer  Wahl,  ab. 

IV.  Zur  Aufrechtbahung  tieferer  Begrûndung  des 
Sinnes  fûrRecbt  und  Orduung  kann  oboe  Zweifel  auch 
die  Presse  wesentlîch  beitragen.  Es  ist  desfalis  gewiss 
sehr  zu  bedauerui  dass  sich  |etzt  zu  wenige  tûchtige 
MSnner  erheben,  um  jene  gute  Sache  des  Rechts  und 
der  Ordnung  gegen  die  Aogriffe  j  denen  sie  besonderç 
in  auslandischen  Blâttern  ausgesetzt  ist ,  mit  Ernst  und 
Einsicht  zu  vertreten.  Damit  die  Herausgabe  von  Zei- 
tungen  oder  periodischen  Blëttern ,  welche  sich  diesem 
Zwecke  widmen  y  nach  Moglichkeit  gefôrdert  werde^ 
mochte  es  schon  jetzt  an  der  Zeit  seyn,  hierzu  Schrirt- 
steller  von  Talent  und  guter  Gesinnung  zu  gewinnen, 
bei  denen  die  letztere  sich  in  der  Neigung  offenbare, 
durch  ihre  Feder  die  Lôsung  der  schwierigen  den  Re- 
gierungen ofoliegenden  Aufgabe  zu  erleichtero.  Immer- 
hin  konnte  man  ihnen  dabei  ~-  sofern  ihre  Personlich- 
keit hinreichende  Garantie  gewèihrt  —  freieren  Spiel- 
raum  gestatten,  ohne  jedoch  im  Allgemeioen  eine  we- 
sentKche  VerMnderung  der  gesetziichen  Bestimmungen 
liber  die  Censur  eintreten  zu  lassen;  denn  dièse  vrird 
auch  im  Falle  eines  Rrieges  nicht  entbehrt  werden  kôo- 
nen,  so  wenig  man  iibrigens  der  Begeisterung,  welche 
mit  Wort  und  Schrift  die  Sache  des  Vaterlandes  gegen 
den  auswërtigen  Feind  vertheidigen  will,  Einhalt  zu 
thun  habeu  diirfte. 

V.  Dass  fernër  die  Griindung  gemeinsamer 
Institutionen    fur  Deutschland^    besouders  aber  ei- 
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tion  morale  d'un  peuple.  En  Allemagne,  où  Tordre  et  1830 
le  droit  coulumier  ont  bien  pu  éprouver  quelque  at' 
teinte  des  passions  politiques,  mais  n'ont  jamais  suc> 
combe  sous  les  coups  d'une  révolution  destructive ,  il 
ne  faut  pas  même  poser  en  doute  que  les  gouverne- 
mens,  pour  atteindre  leurs  fins,  aient  besoin  d'autres 
moyens  que  des  moyens  légaux.  Ces  derniers  suffi- 
ront toujours,  en  s'appuyaot  sur  la  base  de  l'ordre  et 
du  droit,  pourvu  quUls  soient  employés  avec  énergie  y 
suite  et  intelligence.  Leur  direction  dépend  beaucoup 
de  Vindif^idfialité  des  fonctionnaires ,  de  Pespril  qui 
le9  aniuie,  du  choix  enfin  qu'on  fait  parmi  eux. 


IV.  La  presse  doit,  sans  contredît,  contribuer  es- 
sentiellement au  maintien  et  à  la  consolidation  de  l'or- 
dre et  de  la  légalité.  Il  est  même,  sous  ce  rapport,  fort 
à  déplorer  que,  jusqu'ici,  le  nombre  ait  été  si  restreint 
des  esprits  bien  faits  qui  ont  embrassé  sérieusement  et 
avec  talent  la  défense  de  l'ordre  et  du  droit  contre  les 
les  attaques  des  journaux  étrangers. 

Pour  seconder  la  publication  des  journaux  et  des 
ouvrages  périodiques  consacrés  à  cet  objet,  il  serait  ur- 
gent de  gagner  des  écrivains  habiles  et  bien  intention- 
nés ,  afin  qu'ils  facilitassent  par  leurs  travaux  la  solu- 
tion de  la  tâche  difficile  imposée  aux  gouvernemens. 
A  mesure  que  le  caractère  personnel  de  ces  écrivains 
présenterait  des  garanties  plus  satisfaisantes,  on  pour- 
rait leur  accorder  une  liberté  plus  grande,  sans  toute- 
fois procéder  à  aucun  changement  dans  l'organisation 
de  la  censure.  Quant  à  cette  dernière,  eu  effet,  on 
ne  saurait  s'en  passer  en  cas  de  guerre,  bien  qu'il 
devînt  alors  peu  nécessaire  de  s'opposer  à  l'enthousi- 
asme patriotique  qui  se  manifesterait  contre  l'ennemi 
étranger  par  des  paroles  ou  par  des  écrits. 


V.  L'établissement  d'institutions  communes  pour 
toute  t  Allemagne  y    et,    en  particulier,    Hntrodac- 
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1890  nés  ganz  DeutscUand  umfassenden  Sjstema  der 
Freiheit  dea  Handels  und  Verkehrs,  iiber 
dessen  Mangel  ao  vîel  geklagt  wird,  auch  fnr  die  Si- 
cher8telIuDg  und  Befestigiing  der  Riihe  in  aeinem  Id- 
netii  Vf)  î  ..m  Werthe  aeyn  wurde,  ist  keineawega 
in  Abrede  zu  stelleOi  und  yielmehr  demjenigen  gana 
beîzupflîchten,  was  der  Verfaaaer  der  Ew.  k.M.  von  dem 
Herzoge  vou  Sacliaen-Koburg  Gotha  miitgetheilten  und 
niir  allergnadigst  augefertigten  Denkschrifl,  die  Mittel 
ziir  Erhaliung  oder  Wiederherstellung  der'Ordnung  in 
den  deutsclien  Staaten  betreffendy  hîeriiber  bemerklicfa 
gemacht  hat.  Nur  seiner  Anaicht  iiber  den  Weg,  auf 
welcLcm  die  Begriindung  und  Einfiihriing  eioer  aolchen 
Institution  zu  bewirken  wlire,  kann  ich  nicht  beitre- 
ten.  Sein  Rath  geht  dahin,  dièse  Sache  ohne  Zeitver- 
lust  am  deutschen  Bundestage  zur  Erorterung 
zu  bringen ,  baldîgst  auazuaprechen ,  daaa  die  bezeich* 
nete  Maaregel  stattfinden  aolle ,  den  Moment  des  Ein- 
frittes  derselben  schon  jetzt  zu  bestimmen,  vorlSufig 
die  Grundaatze  einea  allgemeinen  Zoll-  und  Handela- 
Systema,  die  nUheren  Ausfiihrungen  aber  einer  Coni* 
mission  zu  iibertrageny  und  einen  Termin  zur  Beendi* 
gung  ihrer  Arbeiten»  anzuberaumen.  Indem  ich  mich 
gegen  eine  Betreibung  dieser  hoch'wichtigen  Angele- 
genheit  durch  den  deutschen  Bund  und  sein  Organ,  die 
Bundes-Versammlung,  aïs  gegeii  ein  durchaus  unprak* 
tisches  und  zweckwidriges  Unternehmen,  zu  erklaren 
habe,  glaube  ich  hier  die  vfeii  verbreitete  und  orft  inrie- 
derhoke  Beschwerde  beriibren  zu  mussen,  dass  der 
deotsche  Bund  iiberhaupt  nicht  leiste,  vras  das  ge- 
meinsame  Interesse  Deutschlands  erheischt.  Unge* 
achtet  aller  durch  die  Geschichte  der  letzten  vierzeho 
Jahre  hierzu  gelieferten  Belege,  ware  es  doch  ungerecht, 
nicht  dabet  in  Erwagung  zu  zieheUi  wie  vreoig  dieser 
Vorwurf  zum  Theil  und  nainentlich  insofero  begriindet 
vrerden  kann^  aïs  man  von  dem  Bunde,  Institutionen 
und  Anordnungen  verlangt,  yrle  nur  die  Einheit  ei- 
ner und  derselben  Regierung  in  ihrer  iiber  ein 
ganzes  Land  gleichmSssig  ausgedehnten,  kraftigen  Wirk- 
samkeit  aie  zu  schaffen  vermag.  Man  sieht  zu  leîcht, 
dass  der  Bund,  anstatt  die  hierzu  unentbehrliche  Kraf^ 
einer  Einheit  zu  besitzen ,  eine  Zusammensetzung  aus 
Bundesstaaten  bildet,  von  denen  jeder  auf  Souveraine- 
tât  Anspriiche  macht,    welche   durch   die  Buodes-Akie 
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tion  d^un  ayntème  général  qui  assurerait  la  liberté  1880 
du  commerce  et  de  Finduatrie ,  liberté  dont  l'absence 
provoque  tant  de  plaintes,  contribueraient  puissamment 
a  la  fusion  comme  à  la   sécurité  des  intérêts  nationaux 
à  Tintérieur  du  pajs.     Cette  question  se  rattache  néces- 
sairement au  sujet  traité  dans  le  Mémoire  qu'a  présenté 
le  duc  de  Saxe-Gotha  relativement  aux  moyens  de  pré- 
server  et  de   rétablir  l'ordre   dans  les  Etats  allemands. 
Je  ne   saurais   cependant  partager  son   opinion   sur   la 
manière  dont  il  s'agirait  de  fonder  de  pareilles  institu- 
tions.    D'après  lui,  on  devrait,    sans  perdre  de  temps, 
soumettre   cette   affaire  à  la  Diète   germanique,   déter- 
miner dans  son  sein  le  moment  où  les  institutions  nou- 
velles seraient  mises  en  vigueur,  7  poser  en  même  temps    . 
les    principes  dUin    système  général    de  finances   et   de 
commerce,    et  confier   leur  développement  à  une  com-    ^ 
mission    à  laquelle    on  assignerait    un    délai  fixe  pour 
achever  son  travail.    Tout  en  déclarant  mon  opposition 
au  plan  qui  abandonnerait   la  négociation    d'une  affaire 
aussi  importante  à  l'entremise  de  la  Confédération  ger-- 
manique  et  de  pon  organe,  la  Diète  de  Franc  fort  y 
entreprise  impraticable  et   inutile,   je   crois    convenable 
aussi  de  dire  un  mot  sur  les   accusations   fréquemment 
répétées  contre  la  Confédération    germanique.     Elle  ne 
satisfait  pas ,  remarque-t-on ,   aux  intérêts  communs  de 
l'Allemagne,  malgré  tous  les  documens  qu'on  lui  a  pré- 
sentés là-dessus  depuis  quatorze  années.    U  serait  vrai- 
ment injuste  de   ne  pas  s'apercevoir  combien  ce  repro- 
che est  mal  fondé,   lorsqu'il  s'agit  d'instftutions  et  d'or- 
donnances dont  l'action  uniforme  sur  tout  un  pays  ne 
saurait  être  établie  que  par  un  seul  gouvernement.     Ou 
oublie  trop  aisément  que  la  Confédération,   au  lieu  de 
posséder  la  puissance  indispensable  pour  constituer  une 
unité,  ne  forme  qu'une  agglomération  d'Etats,   lesquels 
prétendent  tous  à   une  souveraineté  indépendante,    ga- 
^  rautie  du  reste   par  la  Confédération  elle-même.      Une 
pareille  réunion    peut   bien ,    dans   un    cas    particulier, 
montrer  temporairement  une  volonté  commune  en  fa- 
veur de  telle  ou  telle  décision ,  volonté  qu'on  s'empres- 
sera de  mettre  \  profit  dans  des  circonstances  données, 
comme  par  exemple  pour  améliorer  l'organisation  fédé- 
rale à  l'approche   d'une    guerre;    mais  la  création  d*un 
système  général  de  finances  et  de  commerce,    ou  quel- 
que autre  chose  de   semblable    et   de  permanent ,    sera 
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1830  garantirt  eind.  AUerdings  kann  aucb  ein  solcher  Ver^ 
ein  io  den  Fall  kommen,  fur  dièse  oder  )ene  Anord* 
nung  eine.Yorubergehende  gemelnscfaaflliche  Ge- 
neigtheit  zu  bezeigen,  die  man  immerhin,  wo  aie  durch 
besondere  TJmst&nde  faerrorgerufen  wird,  mit  Erfolg  zu 
beoutzen  îm  Stande  ist;  so  z.  B.  jetzt  seine  Geneigt- 
faeit  fôr  die  VollenduDg  der  Organisation  des  deutscben 
Buadesbeeres  bei  der  drohenden  Gefabr  eines  Bundes- 
krieges.  Die  Scbôpfung  eines  aligemeinen 
deutscben  Zoll  -  und  Handels-Systems  oder 
irgend  einer  andem  bleibenden  Institution  ^nlicber  Na- 
tur  ist  dagegen  eine  Au^abe,  deren  Ldsung  dem  Bunde 
Solange  unmogHch  bleiben  yrirà,  als  derselbe*  nlcht  eine 
andere,  Ton  der  jetzîgén  ganz  verscbiedene  und  der 
Ausfubrung  solcber  Flâne  gtinstige  Organisation 
besitzt. 

Hâtte  irgend  einer  der  m&chtigern  Bundesstaaten, 
namentlîch  Preussen  y  aucb  TerfassiifigsniSssig  einen 
grossern  Einfluss  in  der  Bùndes-Versammlung  als  ge- 
genwârtigy  wo  keinem  Bundesstaate  von  den  sieben* 
zig  Stimmen  des  Plénums  mebr  als  vier  und  von  den 
siebenzehn  Stimmen  des  engern  Rathes  mebr  als 
eine  zukommt,  so  miisste  man  sich  docb  von  jedem 
Versucbe,  die  Begnindung  jener  fiir  Deutscblands  Ge- 
sammt  -  Interesse  wiinscbenswertben  Institution  durch 
denBund  zu  betreiben  und  hierzu  die  Initiative  zu 
ergreifen  j  schon  aus  den  obenbezeichneten  aligemeinen 
und  in  der  Natur  des  Bundes-VerbâUnisses  Itegenden 
Griinden ,  und  nocfa  mebr  durch  die  bereits  gemackten 
Erfabrungen  zurnckgebalten  finden. 

Schon  im  Jahre  1816  scheiterte  der  in  Folge  der 
damaligen  Mîssemdte  angestellte,  durch  Preussens  Zu- 
'  stimmung  auPs  Lebhafteste  unterstûtzte  und  durch  grosse 
Popularitat  begtinstigte  Versuch,  die  Freiheit  des  Ver* 
kelirs  mit  den  unentbehrlichsten  Lebensbediirfnissen  im 
ganzen  Umfange  des  Bundes  mittelst  Bundes-Beschlusses 
einzufiihren.  Und  gewiss  wûrden  die  ihehrjfihrigen  Be- 
rathungen  iîber  gemeinsame  ZoUeinrlchtungen ,  vrozn 
siid-  und  mitteldeutsche  Staaten  sich  im  Jahre  1820 
gleichzeitig  in  Darmstadt  vereinigten,  anstatt  ihrer  da- 
maligen gënzlîchen  Erfolglosigkeit  keineb  befriedigcnde- 
ren  Ausgang  gehabt  haben  ,  v?eiin  sie  am  Bundestage 
unter  Théiloalime  aller  iibrigen  Bundes  -  Regierungen 
gefuhrt  v^orden  waren.     Wenn  endlich  die  neuere  Ge- 
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toujours  impossible  \  la  Confédération,  tant  qu'elle  res-  1880 
tera  organisée  aussi  dëfavorablement  pour  le  succès  des 
entreprises  de  ce  genre. 


Si  f  un  des  Etats  les  plus  puissans  de  l'Allemagne 
et  nommément  la  Prusse,  possédait,  même  constitua 
tionnellementf  plus  d'influence  dans  la  Diète  qu*il  n'en 
peut  aroir  en  ce  moment,  où  nul  Etat  ne  compte  plus 
de  quatre  voix  sur  soixante,  et  dix,  ni  dans  le  petit 
comité  plus  d'une  sur  dix-sept,  encore  ne  devrait-on  pas 
laisser  l'initiative  des  institutions  dont  nous  venons  de 
parler  îi  la  Conjédération^  et  cela  pour  des  raisons  pui- 
sées dans  sa  nature  même  ainsi  que  dans  les  expérien- 
ces  déjà  faites  sous  ce  rapport.  Déjà,  en  1816,  on  vit 
échouer  un  effort  tenté  par  suite  d'une  disette  de  grains, 
afin  d'introduire  en  Allemagne ,  par  décret  de  la  Diète, 
«ne  entière  liberté  de  commerce  pour  les  objets  de 
première  nécessité.  Cependant  cette  mesure  était  ap- 
puyée très  sérieusement  par  la  Prusse  et  avait  en  outra 
pour  elle  la  plus  grande  popularité.  11  est  encore  per- 
mis d'affirmer  que,  si  les  délibérations  plus  mûries  de 
quelques  Etats  de  TAllemagne  septentrionale  et  centrale,  a 
propos  d'un  système  commun  de  douane,  ont  échoué 
en  1820,  elles  n'auraient  pourtant  point  abouti  à  d'au- 
tres r&ultats  lors  même  qu'on  les  eût  portées  au  sein 
de  la  Diète  afin  d'y  faire  participer  tous  les  membres 
de  lUnion. 

L'histoire  de  l'Allemagne  moderne  offre  i  la  vérité, 
dans  l'association  commerciale  dite  Mittel -- deutscher 
Handeh'-yerein^  l'exemple  d'un  arrangement  conclu 
en  matière  de  douanes  et  de  commerce.  Mais  la  fojr 
mation ,  la  constitution  intérieure ,   ainsi  que  le  sort  de 


:■  w 


Digitized  by 


Google 


534      Mémoire  sur  les  moyens  de  maintenir 

1880  schichte  DeutscUanda  in  dem  sogenanaten  m  i  1 1  e  1  d  e  u  t- 
schen  Haadelsyereia  das  Beispiel  einer  Ton  fdnf- 
zehn  deutschen  Staateo  in  Bezug  auf  ZoU  -  und  Han- 
delsrerhSltnisse  wirklich  geschlossenen  Verbiadimg  aiif- 
luweisen  hat  ;  so  kdnaen  doch  meine  obigen  efarforchts- 
voUen  BeraerkuDgen  hinsichtlich  der  unter  den  jetzigen 
VerhëltnisseD  obwaltenden  Unoiôglichkeit  ^  Deutscblands 
wahrea  Handels- Intéresse  durcb  gleichzeitiges  Zu- 
aammenwirken  Tieler  oder  aller  Bundesstaaten ,  — 
sey  es  am  Bundestage  oder  anderweitig,  —  zii  fSrdem, 
wohl  nicht  besser  und  augenscbeinlicher  bestatigt  wer- 
den,  als  gerade  durch  die  Entstehungi  das  innere  We- 
sen  und  Scfaicksal  dièses,  sich  jetzt  sch<^n  (actîscb  Ton 
Belbst  wieder  auflOsenden  Vereines.  —  Der  eigentlicbe 
Zweck  desselben  bestand  nur  darin,  den  Wirkungeil 
und  einer  weiteren  Verbreitung  der  wohltbâtîgen  Grand- 
s&tze  Einhalt  zu  thun,  durch  deren  Aufstellung  uod 
Anwendung  Ew.  k.  M»  allerbôchste  Regierung  seit  der 
Einftihrung  des  ZoU-  und  Steuer •  Systenis  vom  Jahre 
1818  zu  Handels  -  ZoUyereinen  mit  einzelnen  Staaten 
die  Hand  geboten  hat ,  und  nicht  ohne  Erfolg  dahin 
zu  streben  fortf&hrt,  dass  die  Verwiridichung  des  Ideals' 
allgemeiner  Freiheit  des  Verkehrs  fur  ganzDeutsch* 
land  zu  Stande  kommen  kënnoi  so  vrenig  auch  gerade 
fur  Preussen  wegen  der  in  finanzieller  und  zum  Theîl 
auch  in  staatswirthschaftlicher  Hinsicht  dabei  von  ihm 
zu  bringenden  Opfer  der  gegenwartige  Zeitpunkt  hierzu 
geeîgnet  seyn  mag.  Es  darf  Preussen  jedoch  zur  6e- 
nuglhuung  gereichen ,  dass  dièses  sein  unablassiges  Be- 
streben ,  bei  aller  Missdeutung ,  die  es  erfahren  hat, 
und  bei  allen  Hindernîssen,  die  ihm  in  den  Weg  gelegt 
worden  sind ,  je  langer  je  mehr  Anerkennung ,  Wurdi- 
gung  und  entgegen  konunende  Unterstiitzung  in  Deutsch- 
land  findeU 

Was  den  sonstigen  Inhalt  der  von  de(m  Herzoge 
von  Sachsen  -  Koburg  -  Gotha  mitgetheilten  Denkschrift 
betriff^  ,  welche ,  laut  ihres  Datums  in  der  ersten  Halfte 
des  Oktobers  vorigen  Jahres  abgefasst  worden  ist;  so 
haben  mehrere  darin  ausgesprochene  Wiinsche  und  Vor- 
achlage  inzwiscben  durch  den  spater  zu  Stande  gekom- 
menen  Beschluss  vom  21.  October  vorigeu 
Jahres  eine  mehr  oder  weniger  voUst&ndige  Erfnliung 
erhallen. 

In  den  letzten  Worten,  auf  die  moralische  Na- 
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celte  associalioD ,  qui  touche  au  moment  de  $e  dîsaou-  1880 
dre  d'elle-même,  sont  autant  dé  preuves  que  nous  avions 
raison  de  soutenir  l'impossibilitë ,  dans  les  circonstances 
actuelles  I  de  servir  les  vëritables  intérêts  du  commerce 
allemand  par  l'action  simultanée  de  plusieurs  ou  de 
tous  les  membres  de  la  Confëdération  soit  &  la  Diète, 
soit  ailleurs.  En  rëalitë,  la  Diète  a  toujours  entrave 
le  progrès  et  le  développement  des  principes  bienfai- 
sans,  par  l'introduction  et  l'application  desquels  le  Gou- 
vernement de  y.  M.  a  cherché,  depuis  l'établissement 
du  système  des  douanes  1818,  à  venir  en  aide  aux  di« 
vers  Etats  séparés.  Votre  gouvernement  n'en  a  pas 
moins  continué  de  marcher  avec  succès  vers  la  réalisa- 
tion de  la  liberté  générale  du  commerce  en  Allemagne. 
Aussi  approchons- nous  du  but.  Quoique  en  ce  mo- 
ment la  Prusse  seule  eût  droit  de  se  plaindre  des  sa- 
crifices que  la  poursuite  de  ce  projet  impose  à  ses  finan- 
ces et  a  son  administration,  elle  peut  cependant  se 
trouver  satisfaite  de  ce  que  ses  efforts,  malgré  toutes 
les  chicanes  et  toutes  les  difficultés,  lui  concilient  de 
plus  en  plus  le  respect,  les  hommages  et  le  sincère  ap- 
pui de  PAllemagne. 


Quant  aux  autres  objets  qui  sont  traités  dans  le 
Mémoire  communiqué  par  le  duc  de  Saxe-Cobourg-Go- 
tha,  et  rédigé  dans  la  première  moitié  du  mois  d'octo- 
bre passé  y  plusieurs  ont  depuis  reçu  leur  accomplisse- 
ment par  le  décret  du  21  Octobre  1830.  Les  derniers 
mots  de  ce  décret,  lesquels  se  rapportent,  en  général, 
seulement  à  la  natu|*e  morale  du  mal  existant,  ainsi 
|u'aux  remèdes  moraux  i  lui  opposer»  ont  pris  soin 
e  décider,  relativement  à  Tobjet  principal  dont  nous 
traitions  sous  la  catégorie  1  et  2,  que  dans  les  cas  (cas 
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1830  tur  nur  im  AUgemeînen  hindentead,  bat  der  Bundes- 
beschluts  todi  21.  Oktober  Torigen  Jabres  der  Haupt- 
aacbe  nacb  and  yorziigUcb  in  den  ad  nP  1  und  2  darîn 
feêtgestellten  Bestimmungen  dafiir  gesorgt,  dass  fur  die 
keineswegs  au8ser  Acbt  zu  lassende  F^le ,  yro  der  fort- 
waltende  Geist  der  Unrube  io  zâgellose  HandluDgen 
ausbricbt,  kein  Bundesstaat  aus  UDzuftnglîcbkeit  seiner 
eigeneQ  Krëfte  der  zur  Uuterdruckung  solcber  Aufstande 
ii6thigen  pbysiscben  Mittel  entbebre.  Hiermit  ist 
dem  iQ  dieser  Beziebung  stattfindenden  Bednrfoisse  so- 
wobl  far  die  Gegenwarly  als  fiir  die  Zukunft,  wo  der- 
gleicben  Aufst&nde  -vr&brend  eines  auswârtigeo  Krieges 
vorkommen  kënnten,  einstweilen  Geniige  geleistet.  SoUfe 
sicb  die  Zukunft  indessen  so  traurig  gestalten,  dass 
neben  der,  eioem  Kriege  mit  dem  Auslande  zuzuwen- 
denden  Anstreogung  nnd  Aufmerksamkeit  aucb  nocb 
der  Gebraacb  pbysischer  Mittel  zur  DSmpfung 
YOD  Uoruben  im  Innern  Deutscblands  oder  zur  Yer- 
binderung  derselben  nëtbig  wiirde;  80  môchten  die 
Grenzgegenden  zwiscben  Kurbessea  und  dem  Gross- 
berzogtbum  Hessen  sowie  in  Tbiiringen  nebst  den  nm- 
liegenden  L&ndern  wobl  Torzugsweise  im  Sinne  des 
Bundes-Bescblusses  yom  21*  Oktober  Torigen  Jabres 
unter  den  Scbutz  und  die  Beobacbtung  grësserer  oder 
geringerer  Massen  Ton  Bundestruppen  zn  stellen  sejn, 
zu  deren  dortiger  Zusammenziebung  nHcbst  der  Lage 
der  beiden  Festungen  Erfurt  und  Mainz  aucb  die  Kriegs- 
Verfassun'g  des  deutscben  Bundes  eînen  eyentuell  als 
Vorwand  zu  benutzenden  ostensiblen  Grund  dar- 
bietet,  indem  dieselbe  in  ibren  am  9ten  April  1821 
bescblussmassig  angenommenen  Grundziigen  Art.  XI  Tor- 
scbreibt  : 

y,Dass  fiir  das  Bundesbeer   eine  besondere  Re- 
serye  besteben  soll,   damit  solches  vollzëhlig  er- 
balten  und  im  Falle  der  Notbwendigkeit  verst&rkt 
werden  kdnne.'^ 
Aufgestellt  in  den  bezeicbneten  Gegenden  zu  mobilen 
Colonnen  organisirt,  wîirde  dièse  Réserve  dem  deut- 
scben Bunde,    wiibrend   seine  Heere   dem  auswârtigen 
Feinde   gegennbersteben,    fiir  die  Erbaltung   der  Rube 
in  seinem  Innern   die   wirksamsten  Dienste   zu  leisten 
geeignet  seyn ,   woriiber  zu  seiner  Zeit  mit  den  betref- 
fenden  Staaten  das  Erforderlicbe  zu  Terabreden   seyn 
wiirde. 
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qa  il  importe  de  ne  jamais  perdre  de  yue)  où  resprit  18S0 
de  d&ordre  prédominerait  et  ëclaterait  en  actes  non 
comprimes  aussitôt ,  aucun  Etat  de, la  Confédération  ne 
se  trouvera,  pour  étouffer  la  révolte,  abandonné  à  Pin- 
suffisapce  de  ses  propres  moyens  physiques.  On  a  fait 
droit,  par-1^,  tant  aux  besoins  du  moment  qu'aux  pré- 
visions d'un  avenir  oîi  de  pareils  soulèvemens  pourraient 
avoir  lieu  pendant  qu'on  aurait  à  soutenir  une  guerre 
à  Pétranger.  Dans  cette  dernière  et  très  fftcheuse  sup- 
position, il  deviendrait  nécessaire  de  placer  les  districts 
situés  sur  les  frontières  de  la  Hesse  électorale,  du 
grand -duché  de  Hesse  et  de  laThuringe,  sous  la  pro- 
tection et  Pobservation  d'un  corps  de  troupes  fédérales. 
Ces  troupes  seraient  réunies,  d'après  les  dispositions  du 
décret  rendu  par  la  Diète  le  2i  octobre  dernier,  et  leur 
concentration  près  des  forteresses  d'£rfurt  et  de  Mayence 
aurait  lieu  ostensiblement  en  vertu  de  Pacte  concer- 
nant l'organisation  militaire  fédérale,  acte  qui  contient 
Partide  suivant  : 

ilrticle  XI,  en  date  du  9  avril  1821. 


„L»armée  de  la  Confédération  aura  sa  réserve  par^ 
ticuliere  entretenue  sur  un  pied  complet,  et  qui  pourra 
même  être  renforcée  en  cas  de  besoin." 

Etablie  dans  les  localités  indiquées  ci-dess'us,  et 
organisée  en  colonnes  mobiles^  cette  réserve  pourrait 
prêter  à  la  Confédération  germanique,  pendant  que  son 
armée  s'opposerait  à  l'ennemi  extérieur,  l'assistance  la 
plus  efficace  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  au-de- 
dans»  Les  arrangemens  convenables  seraient  pris,  sous 
ce  rapport,  en  temps  opportun  par  les  puissances  qui 
se  trouvent  à  la  tête  de  la  Confédération. 
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1830  Welche  ausserordentlichen  MasregelaiinFane 
eines  aaswUrtigen  Rrieges  ftir  die  Erhaltung  oder  Wie- 
derherstelluDg  der  Ruhe  im  Innern  yon  Deutschland 
etwa  Doch  DOthwendig  oder  nutzUch  werden  môchten, 
getraue  ich  inir  fiir  jetzt  nicht  anzudeuteo,  da  Dur  der 
fernere  Lauf  der  Ereignisse  und  die  Natur 
der  in  Jedem  beson'dern  Momente  obwalten- 
den  individuellen  UmstSnde  hieriiber Belehrung 
an  die  Hand  geben  kann.  Unter  die  Fragen>  dereii 
Beantwortung  yon  solchen  nicht  im  Vorau8  zu  berech« 
nenden  Umst&nden  abhîtngt,  zâhle  ich  namentlich  auch 
die:  ob  und  in  wie  weit  die  Anwendung  und  Ans* 
liihruDg  ausserordentlicher  Massregeln  zur  Erreichung 
des  angegebenen  Zweckes,  wenn  dàs  Bediirfniss  dersel- 
ben  eintritty  dem  deuttchen  Bunde  zu  uberlasêen  oder 
als  Gegenstand  der  Verabredung  und  des  gemeinschaft- 
lichen  Zusammenwirkens  einzelner  Bundesstaateo, 
die  sich  in  grësserer  oder  geringerer  Anzahl  darubec 
vereinigeu  kônnten,  zu  behandeln  sejn  vriirde? 

Nachdem  ich  die  in  Ew.  k.  M*  allerhôcbste  Ordre 
vom  lOten  November  vorjgen  Jahres  aufgestellte  Frage 
bîsher  in  allgemeiuen  Beziehungen  fiir  slîmmtUche  deut- 
sche  Staaien  betrachtet  und  beleuchtet  habe,  wie  der 
mir  gn&digst  ertheilte  Befehl  zunâchst  vorzuschreiben 
tcheinty  bleibt  mir  noch  librig  y  ikiich  mit  derselben  \\x 
ihrer  speciellen  Beziehung  auf  Freussen  zu  beschaf- 
tigen  und  meine  unterthanigsten  Aeusserungen  beson- 
ders  daruber  abzugeben: 

Auf  welche  Art   und  Weise  Preussen  seine  Slel« 
lung  und  seinen   Einfluss  in  Deutscbland  fur  die 
Erreichung  des  Zweckes  und  zur  Abwendung  nb- 
1er  Folgen  der  stattfindenden  Aufregung    und  8t6- 
rung  der  Verhaltnisse   in   den  deutschen  Nachbar- 
staaten  zu  benutzen  habe? 
Von   Preussen's   obenerwShnter  Stellung  im   deutschen 
Bunde,  welche  nach  dessen  jetziger  Organisation  ver- 
fassungsmtissig   und    namentlich   in  Ansehung    des 
auszuiibenden  Stimmrechts  keine  andere  ist,    aïs  dieje- 
nige ,    in    welcher  sich  ausser  Oesterreich  auch  Baiern, 
Sachseui   Hannover   und  Wurtemberg   befinden,    kann 
hier,   nach  meinen   unterthanigsten  Bemerkungen    iiber 
das  Bundes  «  VerhâUniss   im    Allgemeinen,   nicht   mehr 
die  Rede  seyn,    Was  ich  bei  Gelegenheit  jcner  Bemer- 
kungen schon  erinnerte ,  bat  sich   aber   fôr  Preussen, 
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Pour  ce  qui  coucerne  les  mesures  extraordinaires  1830 
qu'on  pourrait   juger    nëcessaires   ou   utiles  en   cas  de 
guerre  étrangère ,  je  ne  me  hasarderai  point  à  les  indi- 

S  ruer  en  ce  moment;  car /a  marche  des  évinemens  et 
a  nature  des  circonstances  particulières  àr  chaque 
époque  peuvent  seules  donner,  à  cet  égard,  dee  ren- 
seignemens  satisfaisans.  Parmi  les  questions  qui  ne 
peuvent  élre  résolues  d'avance  ^  je  place  celle-ci  :  ,^us- 
qu'à  quel  point  l'emploi  de  moyens  extraordinaires, 
pour  atteindre  un  but  donné,  doit*il  être  laissé  à  la 
décision  de  la  Confédération  entière,  ou  biei)  devenir 
le  sujet  d'une  délibération  et  d'une  action  commune 
de  la  part  de  quelques  Etats  y  lesquels  parviei^draient 
à  se* réunir  en  plus  ou  moins  grand  nombre?^ 


Après  avoir  prêté  toute  attention ,  et  après  avoir 
répondu  aux  questions  qui  m'ont  été  soumises  par  Tor- 
dre de  Y.  M.,  en  date  du  10  novembre  de  Tannée 
passée,  et  qui  coricernaient  les  relations  générales  entre 
tous  les  Etats  allemands,  il  me  reste  à  examiner  leurs 
rapports  avec  la  Prusse ,  et  à  présenter  mon  humble 
opinion  sur  cette  question  en  particulier:  ^' 


'  „De  quelle  manière  la  Prusse  doit-elle  user  de  sa 
^position  et  de  son  influence  en  Allemagne,  pour  ob- 
„vier  aux  conséquences  du  mal  qui  résulte  de  Tétat 
„d'excitation  et  de  trouble  dont  les  pays  allemands  de 
„son  voisinage  sont  le  théâtre? '^ 

Quand  on  parle  ici  de  la  position  de  la  Prusse,  il 
ne  peut  pas  s'agir  du  rang  qu'elle  occupe  constitution* 
nellement  en  Allemagne;  car  ce  rang  n'est  pas  autre 
que  celui  de  TAutricbey  de  la  Bavière,  de  la  Saxe,  du 
Hanovre  ou  du  Wurtemberg  ;  mais ,  comme  je  Tai  déj^ 
indiqué  dans  le  cours  de  ces  observations^  la  Prusse 
possède,  outre  sa  place  dans  la  Confédération,  les  mo- 
yens de  contracter  avec  des  Etats  séparés  des  alliances 
particulières  y  et  de  parvenir  de  la  sorte  è  des  résultats 
qui  seraient  impossibles  à  obtenir  en  conjonction  avec  la 
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18S0  abgeteken    Ton    8einea  Bcziehungen    suoi  Bunde,   eine 
StelluDg  gebildety  die  es  ihai  môglich  macbt,  im  Wege 
der    Abschliessiing    tod   Parlicular  -  Vereioigaogeti    mît 
einselaen  Staateo,  yiel  GemeinnâtzigeSi  was  beim  Bunde 
keia  Gliick  macben  wîirde ,  Torziibereilen  und  in's  Le- 
ben  su  fobren.    Dieser  Weg,  auF  welcbem  namentlich 
BUT  BefôrderuDg  àllgemeiner  Freiheit  des  Handds  und 
VerkehrSy   uuter  aUmïhUgein  Zutritte   mehrerer  Genos- 
saiiy    scbon  wichdge   und    erfreulicbe  ResuUate  geMTOo- 
nen  sind,  wird  geôffnet  und  gebahnt  durcb  das  £w«  k« 
M.  allerhôchsten  Regierung  je  langer  je  mehr  e  n  t  g  e- 
genkomin  en  d  e  Vertrauen    der    deutscben 
Regieifungen    und    die  sich   derselben  )e  Jiînger  je 
mehr  zuwendende  Neigung   der  deutsciien 
V  dl  k e r*    Das  Eine  wie  das  Andere  erhiilt  die  Hôcbste 
Bedeutung  yermëge  des  mâcbdgen  moralischen  Ein* 
flusseSy  welcben  Preussen  gerade  desswegen  in  Deutsch-* 
land  ausiibet   und   auszuûben   den  Beruf  bat      Dieser 
Einfluss  gibt  ibm,  bei  fortgesetster  ricbdger  Beoutzung 
desselbeoi    aucb    das   sicberste    Mittel   in   die    HSnde, 
Deutscfalands  innere  Rnbe  aucb  im  Falle  eines  auswar- 
tigen  Krieges   zu  bescbirmen   und    zu   befestigen.     Es 
kommt  also  wesenilich  darauf  an ,  dais  derselbe  in  un- 
gescbwSobter   und   zunehmender  Wirksamkeil   auf  den 
Grundiagen  forlbestebe,  aiiif  denen  er  beruht,  und  dièse 
Grundlagen,    das  Vertrauen    der  Regierungen   und  die 
gute  Meynung  der  Yolker  unerscbutterl   zu   erhalten, 
scbeint  demnacb  Preussens  Wille  und   ein  Hauptaugen* 
merk  seiner  Polittk  bleiben  zu  miissen*     Erhalten  wer« 
den  ab^  kann  bei  des    nur   in  derselben  Weise   und 
Ordnung,  wie  es  erworben  ist  :  durcb  bebarrlicbe  Liebe 
fiir  Recht   und  GresetzmSssigkeit,    durcb  0£Fenbeit  und 
Wabrheit  in    allen  Verblîltnissen ,   durcb  EmpfôngKcb- 
keit  fiir  aile  Reformen,  welche  nicbt  etwa  das  Cescbreî 
der  Neuerer  —  sondem  ein  ricbtig  eiiumnles  BediirF- 
niss  der  Zeit  fordert,  iiberbaupt  also  durcb  Bewabrung 
der    eigenen   inneren  Gesundbeit,   in    deren   Kraft   — 
Dank  £•  k.  M.  hoben  Regierungs-Weisheit  —  Preus- 
sen stark  und  geehrt  unter  den  Staaten  Europa's  bestebt. 
Mil  den  angegebenen  Grundbedingungen  derEntste- 
bung  und  der  Fortdauer   des  Einflusses,    den  Preussen 
in    Deutschland    besitzt,  ist   aucb   zugleicb   scbon   die 
rechie  Art  seiner  Ausiibung   bezeichnet.      Icb   erblicke 
das  Wesen  der  letzteren  hauptsëchllch  darin^  dass  Preus- 
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Dîète«  C'est  ainsi  que^  par  l^accession  de  diyers  autres  1880 
pays  à  son  système ,  elle  a  réalise  àéja  d'heureux  pro- 
^s,  quant  à  la  liberté  universelle  de  l'industrie  et  du 
oonnierce;  c'est  ainsi  qu'il  deviendra  facile  au  gouver- 
nement de  y*  M*  d'atteindre  à  des  buts  plus  importans 
encore  y  à  mesure  qu'il  inspirera  une  confiance  de  plus 
en  plus  grande  aux  gouvernemens  et  une  affection  de 
plus  en  plus  prononces  aux  peuples  de  l'Allemagne. 
Cette  confiance  et  cette  affection  donnent  à  la  Prusse 
l'influence  morale  si  puissante  qu'elle  exerce,  et  qu'elle 
peut  exercer  avec  tant  d'efScacitë  au  profit  du  maintien 
de  la  paix  intërieure,  même  en  cas  de  guerre  à  l'ëtran* 
ger.  Aussi  est-il  tris  essentiel  pour  la  Prusse ,  aussi 
est-il  de  première  nécessité  pour  sa  politique,  de  se 
manager  la  confiance  des  gouvernemens  et  l'opinion  fa« 
vorable  des  peuples,  en  maintenant  ces  sentimens  sur 
les  bases  qui  lui  ont  servi  à  les  mériter  dëjà«  Or,  ces  ba- 
ses, c'est  un  amour  constant  pour  le  droit  et  pour  la 
lëgitimitë;  c'est  la  franchise  et  la  vëritë  présidant  à  tou- 
tes ses  relations,  c'est  une  vive  sollicitude  pour  les  ré- 
formes (mais  non  pas  pour  les  cris  des  agitateurs);  c'cMit. 
enfin  une  )uste  appréciation  de  sa  position  particulière, 
de  Tesprit  du  temps  >  et  de  tout  ce  qui  est  indispensa* 
ble  pour  conserver  la  vigueur  et  la  santé  de  F£tat. 
Voila  comment,  grâces  à  la  haute  sagesse  administra- 
tive de  V.  M.,  la  Prusse  se  trouve  forte  et  respectée 
parmi  les  puissances  de  l'Europe. 


Ayant  énuméré  les  conditions  fondamentales  sur  les- 
quelles repose  l'influefkce  de  la  Prusse  en  Allemagne, 
nous  avons ,  à  vrai  dire ,  indiqué  en  même  temps  la 
voie  qu'il  faut  suivre  pour  exercer  cette  influence;  l'im- 

Noup.  Supplém.    Tome  lU.  Nn 
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1890  sen  mit  seinem  Beispiele  den  ûbrigen  âeiitscben  Staa- 
ten  vorleucbte,  und  aie  dadurch  zu  eioer  Nachahmung 
bestimme,  welche  nicbt  ausbleiben  tind  auch  fiir  die 
Erbahiing  der  inneren  Rubç  Deutschlanda ,  selbst  im 
Falle  eines  auswëriigen  Rrieges,  beîlbringende  Friichte 
trageo  wird.  Sowobl  dièses  Beispiels  wegen,  als  im 
Interesse  der  eigenen  Wohlfahrt  und  Sicherheit,  bat 
.  Preussen,  meines  alleruntertbânigsten  Eracbtens,  die 
RicbtschDur  seines'  ferneren  Handelns  zunacbst  und  ina- 
besondere  in  den  oben  von  n^  I  —  V  ehrfurchtsvoll 
vorgetragenen  Erwiîgungen  zu  sucben,  und  von  den 
daselbst  in  Vorscblag  gebracbten,  auf  Sicbersleliung  der 
Ruhe  im  Inneren  von  Deutscbland  iiberhaupt  abzwecken- 
den  Mitteln  moraliscber  Natur,  eigenen  Gebrauch 
zu  macben.  TJnter  ehrfurcbtsvoller  Bezugnahme  auf 
jene  YorscblSge  glaube  icb  namentlich  in  tiefster  Un- 
terwiirfigkeit  empfeblen  zu  miissen: 

1.  Dass  E.  k.  M.  allerbocbste  Regierung  bei  emer 
Politik  beharre,  welcbe  den  Friedeu  auf  aile  mit  Preus- 
sens  Ebre  und  andern  wesen'tlicben  Interessen  verein- 
bare  Weise  zu  erbalten  sucbt,  und  zngleich  —  wenn 
ein  Rrieg  demnach  unvermeidlicb  werden  sollte  —  den 
auswartigen  Feind  in  den  Fall  setzt»  ibn  durcb  einen 
Angrîff  von  seiner  Seite  zu  erd£Fnen.  Unternimmt  als- 
dann  der  Feind  einen  AngrifF,  so  vfird  E.  k.  M.  lan- 
desvâterliche  Anspracbe  an  das  Volk,  wie  sie  im  Jabre 
1813  stattfand  gewiss  ahnlicbe  Wirkungen  bervorbrin- 
gen^  und  m&cbtig  dazu  beilragen,  dass  der  treue  Wille 
allerbdcbst  Ihrer  Untertbanen,  sicb  ihres  Roni^s  wâr- 
dîg  zu  bezeigen»  alientbalben  in  Tbat  iibergebe;  auch 
wird  dieselbe  nicbt  vergebens  in  andern  Staaien  Deutscb- 
lands  erscballen  ,  sondern  unter  Fiirsten  und  Vôlkern 
eîne  ruhnilîche  Nacheiferung,  ein  aufricbtiges  Verlangen 
erwecken ,  gemeiuscbaftlicb  mit  Preussen  den  gemeio- 
samen  deutschen  Boden  und  seine  beiligslen  Interessen 
unter  Bewabrung  innerer  Rube  und  gesetzlicher  Ord- 
nungi  mit  ausdauernder  Tapferkeit  zu  vertbeidîgen. 

Dièse  Erfolge  darf  sicb  Deutscbland  um  so  mehr 
versprechen ,  je  mebr  und  fester  ea  darauf  vertraueo 
kanui  dass 

2.  Preussen  fortfahren  werde,  seinen  V&lkern  ein 
tiber  jeden  Zweifel  erhabenes  Vertrauen  in  demselben 
Maasse  zu  schenken ,  als  ea  sicb  durcb  ernstltcbes,  von 
dem   Einflusse   jedes  Partheigeistes   freies  Handelu  fiir 
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portant  est  que  la  Prusse  préside  aux  progrès  des  tu-  1830 
filières  I  et  qu'elle  provoque  de  la  sorte  les  autres  Etats 
à  une  imitation  qui  ne  peut  que  produire  aussi  les  ef- 
fets les  plus  bienfaisans  pour  la  présenration  de  la  tran- 
quillité intérieure,  même  en  cas  de  guerre  à  Tétranger. 
ATe€  cette  mission  d'exemples  \  donner  sans  cesse  à 
son  alentour,  la  Prusse,  dans  Tintërét  également  de  son 
propre  bien  et  de  sa  propre  sûreté,  doit,  selon  mon 
humble  persuasion,  chercher  la  ligne  principale  de  sa 
politique  dans  les  considérations  que  j'ai  présentées  plus 
haut  sous  les  numéros  I  à  V;  elle  doit  user  des  mo- 
yens moraux  qui  j  ont  été  signalés  comme  propres  à 
assurer*  la  paix  domestique  de  l'Allemagne.  A  cet  effet, 
)e  me  permets  de  recommander  encore  respectueusement 
ce  qui  suit: 


L  Le  gourernement  de  V.  M.  doit  persévérer  dans 
une  politique  dirigée,  de  manière  \  conserver  la  paix 
aussi  long-temps  qu'elle  sera  compatible  avec  l'honneur 
et  les  autres  intérêts  de  la  Prusse.  Mais,  dans  le  cas 
où  la  guerre  deviendrait  inévitable;  il  doit  encore  pla- 
cer Tennemi  dans  la  nécessité  de  commencer  l'attaque. 
Alors,  une  adresse  paternelle  de  V*  M.  à  la  nation,  pro- 
duira infailliblement  un  effet  pareil  à  l'effet  produit  en 
1813.  Elle  contribuera  très  efficacement  \  inspirer  à 
vos  fidèles  sujets  le  désir  de  se  montrer  dignes  de  leur 
souverain.  Cet  appel  aura  de  l'écho  dans  les  autres 
Etats  de  l'Allemagne.  11  y  éveillera,  chez  les  princes 
comme  chez  les  peuples,  une  noble  émulation,  une 
volonté  sincère  de  défendre  en  commun  avec  la  Prusse 
la  patrie  allemande,  jous  la  protection  de  la  tranquillité 
intérieure  et  d'ordre  légal. 

L'Allemagne  pourra  se  promettre  ces  heureux  résul- 
tats en  pleine  assurance  si: 


n.  Le  gouvernement  prussien  témoigne  à  son  peu- 
ple la  confiance  la  plus  entière ,  en  même  temps  au'il 
fera  son  occupation  la   plus  sérieuse   du  bien   général, 
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1830  Jas   Gemeinwohl ,   Yolle  Anspriiche    auf   ihr  Vertrauen 
erwirbt;  —  Ans  Es  feroer 

3.  auch  darin  beharren  werde^  sich  bei  der  WaLl 
uod  Ausfâhrung  seîner  bîerauf  berechneten  Maasregeln 
immer  nur  gesetzlicher  Mittel  zu  bedienen ,  und 
ziigleîch  daraiif  halten  werde ,  di^ss  ibm  eiue  geschickte 
uod  energische  Handhabung  derselbeu  durch  ein 
woblgesinntesBeamtenpersonal  n irgen ds f eble, 
dass  es  endiich ,  unter  Beibebaltuog  und  Forderung  ei- 
ner  yerstândigen  Censur, 

4.  dafiir  sorgen  werde,  dass  die  heilige  Sache  dee 
RechteSy  der  Ordnuog  und  des  Vaterlandes  auch  durch 
dîe  Stimme  eînsiçhts voiler  Schriftsteller  immer  treuere 
und  immer  zahlreichere  Anhdnger  gewinne. 

Zur  Yerstârkung  der  vrohlthlitigen  Wirkung,  vrel- 
che  Preussens  Beispiel  hierdurcb  bei  andern  Staaten 
)e  langer  je  mehr  hervorbringen  wird,  kann  E.  k.  M« 
allerhochsle  Regîerung  vieles  beitragen,  wenn  Sîe: 

5.  Freundscbafllîche  Raibsclilage  im  S  inné  Ihrer 
eigenen  Handlungsweise  mit  Benutzung  jeder 
passenden  Gelegenheit  zu  ertheilen  bereit  Ist;  ohne 
sicb  irgendwo  und  irgendwie  mil  einer  solcben  direk- 
ten  Einmischung  aufzudringen,  welcbe  die  Lage  der 
politischen  Verhâltnisse  in  Deutschiand  und  in  Europa 
nicht  erlaubt;  wenn  Sie 

6.  Sîch  nacb,  wie  vor  angelegen  seyn  lâsst,  aile  auf 
Deuischiands  Wohifahrt  abzielende  gemeinniiizige  An- 
ordnungeo  und  Institutionen  nach  Moglicbkeit  zu  fôr- 
dern ,  sej  es  in  consequenter  weiterer  Verfolgung  des 
betretenen Weges  der  Particular-Vcreinigungen 
mit  einzelnen  Staaten^  wo  nur  dieser  Weg  zum 
Ziele  fiihren  kann;  —  oder  sey  es  durch  nachdrncklî- 
che  Mitwirkung  bei  den  solcben  GegenstSndeu  gewid- 
meten  Berathungen  undBeschlûssen  der 
deutschen  Bundes-Versammlung,  so  weît  < 
das  allgemeine  Beste  nach  der  Natur  des  besonderen 
Faites  aus  Maasregeln  des  Bundes  wirklich  bervorge- 
hen  kann;  —  namentlicb  also,  wenn  Sie 

7.  Bei  forlgesetzter  treuer  ErfiiHung  Ihrer  Bundes- 
pflicbten  —  wie  sich  von  selbst  verstebt  —  insbeson- 
dert  den  emsten  Willen  belhatigt,  dass' der  zur  Ab- 
wendung  und  Unterdriickung  neuer  Volksaufstande  ge- 
fasste  Bundes-Beschluss  vom  21.  Oktober  1830  allent- 
halben^  wo  es  Moth  thut  ;  durch  die  zweckmftssig- 
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qu'il  se  tiendra  éloigne  de  tout  esprit  de  partie  et  qu'il  1830 
continuera 

m.  De  n^user  que  de  moyens  légaux  pour  assurer 
le  succès  de  ses  mesures,  en  ayant  soin  d'en  confier 
Tex^ution  à  des  fonctionnaires  hsAileSi  énergiques  et 
bien  intentionnés* 


rV.  Si  enfin,  le  maintien  et  la  protection  d'une  cen- 
sure éclairée  panrient  à  procurer  à  la  cause  sacrée  du  -^ 
droit ,    de   Tordre  et   de  la  patrie ,   Tappui    sincère  de 
nombreux  écrivains  supérieurs.  ' 

Pour  renforcer  les  résultats  bienfaisans  que,  par  son 
exemple,   la  Prusse  ne  peut  manquer   d^  produire  en  ' 

suivant  les  voies  ci-dessus  indiquées,  le  gouvernement 
de  V.  M.  pourra  se  rendre  encore  utile 

y.  En  se  tenant  prêt  à  donner  aux  autres  Etats  des  "*  ^ 

conseils  amicaux,  dans  le  sens  du  plan  qu'il  a  lui-même 
adopté^  eu  saisissant  pour  cela  les  occasions  opportunes, 
mais  sans  se  hâter   d'intervenir  directement   ou  de  ma- 
nière a  contrarier  les  rapports   aujourd'hui  en  vigueur       / 
en  Allemagne  comme  en  Europe. 

VL  La  Prusse  doit  continuer  à  seconder,  autant 
que  faire  se  pourra,  toules  les  institutions  et  organisa- 
tions tendant  au  profit  général  de  TAUemagne,  soit  qu'il 
s'agisse   de   la  poursuite    de    l'oeuvre  déjà    commencée,  l' 

d^unions  particulières  apec  des  Etais  séparés^   en  f.  . 

cela  seulement  qu'elles  seront  de  nature  à  conduire  au 
but,  soit  qu'il  faille  vigoureusement  concourir  aux  dé- 
libérations  et  aux  décrets  de  la  Confédération  ger- 
manique, dans  les  circonstances  où  le  bien  commun 
pourra  ressortir  de  ces  mesures  fédérales ,  et  particu- 
lièrement 


Vn.  Lorsqu'il  s'agira,  poor  la  Prusse,  de  remplir 
fidèlement  ses  obligations  d'Etat  confédéré,  comme  dans 
l'espèce,  lorsqu'en  vertu  du  décret  de  la  Diète  (en  date 
du  21  octobre  1830)  pour  la  répression  de  nouvelles 
émeutes  populaires  y  il  deviendra  nécessaire  de  recourir 
efficacement  à  l'emploi  des   moyens  pliysiques^   ou 
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1880 ste  AnordnuDg  physitcber  Mittel  zur  wîrksamen 
AusfiihruDg  komme,  wohin  aucb  fur  den  Fall  eines 
auswiirtigeii  Kriegés  die  obeo  angedeutete  angemessene 
Verwendung  der  Reserve  desBundesheeresgehôreii  wiirde. 
Man  kann  stch  bei  BeIracbtUDgen  me  die  Torste- 
beoden  sind,  nicht  des  Wunsches  erwehren^  dass  Deutach* 
laiid  durcb  eia  festeres  gemeinsames  Band,  als 
ibm  die  jetzige  Bundet-VerfassuDg  gew&brt,  zusammen- 
gehalten  uod  Preussen  dadurcb  in  den  Stand  gesetet 
eeyn  mdchtei  seinen  obengescbilderten  wobltbèiUgen  Ein« 
fluss  nocb  stMrker  und  umfassender  auszuîiben,  ak  es 
iinter  den  fetzigen  Umstanden  Termag.  Wiibrend  diè- 
ses Ziel  auf  so  yerscbiedenen  Wegen ,  mebr  in  IrSome- 
riscben  und  pbantastiscben  Tëuscbungen,  als  mit  wahr- 
haft  praktiscbem  Sinne  gesucbt  wird,  bat  E.  k.  M.  al- 
lerbocbste  Regierung  eine  Annèiherung  zu  demselben  in 
der  Befôrderung  einer  freundiicben ,  zu^rauensvoUen 
Koexistenz  der  bestebenden  deutschen  Staaten  erleich* 
tern,  und  bisber  sur  durcb  ein  dieser  Ansicbt  entspre- 
cbendes  Verhalten  zur  alluiSbligen  Hervorbringung  und 
Ausbildung  eines  wiinscbenswertfaen  politiscben  Gesamtnt- 
Zustandes  von  Deutscbland  beitragen  zu  miissen  geglaubt. 
ObAe  die  Hoffilung  auf  friïbere  oder  spfitere  ErfuUung 
des  fragUcben  Wunscbes  aufzugeben,  bin  ich  der  Mei- 
nung,  dass  in  dieser  Bezîehung  die  Wirkung  der  Zeit 
auf  den  Geist  der  deutscben  Regierungen  abzuwarten 
seyn  wird.  Wenn  dieselbep,  durcb  eigne  Erfabrung 
belebrty  einst  aufgehôrt  baben  werden,  in  Anordnun* 
gen,  die  nichts  als  das  gemeine  Beste  Deuscblands  zu 
begriinden  oder  zu  erbôfaen  bestimmt  und  geeignet  sind, 
nur  Bescbr^nkungen  ihrer  SouyerainetSt  zu  sebeo 
und  zu  scheuen ,  wenn  sie  in  ihrem  ricbtig  verstande- 
nem  Interesse  Antriebe  finden,  freiwillig  dazn  die  HéLnde 
zu  bieten,  alsdann  erst  wird  die  Zeit  zu  einer  den 
GrundsStzen  Preussens  angemessenen  VerwirkUcbung 
eines  besseren  Zustandes  der  deutscben  Buodesverfas* 
sung  die  vollige  Reife  erlangt  baben. 

Indein  icb  biermit  meinen  alieruntertbanigsten  Yor- 
trag  scbliesse,  stelle  icb  die  Prufung  .des  darin  eut- 
wickelten  Planes  E.  k.  M.  bober  Weisbeit  in  tiefster 
Ebrfurcbt  anbe^m.  An  und  fiir  sicb  liegen  demselben 
ganz  einfacbe  Princîpien  zu  Grunde.  Den  Erfolg  ibrer 
Anwendung  konn  ^edocb  nur  die  Art  und  Weise 
sicbern ,   wîe  sie   ins  Leben  gefiibrt  werden.     Conse- 
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lorsqu'il  Y  aura  lieu,    dans   le  cas   d'une  guerre  ëtran-  18S0 
gare,  de  faire  marcher  la  réserve  de  Parmëe  fëdérale. 


De  pareilles  considérations  portent  à  croire  que  l'Al- 
lemagne, par  une  énergique  union  commune^  peoit, 
même  sous  l'empire  de  sa  constitution  fédérable  ac- 
tuelle, opposer  une  ferme  résistance,  et  que  la  PrusHi^ 
aura  toute  occasion  d'exercer  de  plus  en  plus  l'iofhieiice 
bien-faisante  dont  nous  ayons  j^srlé. 

Tandis  qu'on  songe  à  resserrer  l'unité  de  l'Allemagne 
par    des  moyens   si  difiéreps,   par  des   plans'  pour  la 

Slupart  visionnaires  et  fantastiques,  le  gouvernement 
e  V.  M.  a  jugé  nécessaire  de  faciliter  les  voies  qui 
doivent  mener  à  ce  grand  but,  en  assurant  la  coexis- 
tence amicale  et  confiante  des  divers  Etats,  et  en  con- 
tribuant oar  des  mesures  douces  et  indirectes  à  la  dé» 
êirable  fusion  politique  qui  né  doit  s'opérer  que  gra- 
duellement. Sans  abandonner  Tespoir  que  ce  voeu  s'ac^ 
complira,  )e  suis  d'opinion  qu'il  faut  attendre,  sous  te 
rapport,  les  effets  du  temps  sur  l'esprit  des  gouverne^ 
«lens.  Une  fois  qu'instruits  par  leur  propre  expérienee, 
ils  auront  cessé  de  voir  et  de  craindre  une  Itmitatioii 
de  leurs  droits  de  souveraineté  dans  des  arrangemens 
dont  le  but  unique  est  de  favoriser  et  d'augmenter  le 
bien  commun  de  l'Allemagne;  ime  ibis  qu'ils  auront 
trouvé  dans  leurs  propres  intérêts  un  aiguillon  safisant 
pour  désirer  un  nouveau  contrat,  le  moment  sera  mâir 
|M>ur  la  réaUsation  if  une  meilleure  forme  cohetitit^ 
tionnelle  pour  la  confédération  ùermarpiquef  eti 
conformité  Oi^ec  tes  principes  de  la  Prusse^ 


-  i  C'est  avec  cette  conclusion  que  je  soumets  respeo- 
tuei^em^nt  mon  plan  &  la  sagesse  de  ¥•  M.  Les  plus 
simples  principes '  lui  servent  de,  base;  son  succis  ae 
fliakicait  dépendre  que  de  la  manière  dont  on  le  mettra  en 
ébii¥ve.  On  ne  saurait  recoounander  ici  trop  spéciale- 
menl  id'iiser  de  persévériua/ee  quand  il  s'agira  de  le  dé- 
velopper, et  d'habileté  lorsqu'il  faudra  saisir  les  circon- 
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18M  quenz  in  dar  Entwickelung  dertelben  und  richtige  Auf- 
fassoDg  der  jtdesmal  dabei  voriiegenden  faktischen  Um- 
stluidt  diirfte  als  EmpfehkiDgswerth  hier  besonden  in 
Belracht  kooimeo,  «nd  die  Gewlîhrleistung  dafar  yor- 
nemlich  in  den  entsprechenden  Gesinnungen,  Charakter 
und  FMhigkeit  der  auafiihrenden  Beamten  zu  aucben  %^jn. 

Die  mir  zugegangene  Denkschrifk  des  Herzoga  ron 
8achaen-K.obuig-Golba  verfeble  ich  nicht  anbei  in  tief- 
ater  Unterworfigkeit  wieder  Torzulegen. 

Berlin  den  29aten  Iftnuar  1851. 

(Gez.)    BzavsTOBPF. 

An  des  Këniga  MajeatSt. 


j4n  den  Siaatê"  und  Kabineta- Minister,  Grafen 
pon  Bernstorjf. 

Aua  Ihrem  Berichte  yom  29aten  Januar  d.  J. ,  der 
die  Frage  beantworlety ,  die  ich  in  Meiner  Ordre  yom 
lOten  NoTember  t.  J.  in  Beziehung  aiif  die  Erhalhing 
der  Ruhe  im  Inneren  Ton  Deatacfaland  fur  den  Fall  ei« 
nea  onTermeidlichen  Krieges,  an  Sie  gerichtet  halte, 
liabe  ich  entnommen ,  dasa  Sie  die  Schwierigkeit  einer 
.praktiichen  Loaung  dleaer  Aafgabe  hauptaëchUch  in  den 
ataatsrechtlichen  Verhfiltniaaen  der  deuUchen  Bundea- 
Regierungen  finden  und  daaa  Sie,  abgesehen  von  der 
Anweodung  moralischer  Miltel  iiber  welche  Ich  mit 
Ihren.  Anaichten  vresentlkh  einveratanden  bin ,  die  po- 
sitiTe  Einwirkung  fiir  jetzt  auf  die  Voraoïge  beachrin- 
ken:  dem  Bnndes^'Beachluaae  Yom  21.  Oktober  v«  J. 
in  eintretenden  Fâllen  die  mdgtichst  Yollatënd^e  Aus- 
fnhrung  zu  verschaffen.  Ich  erwarfe,  dasa  Sie  den 
diesseitigen  Gesandten  am  Bundestage  mit  bestimniter 
Anweisung  dîeserhalb  bereits  Tersehen  haben,  damit  er 
in  solchem  Sinne  auf  die  iibrigen  Bundestags  -  Mitglie- 
der  mit  umsichtiger  Thëtîgkeit  einwirke,  und  daa  eigene 
Interesse  der  einzelnen  Regierungen  zur  zeitigen  Yor- 
bereîtung  und  Einleitung  der  beschlossenen  dorch  die 
Bundesverfassung  begrundeten  Maassregéln  in  Anqxmch 
nfelime^  Was  die  anderweitigen,  Ihrer  Darstelhiipg  Un- 
zugefiigten  Vorschlâge  betrifft,  so  ist  zwar  rathsam,  liir 
die  Sache  des  Rechts  und  der  Ordnung  einsichtsvolle 
Schrifrsieller  zu  gevrinnen,  bei  der  anerkaunlen  Schwie- 
i<igk(eit  aber,  seiche  SchriÀsteller  zu  ermittein  >   die  mit 
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stances  les  plus  fayorables  à  mesure  qu'elles  se  présen- 
teront. Les  seules  garanties  qu'on  puisse  espérer,  sous 
ce  rapport I  consistent  dans  l'opinion,  le  caractère  et  la 
capacité  de^  fontionnairea  qu*on  chargera  de  Texécution. 


Je  crois  devoir  remettre  encore  une  fois  sous  les- 
yeux  de  V.  M.  le  mémoire  que  le  duc  de  Saxe-Goiha 
m  daigné  me  communiquer* 

Je  suis  atec  une  profonde  soumission, 

(8.)      BcAaSTORFF* 

Bedin,  29  Janvier  1831. 
ji  Sa  MaJBêstéf  li  Roi. 


den  erforderlichen  Kenntnissen  und  Talenten  auch  er* 
probte  treue  Gesinnungen  und  den  erforderlichen  Takt 
fiir  das  Angemessene .  yerbinden  ^  wird  die  Benutzung 
der  Presse  fur  den  Fall  des  Krieges  vorsubehalten  sejn. 
Die  Particular  -  Vereinigungen  mit  den  Bundesstaa- 
ten  iiber  Handels  und  Zoll-Verh&ltnisse  zu  befôrderni 
-werde  Ich  gern,  wie  bisber,  die  Hand  bieten,  und  iiber- 
lasse  Ihnen,  gameinschaftlich  mit  den  andem  betreffen- 
den  Ministern,  bei  sich  darbietenden  Gelegenheilen  hier* 
auf  binzuwirken. 

(Gez.)      FlilEPAICU   WlLll£I.M. 

Berlin ,  den  22/Mfirz  1831. 
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Actes  relatifs  aux  griefs  de  la  France 

contre  lé  Portugal  sous  le  gouverne^ 

ment  de  Don  Miguel. 

(Copies  and  Extracts  of  applications  which  His  Majeslf 
bas  received  from  the  govemmcnt  of  Portugal  »  in  ra- 
ference  to  the  Damands  made  upon  that  gOTernoient 
bj  tbe  KjDg  of  the  Freach  and  to  the  Proceedings  of 
the  French  Squadron  in  theTagus;  and  of  theAnswers 
relurned  by  His  Majesty's  command  to  soch  applications  ; 
together  with  Extracts  of  communications  between  His 
Majesty^s  government  and  His  Majesty's  Consul  gênerai 
at  Lisbori,  relative  to  the  French  Expédition  to  the 
Tagus.  .  London,  1832.    Eh  Folio). 


]Sote  adressée  h  Lord  Palmerston  par  le  Vicomte 
(fjissecaj  JEfiPoyé  du  Portugal  à  Londres, 

M.  le  Vicomte  )  Londrety  ce  1  Juin  imi. 

Je  m'empresse  de  porter  à  la  connaissance  de  votre  Ex- 
cellence les  ordres  que  f ai  reças  de  mon  Gouyernemenf, 
pour  solliciter  les  bons  offices  de  celui  de  Sa  Majesté 
Britannique  auprès  du  GouTOrnepent  Français ,  afin 
d'ëviter  les  actes  d'hostSlt^  dont  ce  Gouvernement  pa» 
rait  menacer  le  Portugal.  La  conduite  de  M.  Cassas, 
Consul  de  la  France  à  Lisbonne ,  et  les  armemens  qui 
se  font  dans  les  Ports  de  France ,  ainsi  que  le  langage 
peu  mesure  des  Ministres  Français,  ne  peuvent  que 
donner  des  appréhensions  au  Gouvernement  de  SaAla- 
iesié  Très  Fidèle. 

Votre  Excellence  est  bien  informa  des  causes  fâ« 
cheuses  qui  ont  donne  lieu  aux  différends  entre  les  deux 
Pays.  Mon  Gouvernement  n'a  pas  M  conduit  dans 
toute  cette  affaire  par  inimitié  contre  le  Gouvernement 
Français;  il  n'a  pas  eu  d'autre  objet  que  d'exercer  les 
droits  qui  appartiennent  à  tout  Etat  indépendant  d'ad- 
ministrer les  Lois  du  Pays  avec  justice  et  impartialité. 
Mon  Gouvernement  ne  s'est  jamais  refusé  d'entrer  en 
ample  et  amicale  explication  avec  le  Gouvernement  Fran- 
çais sur  l'objet  de  ses  griefs,    et  de  lui  en  donner  les 
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explications    compatibles    avec   riioniieur    et   l'indtfpen-  mo 
daiice  du  Portugal. 

Prive  de  toute  communication  directe  avec  la  Cour 
de  France,  rien  n'est  plus  naturel  à  mon  GouTcrne- 
ment  que  de  chercher,  la  médiation  de  son  plus  ancien 
et  intime  AUië.  Je  crois,  inutile  de  répéter  à  votre  Ex- 
cellence la  na[ture  de  l'Alliance  qui  existe  depuis  si 
long  temps  entre  les  deux  Royaumes^  et  les  Traités 
par  lesquels  cette  Alliance  est  liante  et  obligatoire. 
Votre  Excellence  connait  très  bien ,  qu'en  vertu  de  ces 
Traités  9  les  Sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  joiiissent 
des  privilèges  que  les  Sujets  d'aucune  autre  Nation 
n'ont  pas. 

Pendant  les  derniers  3  ans,  le  Gouvernement  de 
8a  Majesté  Britannique  a  constamment  réclamé  les  Sti- 
pulations qui  garantissent  ces  privilèges,  et  votre  Ex- 
cellence ne  poiura  lâéoonnoitre  que  ces  obligations  ont 
été  accomplies  par  mon  Gouvernement  dans  des  cir- 
'  constances  bien  difficiles  et  embarrassantes. 

L'honneur  et  la  loyauté  avec  laquelle  les  deux  Gou- 
▼ememens  ont  rempli  constamment  leurs  engagemens 
réciproques ,  donnent  âu  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Très  Fidèle  tout  lien  d'espérer  qn'il  trouvera  dans  son 
Allié  cette  co -*  opération  nécessaire  pour  éviter  on  évé- 
nement dont  les  suites  fâcheuses  ne  peuvent  échapper 
à  la  prévojrance  de  votre  Excellence. 

Quoique  les  dispositions  du  Gouvernement  Portugab 
soient  d'employer  tou»  les  moyenê  compKttbles  avec  son 
Imnneur  et  ses  intérêts  pour  enter  les  bostilités  de  la 
part  de  la  France,  il  est  possible  que  Pattitude  que  le 
Gouvernement  Français  a  cru  devoir  prendre,  puisse 
rendre  infructueux  tous  ses  soins,  et  que  le  Gouverne- 
ment puisse  entreprendre  une  agression  ouverte  contre 
l'indépendance  du  Portugal. 

Bien  que  le  Portugal  pourroit  avoir  le  droit  de  ré- 
clamer de  son  Allié  des  secours  effectifs  contre  une 
violence  aussi  outrageante  »  cependant,  dane  Tétat  ac- 
tuel de  TEurope,  et  vu  les  résultats  funestes  qui  peu- 
vent s*en  suivre,  il  est  à  croire  que  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  Britannique  trouvera  convenable,  tandis 
qu'il  est  encore. temps,  è  concourir  è  des  mesures  pro-  - 
près  à  empêcher  de  si  grandes  calamités.  ' 

Je  répète  encore  une  fois,  Monsieur  Le  Vicomte, 
que  l'honneur   et   la   dignité   du   Gouvernement  de  Sa 
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1810  Majestë  Britannique  doivent  pfeinement  rassurer  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majestë  Très  Fidèle,  sur  ce  que  fou- 
tes les  démarches  qu'il  lui  conseillera  de  faire,  ne  pour- 
ront jamais  compromettre  sa  dignitë  et  son  indépendance, 
et  c'est  surtout  sur  la  médiation-  bienveillante  et  éclai- 
ra de  l'Ângleten^  qu'on  peot  espérer  de  voir  ëcarter 
les  malheurs  dont  le  Gouvernement  Français  veut  me- 
nacer le  Portugal, 

Tai  rhonneur,  etc. 

Vicom*  n'AssKCA. 

n. 

Note  du  même  au  même. 

M.  le  Vicomte.  Landreiy  ce  7  Juin^  1831. 

J*ai  L'honneur  de  transmettre  à  votre  Excellence  la 
Copie  de  la  Communication  que  mon  Gouvernement  a 
reçue  de  la  part  du  Commandant  de  l'Escadre  Fran- 
çaise devant  le  Tage,  et  la  traduction  de  la  réponse 
que  mon  Gouvernement  lui  a  donnée. 

En  recevant  l'ordre  de  vous  dotiner  connaissance 
de  cette  Correspondance ,  l'ai  reçu ,  en  même  tems  celui 
de  vous  réitéra  la  demande  de  votre  médiation  auprès 
du  Gouvernement  Français  dans  une  affaire  de  si  haute 
importance.  Je  n'aurais  qu'à  me  rapporter  sur  eel  ob- 
jet à  la  Lettre  que  j'ai  eu  Fhonneur  de  vous  écrire  en 
date  du  1er  de  ce  moiâ;  et  quoique  votre  Excellence 
se  soit  toujours  refusée*  de  se  prêter  a  la  médiation 
que  j'ai  constamment  sollicitée,  j'ose  espérer  que  la 
connaissance  de  cette  dernière  CommUnicatioB ,  sur  la- 
quelle j'ose  appeler  Tatténtion  de  votre  Excellence  ^  en 
montrant  dairement  i-esprît  qui  conduit  le  Gouverne- 
ment Français  dana  cette  démarche,  altérera  la  résolu- 
tion que  vous  m'avez  manifestée,  de  vous  refuser  com- 
plètement à  la  médiation  que  j'ai  sollicité  sur  cet  obîet, 
et  changera  peut-éure  votre  opinion  sur  le  conseil  que 
vous  donniez  à  mon  Gouvernement  d'accéder  à  tout  ee 
que  le  Gouvernement  Français  demandait. 

L'honneur  et  l'indépendance  du  Gouvernement  Por- 
tugais ont  toujours  été  éhèrs  au  Gouvernement  de  Sa  ^ 
Majesté  Britannique,  depuis  l'eitistence  des  Traités  qui 
lient  les  deux  Pays  ;  et  je  me  suppose  autorisé  à  croire, 
fondé  sur  la  loyauté  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique,  que  le  Gouvernement  Portugais  ne,  sera 
pas  abandonné  par  son  ancien  et  intime  AliH^  dans  le 
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moment  où  le  Gouvernement  Français  attaque  ces  deux  1830 
principes. 

Le  Commandant  de  l'Escadre  Française ,  sans  égard 
pour  la  réponse  de  mon  Gouyernement  ^  dans  laquelle 
il  se  rapportait  à  la  médiation  du  Gouyernement  de  Sa  ] 

Majesté  Britannique,  sW  porté  à  commencer  les  agres- 
sions, en  capturant  plusieurs  Bâtimens  Portugais;  et  la  ' 
détermination  qu'il  parait  avoir  prise  de  continuer  ces  ' 
Captures,  forcera  le  Gouvernement  Portugais  à  prendre  ( 
quelques  mesures  de  défense  pour  accomplir  son  de-  ! 
voir  de  protéger  les  intérêts  de  ses  Sujets.  J'ignore  la  y 
nature  de  ces  mesures;  mais  telles  qu^elles  soient,  elles 
seront  toujours  justifiées,  notant  que  des  moyens  de  f 
propre  défende  contre  une  agression  non-provoquée*                              , 

Il  serait  inutile  d'observer  à  votre  Excellence  la  po-  i 

sition  où  se  trouvera  le  Portugal    vis-à-vis  de  l'Angle-  ; 

terre,  s*il  est  enveloppé  dans  une  guerre  avec  ]a  France  i 

qu'il  n'a  pas  provoquée,  et  dans  laquelle  il  n'agira  que  ' 

pour  sa  défense. 

C'est  pour  éviter  ces  complications,  qui  ne  peuvent 
échapper  à  votre  prévoyance,  que  le  Gouvernement 
Portugais  appelle  à  la  bienveillante  médiation  du  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  Britannique,  dont  l'honneur 
et  l'extrême  exactitude  à  exécuter  ses  Traités,  lui  font  ': 

espérer  que  les  intérêts  du  Portugal,  qui,  par  les  Trai-  1 

tés,  sont  sous  sa  défense,  seront  sauvés  dans  cette  pc- 
'casion,   comme  ils  l'ont  été  en  plusieurs  autres. 
Je  saisis,  etc. 

Vicomte  D'Asseca. 

(Encloure  1.)  —  Le  Capitaine  Rabaudy  au  Vicomte 

de  Santarem,  Ministre  des  affaires  étrangères  du 

Portugal. 

A  hord  de  la  Frégate  de  Sa  Majesté 
Monsieur  le  Vicomte,  •  la  Melpomène^  le  15  Jiîai^  1831. 
Le  Gouvernement  Portugais,  en  refusant  de  satis- 
faire aux  justes  réclamations  que  M.  Cassas  avoit  reçu 
Tordre  de  lui  présenter,  a  mis  dès-à-present  le  Gouver- 
nement Français  en  droit  de  ne  plus  écouter  que  sa 
dignité  offensée,  et  de  poursuivre  par  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir,  la  réparation  de  griefs  qui  intéressent 
à  la  fois  l'honneur  de  la  France  et  les  intérêts  de  ses 
Citoyens.  Cependant,  avant  de  recourir  h.  Temploi  de 
semblables  mesures,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le 
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1830  Roi  des  Français  a  voulu  donner  une  nouvelle  preuve 
de  la  modération  qui  l'anime,  en  me  chargeant  de  faire 
auprès  de  Voire  Excellence  une  dernière  tentative,  dans 
le  but  d'obtenir  par  les  seules  voies  de  la  persuasion 
les  satisfactions  auxquelles  il  a  droit.  C'est  pour  me 
conformer  à  des  intentions  si  loyales  et  si  conciliantes, 
que  f  ai  Thonneur  d^adresser  à  Votre  Excellence  la  pré- 
sente Communication. 

Depuis  plusieurs  années  le  Oourernement  Portugais 
manifeste  contre  la  France  des  sentimens  de  malveil- 
lance et  d'inimitié  que  rien  ne  peut  justifier;  les  té« 
moignages  en  sont  surtout  devenus  plus  nombreux  de- 
puis les  glorieux  évènemens  qui  ont  signalé  la  fin  de 
Juillet  de  1830.  C'est  surtout  contre  les  français  éta- 
blis en  Portugal,  sous  la  foi  des  Traités  et  même  dir 
simple  droit  des  gens,  qu'éclate  un  injuste  esprit  de 
haine  et  de  persécution.  Arrêtés  sous  de  frivoles  pré- 
textes, sur  de  vagues  dénonciations,  ils  languissent  en 
prison  sans  jugement,  où  ils  sont  condamnés  sans  mo- 
tifs à  des  peines  cruelles  et  infamantes,  oii  enfin,  si 
après  de  longues  souffrances  quelques  uns  sont  dédaréis 
innocens  et  récouvrent  la  liberté,  c'est  en  vain  qu'ils 
réclament  les  indemnités  qui  leur  sont  dues  pour  une 
détention ,  dont  l'injustice  est  réconnue. 

Ceux  des  Français,  qui,  depuis  8  mois,  se  sont 
rendus  a  Lisbonne  par  iher,  ont  été  détenus  à  leur  ar- 
rivée à  Belem ,  sous  des  prétextes  également  futiles, 
traités  par  la  Police  avec  une  inconcevable  rigueur,  mal- 
gré les  vives  réclamations  du  Consul  de  Sa  Majesté,  et 
ce  genre  de  vexations  n'a  pas  même  été  épargné  à  un 
Employé  du  Consulat. 

Des  diatribes  violentes  contre  la  France  et  son  Gou- 
vernement, d'odieuses  provocations  contre  les  Français 
établis  en  Portugal,  ont  été  insérées  dans  des  pamphlets, 
dont  Fun  a  paru  sous  la  protection  spéciale  du  Chef 
du  Gouvernement  Portugais. 

Les  mêmes  déclamations,  les  mêmes  excitations  à  la 
haine  contre  des  étrangers  paisibles  et  inoifensifs ,  ont 
retenti  dans  I9  chaire  évangélique,  e^  des  Ecclésiastiques 
se  sont  rendus  coupables  d'une  pareille  violation  de 
tous  les  principes  d'équité,  de  toutes  les  conTenances, 
sans  que  le  Gouvernement  Portugais,  sourd  aux  justes 
réclamations  de  notre  Consul,  ait  touIu  leur  imposer 
silence.    Loin  delà,  ce  Gouvernement  lui-même  adonné 
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un  témoignage  direct  et  non  ëqoivoque  de  ses  dbposi-  1830 
tiens  malveillantes  contre  la  France,  d'abord  en  auto* 
risant,  maigre  les  pressantes  réclamations  de  M.  Cassas, 
Tinjuste  condamnation  de  M*  Bonhomme ,  puis  en  faî'* 
sant  exécuter  contre  ce  Français  une  ignominieuse  et 
cruelle  Sentence,  sans  ëgard  pour  les  instances  et  les 
protestations  de  notre  Consul. 

Les  mêmes  sentimens  d'inimitië,  les  mêmes  passions 
haineuses  contre  la  France,  ont  dicte  la  mise  en  accu- 
sation du  Sieur  Sauvinet,  et  le  jugement  rendu  contre 
lui,  bien  qu'il  n'existe  aucune  preuve  du  dëlit  qui  lui 
est  imputé. 

Enfin,  M.  le  Vicomte,  le  Gouvernement  Portugais 
n'a  pas  craint  d'ajouter  un  nouveau  grief  à  tant  d'insul- 
tes ,  en  refusant  de  répondre  aux  demandes  en  répara- 
tion qui  lui  ont  été  présentées  par  le  Consul  de  France 
Il  Lisbopne,  refus  motivé  sur  le  prétexte  frivole,  et 
toul-à-fait  inadmissible,  que  cet  Agent,  n'ajant  pas  un 
caractère  diplomatique,  n'avoit  pas  qualité  pour  faire  de 
semblables  communications. 

Dans  cet  état  de  choses  le  Gouvernement  Français 
m*a  donné  ordre  d'adresser,  ou  plutdt  de  renouveler.  Il 
Votre  Excellence,  les  demandes  suivantes: 

1^.  La  mise  en  liberté  du  Sieur  Bonhomme  et  l'an- 
nulation (par  un  acte  spécial  de  rehabilitation)  de  la 
Sentence  rendu  contre  lui.  Sentence  dont  la  partie  igno- 
minieuse a  été  exécutée  au  mépris  des  protestations  du 
Consul  de  Sa  Majesté  à  Lisbonne,  et  des  Notes  nom** 
breuses  par  lesquelles  cet  Agent  avoit  déclaré  qu'il  la 
considérerait  comme  un  outrage  (ait  II  la  France  dans 
la  personne  d'un  de  ses  Citoyens. 

2^.  La  destitution  des  Juges  qui  ont  prononcé  la 
Sentence,  et  la  publication  officielle  de  Tacte  de  réha- 
bilitation qui  l'aura  annulée. 

5^.  Une*  indemnité  de  20,000  francs  en  faveur  du 
Sieur  Bonhomme, 

40.  La  mise  en  liberté  du  Sieur  Sauvinet ,  déclaré 
naturalisé  Portugais  en  opposition  avec  les  Lois  du  Ro- 
yaume, et  condamné  par  la  Commission  Extraordinaire 
de  Lisbonne,  dont  Votre  Excellence  elle-même  a  for- 
mellement reconnu  l'incompétence,  à  10  ans  de  dépor- 
tation en  Afrique,  en  vertu  d'une  Sentence  dont  les 
termes  même  constatent  qu'aucune  des  chargés  élevées 
contre  lui  n'a  pu  être  prouvée. 
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1810  S^.  Une  indemnité  de  6,000  francs  pour  diacuti 
dVux,  aux  Sieurs  Gamby  et  Vallon,  détenus  arbitrai- 
r^nent  à  Porto»  et  une  de  3,000  francs  au  Sieur  Du- 
pont, détenu  \  Lisbonne  pendant  on  an,  tons  trois 
finalonent  expulsés  de  Portugal,  eb  yertu  d'une  Sen» 
tence  dont  il  pe  résulte  aucune  ckai^  réeDe  contre  eox. 

6<^.  Llndemnité  de  10,000  francs  précédemment  ré- 
clamée  par  M.  Cassas  en  fayeur  du  Sieur  Dubois,  gra- 
Teur,  pour  les  préjudices  que  lui  a  causés  une  in)uste 
détention  dans  les  prisons  de  Lisbonne. 

70.  Une  indemnité  de  20,000  francs  pour  les  Fran- 
çais, qui  ont  déjà  quitté  Lisbonne,  et  pour  l'affrètement 
des  Jumeaux j  et  une  indemnité,  dont  la  quotité  sera 
fixée  plus  tard  pour  les  Français  restés  à  Lisbonne 
après  le  départ  du  Consul,  et  qui  depuis  son  départ 
auraient  souffert  des  dommages. 

8^.  La  stricte  obsenration  \  Pavenir  du  pritilège  des 
Français,  de  ne  pouvoir  être  arrêtés  qu'en  vertu  d'un 
ordre  du  Juge  Conservateur  des  Nations  privil^ées, 
qui  n'en  ont  pas  en  particulier. 

Après  avoir  présenté,  suivant  mt%  Instructions,  cette 
énumération  détaillée  des  griefe  dont  la  France  attend 
la  complète  réparation,  je  m'acquitte  d'un  autre  devoir 
de  ma  Mission ,  en  déclarant  à  Votre  Excellence,  qu'un 
nouveau  refus  de.  faire  droit  \  d'aussi  justes  réclama- 
tions entraineroit  infailliblement  pour  le  Gouvernement 
Portugais,  des  conséquences  dont  il  ne  devroit  s'en 
prendre  qu'à  l^i-méme. 

Je  dob  également  ajouter  ici ,  de  la  manière  la  plus 
expresse,  que  si,  dans  un  délai  de  48  heures,  les  sa- 
tisfactions dont  il  s'agit  n'ont  pas  été  formellement  et 
complètement  accordées,  il  ne  me  restera  plus  qu*à  exé* 
cuter  les  Ordres  qui  m'ont  été  donnés  par  mon  Gou- 
vernement. 

Agrées  M.  le  Vicomte,  etc. 

Le  Capitaine  de  VaUeeaUf  db  Rabàvot. 
S.  E.  le  Vicomte  de  Santarem. 

P.  8.  Le  Brick  VEndymion^  que  je  charge  de  por- 
ter cette  Dépêche,  attendra  dans  le  Tage  les  48  heures, 
pour  recevoir  la  réponse;  après  ce  délai  il  a  l'ordre 
de  me  rejoindre.  > 

DE  Rabaudt. 
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{JEnclosure  2.)  —  Le  Vicomte  de  Santarem  au  Ca^  |ggQ 
pitaine  RabcMdy, 

LUboUf  /tf  ...  ilfoiy  1831*    . 

Ayant  l'honnetir  d'accuser  le  réception  de  la  Coin* 
munication  que  tous  m^avex  adressée;  en  date  du  15 
de  ce  mois,  et  qui  m'a  6xé  remise  le  16,  à  6  heures 
du  soiri  par  un  Officier  du  brick  de  guerre  XEndymion  ; 
j^ai  aussi  celui  de  vous  répondre,  que  le  Gouverne-' 
ment  Portugais  n'ajant  pas  à  Paris  aucun  Agent  auto- 
risé pour  traiter  en  affaires  d'aussi  haute  politique, 
comme  celle  qui  fait  l'objet  de  votre  Communication, 
et  n'ayant  pas  même  connaissance  d'aucun  diplôme  qui* 
autorise  M.  Cassas,  même  pour  exercer  ses  fonctions 
consulaires;  le  Gouvernement  Portugais,  désirant  sur- 
tout s'entendre  avec  le  Gouvernement  Français,  et  se 
concilier  avec  lui  sur  un  objet  si  grave ,  et  qu'il  dési- 
rait terminer  d'une  manière  qui  soit  compatible  avec 
Phonneur  du  Portugal,  et  avec  la  juste  considération 
qui  est  due  à  la  France,  s'est  sur  le  champ  adressé  \ 
ses  Alliés  pour  obtenir  ce  but,  notamment  à  l'Angleterre. 

L'important  objet  de  votre  Communication  se  trou- 
vant donc  soumis  aux  concerts  qui  ont  du  s'en  suivre, 
il  serait  incompatible  avec  les  raisons  de  délicatesse,  ou 
avec  la  nature  d'une  telle  transaction ,  de  vous  donner 
la  «réponse  cathégorique  que  vous  dematidez,  laquelle 
d'ailleurs  pourrait  se  trouver  en  opposition  avec  lei 
dites  délibérations. 

Le  Gouvernement  Portugais  espère  que  vous  com- 
muniquerez le  plutôt  possible  cette  Réponse  à  votre 
Gouvernement,  et  que  vous  vous  abstiendrez  en  atten- 
dant de  quelqu'autre  procédé  opposé  à  l'esprit  de  mo- 
dération, qui  ne  pourrait  être  considéré  par  les  autres 
Nations  autrement  que  comme  un  acte  d'aggression  non 
provoqué. 

Je  profite^  etc. 

Le  Vicomte  de  Savtaiixm. 

m. 

Tnstruciionê  adressées  à  M.  Boppner,  Consul  ^gé» 

néral  anglais  à  Lishone  par  jLord  Palmerston, 

(Extract.)  London.  Foreign  Office  ^  Xlth  June^  1881. 

I  bave  received   your  Despatch,   giving  an  account 

of  the    manner  in  vrhich   the   Portuguese  Government 

bave   dealt   with   the  Demande   for  satisfaction  ,  '  made 

Houp.  Supplém.  Tom.  ni,  Oo 
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1830  upoD  th«iii  bjr  tke  GoYeroment  of  France  ^  and  of  the 
proceedingft  on  both  sidei  which  haTe  foUowed*  I  haTe 
aUo  received  a  Communication!  of  which  I  enclose  a 
CopYf  Crom  tUe  Viscount  d'Âsseca,  asking  for  Lhe  Me» 
dialion  of  England  in  the  dispute  which  has  arîseo 
betweeo  the  Govemments  of  France  and  PortugaL 

Hîs  Ma)e6t7's  Government  désire  that  you  wiQ  lose 
no  tinie  in  calling  the  serious  attention  of  the  Porta- 
guese  Gover nment  to  the  great  and  imminent  dangers 
to  which  they  may  expose  the  interests  of  their  Coun- 
trff  hy  refusing  or  delajing  to  offer  to  the  French 
Government  just  and  reasonable  satisfaction  upon  the 
.    matters  to  which  their  Demanda  relate. 

It  bas  been  felt  hère  that  fhe  conduct  of  the  For» 
tuguese  Government,  in  the  discussions  which  took  place 
previously  to  the  arrivai  of  the  French  Squadron  off 
the  Tagus,  has  not  been  consistent  with  prudence  or 
international  courtes^,  and  that  it  has  been  ill  suited 
to  the  relative  situation  of  Portugal  and  France. 

The  Government  of  Portugal  appear  to  hâve  held 
with  M.  Cassas  Communications  of  ail  kiods,  political 
as  well  as  commercial,  as  long  as  M.  Cassas  was  ac-  • 
ting  upon  bis  own  discrétion  ^  and  in  virtue  of  Us  ge* 
nenl  Instructions;  but  when  at  last  M«  Cassas  was 
specifically  charged  hy  bis  Governmenti  as  their  autho* 
rised  Agent  ^  to^make  demanda  of  réparation  for  in|u- 
ries  sustained  hy  French  Subjects  in  Portugal»  the  Por- 
tuguese  Government  thought  fit  to  choose  that  parti* 
cular  moment  to  object  to  bis  competencj  as  a  channei 
of  communication  on  anj  but  commercial  matters,  and 
thejr  refused  to  receive  through  him  the  Deroand  which 
he  was  ordere4  hf  bis  Government  to  make. 

What  was  the  meaniug  of  this  décision?  Did  the 
Pertuguese  Government  think  that  by-such  an  answer 
they  could  force  the  French  Government  to  recognize 
Dom  Miguel,  hy  rendering  récognition  an  indispensal>le 
^  preliminary  to  the  réception  of  a  demand  for  satb- 
faction? 

They  could  bardly  hâve  entertained  so  strange  a 
supposition,  and  bave  imagined  that  they  could  extort 
by  injury  and  offence  a  récognition ,  which ,  upon  de- 
liberate  considération,  had  as  yet  been  vrithheld. 

Did  they  mean  merely  to  offer  a  gratuitous  aSront 
to  th&  French  Government,  or  were  they  consciaiu  of 
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tho  Justice  of  the  Demanda  and  of  their  ovvn  ihabilily  1880 
lo  make  aiiy  iufficîenl  reply   to  them^    and   did   they 
aeek  merelj  lo  gain  tinfe,   trusting  to  unforeseen  àcci- 
3ent8  for  an  eicape  from  the  necetsity  of  affording  tlie 
satisfaction  which  was  due? 

Il  was  obvions  that  France  could  noi  allow  the 
malter  to  rest  there,  and  a  GoTernment  endued  with 
the  smallest  degree  of  foresigbt  musl  bave  expected 
that,  as  soon  as  M.  Cassas's  departure  from  Lisbon 
should  be  known  in  France,  measures  would  imme- 
diatelj  bè  taken  to  repeat  in  more  peremptory  terms, 
and  with  menace,  in  the  eyent  of  refusai,  the  Demanda 
which  had  been  made  through  him. 

Tbis  accordiogly  happened:  a  French  Naval  Force 
arrived  off  the  Tagus  ;  the  Demanda  were  repeated,  and 
reprisais  announced  within  a  specified  number  of  hours, 
if  satisfaction  were  not  a£E6rded«^  Whal  was  the  con- 
duct  of  the  Fortuguese  Government  upon  this?  Did 
they  agrée  to  the  Demands ,  or  did  they  give  an  An- 
swer  justifying  their  refusai?  Neither:  -—  They  con- 
tented  themseivea  with  aaying,  that  they  had  referred 
the  matter  to  their  Alliea,  vrilhout  knovring  whether 
the  Govemments  whom  they  so  described,  would  or 
woald  not  consent  to  undertake  the  Médiation;  and 
upon  this  vague  and  indefinite  reply,  they  expected 
that  the  French  Naval  Commander  would  disobey  the 
Orders  with  which  he  had  sailed. 

ir  the  Government  of  Portugal  had  felt  that  they 
had  any  }ust  reasons  to  give  for  declining  to  comply 
with  the  Demands  of  France,  and  if  their  only  reason 
for  not  repljring  to  M*  Cassas  was  bis  want  of  a  pro- 
per  diplomatie  cbaracter,  would  they  not  immediately 
upon  hia  departure  f^om  Lisbon  bave  sent  some  Agent 
to  Paris,  to  afford  the  necessary  explanationa,  or  would 
they  not  bave  offered  those  explanations  through  the 
.  Spaniah  Minister  al  Paris  —  Spaîn ,  at  leasl ,  having 
acknowledged  Dom  Miguel?  •^—  But  if  any  reasons, 
which  are  not  apparent,  prevented  the  Portuguese  Go- 
vernment from  purauing  either  of  thèse  courses,  why 
did  they  not,  when  the  French  Naval  Force  arrived 
off  the  Tagus ,  then  tender  to  the  French  Government, 
through  the  Commanding  Officer  of  the  Squadron,  that 
satisfaction  which  they  felt  to  be  due,  and  offar  expla- 
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1830  nations    if  they  had   any  to  gîve»   to   fhew  that 
was  demanded  of  them  than  strict  justice  required? 

The  Porluguese  Governineot  ought  to  be  made  aware, 
if  it  b  uot  80  already ,  that  the  Govemment  of  France 
\fill  uot  content  itself  with  the  "reprisais  ah^eadj  made, 
and  that  if  4he  Government  of  Portugal  do  not  imme» 
dîately  give  satisfaction,  measures  of  more  vigorous 
hostility  are  in  contemplation  and  wiU  speedfly  be  put 
in  force, 

His  Maje8t7*s  Govemment  are  perfectly  av^are  off 
ail  the  obligations  towards  Portugal  imposed  upon  theia 
by  the  Treaties  which  subsist  between  the  two  Coun- 
tries,  —  Treaties  which  are  not  abrogated  or  suspen- 
ded  bj  the  présent  discontinuance  of  diplomatie  rela* 
tions  bet ween  the  two  Governments ,  or  bj  the  circum- 
stance  that  the  Person,  in  whose  name  the  Govem- 
ment of  Portugal  is  now  administered ,  is  not  recogni* 
zed  by  the  King  of  England. 

But  His  Majesty's  Governdient  do  not  admit,  thaï 
the  true  meaning  of  those  Treaties  can  conipel  them, 
blindly  to  take  up  any  quarrel  into  which  a  Portuguese 
Administration  may,  in  its  infatuation,  plunge  its  Couu- 
try ,  or  to  défend  that  Administration ,  right  or  wrong, 
against  ail  whom  it  may  choose  to  injure  or  affiront. 
His  Majesty's  Government  take  a  deep  interest  in  the 
welfare  of  Portugal ,  and  would  sincerely  lament  any 
misfortune  which  might  befal  that  Couniry.  But  if 
those  who  now  govern  Portugal,  despising  ail  consi- 
dérations of  ordinary  prudence,  and  neglecting  and  re- 
jectiog  the  counsels  which  may  be  given  th^m,  rush 
without  just  grounds  into  a  Contest,  with  a  Power 
with  which  ihey  are  utterly  unable  to  oope,  upon 
those  Persons  must  lie  the  heavy  responsibiUty  ofF  ail 
the  calamities  which  may  ensue.    * 

Y,ou  are  therefore  instructed  immediately  to  go  to 
M.  de  Santarem,  to  represent  to  him  ail  the  foregoing 
considérations,  and  to  state  to  him  that  His  Majesty's- 
Government  earneslly  counsel  the  Government  of  Por- 
tugal to  lose  not  a  single  day  in  giving  just  satisfaction 
to  France ,  and  to  assure  him  that  every  hour's  delay 
in  doing  so  exposes  Portugal  to  increasing  danger. 

His  Majesty's  Government  hâve  no  hésitation  in  ad- 
vising  the  immédiate  libération  of  M.  Mi  Bonhomme 
and  Sauvinet.      With   respect    to   the   former,   doubts 
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are  entertaÎDcd  of  tbe  iufficiency  of  the  proof  iipon  18S0 
^nrhich  bis  Sentence  wai  founded,  and  he  bas  already 
undergone  part  of  Ibe  punisbment  awarded.  Wîtb  re« 
apect  to  the  second ,  the  treatnient  wbich  be  bas  tuffe- 
rtà  bas  bcen ,  as  far  as  His  Majestjr's  Govemment  ara 
inrormedy  arbitrarj,  unjust,  and  criieL 

His  Majesty's  Government  cannot  form  an  opinion 
as  ta  the  aoiount  of  compensation  claimed  for  thèse 
two  IndtviduaUy  but  they  recommend  the  Portugiiese 
Government  to  de  whatever  may  be  just  upon  tbat  point. 

Tbe  compensation  claimed  for  other  Persons  is  a 
mattery  \rith  respect  to  vrbicb  His  Majesty's  Govern- 
ment bave  no  means  ol  forming  an  opinion ,  but  )udg- 
ing  of  this  question  from  what  they  know  of  the 
course  pursued  by  the  Portuguese  Government  in  otber 
Cases  9  tbey  tbink  it  bighly  probable  tbat  tbe  compen- 
sation daimed  is  justly  due. 

Witb  respect  to  tbe  removal  of  Ibe  Judges  vrho 
coodemned  M.  Bonhomme,  His  Majesty's  Governnieot 
hâve  not  a  sulficienlly  accurate  knowledge  of  the  p^tr^- 
ticulars  of  tbe  Case  to  warrant  them  in  prononnciiig 
an  opinion  ;  but  tbey  bave  to  observe,  tbat,  if  the  Por- 
tuguese Government  possess  tbe  power  of  removiog 
Jodges,  and  bave  exercised  tbat  power  in  poUtical  Ca« 
ses  wben  they  bave  disappr^ved  tbe  judgraenis  pro- 
nounced,  tbey  bave  at  leasl  tbemselyes  afforded  a  pre-i 
cèdent  for  the  demand  now  made  upon  them  by  JFir^cet 

Tbe  privilège  claimed  fbr  Freneb  Sobjects  in  Por<»  ^ 
lugal,  of  beingpr'otected  by  Judges  Cooservator  of  thèse 
Nations  who  bave  sucb  Judges ,  i»  a  privilège  eojoyêd 
by  the  French  under  an  Alvadi  of  tbe  King  of  Port<»J 
gai  9  as  far  back  as  1685,  and  tbe  récent  treatment  of 
Freneb  Subjscts  in  Portugal  seems  spfficiently  to  prouve 
the  importance  of  tbat  protection* 

His  Mafesty's  Government  do  not  know  whctbcr 
tbis  privilège  vras  renewed  at  the  terminalion  of  the 
last  War  between  France  and  Portugal,  and  whetber 
it  bas  been  practically  enjoyed  by  Freneb  Subjects  in 
Portugid  during  tbe  last  16  years.  If  it  bas  been  so 
eDJojed ,  '  tbe  Freneb  Govemment  seem  entitled  to  de* 
mand  its  strict  observance.  If,  on  tbe  otb^er  band,  the 
privilège  bas  expired;  and  has  cealed  to  exist,  His  Ma. 
esty's  Govemment  cannot  but  recommend  that  it  should 
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IttO  be  reoewed  by  a  Cresh  Order  from  tbe  Portuguete  Go- 
YarnnieDt. 

UpoQ  theae  Demanda,  therefore,  Hb  Majest/s  60- 
Taroment  eameslly  counsd  the  GaTammant  of  Portu* 
g»l  to  give^  without  dalaj,  that  tatitladioD  whicb  may 
)iutly  ba  due  to  Fraoca. 

You  will  ba  carefuli  in  making  tbis  CommuDica- 
tion,  to  aay  and  do  notbing  Mrbich  sball  imply  any 
approach  to  a  récognition  of  Dom  Miguel  by  tbe  Bri- 
tUb  GoTernment. 

Palmsrstov. 

IV. 

tiote   du  Vicomte  étJsseca  au  Vicomte  de  Palr^ 
merston. 

VL  la  Yioomtai  Londres^  Ce  13  Juin,  1881. 

f  ai  rbonnear  d'accuser  la  réception  de  la  Lettre  de 
Votre  Excellence  en  date  du  18  de  ce  mois,  en  ré- 
ponse à  celle  que  f'ai  eu  Tbonneur  de  lui  adresser  le 
7  du  courant ,  dans  laquelle  f insistais  sur  Pobjet  des 
deux  autres  que  {'avais  eu  Tbonneur  de  lui  adresser 
ei^  date  du  1er  Juin  et  4  Mai 

Vous  ma  permettrez  d'entrer  en  quelques  détaib 
sur  rob)et  de  rotre  Dépécbe  à  Mr.  Hoppner ,  ConsuU 
général  de  la  Grande-Bretagne  en  Portugal,  pour  être 
présentée  à  mon  Gouyemement.  Ayant  été  Forgane 
dont  le  Gouvernement  Portugais  s'est  servi  pour  ftûre 
connattre  les  circonstances  qui  ont  précédé  et  accom- 
pagné les  différends  entre  lui  et  le  Gouvernement  Fran- 
çais, je  crains  que  quelque  faute  d'explication  de  ma 
part  ait  pu  laisser  introduire  quelque  erreur  dans  k 
manière  de  voir  la  question,  qui  puisse  faire  attribuer 
à  mon  Gouvernement  quelqu'autre  but,  qui  ne  soit  ce- 
lui qu'il  s'est  proposé,  de  conserver  la  dignité  d'an 
Gouvernement  indépendant,  de  suivre  les  Lois  du  Pays, 
et  de  se  conformer  à  ses  anciens  usages,  en  s'adressent 
au  Gouvernement  de  Sa  Mafesté  Britannique  eomme 
à  son  ancien  et  £dèle  Allié  dans  des  circonstances  aossi 
difficfles. 

Votre  Excellence  conseille  mon  Gouvernement  d'ac- 
céder aux  justes  et  raisonnables  demandes  de  la  France. 
Je  n'aurais  qu'à  répéter  ce  que  fai  eu  Tbonneor  de 
dire  9  d'après  les  Instruetions  que  fai  reçues ,  que  mon 
Gouvernement  est  prêt  à  faire,    dans   ce   cas  comme 
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dans  tous  Itê  autres^   tout  c«  qui  est  ju8te  et  raisonna-  1880 
ble,   et  que   c'est  sur  cette  base  que  fai   demande  la 
m^ation  du  Gouveroement  de  8a  Majesté  Britannique, 

Je  me  permettrai  d'observer  ik  Votre  Excellence, 
(fiMiit  à  la  ehai^  fiiite  à  mon  Gouvernement^  d'avoir 
choisi  le  moment  où  M.  Cassas  a  présente  ses  deman* 
des  de  la  part  de  son  Gouvernement,  pour  lui  dëcla-. 
nr  qu'il  n'ëtait  pas  compétent  pour  traiter  des  affaires 
diplomatiques  i  que  cet  Agent  n'avait  jamais  traite  que 
des  affaires  consulaires  jusqu'au  mois  de  Février  de 
cette  année  y    oè  il  a  proteste  contre  la  création  d'Une  ï 

Commission  à  Lisbonne.  Cet  acte  ne  lui  a  pas  été  ad- 
mis; le  Ministre  des  Affaires  Etrangires  lui  a  renvojré 
sa  Lettre.     C'est  donc   dans  toutes  les  occasions  où   il  ^ 

a  voulu  s'écarter  de  ses  fonctions  consulaires,  que  le 
Gouvernement   n'a  pas   reçu   ses  Communications.    M.  ^ 

Cassas  aurait  voulu  se  placer  sur  le  même  pied  que  le  »; 

Consul  Britannique,   sans  faire  la  part  de  la  différence  : 

de  la  position  des   deux  Gouvernemens   envers  le  For-  f 

tugaly  et  même  de  la  position   personnelle  du  Consul  !- 

Britannique.  ^  ^ 

Quant  \  la  supposition  de  ce  que  le  Geuveniement  [ 

Portugais  a  voulu  se,  servir    de   cette  occasion  pour  se  | 

faire  reconnaître  par  le  Gouvernement  Français,  j'obser- 
verai qu'aucun  antécédent  ne  peut  faire  croire  l'existence 
d'une  telle  intention.  Le  Gouvernement  n'a  fait  aucune 
démarche  qui  pût  l'annoncer;  et  les  deuxPajs  se  trou-  \ 

v€nt  sous  ce  rapport  dans  la  même  position.  D^aiDeurs 
le  Gouvernement  Portugais  n'ignorait  pas  que  le  Gou- 
vernement Français  pouvoit  employer  des  moyens  pour 
obtenir  des  explications  sur  ses  griefs,  sans  que  ces 
moyens  comportassent  la  reconnaissance  du  Gouverne- 
ment Portugais. 

L'envoi  d'an  Agent  \  Paris  ne  paraissait  pas  le  plus 
convenable,  puiàque  si  cet  Agent  ne  serait  pas  reçu^ 
les  complications  et  les  difficultés  ne  feraient  qu'augmen- 
ter. Mon  Gouvernement  donc,  en  s'adressent  au  Gou- 
vernemens de  8a  Majesté  Britannique  et  de  8a  Maje- 
sté Catholique,  a  adopté  la  voie  la  plus  houorable  et  ^ 
la  plus  digne  pour  la  France,  et  pour  le  Portugal ,  et 
que  l'exemple  en  de  pareils  cas  l'autorisait  \  suivre. 

La  réponse  que  le  Gouvernement  Portugais  a  don- 
née au  Commandant  de  l'Escadre  Française  ne  peut 
être  regardée  que  comme  un  moyen  tr^  sage  potir  t&- 
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1830  cbcr  d'ëvtler  les  boatilitës  dont  il  ëtoit  menace.  Ce 
Commandant  nVtant  pat  autorise  d'entrer  en  n^octa^' 
tioDy  tQUte  réponse  qui  ne  serait  pas  une  concession 
totale  à  ses  demandes  n'aurait  pas  ëvittf  ces  mêmes  ré- 
sultats; et  en  outre,  le  Gouvernement  de  8a  Ma|e8lë 
Très  Fidèle,  ayant  lieu  d'espërer  la  médiation  duGou- 
Ternement  de  Sa  Ma|estë  Britannique  qu'il  avait  de- 
mandée, aurait  manqué  aux  ëgards  qui  sont  dûs  à  son 
Allié,  s'il  avait  pris  une  détermination  quelconque,  qui 
d'ailleurs  pourrait  se  trouver  en  opposition  avec  celles 
qua  ses  Alliés  auraient  peut-être  adoptées. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Ttès  Fidèle  voit 
toujours  avec  plaisir  répéter  et  confirmer  l'existence  des 
Traités ,  qui  le  lient  avec  le  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique;  -^  Traités  dont  votre  Excellence  con- 
naît bien  la  nature  obligatoire,  et  tout-à-fait  particu- 
lière* Les  Engagemens  formels  du  Gouvernement  da 
Sa  Majesté  Britannique  ne  peuvent  trouver  une  excep- 
tion dans  les  circonstances  actuelles.  Le  Gouvernement 
Portugais  n'est  pas  l'agresseur  dans  la  guerre  qui  pa- 
rait le  menacer  d'après  l'attitude  de  la  France.  11  n'a 
pas  attaqué  le  Territoire  Français,  ni  son  Gouverne- 
ment, soit  directement,  soit  dans  la  personne  de  ses 
Réprésentans.  Les  Propriétés  Françaises  ont  été  respec- 
tées* Il  ny  a  point  eu  d'infraction  de  Traités,  puis- 
qu'il n'en  existe  pas  entre  les  deux  Nations. 

Quel  est  donc  le  juste  motif  que  le  Portugal  a  donné 
poiur  provoquer  ces  hostilités  ?  Et  ce  motif  est^il  telle- 
ment clair,  qu'il  puisse  dispenser  son  Allié  de  Tassi- 
stance  qu'il  reconnaît  lui  devoir?  Le  Gouvernement 
ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas,  qui  pourraient  qua- 
lifier une  guerre  injuste  de  sa  part.  Tout  son  tort  est 
d'avoir  puni  deux  François,  dont  l'un  naturalisé  en 
Portugal,  tous  les  deux  jugés  selon  les  formes  requises 
par  les  lois  et  usages  du  Pays. 

Votre  Excellence  conviendra  sans  doute,  que  dans 
les  Traités,  qui  existent  entre  le.  Portugal  et  la  Grande- 
Bretagne  ,  le  plus  grand  intérêt  dans  la  partie  commer- 
ciale revient  à  l'Angleterre  ;  que  le  Portugal  fait  des  sa- 
crifices en  accordant  des  privilèges  si  extraordinaires» 
et  peut-être  sans  exemple,  dont  jouissent  les  Sujets  Bri- 
tanniques, et  que  s'il  ne  lui  en  revient  pas  en  retour 
d'avoir  des  secours  dans  dss  circonstances  aussi   criti- 
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queSy  on  serait  tente  de  croire  que  ces  Trattëi  ne  sont  1880 
qtt^onéreux  au  Pajs. 

Vous  n'ignores  pas,  M.  le  Vicomte,  que  la  France, 
de  tout  temps,  quel  que  soit  son  Gouvernement,  con* 
voitise  les  avantages  que  l'Angleterre  retire  de  ses  Trai- 
ta avec  le  Portug»! ,  et  qa'éUe  ne  neigera  pas  aucun 
moyen  qui  puisse  l'approdier  de  ce  but. 

Quoique  )e  Jie  sois  pas  encore  autorise  par  mon 
GouTemement  de  répondre  aux  conseils  que  vous  kii 
donnez,  relativement  aux  mojens  d#  satisfaire  aux  dé* 
nuides  de  la  Franc»,  je  pourrii  cependant  tous  ob^ 
server  que  là  destitution  des  Jugés,  qui  ont  prononcé 
les  Sentences  de  Meiéieurs  Boqhomtne  et  Sauvinet,  se# 
rait  un  acte  injuste,  iUégal,  et  «ttentoire  à  Tautorît^ 
)udidaire,  qui,  dans  tout  pays,  quelle  que  soit  la  forme 
du  Gouvernement^  est  toujours  respectée.  8*il  ]r  a  des 
«ntëcëdens  en  Portugal,  comme  partout  ailleurs,  d'avoir 
puni  des  Juges  pour.- leurs  opinions  particulières.,  ja- 
mais il  n'y  a  eu  d'exemple  de  les  avoir  punis  collecti- 
vement pour  avoir,  comme  Tribunal  compétent,  jugtf 
des  procès  qui  lui  ont  été  commis.  Le  principe  de  re« 
connattre  Pautorîtë  des  décisions  dans  de  pareils  cas, 
est  consacre  par  tout' ce 'qui  Maintient  Tordre  social* 

Pour  ce  qui  regarde  M.  Sativînet ,  il  a  éié  natura- 
lise Portugais ,.  et  il  s'est  considéré  tel  jusqu'à  ce  que 
M.  Cassas  ait  voulu  annuller  sa  naturalisation ,  se  ser- 
vant, de  la  raison  spécieuse  qu'il  avait  été  naturalisé 
pendant  le  Régime  Constitutionnel»  et  diaprés  les  Lois 
que  ce  B^ime  établit  sulr  èet  objet  Quoique  cette  Loi, 
avec  les  autres  du  même  temps,  ait  éké  aboli,  le  Décret 
du  Roi  qui  les  a  albtolies ,  ne  pouvait  pas  avoir  un  ef- 
fet rétrograde,  et  il  y  est  en  outre  bien  spécifié,  que 
tous  les  actes  et  contrats  particuliersy  etc.  qui  avaient 
été  faits  d'après  les  Lois  qu'on  abrogait ,  restaient  en 
vigueur.  £t  bien  que  sa  condamnation,  même  comme 
étranger,:  par  un  Trâranal  compétent,  soit  une  justifi- 
cation sillfisaote  pouf  mon  Gouvernement,'  je  cite  ce 
fait  pour  pi^uver  là  Inauvaiso  foi  de  M.  Cassas.  / 

J'ai  eu  l'bonneurde  répéter  à 'votl^  Excellence,  qu'il 
n'existe  pas  de  Traités  entrd  le  I^ortugal  et  la  France; 
qu'Ile  ont  cessé  d'exister  depuis  l'invasion  de  Portugal 
par  les  Français;  et  que  tout  autre  privilège  ou  con- 
cession était  coft me  non -avenu,  depuis  cet  événement. 
Le  prhrilège  d'à»  Jugis  Cool^nl^eur  est^  peutnétre,   le 
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1830  plut  contraire  aux  int^r^ls  du  Pays ,  et  à  sa  digattë  ; 
il  n'est  Jamais  accorda  sans  une  réciprocité  d'ayantagOy 
et  c'est  l'objet  d'une  négociation  ,  pas  d'une  exigence 
par  la  force  des  armes* 

Je  ne  puis  pas  m'empécher  de  dire  à  votre  Excel* 
lence,  qu'il  sera  très,  pénible  pour  mon  GouTememenl 
de  ne  pas  trouver  dans  le  conseil  que  loi  donne  le  Ooa* 
vernement  de  8a  Mi^té  Britannique ,  le  niO]ren  de 
conserver  son  honneur  et  sa  dignité  de  la  même  ma- 
nière que  plus  d'un  exemple  dans  son  histoire  l'autori- 
sait d'attendre.  Et  s'il  accède  aux  tasinualions  dé  son 
AlUé)  en  accordant  les  demandes  du  Oonvemenent 
Français,  il  hii  restera  pour  se  défendre  des  accusation^ 
que  la  Nation  lui  fera  d'une  pareille  humiliation  y  le 
mojen  de  lui  faire  voir  qu'il  s'est  livré  complètement  à 
,  ce  même  Allié ,  dont  l'honneur  et  la  loyauté  ont  ^e 
tout  temps  garanti  la  dignité,  Tiadépendance ,  et  l'hon- 
neur,  du  Ooruvernemeat  Portugais.        Je  saisis,  etc. 

•Vicomte  d'Assxca. 

y, 

J^ote   du   Vicomte  dfjlfi^eca  i^dreêsée  au  Vicotnte 
de  PcUnier$ton. 

M.  le  Vicomte,      ^  Zondreé^  c9  iB  Juin  ,  18S1. 

Depuis  que  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire  J'ai  ac- 
quis la  connaissance,  par  des  Pièces  Officielles,  des 
transactions  diplomatiques  entre  le  Portugal  et  la  France, 
qui  se  sont  suivies  au  Traité  de  la  Paiix  Générale  avec 
la  France  en  1814,  dans  lequel,  par  un  des  Articles 
Additionnels ,  il  a  été  déclaré  qne  les  Traités  antérieurs 
entre  ^  le  Portugal  et  la  France  seraient  considérés  è 
Favenir  comme  non  existans  ;  et  à  l'occasion  d'une  Con* 
ventlon  signée  par  le  Prince  de  Bénévént  et  le  Comte 
de  Palmella,  le t  Prince  a  prétendu  le  réublîssement  du 
privilège  du  Juge  Conservateur  pour^es  Négocians  Fran- 
çais,  et  le  Comte  de  Pahnella  a  décliné,  en  disant  que 
tous  les  Traités  antériÎBurs  ayant  été  annuités,  cette  pré- 
tention  ne  pourrait  ^ré  traita  que  comme  l'objet  d'une 
nouvelle  négbciàtlon,  pou^  laquelle  fl  n'était  pas  autorisé. 

SI  l*on  peoi  juger  de  la  Justice  des  autres  préten- 
tions actuelles  du  Gouvernement  Français  par  celle-vi. 
Jamais  le  Gouvememiint  Portugais  n'a  été  plus  en  droit 
d'attendre  l'iisaittante   du  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
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Britanoique ,   d^aprèa  les  engagemena  précis  des  Traita  18S6 
qui  liant  les  deux  Paya. 

J'ai  ThouDeur  de  ^ptfter  à  yotre  Excellence,  que  Je 
ne  pourrai  pas  répondre  de  la  décision  de  mon  6ou- 
vamement  sur  les  prétentions  de  la  France,  mais  )e 
pourrai  cependant  assurer  à  TOtre  Excellence,  que  si 
mon  GouTemement  j  accède,  ce  ne  sera  que  par  Aé* 
férence  et  par  une  parfaite  confiance  dans  le  Oouver* 
oement  de  Sa  Majesté  Britanniqiîe,  espéraot  de  lui  IVip* 
pui  moral  dont  il  a  besoin  daos  la  position  difficile  où 
il  se  trouTera  Yis-à^vis  la  Nation  Portugaise  par  un  psK 
•  reil  acquiescement.  Agrées ,  etc. 

Vicomte  d'Amkca. 

Lettre  adreesée  à  M.  Hoppner^  ConêuUgéniral  de 

la  Grande-Bretagne  à  Liêhone  par  t Amiral  fran^ 

çûie  Rouesin. 

Monsieur  le  Consul,  SnfSttn.  devant  U  Tage,  8  Juillet^  1881. 

Mon  arrivée  devant  le  Tage  avec  une  Escadre  Fran- 
çaise a  pour  objet  de  demander  au  Oouyernement  Por- 
tugais des  réparations  pour  les  dpinmages  causés  par 
lui  ^  plusieurs  Citoyens  Français. 

J'espère  encore  que,  cédant  à  des  sentîmens  d'équité 
qu'honorent  les  Nations  dans  leurs  rapports  réciproques, 
ces  réparations  seront  accordées,  et  que  le  présent  dé- 
bat pourra  se  terminer  promptement. 

Mais  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  une  rupture  se  troii- 
Tant  déclarée  de  fait  entre  la  Fraoce  et  le  Portugal,  Je 
crois  de  mon  devoir  de  vous  engager,  Monsieur  le 
Consul,  à  en  prévenir  M.  M.  vos  Compatriotes,  afin 
qu'ils  prennent  les  précautions  nécessaires  pour  éviter 
les  effets  d*nne  guerre  qui  doit  leur  rester  étrangère. 

Recevez,  Monsieur  le  Consul,  etc. 

Le  Contre^Amiral  Commandant  en  Chef 
VEscadre  Française  deuant  le  Tage^ 

Mone.  le  Consul  Anglais.  Baron  Roussnr. 

P.  8.  J'ai  l'honneur,  de  prier  Monsieur,  le  .Cfnsul 
de  vouloir  bi^n  faire  remettre  lea  Lettresi,  ci -jointes  à 
M.  M.  ses  CoUègiies  2^  Lisbonne. 

<     Le  Gi^.  Amiral. 
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1830  yn. 

Note  du  yicomte  d^jiaseca   adf'eaaée  au  Vicomte 
de  Paltnerston. 

Monsieur  U  VioooiCe,  Umdreê^  c#  9  MiUêt^  l8St. 

J'ai  reçu  de .  moa  OouTememeot  la  confirmaâon  de 
deux  faits  pratiques  par  lIEscadre  Française  que  je 
m'empresse  de  pocher  à  la  connaissance  de  Votre  Ex- 
cellente, esptfratit  qu'ils  mériteront  son  attention,  en 
lui  faisant  ooiinaltre  que  les  intentions  du  Goureme» 
ment  Français  ne  paraissent  pas  uiiiquement  de  faire 
des  représailles)  comme  :ses  d^larations  l'ont  fait  croire*  • 
Deux  b£timens  de  l'Etat  ont  été  captures»  la  Corvette» 
Urania ,  et  la  Gabarre ,  Oreste ,  les  Officiers  ont  éié 
faits  prisonniers,  et  le  Drapeau  François  arbora  sur  les 
bfttimeps* 

Cet  acte  d'hostiUtie,  qui  ne  peut  pas  être  regardé 
aTec  indifférence  pap  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique,  justifie  le  Gouvernement  Portugais  à  la 
face  de  tonte  FEuVope,  et  \e  place  dans  son  droit  en- 
vert  son  fidèle  et  loyal  Allié,  dont  la  justice  et  Thon- 
neur  lui  garanfisseni  l'assistance  des  secours,  que  de 
tout  temps  il  a  trotiVîî  pour  maintenir  sa  dignité  et  son 
indépendance*. 

Ayant  eu  riionneur  de  traiter  de  cet  objet  dermè- 
rement  dans  |Àa  Lettre  dii  28  Juin  dernier,  il  est  inu 
tîle  de  répéter  à  'votre  Excellence  les  raisons  qui  auto- 
risent mon  Gouvernement  à  espérer  cette  assistance  de 
aon  Allié;  je  aie  borne  i  référer  le  nouvel  incident  que 
je;  viens  d'e^pds^i*,  en  osant  appeler  votre  attention  sur 
les  graves  et  iknmédiàtes  complications  qui  peuvent 'e*ea 
suitrè. 

'    Par  cette  occasion,  etc. 

Vicomte  d'Assica. 

Vin. 

JVbie   du   Vicointe  âfAêseca   au  Fîcomte  de  Pal'- 
menton^ 

Monsieur  le  Vicomte,  Londres,  C9  18  JuOUt^  lesi. 

Pai  l'honneur'  de  transmettre  ci-jointe  à  Votre  Ex- 
cellence, par  ordre  de  mon  Gouvernement,  une  Copie 
de  l'Ecrit  que  M.  L'Amiral  Baron  Roussîn  ^  Conunan- 
dant  de  TEscadre  Française  devant  le  Tage,   a  adressé 
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h  8  de  ce  mois  \  Son  Excellence  le  Viconitede  San-  1880 
tarem.   Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesttf 
Très  Fidèle. 

Après  les  actes  d'hostilité  non  provoques,  que  le 
Gouvernement  Français  n'a  cessé  depuis  trois  mois  de 
commettre  contre  le  Pavillon  Portugais,  en  saisissant 
indistinctement ,  \  titre  de  représailles  pour  des'  prëten« 
dus  gri^s  9  en  forme  très  exagérés  mais  dans  le  fond 
très  futiles  et  très  douteux ,  tous  nos  bâtimeris  trouvés 
sur  mer,  qui  ne  pouvaient  se  défendre ,  appartenana 
soit  à  l'Etat)  soit  à  la  Marine  Marchande:  après  ces 
représailles  réitérées,  que  la  seule  manifestation  faite 
par  le  Portugal  de  vouloir  user  de  son  droit  pour  con- 
tester la  gravité  et  Pexistence  •  réelle  des  torts  avancés 
contre  lui  ne  pouvait  )ustifier ,  et  que  ne  pouvait  non 
plus  justifier  la  réponse  adressée  à  M.  Le  Capitaine  de 
Vaisseau ,  De  Rabaudj ,  où  le  Gouvernement  Portugais, 
témoignant  un  esprit  de  vraie  conciliation ,  et  plein  de 
confiance  dans  l'impartiel  jugement  de  l'Angleterre,  en 
appelait  à  sa  médiation  bienveillante ,  cas  prévu  spécia- 
lement par  les  Traités  existans  entre  les  deux  Pays  : 
après  que  le  Gouvernement  Portugais,  loin  de  vouloir 
donner  k  la  France  aucun  nouveau  sujet  de  plainte  ni 
de  provocation,  et  bien  loin  encore  de  se  refuser  à 
lui  faire  les  réparations  que  le  Gouvernement  de  Sa 
Majeâté  Britannique  aurait  trouvé  justes  et  raisonnables, 
et  par  conséquent  compatibles  avec  l'indépendance  et 
l'honneur  du  Portugal,  s'était  montré  prêt  à  traiter  et 
à  tout  arranger  par  l'entremise  de  l'Angleterre,  dont 
j'avais  d'avance  réclamé  instamment  et  itérativement  les 
bons  offices,  dans  les  entretiens  que  Votre  excellence 
avait  bien  voulu  m'accorder,  et  ensuite  dans  les  Com- 
munications par  écrit  que  je  vous  ai  adressées,  M.  Le 
Vicomte,  en  vertu  des  injonctions  positives  de  Conr: 
après  toutes  ces  circonstances,  le  Gouvernement  Portu- 
gais ne  pouvait  certainement  pas  s'attendre  aux  nouvel- 
les demandes  de  la  France,  articulées  dans  l'intimation 
de  M.  Le  Baron  Roussin,  plus  dures  et  péremtoires, 
plus  étendues  et  impérieuses,  et  encore  beaucoup  plus 
humiliantes  pour  le  Portugal  que  les  réclamations  anté- 
rieures, et  que  le  dernier  paragraphe  de  la  lettre  de 
l'Amiral,  appuyée  sur  la  force  menaçante  qu'il  com- 
mande, rendent  infiniment  plus  graves. 

Le  Gouvernement  Portugais,   mû  néanmoins  par  le 
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àétk  b  plus  tifloire  «t  le  plus  Tif  de  concourir  pour 
M  part  a  mettre  an  terme  concilUnt  à  ces  contestations, 
n'a  pas  hént^  à  faire  au  susdit  Amiral  la  réponse,  dont 
Votre  Exodlence  trourera  ci->oipte  copie  du  texte  ori- 
gioal  aTec  la  Traduction  Française*  Votre  Excellence 
j  Terra  que  le  Portugal ,  quoique  cruellement  Texë ,  et 
réduit  par  Fimminence  du  danger  à  l'extrémité  de  son* 
gtf  à  sa  l^itime  défense  en  cas  d'aggression  d^  PEsca* 
dre  Française,  a  fait  preuTe  en  cette  occasion,  de  sa- 
gesse ,  de  modération ,  et  de  son  respect  même  pour  la 
France,  et  s'est  surtout  montré  fidèle  aux  principes  et 
aux  engagemens  solennels  qui  lient  le  Portugal  à  FAn- 
gleterre,  en  adhérant  avec  empressement  aux  insinua- 
tions et  aux  conseils ,  qui  sont  explicitement  énoncés 
dans  rOffice  que  votre  Excellence  voulut  bien  m'adres- 
ser,  en  date  18  du  mois  dernier,  par  la  mise  en  li- 
berté des  deux  Français  détenus  à  Lisbonne,  et  par  la 
prompte  disposition  de  Sa  Majesté  Très  fid^e  à  se 
prêter,  sur  les  autres  points,  à  faire  tout  ce  qui  soit 
)uste  et  raisonnable,  d'après  Tindication  de  Votre  Ex- 
cellence consignée  dans  l'Office  susdit,  en  traitant  avec 
le  Gouvernement  Français  par  l'organe  de  VL  l'Ambas* 
sadeur  d'Espagne  à  Paris. 

11  est  à  espérer,  JVL  Le  Vicomte,  que  PAmiral  Fran- 
çais aura  reconnu,  dans  la  réponse  de  ma  Cour,  les 
vues  conciliantes  et  amicales  dont  elle  est  animée  y  et 
quil  n'aura  pas  poussé  plus  en  avant  ni  ses  menaces 
ni  ses  hostilttés  contre  notre  Territoire,  et  de  même 
fose  croire  que  son  Gouvernement  ne  se  refusera  pas,^ 
moyennant  vos  bons  offices,  qu'en  acquit  de  mon  de- 
voir je  sollicite  de  nouveau  et  d'une  manière  pressante, 
à  consentir  à  l'arrangement  de  nos  différends  d'après 
les  principes  de  droit  et  d'équité  établis  dans  votre  Of- 
fice susmentionné  du  18  Juin,  qui  pourraient  servir  de 
base  pour  concilier  honorablement  les  points  en  con- 
testation. 

/  Cependant,  si  par  mallieor  il  .en  advenait  autrement; 
si  le  Gouvernement  Français  rejetait  nos  voeux  conci- 
lians  et  nos  dispositions  k  le  satisfaire  en  tout  ce  qui 
est  juste  et  raisonnable,  et  qui  ne  compromettait  pas 
notre  honneur;  et  enfin  s'il  persistait  à  nous  faire  la 
guerre  è  outrance,  dont  son  Amiral  nous  menace;  le 
Portugal,  exposé  aux  calamités  de  l'aggresston  la  plus 
injuste,   comme  la  plus  tjrrannique,   d'un  ennemi  puis- 
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MDt»  serait  en  plein  droit,  et  s'emjf^resserâit  d'atoir  re«  ]gW 
cours  à  son  intime  et  plus  fidèle  Allie,  et  d'en  requé- 
rir l'assistance,  en  vertu  des  Stipulations  formelles  et 
réciproquement  obligatoires,  de  ces  mêmes  Traités,  dont 
l'Angleterre  yient  à  peine  d'exiger  et  d'obtenir  elle* 
même  l'entière  exécution  des  conditions  à  son  avantage, 
et  qu'elle  a  solennellement  déclarés  être  en  toute  force 
et  vigueur  y  sans- qu'aucune  circonstance  relativement  à 
l'ordre  actuellement  établi  en  Portugal  soit  de  nature  à 
délier  Sa  Majesté  Britannique  des  obligations  précises 
envers  le  susdit  Royaume,  que  la  Grande-Bretagne  s'est 
imposée  elle-même  par  ces  Traités.  Ainsi  le  Portugal 
apprendrait  encore  a  conpottre  par  une  heureuse  ex* 
périence,  ce  que  valent  la  foi  et  les  garanties  de  la  Na- 
tion Anglaise  depuis  tant  de  siècles  engagées  en  sa  faveur. 

Je  profite  de  cette  occasion ,  etc. 
yiacount  Palmeraion.  Vicomte  n'AssicA. 

{Enclosure)  —  Lettre  de  Pjimiral  françaiè  Rous" 
sin  au  t^icomte  de  Santarem» 

Detfant   le  Tage,  à  bord  du  VaUaeau   le  Su&en. 
M.  le  Vicomte,  u  8  JuUUt^  1831. 

Les  réclamations  réitérées  de  M.  le  Consul  de  France» 
et  la'  Note  remise  le  16  Mai  à  votre  Excellence  par  M. 
le  Capitaine  de  Vaisseau,  De  Rabaudj,  ont  dû  lui  ex^ 
pliquer  suffisamment  les  motifs  qui  m'amènent  devant 
Lisbonne.  £t  de  plus,  le  refus  qui  a  été  fait  de  les 
accorder  ayant  mis  le  Gouvernement  Français  dans  la 
nécessité  de  les  appuver  par  un  armement  dispendieux, 
l'ai  Tordre  d'ajouter  a  ces  premières  réclamations,  les 
demandes  suivantes: 

1^.  La  destitution  du  Chef  de  la  Police  du  Royaume. 
2^.  L'annulation  de  tous  les  jugemens  prononcés  contre 
des  Français  pour  des  motifs  potitiques.  8^.  800,000 
francs,  pour  indemniser  le  Gouvernement  Français  des  ' 
frais  de  l'Expédition,  que  le  refus  du  Gouvernement 
Portugais  d'adhérer  à  nos  premières  demandes,  a  rendu 
nécessaire.  A^.  L'insertion  dans  la  Gazette  Officielle  des 
demandes  de  la  France  *et  de  leur  acceptation  par  le 
Gouvernement  Portugais,  et  Faffiche  de  ces  mêmes  faits 
dans  les  rues  où  le  Sieur  Bonhomme  a  été  ignomineu- 
sèment  promené.  Telles  sont,  M.  le  Vicomte,  les  ré. 
parations  que  je  suis  chargé  d'exiger  du  Gouvernement 
Portugais.     Si  votre  Excellence  me  fait  immédiatement 


Digitized  by 


Google 


592        ^cUb  relatif é  aux  griejê  de  la 

coMiakM  qu'il  ett  ^HfOêé  à  traiter  sur  oee  basât  »  et 
qtte  «oo  fecedre  aéra  reçue  dans  les  dispoaitÎQiis  pa* 
cifiquee»  le  présent  dâ>al  peut  se  terminer  aur-Ie-chanip. 
Dans  le  eas  contraire  i  la  Guerre  se  trouvant  déclarée 
de  bit  entre  la  France  et  le  Portugal,  toutes  lee  con- 
séquences qu'elle  entraîne  peuvent  être  prérues.  Je 
prie  TOtre  Excellence  de  ne  pas  différer  sa  réponse  de 
plus  de  24  heures,  et  de  receroir,  etc. 

Baron  Roussoi. 

K. 

Convention  entré  T Amiral  françaiê  et  le  Plénipo^ 

tentiaire  du  Portugal  ^  en  date  de  làsbone,  le  14 

JuillH  1831. 

Le  14  JuiUeti  1831»  se  sont  réunis  à  bord  du  Vais- 
seau le  Suffren^  mouillé  dans  le  Tage  devant  Lisbonne: 
M.  Castello  Branco,  etc.  etc.  porteur  des  Pleins  Pou- 
voirs de  M.  le  Vicomte  de  Santarém,  Ministre  des  Af- 
faires Etrangires  du  Portugal,  d'une  part;  et  M.  le 
Contre-Amirsl  Baron  Roussîn,  etc.  etc.  autorisé  par  le 
Gouvernement  Français,  d'autre  part;  lesquels  sont  con* 
venus  d'adopter,  au  nom  de  leurs  Gouvememens  re- 
spectifs, les  Articles  suivans,  en  garantissant  sur  leur 
honneur  l'exécution  de  toutes  les  dispositions  qu^  ren- 
ferment : 

Demandes  contenues  danB  la  Note  remise  par  M. 
le  Capitaine  de  Vaisseau,  De  Rabaudy,  le  16  Uaip 

1831. 

Articles  proposés. 

I.  La  mise  en  liberté  da 
3r  Bonhomme,  et  Fannula- 
tion,  par  un  acte  spécial  de 
réhabilitation  de  la  Sentence 
rendue  et  exécutée  contre 
lui,  au  mépris  des  protesta- 
tions  du  Consul  Français. 

U.  La  destitution  ,  dans 
les  24  heures,  des  Juges 
qui  ont  prononcé  la  Sen- 
tence, et  la  publication  of- 
ficielle dans  le  même  délai 
de  l'acte  de  réhabilitation 
qui  Taura  annulée. 


Articles  adoptés. 

Accordé  24  heures.  D 
est  11  heures  du  ma^. 

Accordé  le  reste  de  l'Ar- 
ticle. 


Accordé. 


Accordé  dans  les  24  heu- 
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reSy  et  en  num^nure  re- 
mis à  bo|4  le  Suffrea  au) 
un  reçu.' 


Accorda  Jusqu'à  demain 
11  heures  du  matin,  rendu 
]^  bord  le  Sûffren. 


Accorde,  comme  au  pré- 
cèdent Article. 


Accordé,  comme  au  pré- 
cédent Artide. 


Accordé:  H  est  entendu 
que  la  légalité  de  la  récla- 
mation de  20,000  francs 
sera  prouvée  authentique- 
meni,  et  que  dans  aucun 
cas  elle  n'excédera  pas  les 
20,000  francs. 


Accordé,  pourvu  que  h 
totalité  de  cette  indemnité 
soit  préalablement  réglée  par 
les  deux  parties:  le  Gou- 

Nout^.  SappUm.    Totm  III^ 


m.   Une   indemnité    de  18S0 
20,000  francs  pour  le  8r. 
Bonhomme. 

IV.  La  mise  en  liberté 
du  Sr.  Sauvinet,  condamné 
illégalement  à  10  ans  de 
déportation  en  Afrique,  en 
vertu  d'une  Sentence  dont 
les  termes  constatent  qu'- 
aucune des  charges  élevées 
con  tre  lui  n'a  pu  être  prouvée. 

V.  Une  indemnité  de 
6,000  francs,  pour  le  Sieur 
Gamby;  une  autre  de  3,000 
francs  pour  le  Sieur  Du- 
pont, détenus  arbitraire- 
ment tous  deux  à  Lisbonne 
pendant  un  An,  et  expul- 
sés du  Portugal  en  yertu 
d'une  Sentence  dont  il  ne 
résulte  aucune  charge  con- 
tre eux. 

VL  Une  indemnité  de 
6,000  francs  précédemment 
réclamée  par  Monsieur  le 
Consul  de  France,  en  fa- 
veur du  Sieur  Dubois,  gra- 
▼etur,  pour  les  préjudices 
que  lui  a  causés  une  in- 
juste détention  dans  les  Pri- 
sons de  Lisbonne. 

VIL  Une  indemnité  en, 
faveur  de  M.  Vallon,  qui 
a  subi  dans  les  prisons  de 
Lisbonne  une  arrestation 
arbitraire  de  27  mois.  Cette 
indemnité  sera  de  20,000 
francs,  représentant  la  perte 
éprouvée  par  M.  Vallon  pen- 
dant son  absence. 

VIII.  Une  indemnité  de 
20,000  firancs,  pour  les  Fran- 
çais restés  à  Lisbontie  après 
le  départ  du  Consul  pour 
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1830  ▼eroeaieot  Portugais  atte- 
ste que  les  Français  ont 
été  l'objet  de  ses  ëgards  Ae^ 
puis  le  dëpart  du  Consul, 
assertion  qui  jusquHci  n'est 
pas  contestée  par  les¥'ran«- 
çaîs  rësidens  a  Lisbonne. 

Cette  proposition  est  ad- 
mise fuâqu'à  ce  que  les 
deux  Gouvernemens  s'en- 
tendent rëciproquement  sur 
ce  point. 


France  y  et  qui  depuis  au- 
raient soulFert  dea  domma- 
ges sur  leurs  personnes  ou 
leurs  propriétés. 


lY.  L'assurance  de  la 
stricte  observation  à  l'ave- 
nir du  privilège  des  Fran- 
çais de  ne  pouvoir  être  ar- 
rêtés qu'en  vertu  d'un  or- 
dre du  Juge  Conservateur 
des  Nations  privilégiées,  qui 
n'en  ont  pas  en  particulier. 

Demandes  ajoutées  y  par  suite  du  refus  de  la  pre- 
mière demande  f    et   de  t^ Armement  qiûa  entraîné 
ce  refus. 

Le  Chef  de  la  Police  du 
Royaume»  à  l'époque  dont 
il  s'agit,  ayant  été  destitué 
précédemment  9  le  Décret 
qui  prononce  sa  destitution 
sera  produit  au  putilic 


X.  La  destitution  du  Chef 
de  la  Police  du  Koyaume 
dans  les  24  heures. 


Accordé^  pour  ces  cau- 
ses, depuis  2  ans  y  à  Lis- 
bonne et  à  Porto. 

Accordé,  sauf  à  régler  à 
la  fin  de  ces  Articles  l'épo- 
que des  payemens. 


Accordé:  M.  l'Amiral 
cède  la  disposition  relative 
4IUX   afiiches,    à   condition 

3 ut  les  autres   réparations 
émaudées  ik  la  France,  et 
accordées  par  le  Portugal, 


XL  L'annulation»  dans  le 
même  délai,  de  tous  les  jn- 
gemens  portés  contre  des 
Français  pour  délits  poli- 
tiques. 

XII.  800,000  francs,  pour 
indemniser  le  Gouvernement 
Français  des  frais  de  l'Ex- 
pédition que  le  refus  du 
Gouvernement  Portugais, 
d'adhérer  à  nos  premières 
demandes,  a  rendu  néces- 
saire. 

XIII.  L'insertion  dans  les 
24  heures,  dans  la  Gazette 
Officielle  de  Lisbonne,  des 
demandes  de  la  France,  et 
de  leur  acceptation  par  le 
Gouvernement  Portugais, 
et  l'afEche  de  ces  faits  dans 
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seront  publiées  dana  la  Ga- 
zette OflWelle. 


Le  Gouvernement  Porta* 
gais  assure  qu'aucune  de 
ces  causes  n'existe.  Tou- 
tefois il  s'engage  à  indem* 
DÎser  le  Commerce  Fran- 
çais des  pertes  authentique* 
ment  reconnues ,  comme 
ëlaot  l'effet  de  ces  causes. 


Pour  garantir  Pexëcution 
des  Articles  9  portant  inser- 
tion dans  la  Gazette  Offi- 
cielle de  Lisbonne  des  di- 
vers annulations  qui  doi- 
vent 7  être  portées,  ôOExem- 
plaires  de  cette  Gazette  se- 
ront remis  à  M.  TAmiral, 
et  avant  Tim pression  la  mi- 
nute dont  S  s'agit  devra 
lui  être  adressée  :  cette  con- 
dition sera  exëciit^e  dans 
les  24  heures  9  à  compter 
de  6  heures  du  soir  au- 
)Ourdhui  14  Juillet. 


Accorda. 


les   rues   oii  le    Sr.   Bon-  1880 
homme  a  été  ignomineuse- 
ment  promené. 

XIV.  Le  Gouvernement 
Portugais  garantit  le  paie- 
ment d'une  somme,  qui  sera 
déterminée  contradictoire- 
ment  entre  les  deux  Par- 
ties, et  sur  Pièces  authen- 
tiques, pour  imdiemniser  le 
commerce  Français  des  dom- 
mages qui  pourraient  lui 
avoir  été  causés,  soit  par 
des  Corsaires  ou  Lettres 
de  Marque,  sous  Pavillon 
Portugais,  soit  par  l'aug- 
mentation des  primes  d'as- 
surances maritimes  résul- 
tant de  cette  mesure,  soit 
par  autre  cause  duement 
reconnue. 

XV.  Pour  garantir  l'exé- 
cution de  l'Article  XIII»  re- 
latif à  la  publication  dans 
le  Journal  Officiel  de 
Lisbonne ,  des  réparations 
obtenues  par  la  France,  un 
Officier  Français  désigné 
par  l'Amiral  commandant 
l'Escadre,  sera  présent  au 
tirage  du  Journal,  pour  con- 
stater qu'il  satisfait  aux 
Clauses  portées  dans  cet 
Article,  et  il  lui  sera  re«< 
mis  50  Exemplaires  de  cette 
Feuille. 

XVL  Aucune  des  Per- 
sonnes, qui  aura  rendu  des 
services  a  l'Escadre  Fran- 
çaise, ne  pourra  4tre  re- 
cherchée pour  sa  conduite. 

Les  Pilotes  Portugais  qu'- 
elle a  employés,  seront 
considérés    (comme    il    est 

Pp2 
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M.  le  Commandeur  a  en* 
gage  AL  FAmiral  à  renon* 
cer  à  cet  Article,  en  e'en- 
gageant  formellement ,  au 
nom  du  Gouvernement  Por- 
tugais,  à  ne  faire  aucune 
disposition  militaire  auel* 
conque y  pendant  le  s^our 
de  FEscadre  Française  dans 
le  Tage. 

Accorde  y  en  fixant  le 
terme  de  2  mois,  ou  plus 
tât  si  faire  se  peut,  pour 
renvoyer  les  Bâlimens  de 
commerce  Portugais.  Quant 
aux  deuxBfttimens  deguerre, 
arrêtes  avant  l'arrivée  de 
M.  TAmiral  dans  le  Tage, 
l'Amiral  commandant  PEs- 
dre  consent  qu'ils  soient 
compris  dans  la  classe  des 
Bfttimens  de  commerce,  ar* 
rétës  et  rendus,  aux  mê- 
mes conditions  que  ceux-cL 


Accorde. 


vrai)  comme  ayant  été  con- 
traints  par  la  fc^rce. 

XVn.  Pour  garantir  la 
complette  ex^ution  des  pré» 
sens  Articles,  le  Fort  Ju- 
lien sera  mis  à  la  disposi* 
tion  de  M.  FA  mirai  Fran- 
çais, jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
entièrement  'exécut&« 


XVIII.  Les  conditions  qin 
précèdent  étant  arrêtées,  les 
Prisonniers  de 'guerre  Por- 
tugais seront  immédiate- 
ment rendus;  les  Bâtimens 
de  commerce  Portugais,  ar- 
rêtés et  conduits  en  France, 
depuis  le  commencement  de 
ces  hostilités,  sero^it  égale- 
ment rendus,  à  la  chaîne 
par  le  Gouvamement  Por- 
tugais de  payer  k  la  France» 
sur  Pièces  comptables ,  les 
frais  de  séquestre  occasion* 
nés  par  l'arrestation  de  ces 
Bitimens. 

XIX.  Pour  assurer  le 
paiement  des  indemnitéi 
réclamées  et  consenties,  il 
est  convenu  que  l'ensem- 
ble de. ces  indemnités  sera 
totalisé,  et  que  cette  somae, 
à  Fexception  de  celle  de 
20,000  francs,  attribuée  an 
Sr.  Bonhomme,  et  une  au- 
tre de  20,000  francs,  ac- 
cordée ccmditionnellement 
au  8r.  Vallon,  conformé- 
ment à  l'Article  VU,  sera 
fourni  dans  le  délai  de  3 
jours  par  le  GouverneiBent 
Portugais,  en  Lettres  de 
Change  sur  Paris,   portant 
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toute  garantie  9   payables  à  MM 
2  mois  de  Tue,  et  remiaes 
en  duplicata  à  M.  l*Aniiral 
*''    •  commandant  PEacadreFran» 

'  çaise. 

XX.  Sur  Ita  inetancee  de 
•  '    '  '       Monsieur  le  Commandeur, 
'M»    PAmiral    commandant 
TEtoadre  Française  s'engage 
à  dire   sortir  du  Tage  la 
:.    :< ,  plus  grande  pairie  des  For-  , 

u  ces  Navales  sous  son  com-  f 

\   ,.  mandement,     aussitAl   quot  / 

.    :  t     ,  ,   ' .  ■  l'ex^ution  des  Artidesprë-  j 

,,.'.,  c^dens  sei^^  accomplie^  et  f 

I.  autant  ^ue   possible  afapt  J 

• .   r    :    ..  :  iO  jours,  ^  dater  de  ce  fOur.  i; 

-I   'Tous  les  Articles  d-déssiisr  étant  réciproquement  con- 
sentis ,  les  deux  Contractans  ont  signé. 
Airrono  KuiVRiOiD'ABaxu  ^  Baron  Rov^ur.  r. 

_  ;  fiÀSJf^hUO  RrAMCO.  .  j. 

..       A     ,     •        ..M       •       X^        .  •il  .  i, 

DiepoêitionB  résultantes  des  Conférences  qui  ont  eit 
lieu  le  20  et  22  Juillet ,  entre  M.  M.  le  Vicomte 
de  \8antaremj  '  Ministre  ,  des  Affaires  Etrangères 
de  Portugal,  et  PAmiral  Baron  Koussin,  Comman-^ 
,  t;    dant  ienChef  de  PEsoadré  Française. 

,  Il  Aifin  'de'  fémédier  \  l'inexactitude  des  Articles  des 
Journaux  imprimés  tant  à  Lisbonne  qu'à  Oporto,  rela- 
tivement à  ce  qui  s'est  passé  à  Lisbonne  *  depuis  le  il 
âe  ce  mois  ^'  il  est  convenu  qu'une  Note  exacte  de  ces 
Tàiis  sera  insérée  dans  le  plus  prochain  Numéro  de  ce 
iburnaL 

Avant  sa  publication,  cette  Note  sera  communiquée 
\  M.  l'Amiral. 

IL  Au  sujet  de  TobUgation  oii  les  Passagers  Français 
arrivant  \  Lisbonne  sont  mis,  de  s^ourner  dans  le  Fort 
de  Belem  sans  leur  perinettre  la  libre  communication, 
il' est  convenu  que  cet  usage  sera  supprimé  lorsque  les 
Passagers  présenteront  un  Passeport  visé  de  l'Agent  Por« 
tugais,  accrédité  au  Port  du  départ,  et  selon  les  règle- 
mena  de  Police. 
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1810  On  eotend  par  Agent  accrédite  ^  non  pas  toujours 
un  Agtnt  Coniulaire,  car  il  te  peut  qu'il  n*en  existe 
paa  ,  nuUa  un  Agent  admis  en  France  au  même  titre 
qua  les  Agens  Français  seront  reçus  en*  Portugal,  comme 
représentant  les  intérêts  de  leurs  Nationaux. 

Il  sera  donc  recommandé  aux  Passagers  des  2  Fajrs 
de  s'en  pourvoir  à  leur  départ ,  du  visa  de  ces  Agena 
réciproques  Le  droit  qui  sera  perçu  pqur  obtenir  ce 
visa  devra  être  le  même  de  part  et  d'autre» 

Lorsque  les  Passeports  de  Passagers  Français  ne  se- 
ront pas  révêtus  du  visa  dont  il  s'agit»  ces  Passagers 
seront  tenus  de  présenter  pour  caution  un  Citoyen 
Français   ou  Etranger,    autorisé   à  résider  à  Lisbonne. 

III.  Au  sufet  de  ce  qui  s'est  passé  antérieurement  à 
SetulMil  et  Vienne ,  à  l'occasion  du  Navire  la  Bressanne, 
M;  le  Vicomte  de  Santarem  ayant  donné  connaissance 
des  explications  adressées  &  ce  sujet  au  Consul  de  France 
et  au  GouTemement  Français^  M.  PAmiral  s*en  est  mon- 
tré  satisfait.  *. 

IV.  Sur  les  représentations  de  M.  PAmiral  àù  sujet 
de  la  défaveur,  qui  frappe  le  Commerce  Français  à  Lis- 
bonne, M.  le  Vicomte  de  Santarem,  ayant  fait  des  ex- 
plications sur  ce  sujet,  a  déclaré  que  dans  le  cas  de 
Se  tiviiter  dans  l'avenir  des  arrangemens  de  commerce, 
le  Goirvèrnement  Portugais  est  disposé  à  traiter  sur  cela, 
d'une  maniire  avantageuse  pour  la. France  et  rédpro- 
queoMnt  pour  le  Portugal.  A 

V.  Sur  la  question  de  savoir  comment  seraient  pa- 
yées les  indemnités  (Article  VII  de  la  Convention)  au 
Sr.  Vallon,  et  aux  Français  restés  à  Lisbonne  après  le 
départ   du  Consul   de   France,   il   a    été  convenu    que, 

Ïuand  elles  seront  réglées  entre  les  Agens  des  deux 
rouvememens,  elles  seront  payées  jusqu'à  la  concur- 
rence de  20,000  francs,  chacune  en  argent  de  France, 
si  elles  ont  été  réglées  à  Paris,  ou  en  argent  dé  Port'u- 
gai,   si  elles  ont  été  réglées  à  Lisbonne. 

VI«  Sur  la  question  de  savoir  si  PArticIe  XI  de  la 
Convention  implique  positivement  l'obligation  au  Gou- 
vernement Portugais  de  mettre  sur  le  champ  en  liberté, 
tous  les  Français  imprisonnés  pour  cause  politique,  JVl. 
de  Santarem  a  répondu  sur  son  honneur  affirmati» 
vement. 

VII.  Sur  la  question  de  savoir  quelle  garantie  serait 
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donnëe  de  la  protection  accordée  aux  Sujett  Français  1880 
par  le  Gouvernement  Portugais  en  Lisbonne ,  en  ab- 
sence d'une'  Force  Navale  Française  ^  M.  le  Vicomte  de 
Santarem  a  répondu  sur  son  honneur,  que  les  Sujets 
Français  jouiraient  e^  Portugal  de .  toute  la  protecti(m, 
de  apn  Gouvernement ,  à  la  seule  condition  qu'ils  se 
conformeraient  auy  Lois  du  Pays. 

Qu'ils  ne  seront  jamais  .^rrété^  ni  poursuivis  y  sauf 
le  cas  de  flagrant  d^lit^  le  dëUoquant  ayant  éié  ar- 
rêté» il  en  sera  donné  avis  sur  le  cbamp  au  Juge  Goo- 
aiervateur,  qui  donnera  les  explicatioii9  nécessaires  pour 
c^D^rmer  Tarrestation ,  si  f9lle..|ie.  doit.  éti*e  ^nùlée,  eijL 
«^conformant  aux  régies  adaptées  sur  l'extradition  len-i 
t^  les  Nations  amies» , 

Pour  faciliter  les  dispositi(^i;^s:  q^tenaes  au  présent 
Article^  11  a  été  convenu  qu'à  défaut  d'Agens  Consulai- 
res .recou  nus  de  part  et  d^aulre,  chaque  Gouvernement 
OOjmuera  un  Agent  de  sa  Nation ,  dans  les  Villes  où  il 
eo.^qra  besoin,  aiiii  d'éire  riuterniédiaire,  et  le  Repré- 
S.^taiit,  de  ses  Nationaux  auprès  des  Autorités  Locales. 
_  M.  André  Hurnien,  Citoyen  Français,  Jomicilié  i 
Lisbonne ,  ayant  été  proposé  par  l'Amiral  Koussin  en 
qufJité  d'Agent  Français  à  Lisbonne,  IVL  le  Vicomte  de 
Santarem  en  a  témoigné  sou  pleÎQ  consentîment, 
.,  Vllf.  Enfin  on  est  convenu  de  nouveau,  et  par 
eonfiruiation  de  ce  qui  a  clé  fait  à  l'occasion  de  l'Arti- 
cle XVII  de  la  Convention,  que  le  Gouvernement  Por- 
tugais s'engageait  formellement  à  ne  faire  aucune  dis- 
position militaire  de  défense  sur  les  Forts  de  l'entrée 
d^.  Xage,  pendant  le  séjour  ^q  l'Escadre  Française  dans 
ce  fleuve.  :•';.:'  •,;{•  .'     |. .    ••»  .        .:  . 

.:  IVL  l'Amiral  s'est  engagé  dans,  Iç  ^qas  oii  celte.  JKote 
Sflflrii  (Sign^o  i^e  part  .et  d'autre  avfifft .1^  25  de  ce  luoift 
à.  renvoyer  ce  jour  mé^ie  ou  avap,t ,  seloio  l'article OQE 
4^  la  Conventipn ,  à  Toulon ,  la  plMS  grande  partie  de 
sou'iJîsGadre.'.  ,..,       .    ••    .  ' 

Lisbone  ,  24  Ji^Uet  18$!.    .... 
■  '  *       ' 

ttfi  Contre  jim^rat  Conimaadant  en  Chejf  > 

Bai'on  Koussiv. 

Le   Ministre   et   Secrétaire  d'Etat  des  jfffaires 
Etrangères , 

Vicomte  dk  Sastajrem. 
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18M  XI. 

Noie  du   Vicomte  élAsneca  au  Vicomte  de  Pal- 
meraton. 

MoDsImr  le  Yicomte  »  Londres^  U  1  Joût^  1891. 

Je  YÎens  de  receToir  par  le  TOte  de  terre ,  des  oou- 
Telles  de  LUbonnei  qui  me  mettent  au  fait  de  tout  ce 
qui  sV  est  passtf  juequ^au  14  du  mob  dernier.  Je  ne 
puis  douter  que  TOtre  Excellence  en  soit  également  in- 
atruite.  Par  respect  pour  des  transactions  auxquelles'  0 
semble  que  mon  Oouyernement  atait  àéyk  souscrit^  fe 
ne  releTerai  pas  la  nature  des  rudes  ëpreuTes  que  le 
Portugal  a  subies  à  la  suite  de  Taggression  non  provo- 

3uëe  de  PEscadre  Française.  Comme  Portugais  ^  jaloux 
e  Thonneur  de  mon  Pays,  et  comme  Sujet  fidèle  do 
Souyerain  qui  m*a  honora  de  sa  confiance ,  je  g^mîs, 
M.  le  Vicomte,  de  retendue  des  sacrifices,  et  de  Fënor- 
nûttf  'des  maux:  qu'un  ennemi  crud  et  Yindicatif ,  -  abu- 
sant du  droit  du  plus  fort,  a  impose  à  ma  malbeureuse 
Patrie;  et  je  gëmis  encore  profondément  de  ce  que  no- 
tre ancien  AlUtf ,  la  puissante ,  la  grande,  et  g^oâ^uae 
Angleteire,  ait  nëgligtf,  en  d<^pit  de  notre  réquisition 
formelle,  et  malgré  nos  prièr^  râtérëes  et  nos  pres- 
santes sollicitations,  appuyas  sur  les  Traita,  d'aviser 
aux  oli'ô^ens  de  détourner  de  la  Nation  Portugaise  Tef* 
fet  dès  menaces  injustes  et  impitoyables  qui  planaient 
sur  elle  depuis  3  mois ,  et  Taffbeuse  bumiliation  qui 
Paccablé  aujourd'hui.  Personne  mieux  que  votre  Ex- 
cellence ne  sàtt  que  jamais  mon  Gouvernement  ne  s'est 
refuse  à  accorâér  à  la  j^rance,  par  la  voie  de  la  con- 
ciliation et  par  l'entremise  de  la  Grande  Bretagne,  tou- 
tes les  satbfactions  qui  éeraient  reconnues  lui  être  rai- 
sonnablement dues  pour  les  griefs  avances  contre  noos. 
Avant  même  le  dëpart  de  Lisbonne  du  Garant  du  Con« 
^at  Français ,  je  me  suis  fadressë  à  vous,  Monsieur  le 
Vicomte,  en  vous  demandant,  au  nom  de  mon  Gou- 
vernement, la  médiation  de  Sa  Majesté  Britannique, 
poHr  Tarrangement  à  l'amiable  des  prétentions  du 
Gouvernement  Français  $  et  fe  n*ai  cessé  depuis  de  ré- 
clamer et  de  solliciter  avec  instance  auprès  de  vous, 
verbalement  et  par  écrit,  vos  bons  offices,  non  pour 
soustraire  le  Portugal  k  Tobligation  de  redresser  les 
griefs  que  l'Angleterre,  après  avoir  entendu  les  deux 
parties,   aurait  envisagé  comme  justes  et   fondée,    car 
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D0US  n'arrotis  à'aubuiie  ^oque  eu  mie  pensëè,  iiia|il880 
pour  ikôus  aeeciHet  atant  tout,  le  secours  t\  la  pro- 
tecHoii  morale  *^ut>WDus  étaient  assuré '^pai^"  le  texte  et 
resurit  des  VtkxHk  «fn  pleine  vigueUt,''  qW  PAilgleterref 
elM  même  vénatr  It  peine 'dPinToquer  k 'son  avamàgei  et 
qtti  iiketalestaMetaëût  ont  '  du  et  dbiVent  ^  nous  jgarantir 
éontre  les  meniices  ïnfnstes  et  ftnpMeusèsV  Ie#  éxigen-' 
fxê  exagetëei  ^  -  et  les  entreprises  h6st9ès  de  tontes  Um 
Pmssances  ^tfangiiree^  et  plus  enccyre  'de  la  Frr.iicey 
laquelle,  ]par  une  «a^  prét^yaii^/  éifuueldes  dèuit 
Puîêsanees  sp^iaMÉeut  >  ndtttetfes  ét'dtfsigtt^fê»  dans  4eif 
fMmes  Trêitéé^  «eAimé  cdles  *  dont  le^  émpièteraèns  \$iùt 
rindépendance  du  Portugal  ëtoient  ïe'  pTûs^  )^  iï^indréw 
Lé  ¥ëponê«i  mcMrëe^  de  mon  Odùyei^ementiau  "Capi- 
taine dé  Vai^ëitU  De  RUVaudy^  et  éélle  qu^  edï%sM 
au  dertfler  ^«rihebt'^  \'  niiniral  Rttuééin  ,  que  ^ fat  >  eu 
rhotttteûr  d6McôibhHiii^ué^>k**votre  RKCéUèkite  pur  nMM 
Ofic^  1^1^éM»nt'dW'28  JufReti  àtteétêut  enéo^e,  etd'ùtfë 
màniiré  Won'  ëqtiiV^tié',  qite  noue  tié  notl»  'iomitiëa 
nullement  rehim  à  ftiire  M'  réparations  tbmpafiblee 
âyec  rbonneurMBfM'^stioei  W  ^'au'  èohtraïré,  le  l*or- 
tiigàl ,  fidMeÎL  fki  ^mdëhtfès'  habitudes  -de  éonitance  en^-  . 
tt^rè  dans  son  intime 'ANÎ^i*  ek' foH  èé  la  bôbté  de  sa 
éause  et  de  )a*fmt«té«de  éltotâVéiitiohê^  à  cëdë  aus^totaP 
séils  de  rAngleterr^;  Mtfsi  qué>  tirTnÉiilIrt'k  la  mainy 
a*  n'a  demandé  ccMffimMent  m' lÉtf^lutt^^  ékoti 

eftfrbmise,  quiB'la''Éltfdiatibb  et <  1è  ^gëfeirént' impartial'  et 
èxpBdf èmen t  édontfé  '  de^  9i*  Mi^fés^J^^BHtttnniqib  ^  potir 
s'y-'-eonforraerisânè  réservèi'''/'^' **'i'^"-  --'*'  '•''"•   •"  ■   '•' 

Potir  notre  'toelbeut^/'éf  ^iëfi\^pitâu%  nùw%  énm 
repTuebé  de  n'tiVob'  t^às  ^tissé  tôé  bitfiit'  nos  ptlires  » 
et  noè  déltfanees^  'la  WàtiOtt''Pomiglftè;"pÀtit  le  'pi*e* 
SDike  fots  depuiii  plusieim^<éîikl«^  d'ilné  ^lémté  ridië 
eh  iànt  de  Souvenirs  glorietijc  t>^ur>  %llé '«t»pëù#  M  Na'i 
iion  Anglaise,  vi^t  dMtt«'sttbit«mënt  délMsM'paf»'!)» 
6^UYérnëment  de  6i  Majesté %i^ittibni^);^«f  émnêem^ 
n^  «u  sort  le  ^\\k%  cruèl  «ditàméië  Wttitte'miéiiM.''[iies 
stiites  ont  été 'tellM' quef  là  \6yk\é  Èlk^Uttft^  l^i'fotxttik 
que  déplorer;  Llsbonné'â'  "^u*  devint^  «èV'liHMM'^né 
Eécadre  ennemiefdlbtant  Hti  Pôrtu^a^,  ëttM  meMil«^^6Mifm# 
sailé  ménagèii4eb1'^'^ufae  loi  léruellè  et  bùdAllàttfe'y  «l  FttîlA 
tique  Pavillon  Portugais,  qu'en  d'autres'^fei^'p1(is'liett«k 
reu:r;  foutes  les  forces  de'PAngleti^re  éèèerâietit  'réu- 
nies pour  le  défendre,  a  été  abattu  pour  être  remplacé 
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18IOfli4ni«  ConTention,  au  nota  du  GouTernenenl  Ffwi* 
çaity  qm  ne  peut  ni  ëluder  ni  retarder  l'acconiriiseo* 
ment  dea  Stipulatione  qui  déterminent  le  prompt  d^art 
de  son  Escadre  des  eaîix  de  Lisbonne,  sans  encourir 
ié  reprodiede  k  i^ln»' insigne  maonnse  foi.  '  "'-^ 
•  Au  nroment  où  i^Amiral  Rnmçys,  \\k  fereor 'de  la 
cMtvainM  que  nons  Hoocasidnneiit'hipirteiie(»^l^atiit«ia 
hostile  de  s6n  Bscadlre,  clMBrebe  \  csHaÔMr  «rec  mon 
Oourera^nettt  des  négociations  ëtravs^res  à  sa  miéUm 
pabliqod'el/alrooëky  pour  assurer-  \  laVrattôé  des*  atan- 
tages  de  ceoiberM  hovbuels  la  GriMMtb  Bretàf|[ne'  Mlià 
à  dipoit,  apris  ^'it*^  d^K  obtenu  pa»a4ipiktQ«it|(  ^qui^ 
quea  cfeilosviions  -ppAimiBaires  ^xigM  mnxi  le  prftetit 
de  la  défë^ur  qui  Craptie  le  eoilimbreâï'ipMin((ids  à  Liei 
bonne  ^  conparatiredeal  ali 'cewmerbet  de  PA'ngletavtèi 
et'tettdmtes  a  mettre  le  comniereë  de  fai>Féaa6e  eoFoiw 
tugpd  «u'iméme  ranj;  que  cdni  -de  la^  Grande  Bretagne^ 
Tl[HiS'«ie  seres  .pas^te«në|  Moasièupilé' Vloevnte,  qoe 
finsiai»  Srif4metit-  et  teMeac^ment  aMprisde'TO^,  dans 
FiniérAfeombutt  ^  l^Angleieire  et'dwPortagsl;  l'fcire 
en  sorte-  èé  nous^idÀiTrep  le  plutôt  )poésMè  da  ces  lis- 
tes ineoiMièéss  y  «lêeot*' le  e^our  iproioog^'^liiâbenfii^ 
dMne'encorv^di«it  1^  soupçonner *iquèiqQ4kiMi^'b<il'^a^ 
Ktiqtte  molnâ^ikiblë'et  dbâns  léjral,  doiil;le->dëno«eDl«il 
futur  po^iMfir>éondiiit«'  à  d'affreuses  oaiattikiJi  ^tl^^isé 
sage 'et' prudent*  ddbptftfVenir.  *       ii   -1  *i'*:''*i.''      '•'   ' 

Je  '  n^ifoutersK^  autcMM»  autre  bb«errâiâon«ik  o^ea  qtfe 
f«i  Msvifiiinss  '\  ttotretE»éfleiicé  paf»  knei  <iri^  ^fMk* 
è^M  i'  sur  ir>  bruel  ^  abés^  4»'-  1»  '  supMdt«t^  des  ftirêes^ 
Aoné' iftfeitt \ (^uVëi^^einent -a  Mssmti' '"ti - «f^ssinl  eiseoro 
lee'fuiMstfs  «flsteV'^eià  clons^queÀee  'de-l^ibaAftden^'noéi 
itttrM'  auquel  TAiglentpré  l'a  condahnerf^^^tiif^'eWMiMt 
ée»  leMigaubni  tMres  et  précises  qae^fciiiiÉposiâeiit 
hi^andetes  TràMs,  de  prenife^  Caît  et  aaiaee 'pour  le 
Portugal  contre' une^  agression  «nési'ià^uste^^'Miâs  )e  ne 
)^«iis  me  dispétiser^d^nVoqûer  deboInteaiAites  ménievTrai- 
'«^'énfti^imirdeittién  Gouvernement,  et  trèf  spécialement 
«eê' Artiblêb  9l  et'S  du  Trdtë  de  1708 y  d^pràs  lesquds 
yaia»  À  espérbrj''>qu'è(fant  pHaf* connaissance  de  là  ;^ 
ritable  'situatièff  "actuelle  des  choses,  le  Gooverneinénl 
de 'Sa  Majeét^  Bntanniqoie  ne  tardera  pas  à  faire  les 
4(îmarches  nëceisaires  près  le  GoaTcrnement  Prançaif, 
pour  <H[»tenir  lai  restitution  de  FEÎscadre  Portugaise>  eh 
r^ckMMmt  hautement  contre  une  spoliation  aussi  scan- 
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dal^se;  et  qu'il  ne  aouflrim  pat  que  son. ancien. AUitf  IfiW 
soit  àé^uéài  pat  $urpri$e,et  .vio|ence)i  el  au  .m^fris 
du  droit  de8  geoB^  presqo^p  totalité  des  seuls  bitimt«s 
de  gueire  qui  lui  restent;  et  ^  me  flatte  aussi^que  le 
Gouyeroemeot  de  ïSa  Majesté  Barilannique  sentira  k 
convemince  et  toute  l'urgence  de  presser  et  d'insister 
sur  le  départ  immédiat  de  l'Escadre  Française:  de -Lis- 
bonne. 

PatteAds  toujours  ayeo  anxiëtë  une  réponse,  de  yo« 
tre  Excellence  ^  et.  je  saisis^  etc* 

Vicomte  n'AsaicA. 

xm. 

Réponse  du  Lord  Palmerston  adressée  au  Vicomte 

cPJlaaeca» 
M.  le  Vicomte,        London.  ïhréigm  Office^  S5fA  Auguti  1881. 

1  have  had  the  honour  of .  receiving  your  Letter  6f 
the  23rd  instant,  in  which  you  réquest  the  interférence 
pf  the  British  G^veiment  with  that  of  France^  to  ob* 
tain  the  restitution  of  the  Portuguese  Ships  of  War 
which  were  captured  in  the  Tagus  by  the  French 
Squadron* 

Ha^ing  given  to  this  request  the  most  attentive  con- 
sidération ,  and  haviog  referred  the  question  respectiog 
this  CaptUM  to  légal  authority,  I  hâte  to  infona  yon 
that ,  according  to  the  Law  of  Nations ,  as  applicable 
to  the  circumstances  in  which  the  Ships  were  taken, 
they  appear  to  be  good  Prize  of  War.  There  is,  the- 
refore,  no  ground  of  rigbt  upon  which  His  M^esty's 
Govemment  could  found  such  a  Représentation  as  that 
which  you  request  them  to  make. 
I  haYC,  etc. 

Palmbastov* 

XIV. 

JVo^e  du  Vicomte  d^Asseca  au  Vicomte  de  Pal-- 
merston* 

M.  le  Vicomte.  Londres,  U  ST  JûAt  ^  1851. 

Quoiqu'il  me  soit  extrêmement  pénible  d'apprendre 
par  rOf&ce  que  TOtre  Excellence  m'a  fuit  Thonneur  de 
m'adresser,  en  date  du  25  de  ce  moîs,  que  le  Gouver- 
nement de  8a  Majestë  Britannique  semble  envisager  les 
Représentations  de  mon  Gouvernement ,  au  sujet  de  la 
prise  de  possession^  dans  le  Fort  de  Lisbonne,  par  l'A- 
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IBM  mind  Roattia  »  d«ê  Bâttineiiê  de  là  Mariite  Royale  Por- 
lugMtei  sooi  un  poinrt  dé  vue  contraire  \  nos  esp^ràn- 
€tty  fondtfe  sur  le  droit  pubUc  4o  tontes  les  Mettons, 
et  pins  encore  sur  la  lettre  et  l'esprit  de  nos  Traités 
•kistans,  par  lesqnels  l'Angleterre  s'est  imposée  l'obli- 
gation, explicitenent  exprimée,  de  garantir  le  Portugal 
contre  toute  agression  ennemie,  et  contre  les  empièife* 
mens  de  toute  espèce,  de  la  part  des  Puissances  Etrao* 
gires,  je  ne  puis  me  résoudre  à  penser  que  votre  Gou* 
Temement,  encore  même  qu'il  s'imagine ,  bien  certaine- 
ment k  tort,  qne  la  Grande  Bretagne  n'est  point  appe* 
lée  en  droit  \  réclamer  contre  cet  acte  de  spoliation, 
commis  sur  son  ancien  et  fidèle  Allié,  ne  se  sera  pas 
rendu  tout  à  fait  insensible  \  nos  instantes  sollicitations. 
J'aime,  au  contraire,  \  ne  pas  abandonner  l'espoir  de 
savoir  bienlAt  par  votre  Excellence,  que  8a  Mi^esté 
Britannique,  ayant  <^ard  \  l'état  de  contrainte  et  de 
souffrance  oii  nous  nous  trouvons  vis-lk-vis  une  Puis* 
sance  formidable,  qui,  non  contente  de  nous  avoir  iaît 
la  Loi  la  plus  cruelle ,  tout  en  nous  vantant  sa  gén^o* 
site,  nous  accable  aujourd'hui  d'one  opression  morale 
extrême,  comme  si  elle  cberchoit  à  consommer  notre 
ruine ,  je  sera  empressé  à  employer  pour  le  moins  ses 
bons  offices  et  ses  vives  remontrances  près  le  Couver* 
nemeot  Français,  pour  l'engager  \  ne  pas  nous  dépouil* 
1er  de  notre  Flotte,  au  mépris  de  la  déclaration  ftiite 
par  PAmiral  Roùssin,  le  11  Juillet,  renfermant  la  pro- 
position formelle,  acceptée  par  mon  Gouvernement,  et 
devenue  ainsi  respectivement  obligatoire  pour  lui  et 
pour  nous,  de  traiter  cuix  mémeê  conditione  qu'avant 
son  entrée  dans  le  Tage,  attendu  d'aflleurs  que  toutes 
les  exigences  de  la  France  »  dont  quelques  unes  por- 
toient  avec  elles  l'empreinte  du  plus  violent  outrage, 
ont  été  satisfaites  sans  distinction  ni  modification  queU 
conque.  Je  vous  répète ,  M.  le  Vicomte ,  que  je  me 
plais  à  rassurer  mon  Gouvernement  à  cet  égard,  telle 
est  la  haute  idée  que  j'ai  conçue  de  la  loyauté  et  de 
la  générosité  Angloise. 

Il  est  encore  un  point  sur  lequel  je  dois  appeler 
derechef  la  plm  sérieuse  attention  de  votre  Excellence, 
celui  du  séjour  trop  prolongé  de  l'Amiral  Roiissin  & 
Lisbonne  avec  des  Forces  Navales  tris  considérables. 
Cette  conduite  de  sa  part  est  une  autre  et  bien  criante 
infraction   des  engagemens    formels   contractés    par  lui 
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dans  la  Convention  conclue  le  14  Juillet;  et  ce  qui  lal^gQ 
.rend  plus  grave  et  plus  intolérable,  c'est  rempressement 
qu'il  témoigne  et  Timportance  qu'il  attache  a  stimuler  et 
à  entraîner  ma  Cour,  ainsi  que  fen  ai  informé  Votre 
Excélleoce  par  ma  dernière  Communication  du  23  de 
ce  mois,  à  accorder  \  sa  Nation  des  avantages  de  Com- 
mercé qui  placeroient  la  France  dans  ses  rapports  mer- 
cantile avec  le  Portugal,  sur  le  même  rang  que  l'An- 
gleterre »  ce  qui  contrarie  et  embarrasse  fortement  le 
Gouvernement  du  Roi  Mon  Auguste  Souverain. 

Je  dois  ajouter  qu*à  la  date  des  dernières  Dépêches 
que  f  ai  reçues  de  mon  Obuvernemeiit ,  tout  faisoit  pré- 
sumer que  la  Flotte  Française  ne  quitterait  pas  le  Tage 
de  quelque  tems.  Cependant  votre  Excellence  ne  dis-, 
conviendra  pas  que  plus  le  Gouvernement  Français  per- 
siste à  la  conserver  devant  Lisbonne ,  plus  il  devient 
difGcile  \  mon  Gouvernement  de  calmer  l'inquiétude  et 
rirritation  que  la  première  agression ,  et  puis  le  séjour 
et  l'attitude  hostile  de  trop  longue  durée  des  Français 
dans  le  Tage ,  ont  déjà  produit  sur  l'esprit  du  Peuple, 
quelques  efforts  que  l'Autorité  Suprême  fasse  pour  y 
parvenir',  quelque  persévérante  qu'elle  se  montre^  et 
quelque  zèle  qu  elle  apporte  \  rendre  efficaces  les  me- 
sures sévères  qu'elle  a  dictées  pour  tranquilliser  la  Na- 
tion, pour  prévenir  et  réprimçr  les  désordres  et  les 
excès  de  la  Populace ,  et  pour  assurer  à  tous  les  Etran- 
gers, ainsi. qu'aux  paisibles  bahitans  de  toutes  les  clas- 
ses, la  protection  qui  leur  est  due. 

J'ose  me  flatter,  M.  le  Vicomte ,  que  vous  reconnoi- 
trez  l'urgence  des  circonstances  qui  m'obligent  à  vous 
adresser  les  observations,  et  à  vous  renouveler  les  de- 
mandes^ contenues  dans  cet  Office,  et  qu'en  avisant 
aux  moyenii  de  faire  éloigner  promptement  toute  TEsca- 
dre  Française  de  Lisbonne,  ainsi  que  vous  avez  droit 
de  le  démander  \  la  France  en  vertu  de  nos  Traités, 
vous  voudrez  bien  concourir  Si  dissiper  les  jitstes  appré- 
hensions de  mon  Gouvernement. 

Je  prie  votre  Excellence,  etc. 

Vicomte  b'Asseca. 


}  : 


V  f  ■ 

l'i 


Digitized  by 


Google 


608       ^ctes  relatif^  aux  griejs  de  la 

vm  XV. 

Note  du  Vicomte  dfAaaeca  au  Vicomte  de  Pal" 
^  m^rston. 

Monsieur  le  Yicomte,  Londres^  le  ...  Septembre ^  1831. 
rai  rhonneur  de  voue  tranamettre  la  Copie  de  la 
Lettre  que  AL  le  Vicomte  de  Santarem  a  écrite  Si  TAmi- 
ral  de  noussiui  dans  laqueUe  il  réfute  les  raisons  que 
celui-ci  lui  a^ait  données  pour  se  justifier  d^enlerer 
l'Escadre  Portugaise.    Les  raisons  que  M.  de  Santarem 

Sroduit  sont  si  fortes  et  si  Justes ,  que  je  croîs  inutile 
'y  ajouter  aucune  autre  réflexion  »  pour  prouver  que, 
Juoiquen  règle  générale ,  d'après  les  principes  du  droit 
es  gens,  les  Prises  faites  après  une  Déclaration  de 
Guerre  sont  considérées  bonnes  prises ,  les  circonstances 
cependant  qui  ont  eu  lieu  dans  ce  déplorable  évènemeDl, 
ne]  permettent  pas  que  le  cas  de  la  régie  générale  lui  soit 
appliqué.  J'ose  donc  me  flatter  encore  de  fespoir  que 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  ne  pourra 
pas  être  sourd  aux  justes  réclamations  de  son  Alli^  qui^ 
comptant  sur  son  appui,  comme  il  était  en  droit  de  le 
faire  d'après  Vexistance  des  Traités,  a  constamment  r^ 
clamé,  quoiqu'inutileroenti  dans  cette  affaire ,  sa  média- 
tion entre  les  deux  pays. 

Je  profite  de  cette  occasion,  etc. 

,   Vicomte  d'Assici. 


XVI. 

Note  du  Vicomte  d^Asseca  ûu   Vicomte  de  PaU 
meraton. 

Monsieur  le  Vicomte ,  Londres 9  ce  l%  Septembre^  16S1. 

J*ai  l'honneur  de  transmettre  à  votre  Excellence,  en 
vertu  des  Instructions  que  j'ai  reçu  de  ma  Cour,  les 
4  Pièces  ci-jointes,  qui  renferment  les  Communications 
qui  ont  eu  lieu  le  24,  25^  et  26  Août  dernier,  entre 
son  Excellence  Monsieur  le  Vicomte  de  Santarem ,  et 
Monsieur  de  Rabaudy,  Chef  des  Forces  Navales  que  le 
Gouvernement  François  persiste  à  maintenir  dans  le 
Port  de  Lisbonne,  avec  l'étrange  présomption,  comme 
votre  Excellence  s^en  convabcra  par  la  lecture  de  ces 
Pièces,  d'y  conunander,  à-peu-prèS|  comme  dans  un 
Port  Français. 

En  vain  le  Ministère  Portugais  a-t*fl  rédamé  jusqu'- 
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ici  le  départ  des  Bâtimens  de  Guerre  que  cet  Officier  a  1890 
80U8  ses  ordres:  au  lieu  d'obtempërer  à  nos  demandes, 
Monsieur  de  RabaudjT  s'est  arroge  le  pouvoir  de  lancer 
du  Navire  qu'il  commandai  des  invectives  et  des  de- 
mandes ptfremptoires  à  mon  Gouvernement,  et  de  pren« 
dre  pour  les  faire  exécuter  à  son  gré  une  position  dans 
*  le  Port  la  plus  hostile  et  la  plus  menaçante ,  sous  le 
prétexte  d'un  crime  individuel  et  isolé»  que  mon  Gou- 
vememenl  a  déplore  vivement^  et  dont  il  a  inlmédiate- 
ment  promis  ne  faire  punir  l'acteur,  avec  toute  la  ri* 
gueur  de  ces  mêmes  Lois  Portugaises ,  que  la  France 
vient  de  fouler  aux  pieds,  et  de  rendre  moins  efficaces 
par  suite  de  Taggression  injuste  de  son  Escadre ,  et  par 
la  présence  prolongée  dans  le  Tage  de  ses  Bâtimens  de 
Guerre  ;  qui  ont  excité  et  exaspéré  le  Peuple  au  der- 
nier point,  et  sont  la  seule  cause  de  la  Révolte  mili- 
taire qui  a  éclaté  dernièrement  à  Lisbonne ,  ayant  été 
préparée  et  produite  par  les  communicatioDs  et  les  cor- 
reepondances  coupables,  et  suivies  depuis  l'entrée  des 
Forces  Navales  Françaises  dans  le  Tage,  avec  plus  d'ac- 
tivité que  jamais  entre  les  ennemis  du  Gouvernement  à 
l'intérieur ,  et  ceux  de  l'extérieur. 

Dans  cette  situation  fâcheuse  où  le  Gouvernement 
Portugais  se  trouve  encore  placé  aujourd'hui,  persécuté 
comme  il  est  avec  un  achernement  inoui  par  une  Puis- 
sance étrangère  formidable,  après  avoir  été  surpris  et 
attaqué  par  Elle  sans  nulle  provocation  de  notre  part, 
et  audacietisement  vexé  et  outragé  par  ses  Agens  avant, 
et  après  avoir  été  injustement  et  impitoyablement  mal- 
traité, et  réduit  par  la  violence  à  devenir  son  tributaire 
en  argent  comptant,  en  Bâtimens  de  Guerre,  et  en  sa- 
crifices de  toute  espèce,  qui  lui  ont  été  dictés  au  mé^ 
pris  de  toutes  les  convenances  et  du  droit  public  du 
monde  civilisé,  votre  Excellence  doit  assurément  s'at- 
tendre à  ce  que  ma  Cour  proteste  de  nouveau  contre 
ces  extortions  outrées  et  contre  cet  abus  de  la  force 
commis  à  son  égard. 

Le  Gouvernement  Portugais  ne  saurait  jamais  com- 
prendre que  la  Grande  Bretagne  puisse  permettre  qu'il 
soit  ainsi  puni  sans  appel,  pour  avoir  eu  confiance  dans 
la  foi  des  engagemens  formels,  consacrés  par  une  lon- 
gue suite  de  Traités  entre  les  deux  Pays,  que  Sa  Ma- 
jesté Britannique  avait  remplis  jadis  avec  empressement 
et  fidélité  aux  époques  diverses  où  les  évènemens  en 
Nqup.  Suppléât.    Tome  III,  Qq 
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183t  ont  exige  l'application  ^  et  que  le  Portugal  de  80u  cù\é 
a  exécute  et  exécute  encore  en  toute  l'étendue  des  con* 
ditions  onéreuses  que  ces  Traités  lui  imposent  2i  l'aYan- 
tage  de  TAnglcterre* 

Aussi  cooime  ce  qui  est  essentiellement  .illégal  et  in- 
iuste  et  de  plus  attentoire  à  l'indépendance  du  Portu- 
gal, ne  peut  en  définitive  que  mériter  Timprobation  de 
la  loyale  Angleterre;  c'est  \  elle-même,  mieux  édairëe 
sur  la  nature  et  la  gravité  des  circonstances  y  que  mon 
Gouvernement  en  appelé  derechef  par  mon  organe,  con- 
tre l'abandon  non  mérité  dont  il  est  victime,  et  j'ai  tm 
conséquence  reçu  l'ordre  de  renouveler  sa  juste  récla- 
mation auprès  de  vous  M.^le  Vicomte,  et  de  solliciter 
dans  les  termes  les  plus  pressants  les  bons  offices  et 
l'assistance  prompte  et  efBcace  de  votre  Gouvernenient, 
tant  pour-  obtenir  de  la  France  la  restitution  des  BAti- 
mens  de  la  Marine  Royale  Portugaise,  emmena  de  lis- 
bonne  par  l'Amiral  Roussin,  en  dépit  de  nos  protesta- 
tions fondées  sur  sa  propre  Déclaration  du  11  Juillet, 
et  sur  le  droit  des  gens ,  comme  pour  parvenir  à  ëioî- 
gner  du  Tage ,  sans  plus  de  retard,  les  Forces  Navales 
Françaises  qui  se  trouvent  encore,  malgré  nos  remon- 
stra'nc^s ,  appuyées  sur  la  Convention  conclue  le  14  du 
même  mois,  et  sur  les  règles  et  les  usages  reçus  et  re- 
apectéa  de  toutes  les  Natibns.  Mon  Gouvernement  se 
.plait  à  croire  que  votre  Excellence  ne  manquera  pas 
,de  reconnoftre,  que  c'est  non  seulement  un  devoir  dont 
il  s'acquitte  envers  la  Nation  Portugaise,  en  vous  adres- 
sant ses  doléanses  et  ses  plaintes  réitérées,  mais  que 
c'est  aussi  un  droit  qui  lui  est  incontestablement  acquis 
par  les  stipulations  des  Traités  existans  entre  l'Angle- 
terre et  le  Portugal,  de  requérer  votre  aide  morale  et 
votre  secours  eileclif  contre  les  exactions  violentes ,  les 
actes  d^oppressîon ,  et  les  atteintes  portées  à  notre  indé- 
pendance par  le  Gouvernement  Français. 

J'ose  vous  supplier,  Monsieur  le  Vicomte,,  de  vou- 
loir bien  porter  cette  Communication  è  la  connaissance 
du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique,  afin  qu'il 
daîgne  la  prendre  en  considération  pour  faire  droit  à 
nos  justes  et  instantes  réclamations,  et  je  vous  prie  en 
mépie  tems  d'agréer,  etc. 

Vicomte  d'Asseca. 


Digitized  by 


Google 


France  contre  le  Portugal. 


611 


(^Encloêure  1.)  —  M.  de  Rabaudy  au  f^icomte  de  1332 
Santarem. 
Mèlpomène  ^  à  5  heurts  du  soir  ^  U  24  ^oût^  1881. 

rai  l'houneur  de  vou8  informer  qu'aujourd'hui  à 
trois  heures  et  demie  du  soir,  le  Capitaine  Rafij,  Com- 
mandant de  la  Corvette  Française  VEglé^  s'embarquant 
à  la  Cale  Sodrë  pour  se  rendre  à  son  bord  ^  a  ëie  sur 
le  point  d'être  Iftèhement  assassine  par  un  Sujet  Portu* 
gaiéi  qui  s'est  )etë  violemment  sur  les  armes  de  cet  Of- 
ficier et  Pen  eût  perce  infailliblement  sans  le  secours 
d^ane  personne  qui  accompagnait  le  Capitaine  RafPy. 
L^dividu  a  ëtë  arrêté  par  le  Poste  de  la  Cale  Sodrë; 
plainte  par  écrit  a  ëtë  portée  sur  le  lieu  par  cet  Offi- 
cier, et  remise  au  Chef  de  Poste. 

Ces  jours  derniers  des  Sujets  Anglais  ont  été  Ticli- 
mes  d'un  pareil  guet-apens,  et  l'on  n'a  pas  manqué 
d'objecter  qu'on  les  prenait  pour  des  Français  ;  aujourd'- 
*  hoi  pour  éviter  cette  méprise  on  s'est  jeté  sur  un  Of- 
ficier revêtu  de  son  uniforme ,  pour  ne  pArattre  laisser 
aucun  doute  sur  l'intention. 

Quoique  le  crime  n'ait  pas  eu  son  entière  exécu- 
tion ,  ce  qui  n'a  pas  dépendu  de  la  volonté  de  l'Assas- 
sin, il  ne  m'en  parait  pas  moins  évident,  et  je  le  con- 
sidère comme  déshonorant  pour  une  Nation  qui  semble 
l'autoriser,  ou  du  moins  n'a  pas  assez  de  force  pour 
le  réprimer,  et  auprès  de  laquelle  désormais  les  Etran- 
gers ne  peuvent  plus  trouver  de  sûreté. 

En  conséquence  y  je  demande  à  ce  que  cet  Assassin 
soit  jugé  immédiatement,  et  que,  dans  les  48  heures 
qui  suivront  la  date  de  ma  Dépêche ,  connaissance  of- 
ficielle me  soit  donnée  de  l'arrêt  qui  aura  été  prononcé, 
et  si,  contre  mon  attente ,  il  était  de  nature  à  rendre 
le  châtiment  illusoire,  .je  ne  le  regarderai  pas  comme 
une  satisfaction  obtenue. 

J'observerai  \  votre  Excellence  que  l'indignation  que 
j'éprouve  d'un  pareil  attentat  sera  partagée  par  la  Na- 
tion Française. 

Je  profite  «  etc. 

Rabaudt. 

{Encloaure  2.)  —   M.  de  Rabaudy  au  Vicomte  de 
Santarem^ 

Melpomèney  le  95  jiodt^  1831. 
La  réponse    è  la  Lettre  que    j'ai   eu   l'honneur   de 
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1830  vous  adresser  le  24 ,  yieut  de  me  parvenir  aujourd'hui 
à  5  heures  du  soir.  J'y  rois  avec  étonuement  Mon* 
sieur,  que  vous  mettez  un  terme  qui  pourrait  être  tràs 
éloigne  à  la  répression  d'un  crime,  dont  la  prompte 
punition  seule  était  indispensable  pour  la  sûreté  des 
hommes  qui  sont  sous  mon  commandement 

Ne  trouvant  pas ,  d'après  la  manière  lente  de  pro- 
céder de  votre  Gouvernement,  les  garanties  nécessaires 
pour  arrêter  des  attentats  qui  malheureusement  se  sont 
trop  souvent  renouvelés  depuk  quelque  tems,  je  me  vois 
forcé,  en  attendant  des  ordres  du  Roi,  de  prendre  des 
dispositions  pour  assurer  mes  relations  avec  FAg^t 
Français,  et  protéger  efficacement  nos  nationaux. 

En  conséquence  un  de  mes  Bâtimens  va  se  rendre 
au  mouillage  de  la  Cale  Sodré,  où  il  restera  jusqu'à 
ce  que  TAssassin  aura  reçu  la  juste  punition  de  son 
crime. 

J'ai  vu  dans  la  Gazette  de  Lisbonne  d^aujourdliui 
que  Ton  a  abrogé  des  formalités  de  procédure:  je  ne 
doute  pas,  Monsieur,  qu'on  ne  puisse  faire  la  même 
application  à  l'affaire  qui  fait  le  sujet  de  ma  réclama- 
tion ,  si  votre  Gouveniement  veut  donner  une  satisfac- 
tion à  la  France. 

Dans  le  cas  où  vous  ne  feriez  pas  tout  ce  qui  dé- 
pendra de  vous  pour  obtenir  cette  prompte  justice,  û 
me  sera  bien  démontré  que ,  loin  d'arrétet  de  pareils 
désordres,  vous  les  prot^ez.  J'en  appelle  à  votre 
honneur. 

Je  proâte,  etc. 

Rabauot. 
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54. 

Note  adressée  au  Vicomte  de  FaU 
merston  par  le  Vicomte  d'Asseca^ 
Envoyé  aii  Portugal  à  Londres^  en 
date  du  14  Septembre  1831,  avec  la 
Réponse  du  Ministre  de  la  Grande- 
Bretagne. 

(Pièces  prësent^es    au  Parlament  d'Angleterre  1832). 

Londrêêf  U  14  Septembre  ^  1831. 
Après  Touê  aToir  adresse  ma  Lettre  d'avant  hier,  je 
n'occuperais  pas  Fattention  de  votre  Excellence  de  novi- 
veau  aujourd'hui ,  si  je  n'ëprouvais  le  besoin  de  m'ac- 
quitter  du  devoir  qui  m'a  été  prescrit ,  de  vous  donner 
coimaissance  de  l'impression  pénible  qu'ont  fait  naître 
dans  l'esprit  de  mon  Gouvernement  les  deux  Offices  que 
M.  Hoppener  Consul  *  gënëral  de  la  Grande  -  Bretagne 
^  Lisbonne  a  adresse  en  date  du  23  et  24  Août  dernier 
3k  Son  Excellence  M.  Le  Vicomte  de  Santarem^  Ministre 
des  relations  extérieures  relativement  au  lieu  dont  le 
Capitaine  Markland ,  du  Navire  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique Dispatch,  venait  de  faire  choix  dans  le  Port 
de  Lisbonne,  pour  j  porter  son  Bâtiment,  sans  le  con- 
cours ni  le  consentement  préalable  de  l'Autoritë  Locale 
compétente,  et  sans  s'embarrasser  non  plus  d'enfreindre 
les  rëglemens  intérieurs  de  la  police  du  Port ,  rendus 
depuis  long  tems  publics,  qui  s'opposent  à  l'emplace- 
ment à  ce  mouillage  de  tout  Bâtiment  étranger  quel- 
conque* 

3e  ne  relèverais  pas,  M.  Le  Vicomte,  l'inconvenance 
des  insinuations  que  M.  Hoppner  se  plait  à  diriger  con- 
tre mon  Gouvernement  dans  l'un  des  dits  Offices,  ainsi 
que  dans  d'autres  antérieurs  ,  allant  jusqu'à  dire  qu^ap- 
paremment  les  vexations  qu'éprouvent  par  fois  les  Sujets 
Anglais  à  Lisbonne ,  se  commettent  sous  l'appui  de  son 
autorité.  Je  n'ai  certainement  pas  besoin  de  repousser 
devant  votre  Excellence  une  semblable  accusation,  qui 
n'est  ni  motivée  ni  provoquée  par  la  conduite  de  mou 
Gouvernement.     Mais   je   dois   dire    que  M.  Hoppner 
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1832  ëtant  appeU  par  sa  position ,  (et  plus  particulièreonent 
encore  par  les  Instructions  que  vous  lui  avez  transmi- 
ses,  et  que  tous  avez  eu  Pextréme  bontë  de  <ne  lire, 
il  respecter  les  Lois  et  le  Gouvernement  établi  en  Por- 
tugal, c'est  à  votre  Excellence  à  juger  s*il  ne  deviettl 
pas  nécessaire  de  le  ramener  à  des  procéda  plus  con- 
formes à  vos  ordres  y  et  à  accompagner  Pexercice  de 
ses  fonctions  consulaires,  quelques  difficiles  qu^elles  puis- 
sent \\ki  paraître  >  des  mêmes  ^ards  pour  le  Gouverne- 
ment et  les  Autorités  Locales  ^  que  le  Ministère  Portu- 
gais ne  manque  Jamais  de  lut  montrer  en  sa  qualité 
d'Agent  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique* 

En  me  bornant  à  la  question  qui  fait  Pobjet  des 
deux  écrits  susdits,  il  importe  avant  tout  de  démontrer 
à  votre  Excellence  l'inexactitude  des  assertions  que  M. 
Hoppner  a  mis  en  avant  pour  la  soutenir,  et  il  suffira 
à  cet  effet  de  citer  l'Article  VIII.  du  règlement  du  Poit 
de  Lisbonne,  du  7  Juin,  181t,  qui  est  ainsi  conçu:  — 
„Nad  he  permettido  a  navio  algum  a  fondear  jonto  das 
embarcaçoens  de  Sua  Magestade  bem  como  o  oao  he 
<  fundear  entre  os  Caes  das  Columnas  e  Ribeira  Nova 
por  ser  este  o  sitio  destinado  para  os  navios  da  Reai 
Carda."  Mon  Gouvernement  a  cru  devoir  m'ordonner 
de  mettre  sous  les  jeux  de  notre  Excellence  le  texte 
de  l'Article  sus-dit,  pour  constater  que  la  réponse  faite 
à  M.  Hoppner,  en  opposition  it  sa  demande,  repose  sur 
les  mesures  prescrites  par  une  ancienne  Ordonnance, 
dont  la  stricte  observation  a  toujours  été  considérée 
comme  essentielle  au  maintien  de  l'ordre  intérieur  du 
Port,  et  n'est  ni  une  innovation  de  circonstance,  ni 
moins  l'effet  d'aucun  changement  dans  les  dispositions  du 
Roi,  mon  Auguste  Mettre,  envers  le  Gonvemement  de 
Sa  Majesté  Britannique,  qui  sont  telles  que  l'exigent 
les  intérêts  respectifs  des  deux  nations,  et  les  liens  et 
les  stipulations  tautuellement  obligatoires  qui  depuis  si 
long  tems  les  unissent. 

Habitués,  comme  nous  l'avons  toujours  été  à  voir, 
avec  entière  confiance  »  déployé  dans  tous  nos  Ports  le 
Pavillon  de  la  Marine  Royale  Anglaise,  notre  seul  re- 
gret est  que  ce  glorieux  Drapeau  ne  s'annonce  et  ne  se 
montre  plus  aujourd'hui  de  même  qu'autrefois ,  comme 
le  signe  protecteur  de  l'indépendance  de  la  Monarchie 
Portugaise,  et  le  gage  de  sa  sécurité:  et  rien  n'égale 
l'amertume  de  ce  regret  lorsque  nous  pensons  que  nous 
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n*ayOD8  jamais  mëritë  une  défection  aussi  cruelle  ^  aussi  1832 
illégîtiaie  de  la  part  d'un  Gouvernement  grand  et  puis- 
sant» qui  étalait  et  rangeait  au  nombre  de  ses  titres  de 
gloire,  celui  dç  se  dire  et  de  se  déclarer  de  droit  et  de 
fait  y  l'Allié  perpétuel  du  Portugal  y  toujours  prêt  à  le 
défendre  envers  et  contre  tous  ses  ennemis. 

Mais  au  milieu  des  embarras  et  des  dangers  qui 
nous  entourent  y  délaissés  par  l'Angleterre,  et  livrés  sans 
secours  ni  ménagement  quelconque  aux  attaques  et  aux 
emb&ches  de  nos  ennemis  du  dedans  et  du  dehors,  vo- 
tre Excellence  ne  se  refusera  pas  sans  doute  à  avouer 
que  quelque  disposé,  quelque  sincère,  et  quelque  dé- 
voué que  soit  mon  Souverain  à  se  rendre  agréable  au 
Gouvernement  de  8a  Majesté  Britannique  il  lui  est  im- 
possible de  ne  pas  contester  en  principe  le  droit  aussi 
singulier  qu'arbitraire,  que  M.  Hoppner  a  voulu  établir 
que  les  sommations  seules  des  Agens  Etrangers  doivelit 
faire  la  règle  à  suivre  par  mon  Gouvernement,  pour 
remplacement  des  Navires  de  Guerre  de  leurs  Pays  dans 
le  Port  de  Lisbonne:  car  telle  est  en  effet,  M.  Le  Vi- 
comte, la  simple. et  inévitable  conséquence  à  déduire  de 
la  teneur  de  ses v Offices,  conséquence  qui  n'a  été  que 
trop  promptement  et  trop  rigoureusement  comprise  et 
appliquée  le  lendemain,  ainsi  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
en  informer  le  11  du  courant,  par  le  Commandant  des 
Forces  Navales  Françaises ,  M.  Rabaudy,  qui  s'est  em- 
pressé de  renchérir  sur  l'exemple  donné  par  M,  Hopp- 
ner, en  poussant  les  choses  à  Fextréme,  de  prendre 
avantage  de  notre  position  sans  défense  pour  tenir  à 
mon  Gouvernement  unjangage  tout  à  fait  impératif. 

Cependant,  je  pense  que  votre  Excellence  n'hésitera 
pas  non  plus  à  admettre  qu'en  fait  d'Autorité  Suprême, 
le  maintien  de  ce  qui  est,  devient  le  premier  des  droits 
des  Nations  Indépendantes,  et  je  dois  ajouter,  quant 
au  Portugal ,  qu'aujourd'hui  c'est  aussi  le  premier  de 
'  ses  voeux,  le  plus  cher  de  ses  intérêts* 

Je  termine  la  présente  Communication,  M.  le  Vi- 
comte, en  la  recommandant,  au  nom  et  par  ordre  ex- 
près de  mon  Gouvernement,  à  l'attention  particulière 
et  bienveillante  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique, ainsi  que  les  plaintes  consignées  dans  celle 
^\%  son  Excellence  le  Vicomte  de  San tarem  "adressa  à 
I  M.  Hoppner ,  le  26  du  mois  passé ,  en  lui  remettant 
les  Document  qui  constataient  la  conduite  blâmable  qu'- 
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1830  ont  tenu  récemment  divers  Individus  Anglais  en  Portu- 
gal,  au  détriment  de  la  paix  publique  y  et  en  directe 
violation  des  Lois  du ,  Pays  auxquelles ,  de  Taveu  hono- 
rable du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique^  ex* 
prime  dans  les  Instructions  de  votre  Excellence  à  M. 
Hoppner,  en  date  du  14  Janvier  de  cette  annëe^  et  coo- 
formément  au  droit  des  gens»  tous  les  Sujets  du  Roi, 
votre  Auguste  Souverain ,  qui  résident  en  Portugal,  doi- 
vent respect  et  .obéissance. 

Je  vous  prie,  etc. 

Vicomte  D'AssKOâ. 

Réponse  du  Vicomte  de  Palmerston. 

Monsieur  le  Vicomte,  JPbreign  Office^  9DM  SeptêmUr^  18S1. 

I  bave  had  tbe  honour  of  receiving  your  Letter  of 
the  i4th  inst.,  ,in  which  you  state  that  the  Portuguese 
Government  hâve  received  a  pain  fui  impression  from 
tlie  Communications  made  to  them  by  Mr.  Hoppner, 
on  the  23rd  and  24tK  of  August ,  relative  to  the  posi- 
tion which  His  Majesty's  Ship,  Dispatch  ^  had  taken 
up  in  the  Port  of  Lisbon.  In  reply,  I  hâve  to  assure 
you  that  His  Majesty's  Government  hâve  received  no 
less  painful  an  impression  from  the  account  Yrhicli  bas 
reached  them  of  those  transactions,  which  rendered 
this  movement  on  the  part  of  His  Majesty's  Naval  Force 
in  the  Tagus  necessary,  for  the  protection  of  Britbh 
Résidents  in  Lisbon. 

His  Majesty's  Government,  however,  hâve  entirely 
approved  the  measures  which  hâve  been  taken  on  this 
subject  by  His  Majesty's  Consul -General,  and  the  Na- 
val Officier  commanding  His  Majesty's  Ships  in  the 
Tagus;  and  in  order  to  give  more  e£Petft  to  those  mea- 
sures, aod  to  afPord  more  complète  protection  to  Bri- 
tish  Subjects  in  Portugal ,  2  Line  of  Battle  Ships  have> 
been  sent  to  the  Tagus ,  and  2  Brîgs  of  War  to  the 
Douro. 

I  bave,  etc. 

Palmerstoh. 
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JPromemoria  confidentiel,  concernant 
la  publication  des  actes  de  la  diète 
germanique  à  Francfort,  présenté 
1832  par  le  cabinet  de  Berlin  à  ce- 
lui de  Vienne. 

Die  deutsche  Bundes-Versammlung  betchloM,  gleich 
nach  ihreni  ersten  Zuaaaiineotritl  in  der  FleDar^itsung 
Tom  14.  November  1816,  auf  den  Grund  der  Toraut- 
gegangenen  Tertraulicben  BerathungeOi  einbelUg  iind 
Bamentlicb  mit  dem  ausdrvcklicb  erklarteoi  Yollkom- 
menen  EinTerst&ndnisse  des  kaiserlicb  •  ôsterreicbi«€beo 
HofeSi  ,,da88  die  Bekanntmachuog  der  Bundestags-Ver- 
handlaogen  durcb  den  Druck  als  Regel  festzudetasen 
eey^  die  der  Publicitat  nicht  za  iibergebenden  Verhand- 
lungen  bingegen  jedesmal  beaondera  auszunehmen  wS- 
ren."  Hierbei  kam  die  Frage,  in  welchem  Zeil-Mo- 
mente  dieee  regelmSssige  Bekanntmachung  jedeunal  am 
angemessenaten  zu  bewirken  sei,  nurinsoweit  ziir  Ver- 
bandlung,  ak  der  (îesandte  der  freien  Stadt  Bremen 
bevorwortete ,  dass  derselben  erst  vier  Tage  nacb  der 
VertfaeiluDg  dér  den  Gesandtschaftlen  zid&ommenden  Ab- 
driicke  der  Protocolle,  «tatt  gegeben  werde.  Vielleicht 
batte  man  woblgetban ,  gleicb  damais  spStere  und  sel- 
tenere  Termine  fîir  die  regelmassig  widerkebrende  Be- 
kanntmacbung  der  Bundestage-Verhandlungen  zu  be- 
stimmen.  Anstatt  dessen  aber  entstand  die  Praxis,  nocb 
Yor  Ablaaf  einer  Wocbe  nacb  jeder  Bundeetags-Sitzung, 
das  Protocol!  derselben  -—  in  iév  Regel  mit  allen  darin 
aufgenommenen  Verbandlangen  —  dffentlicb  im  Drucke 
erscheinen  zo  lassen.  Die  AndrlLiscbe  Bucbhandlung 
erhielt  die  Vergiinstigung  zur  Herausgabe  und  dem 
Verlage  einer  4to  Ausgabe  der  solcbergestalt  publicirten 
Protocolle,  welcbe  in  îhrer  Vorrede,  mit  Hinw«isung 
auf  „die  bobe  Wicbtigkeit  der  Verbandlungen  des  Ban- 
destags  fur  ganz  Deutscbland'',  îhren  Zweck  dabin  aus- 
sprach,  „durcb  autbentiscbe  Sammlung  der  dazu  gebS- 
rîgen  Actenetiicke  und  ProtocoUe  dem  Verlangen  des 
Publiçums  und  dem  BediirEnisse  der  Zeitgescbicbte  Gé- 
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nog«  zu  let0len*^  Die  Recktmassigkeit  eines  solchen 
Verlangens  und  das  VorhandeDsein  eioes  solcben  Be- 
diirfniMes  \raren  in  der  Buodes  -  Versamniluog  selbsl 
anerkannt  worden,  als  die  kaiserlich  -  osterreichisclie 
Prasidial  - Gèsandtschaft  io  ihrem,  am  iU  Novenber 
1816  gehaltenen,  ersten  Vortrage  bemerkte: 

jfinnz    Deutschland    sîeht   |etzt   mit   gespannter  Er- 
warfung  dem  Geitte  entgegen,  der  unsare  Berathun- 
gen  beleben  wird." 
und  hiernILchst,   auf  die   Artikel  X  iind  XI  der  Buo- 
des-Acte  iibergehend  y  die  ÂeusseniDg  hinzufagte: 
y^iese  Artikel  tind  es,  wodurch  der  deutsche  Bund 
seine  Hauptgrundlage  eriialten  soll  ;  sie  sind  es,  vrelcbe 
Torziiglich  eben  so  das  Wobl   der  Gesamintheit ,  ab 
zugleicb  aucb  selbst    jenes  der  eîozelnen    Deatschen 
bezwecken.    Mit  Vertrauen  bescbâftigen  dièse  au^e- 
hobenen  Gegenstande   die  ôffentliche  Aufmerksamkeit 
in  Deiitschland.    Unser  Besireben  "vnrd  es  sein,   ge- 
rechter  Erwartung  der  ëffentUchen  Meinung   zu  hul- 
digen,  ibr  zu  entsprecben". 
Bei  Feststellung  der  Wiener  Schluss-Actei  wekhe  den 
BestîounuDgen    der    Bundes-Actei     darch   ergSnzende 
und  erlauternde  Gruodgesetze,  eiae  zweckgemâsse  Ent- 
wickeluog  und  biermlt  dem  Bandes  -  Vereine  selbst  die 
erforderliche  Volleodung  gesichert  bat,   fand  man  sich 
▼eranlasst,   jene  durcb  den  Bescbluss  vom  14*  NoYem- 
ber  1816  angenommene  Regel  aufzuheben,  ja  selbst  die 
oben  bezeicbnete  Art  und  Weise  ihrer  praktiscben  An* 
wendung  bebauptete  sich  ungeacbtet  der  mit  Recbt  da- 
wider  erbobenen   Bedenken,   beinabe  acht  Jahi^  lang. 
Allerdings  verdienten  jene^Bedenken    eine  reiifche 
Priifung  und  Erôrterung  von  Selten  aller  Bundes-Re- 
gîerungen,   auf  deren  Grund  demnâchst  die   erforder- 
liche, hiniënglich  vorbereitete  Yereinbarung  wegen  eines 
angemessenen   Verfahrens  bei  Ausiibung   der  fragUchen 
Regel  zu  treffen  gewesen  wiire.  * 

Dteser  allseitigen  Priifung  und  Et^orterung  kam  die 
im  ProtOGoll  der  neunzehnten  Sitzung  vom  1.  Juli 
1824^  J.  116,  verzeichnete  Verhandlung  zuvor,  indem 
sie  die  ganze  Lage  der  Sache  verânderte. 

„Da8  Prasidium  —  beisst  es  daselbst  —  bemeikte 
aus  Anlass  eines  zur  Sprache  gekommenen,  die  Er- 
leichterung  der  Bundes  -  Militair  -  Contingente  betreffen- 
den,  speciellen  Faits:    es  scheine,  dass  Verbandluogen; 
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vrelche  da$  Vertlieidigungs  -  Wesen  des  deutschen  Bun-  iaS2 
des  betreffen,  ihrer  Nalur  nach  znr  Âufnahme  in  die 
zur  PublicitSt  gelaDgenden  ProtocoUe  der  fôrmliclMa 
SitzuDgen  nicht  geeignet  seyen.  Ueberhaupt  dîirfte  die 
Bandes -Versammlung  sich  Teranlasst  fiaden,  mehrere 
VerhandluDgeo,  vrelche  seitber  in  die  fôrmlicben  Pro- 
tocoUe aufgenommen  worden  sind^  blos  loco  dictaturae 
in  Druck  legen  zu  lassen. 

Die  bitherige  Uebung^  die  gesammten  Verhandlun- 
gen  des  deulschen  Bundestags,  vrenige  Ausnahmen  ab- 
gerechoet,  der  Oeffentlicbkeit  zu  iibergeben'y  babe  zu 
Missbrâucben  Aolass  gegeben ,  welche  jeder  Gutden* 
kende  gewiss  missbillige ,  denen  aber  darum  ein  Ziel 
gesetzt  werden  miisse.  ,  Die  deuttche  Bundes-Versamm- 
long  sei  ein  permanen ter  Ministériel -Congress  der  Re- 
prSsentanten  sammtlicber  Bundesglieder;  in  dieser  Ver- 
sammlung ^iirden  Torzugsweise  die  Antichten  der  Ter- 
scbiedenen  Bundes-Regierungen  îiber  Gegenstlînde  des 
gemeiosamen  Interesses  freundschaftlicb  aiisgetauscht, 
und  nach  vorheriger  gnindlicher  Erorterung  und  Wie- 
dererwâgung  die  Beschliisae  gefasst*  Dass  das  Résultat 
dieser  Berathungen ,  je  nacbdem  es  fiir  AUe  oder  fur 
einzelne  Yon  Interesse  sey,  bekannt  gemacht  "werde,  dies 
sey  unbedingte  Nothwendigkeit ,  —  aber  die  Vorberei- 
tung  der  GegenstSnde,  die  Arbeiten  der  Comités  und 
die  yerschiedenen  Ansicbten  der  einzelnen  Regierungen, 
aies  seyen  Epochen  derGeschlifts^Verbandlungen,  welche 
zur  OeffentUchkeit  durchaus  nicht  geeignet  seien.  Bei 
Militair-Angelegenheiten  und  bei  Differenzen  der'Bun- 
des-Fiirsten  unter  sich  oder  mit  ihren  St^nden,  sei 
dies  vorzugsweise  der  Fall''. 

Das  PrSsidium  erlaube  sich  daheri  die  Versanun- 
lung  einzuladeuy  Oegenstânde  dieser  Art  in  eigene,  loco 
dictaturae  zu  druckenden  Protocolle  aufzunehmeuy  sovrie 
sich  dieselbei  bei  Annahme  der  provisorischen  Ge- 
schaftsordnung,  ohnehin  yorbehalten  habe,  die  Gegen- 
st&nde  îedesmal  zu  bezeicbnen^  welche  ausnahmsweise 
der  Publication  entzogen  werden  sollen, 

Nachdem  der  k.  preussische,  k.  hannoyersche,  gross- 
herzoglich  badische  und  kurftirstliche  hessische  Herr 
Gesandte  dièse  Ansicbten  des  Prasidiums  nâher  moti- 
virt  hatten,  vereinigten  sich  sammtlîche  Stimnien  mit 
der  Prasidial- Proposition,  und  es  ward  beschlossen: 
Bei   Abfassung  der  ProtocoUe  im  Geiste  obigen  Pra- 
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18K      stdial  -  Aotragt  Torzugehen  und  der  Bundes  -  Kanilei— 

Direction  aufsugeben,  kûnftig  hin  nach  Maassgabe  der 

Terhaodelteo   GegeDSt&nde    zweierlei  Protocolle  îeder 

Sitsaag  aufBuûehaien ,   und  zwar  ôffeotUche  und  se* 

parât  —  blos  loco  dictaturae  su  druckende  ProtocoUe. 

Ohne    fiber   diesen  Beschlusêi   welchem   keine  In» 

stvoctiooa-Einboluug  Toraut  gegangen  war,  etwaige  Er- 

inneniogen   nachtr^lich  Ikissern  lassen  su  wollen,  wô- 

su    derselbe   schon    damais    in    manchen    Beziehungen 

Anlass  gegeben  babeo  diirfte,  glaubte  die  k.  preussiaclie 

Regierung,   ah   aie   von    der  dadurch   herbeigefuhrteii 

Veriînderung   Kenntniss    erhielt,    ibr   Urtbeil    darnber 

suspendiren   su   miiesen,  bis  dasselbe  durch  die  weitere 

ErbhruDg  eine  genitgende  Basis  gewonnen  haben  wiirde. 

Hiemacb  kam   sie  erst  nach   VeHauf  TOn  fiinf  Jab- 

ren   dadurob   in  den   Fall^  sicb  mit  dem  Torliegenden 

Oegenstande    n&her    und    griindlicher  zu    bescbliftigen, 

dass,  derselbe  in  einem   eigenen  Bericbte  d^  k.  preus- 

^siscben  Bnndestags  -  Gesandten  Herrn  yon  Nagler,  Tom 

24.  October  1829,  $ebr  autfiihrlicb  und  mit  dem  Ersu- 

cben  um  diesfiUHge  Instructioos-Ertheilung  sur  Spracbe 

gebracht  wurde. 

Was  den  Inbalt  dièses  Berichtes  anlangt,  80  uber- 
'  reicbte  Herr  von  Nagler  mit  dernselben  eine  eben  da- 
mais erschienene  Druckschrift  des  Professors  der  Recbte 
Dr.  Michaelis  zu  Tûbingen  ,,die  ProtocoUe  der  hoben 
dentscben  Bundes-Versammlung,  eine  publicistiscbe  Be- 
tracbtung"  betitelt,  deren  Tendons  sicb  im  AUgemeinen 
durch  das  Motto  ankiindigt: 

,^0n  peut  opposer  à  tous  les  principes  politiques 
des  exceptions;  mais  il  ne  faut  pas,  pour  éviter  cet 
inconvënienl,  vouloir  fonder  des  principes  poUfîques 
sur  des  exceptions'\ 

Zur  nSberen  Charakterisirung  dîeser,  mit  Bescb^den* 
beit  und  in  einem  lôblîchem  Geiste  abgefassten  Dnick- 
schrîft  dient  die,  von  Herrn  von  Nagler  hînzugefiîgte 
Bemerkung:  „Der  Verfasser  habe  darin  auszufiihren  ge- 
sucht,  da88  bei  dem  in  neuerer  Zeît  von  verscbiedenen 
Seiten  ber  kund  gegebenen  Verlangeu  nach  einer  minder 
beschrILnkten  PublicitSt  der  Bundeslags  -  Verhandlungen 
ziinëchst  die  Rechtswissenschaft,  in  Beziehuog  auf  eine 
riclitîge  Fortbildung  des  deutéchen  Bundes-Rechts ,  die 
selbst  auch  den  mit  dîplomatischen  Verhandlungen  be- 
auftragten  Staatsbeamten  eine  willkommene  Unterstiitzung 
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^  seyn  diirfte  y   —  sodann  aber  auch  die   von  mehrereii  1882 

(  Bundes  •  Regierungea    gewiinscbte  Erhôhung  eines   ge- 

V  iiieiasameD   deatscben  Vaterlandasinnes  belbeiligt  seL 

r  Uauptsachlich    aber  bandelte   der  fraglicbe   Bericbt 

i:  von    einer  bei  der   Bundes  -  Versammlung  damaU    ein- 

gereîcbten  Vorstellung    der  Andraiscben  BucbbandluDg 
su  Frankfurt  am  Main    und  den  dadurch  yeranlasslen 
ToriSufigen   Erôrterungen.     In  dieaer  Voratellung  batte 
L  die  gedaebte  Bucbhandluog  gebeten,    die  Fortsetzung 

h  der  4to  Ausgabe  der  ôIEentlichen  Bundestags-ProtocoUe, 

deren  Herausgabe  und  Verlag  ibr  im  Jahr  ldl6;  ver- 
^  atattet  wordeo  war,  in  einem  minder  bescbrSnkten  Um- 

e  fange,    ala   es   die   geringe  Zabi    der    faat   inbaltlosen 

[  ^ffentlicben  ProtocoUe  zulaêse,   veranstalten  zu  diirfen. 

Wie  sebr  bei  dem    Unternebmen   der  AndrlUscben 
r  Biicbhandlung  die  ibr  erôffhete  Ausaicbt  auf  einen  bedeu- 

I  lenden  Absatz    in    Folge    des   Bundestags  -  Bescblusses 

I  Yom  1.   Juli  1824  versebwunden    sei,  suchte    der  ko- 

I  nîgliche    Bundestags  •  Gesandle   durcb   Vorleguog   eines 

}  Exemplars  voû  den  spSteren  JahrgSngen  der  betrefifen^ 

den  4to  Ausgabe  auscbaulich  zu  macben,  -^  9»Da 
sicb  solcbe,  bemerkte  er  dabet,  iast  out  auf  einen  Ex- 
tract aus  den  Bundestags  -  ProtocoUen  bescbriûikt,  wel- 
cber  nur  fiir  das  allgemeine  Interesse  minder  wicb- 
^  tige  Anzeigen  iiber  die  vorgekommenen  Legitimationen 

und  Substitutionen  der  Oesandten,  iiber  die  Bestellung 
von  Conunisslonen  und  die  Wabl  der  Gesandleo,  uber 
einige  scbon  aus  dffentlicben  BISttern  bekannte  diplo- 
matiscb»  Mittbeilungen  iiber  das  Einreicbungs  «-Protocoll 
und  einige  définitive  Bescbliisse,  besonders  wegen  der 
GeldbeitrSge,  entb&lt;  so  scbeînl  es  nicbt  auffallend, 
dass  die  genannte  Buicbbandlung  bei  Fortsetzung  einer 
solchen  Ausgabe ,  keine  weiiere  Ùnterstiitzung  Seilens 
des  Publicums  mebr  findet^.  * 

Hierao  kaupiPte  sicb  die  Auseinandenetzung  der  An- 
sicbten  des  groMberzoglich  badiscben  Bundestags  *  Ge- 
sandten,  Freiberrn  von  Blittersdorf,  welcber  aîs  Mit- 
glied  der  Réclamations  •  Commission  den  Vortfag  iiber 
das  Ansucben  der  Andr&ischen  Bucbbandlung  îibernom- 
men,  dabei  die  Oeffentlichkeit  der  Bundestags- Proto- 
colle  im  Allgemeinen  in's  Auge  gefasst  und  sicb  in  dem 
Entwurfe  des  gedacbten  Vortrages  dabin  ausgesprochen 
batte,  ,,es  scbeine,  als  ob  der  Bescbluss  vom  Jabr  1824 
in  seinen  Folgen  weiter  gefiibrt  babe,   aïs  damais  be- 
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1882  absichligt  worden  sei;  die  MUsbrauche,  deren  in  dem 
PrSêidiiS-ADtrage  EiSfrKhnung  gescheheo,  waren  fatt 
ausschliesUch  von  den  ëffentlichen  Blâttern  und  dea 
ZeitscbrifteD  begangen  worden,  und  gegen  dièse  wj 
auch  der  Bescbluss  vorzugsweiie  gericbtet  geweaen,  lu 
tier  That  habe  es  keioe  geringe  Bedenken,  wenn  Ver- 
bandkiogen,  vrie  bei  der  Bundes  •  Versammlung  sind, 
2um  Gegentlande  der  Tages  •  Politik  gemacht  wurden, 
und  dadurch  Oelegenbeît  gegeben  werde,  jeden  Augea- 
blick  in  den  Gang  der  Berathungen  eîncugreifen,  deren 
Leitdng  in  allen  geregelten  Staaten  ausschliesslick  den 
Cabinetten  anvertraut  werden  miisse.  — - 

,,Weno  gleicb  aber  die  Bundes  -  Versanualung  sidi 
vorgesetzt  »  durcb  den  Bescbluss  vom  ^1.  Juli  1824  dea 
Missbriiuchen  politiscber  Journale,  Flng  -  und  Zeît- 
schriflen  torzubeugen ,  so  habe  es  wohl  keineswegs  in 
ihrer  Absicht  gelegen,  grnndliche  und  wissenschafdiche 
Ditcussionen  iiber  GegensUinde  des  innern  Staatsrecfats 
des  Bundes  durch  Gebeimhaltung  der  Protocolle ,  aJs 
Regel,  unmoglich  zu  macben,  und  iiberhaupt  der  deut« 
schen  Nation  die  Kenntniss  von  Verbandlongen,  welcite 
das  gemeinsame  Intéressé  des  Bundes  betreffen,  selbst 
alsdann  noch  su  entsiehen,  wenn  der  bezeichnele  Miss- 
brauch  nichi  mebr  davon  su  befiircfaten  stehe.  Es 
liège  zu  Idar  am  Tage,  das  es  den  hôchsten  und  boben 
Bundesgliedern  nur  erwiinscbt  sein  kdnne,  wenn  das 
System  des  Bundes  mebr  und  mebr  ausgebildet  und 
seinem  eigentlicben  Wesen  nacb  begriffen  wiirde.  Eben 
desbalb  diirfte  auch  kèin  Anstand  obwalten,  wenn  die 
Verbandlungen  der  Bundesyersammlung,  insofern  kein 
positires  Intéresse  deren  Gebeimbaltung  ein  fiir  allemel 
gebiete,  zn  dem  Bebufe  solcber  wissanscbaftliclieny 
durch  die  Tages-Polilik  nicfat  getriibten,  Prafung  und 
Wiirdi^ung,  von  Zeît  zu  Ztit>  in  Form  einer  8aram« 
lung  von  Slaatsschrifiten ,  beràbsgegeben  wiirden'% 

Unter  Mitthâlung  der  nach  obigen  Ansichten  be- 
oiessenen  speciellen  Vorschlk'ge  des  Freiberrn  von  Biit- 
tersdorf  »  wegen  Einfubrung  einer  minder  beschrSnkten 
Publicitët  der  Bundestags  •  Verbandlungen ,  begleitete 
der  kônigliche  Bundestags  •  Gesandte ,  Herr  Ton  Nagler, 
dieselben  mit  seinen  eigenen ,  im  Sinne  dièses  Zwecks 
abgefassten  gutacbtlichen  Aeusserungen ,  indem  er  sie 
dem  ITrtheile  des  hiesigen  aHerhëchsten  Hofes  unter- 
warf. 
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Man  liess  sich  hier  eine  grundliche  Prtirûng  der  1832 
Sacbe  sofort  angelegen  seio,  und  ûberzeugle  *  dîch  bald» 
das8  den  vom  Hrii.  v.  Nagler  bevorworteten  Ansichten 
des  Fretfaerrn  you  Blittersdorf,  v^oknît  sich  aucfa  der  da- 
malîge  grossherzogHcb  badîsche  Staatsniiniçter  Frèiherr 
von  Berstetti  im  Wesentlichen  einverstanden  erklèhiei 
zu  viele  trîftige  Grandie  zur  Seite  stehen,  ala^'dass  8Îe 
sGhlechtbin  von  der  Hand  zu  vreisen  ynd  unbenutzt 
zu  lassen  vrâren,  Mittelst  den  dem  Hrn.  von  Nagler 
hiernach  ertbeilten  Instructionen  wurde  deraelbe  er- 
inachtigty  nicht  allein  mît  dem  grossberzb^licb  badi- 
schen  Bundettags-Gesandten,  sondern  auc^h  mit  den 
iibrigen  einflussreiçhern  Bundesiags  •  Gesandten  in  vor- 
lâufige  nabere  Berathung  dariiber  zu  trêteb ,  db  nicbt 
obne  Wiederberstellung  des  bis  zum  Jahrè  1^24  beob- 
achteten  Gebraucbs  der  oilentlicfaen  Bekanntmachung 
der  Bundestag8*ProtocoHe  und  unter  YertÂeidung  aller 
damit  verknûpft  gewesenen  Gefahren,  nach  bestiiiimten 
im  voraus  festzusetzeuden  Principieil ,  ''aucb  mit  Riick- 
sîcht  auf  das  Bediirfniss  yrissenschaftlichei^  Fortbildung 
des  positiven  des  deutschen  Staatsréchts ,  an)  Strhlusse 
jedes  Jabrs  eine  Herausgabe .  derjenigèn  im  Tjaufé  des- 
selben  vorgékommenen  Bundestags  •  Yerhandlungen  zu 
veranstalten  sein  diirfte,  weléhe  von.'éider  dazu  an- 
zuordnenden  Bundestags  -  Commission  iti  Gemèissheit  je- 
ner  Grundsâtze  als  zur  ôfifentlîchen  Bèkanntmachuog  , 
geeigoet  und  reif  gevf orden ,  anerkannt  wordep  '  seîén  ? 

Dièse  Berathungen  ftilirten  ionerbalb  der  letzten 
zyrei  Jabre  dabin,  dass  der  Herr  von  Nagler  schoh  Voi*^ 
iSngst  die  Versicberupg  ertheilen  konniej  von  der  Ma- 
joritât  der  Bundestags -Gesandten  werde  die  Nothwen* 
digkeit  einer  uuter  bestimmten  Maassgaben  vfieder  ein- 
zuRibrçnden  Publicitat  der  Bundestags  -  Veriiandlungen 
und  im  Wesentlicben  aucb  die  ZweckmSssigkeif  folgen- 
der,  zu  diesem  Ende  bei  der  Bundes-Yersammlung  zu 
macbenden  Vorscblâge  anerkannt  : 

1.  Die  Bundêsr  Versammluiig  bat  îm  Verlaufe^  ihrer 
gewôbnUcben  Jabres-Sîtzungen  vou  den  darin  Tor- 
kommenden  Verbandlungen  nichts  bekannt  zu  ma« 
cben ,  als  vras  seiner  besonderen  Natur  nacb  eitfer 
solchen  unverweilten  Bekanntmacbung  zur  gébuhreu- 
den  Nachachtung  bedarf. 

2.  B^eim  Eintritte  der  gewôbnlicben  grossen  Ferien 
werden   in   der  Regel  alle^   wâbrend   der  vorberge- 
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18S2  gangenen  Jahres  -  Sitzungen  geschlossenen  Verhaiid- 
luDgen,  wozu  auch  âiejenîgen  gehoren,  welche  keioe 
weîlere  Folgen  haben,  als  gesammelte  Acten  des  Bud- 
aestags  auf  elnmal  der  Publicitât  âbergeben.  Unter 
diesen  Verhandlungen  8ind  die  ProtocoUe  selbst  nacli 
ihrem  volktandigen  imd  wurilichen  Inbalte  zu  Ter- 
steheD. 
$•  ÂusDahme  yod  der  ad  2  aufgeetellteD  Regel  b3den 
grundsëtzlicb  : 

a.  AUe  Verbandluneen,  welche  sich  auf  dîe  unter 
dem  11.  Arlîkel  der  Bundes-Âcte  zu  subsumireo- 
den  Streitigkeiten  zwiscben  Bundesgliedem  be- 
zieheD« 

b.  AUe  VerbandlungeD  âber  BlilItSr  -  Angelegenhei- 
teDi  und 

c  âber  aolche  Gegenst&nde^  fiir  welcbe  ein  beaon- 
derer  Beachluss  festsetzt^  daM  aie  der  PublicitSt 
entzogen  bleiben  aollen. 
4.  Die  aogefiihrten  Auaoahmen  inYolTÎren  jedoch  kel- 
neawega  eiae  unbedingte  uad  unabânderlicbe  Aas- 
acbliesauDg  der  darunter  begriffenen  Verhandlungen; 
YieUnebr  konnen  die  ad  3  a  naher  bezeidmeten  Ver- 
handluogen  iiber  Streitigkeiten  zwiachen  Bundeaglie- 
dern  auch  achon  yor  ihrem  endlichen  AbscUuaae, 
vrenn  a&mmtliche  dabei  betheOigte  Regierungen  ihre 
Zustimoiung  dazn  geben,  offentlich  bekannt  wer- 
den,  das  endliche  Résultat  deraelben  aber,  mag  ea 
nuD  durch  Vergleich,  Kompromiaa  oder  Auatdigal- 
EntacheiduQg  herbeigefiihrt  aeyn,  darf  der  Publidtat 
nur  alsdann  entzogen  bleiben,  wenn  aàmmlllche  da- 
bei betheiligte  Staaten  aolchea  einhellig  und  auadrSck- 
lich  verlangen.  Mit  jenem  Reaultate  werden  die  dem* 
aelben  vorauagegangenen  Bundeataga*  Verhandlungen, 
soweit  ea  nicht  achon  friiher  geachehen  iat,  eben- 
falla,  jedoch  unter  der  Beachrënkung  publicirt,  daas 
durch  eine  Bundeataga-Commiaaion,  mit  Zuiiehung 
der  biaher  atreitenden  Theile,  eine  Auawahl  der  far 
die  offentliche  Bekanntmachung  geeigneten  Verhand- 
luogen  zu  treffen  iat;  wobei,  im  Intereaae  der  Wia- 
aenachaft,  fur  Mittheilung  der  atattgehabten  Erorte- 
rungen  und  gegenaeitigen  Anaichten  der  Partheien, 
aoweit  ea  geachehen  kann^  inabeaondere  Sorge  getra- 
gen  werden  muaa. 

Waa  die  ad  3,  b  und  c  angegebenen  Auanahmen 
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betriflt  I   80  80II 9   Dacb  rôlliger  Erledignog  der  dahin  1880 
gehorigen  Angelegenheiten ,   auf  das  Gutaclitea  einer  : 

Bundestagt-CommissioD,  beschlossen  werden,  ob  und  '; 

was  aucb  yod  den   dartiber  gepflogeoen  Verbandlun-  '  '^ 

gen  zur  Kenotoiss  des  Publikums  gelangan  kann  und  éo\U  J^, 

5.  Die  UDter  deoi  Artikel   30  der  Wiener  Schluss-Akte  :*; 

zu  subsumirenden  VerbaodluDgeii  geboren  zwar  nicht  j.  ' 

zu  den  ad  n^  â  aufgefiihrten  Ausnahmen,   und  miis-  '/ 

sen,   8obald    sie    geschlossen  8ind|   wegen  de8  dabei  .-* 

Yorwaltenden  Interesses  der  reklamirenden  Privatper- 

sonen,   bei    der   nlicbsten   jahrlichen  Publikatjon  der  ^' 

Bundestags-Akien,  nebst  deni  Resullale,  mag  dasselbe  i 

in  einem  Vergleiche,  Kompromisse  oder  in  einer  Au*  ï-" 

siragal  -  Entscheîdung    besteben ,    îedenfalls    ôffenilich 

bekanot  gemacht  werden,   jedocb  -wird  aucb  bierbei 

eine  Auswahl    der  fiir  die  PublicitSt  geeigneten  Ver- 

bandlungeui    mit  Zuziebung  der  betheiligten  Bundes-  t 

glîeder  ^    unter  der  oben  gedachten  Beriicksichtigung  tji 

des  wissenschaftlichen  Interesses,  durcb  eine  Bundes- 

tags-Commission  zu  yeranlassen  iseyn.  * 

6.  Die  Bestimmungen  unter  No*  2 — 5  gelten  nicbt  min-  ' 

der  fiir   die   seil   1824   erledîgten  Gegenstânde   )eder 

Art.    Im  Einzelnen,    und  zunâchst   ad  nro.  2  ist  zu 

bemerken ,   dass  eine  mëglicbst  voUstfindige  Publika- 

tion   der  ProtocoUe  selbst   dem  Zwecke  der  ôffentli* 

cben  Bekanntmachung  allein    entspricht,    indem  nur 

die  Protokolle,   nicbt  aber  einseitig    und  of^   diirftig 

gemachte  Auszîige    derselben,    fur  das  Publikum   be- 

lebrend  seyn ,    und  fiir  die  Wissenschaft  befriedigen- 

den  Stoff  darbieten  kënnen. 

Wenn  bisber    eine   fôrmlicbe  Einleitnng  von  Ver-  : 

handlungen  in  dieser  Angelegenbeit  bey  der  Bundes- 
Versammlung  unterblieben  ist,  so  lag  die  Ursacbe  da- 
▼on  lediglich  in  dem  mebrmals  ausdrticklicb  erklSrten 
Wunsche  des  kaiserlicb-ôsterreicbiscben  PrËsidial-Gesand- 
ten,  Hrn.  Grafen  von  Miincb ,  welcber,  obne  gegen 
den  materiellen  Inbalt  der  fraglîcben  Vorscblage  elwas  ' 
zu  erinnern ,  nur  den  Aufscbub  ibrer  fOrmlichen  An- 
bringung  in  der  Bundes- Versammlung  bevorwortete, 
um  sicb  nSbere  Instruktionen  seines  allerbocbsten  Hofes  . 

zu  verscbaffen.  Inzwiscben  erfolgte  docb,  in  der  vier- 
ten  Sitzung  vom  10,  Febrnar  v.  J.  der  Vortrag  der 
Reklamations  -  Commission  iiber  das  oben  erwHhnte  Ge- 
sucb  der  Andrdiscben  Buchbandlung   und   ein  diesPâlU- 

Nouif.  Supplém.  Tom.  UL  ^ 
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1832  ger,  dasselbe  ablehnender  Beschiuss.  Da  jedoch  die 
ReklaniatioDS  -  Commission  in  jenem  Vortrage  bemerkt 
batte  : 

,^ie  wolle  nicht   io  Abrede  atellen,    dass   8Îch    nicht 

unerhebliche  Grunde    fur   eine  Modification   des   Be- 

scblusses   vom    1.  July   1824  aufsteilen   llessen ,    die 

insbesondere    von   der  Nothwendigkeît  einer  wissen* 

scbartlichen    Ausbildung    dea  Bundesstaatsrechta    ent- 

nommen  werden  konnlen",  etc. 

80  gab  dièses  dem  kaîserl.  dsterreich.  prasidirenden  Hrn. 

Gesandten ,  zu  der  im  Protocollé  {ener  8kziing  mit  ab* 

gedruckten  Aeusserung  Anlass  :  „das8  derselbe,  biosicht- 

licb  der  io  dem   eben  yernonimenen  Vortrage  angereg* 

ten  grdsseren  PtibKcitât  der  Bundestags-VerbandlungeD, 

seiuem  allerhôchsten  Hofe  die  geeignete  ErofFnung  vor- 

behalte". 

Die  Bundes-Versaromlung  sieht  einer  solchen  Eroff- 
nung  biernach  eutgegen. 

In  der  oben  dargestellten  Lage  befand  sicb  die  Sache, 
als  der  k.  preussiscbeHof  seine  Ansicbten  ûber  den  be-. 
denklicben  politiscben  Zustand  mehrerer  deutscber  Bun^ 
desstaaten  und  ûber  die  in  Beziehung  darauf  bundes- 
,  '  Terfassungsmiissig  zu  ergreifenden  Maassregeln  dem  kaî- 
serl. ôsterr.  Kabinette  auf  dessen  Einladung  durch  die 
Mitibeilung  derjenigen  Instruktionen  y  welche  zu  diesem 
Zwecke  unterm  26.  September  und  6.  Novembcr  v.  J. 
an  den  konîgL  Gesandten  zu  Wien,  Fretberrn  von  Malt- 
zahn,  ergiogen,  im  AUgemeinen  wie  im  Eînzeliien  na* 
ber  bekannt  werden  liess.  Der  Inhalt  beider  IVlittfaei- 
lungen  erbielt  die  Zustimmuog  des  kaîs.  osterreich.  Ka- 
binets  in  einem  so  erfreulichen  Maasse,  dass  man  sich 
zuyersicbtlich  der  HoiFnung  bingeben  durfte,  die  bei« 
derseits  beabsicbtigte  Verstandigung  werde  bei  keinem 
der  darin  ^wabnten  Punkte  weitern  Schwierigkeitea 
begegnen.  Namentlich  gilt  dièses  von  dem  unterm 
6.  November  v.  J.  diesseits  gemachten  Vorschlage ,  we- 
gen  alljëhrUcber  einmaliger  Bekanutmacbung  der  Bun- 
destags  -  Verhandlungen ,  \relcher  mit  den  oben  aufge- 
fiibrten,  zwischen  Herrn  von  Nagler  und  seioeu  Kol- 
legen  in  Frankfurt  a/M.  verabredeten  AntrUgen  zusam- 
uientrifft ,  und  in  den  letztern  ausfiihrlicber  entwickelt 
erscheint.  Der  Aufstellung  desselben  war  eine  reifliche 
Erwagnng  des  Gegenstaudes,  unter  vorziiglicber  Beriick- 
sîchlîguDg   der  ob>Yaltenden  Zeîlverbâllnîsse ,   vorausge- 


Digitized  by 


Google 


des  actes  de  la  Diète  germanique.       C27 

gangen.  Sie  stebt  im  natiirlicheo  Zusammenhaiigd  mit  1832 
der  zur  Erôrteruog  gekommeDen  Frage,  durch  welche 
AliUel  die  Autoritât  des  Buncles  in  der  ofifeotlichen  Mei- 
oung  zum  Heil  von  ganz  Deutschland  befestigt,  und 
insbesondere  daa  hierzu  erforderlicbe  Ansehen  der  Buu- 
des-VersammluDg  ah  Organ  des  Bundes,  auf  eine,  ihrer 
Beatimmuog  angemesseoe  Weise  fester  begriindet  wer- 
den  koDDe?  Zu  den  wesentlichsten  Bedingu;igen  einer 
solchen  Begriindung,  deren  Wichtigkeit  und  Dringlicb- 
keil  80  vollkommen  von  Oeaterreich,  v^ie  voo  Preussen, 
anerkannt  wird,  zShlte  man  bîer  nicht  allein  die  Ver- 
anstaltung  einea  raschern  und  acbnellern  Betrieba  der 
Geacb&flle  bei  der  Bundes-Veraammlung,  und  eine  er- 
folgreicbe  Ausdebnung  ibrer  Berathungen  iiber  gemein- 
DOtzigey  ganz  Deutscbland  interressirende  AnordnuDgeo, 
soweit  sie  sicb  dafiir-  eignen ,  aondern  eben  so  wohl 
auch  die  Erôffnuog  eiues  vorsichtig  gewILblten  Weges^^  ' 
auf  welchem  ganz  Deutscbland  zu  einer  befriedigendeu,^ 
aile  Vorurtheile  und  falcbe  Ansicbten  beseitigendeu  Keont- 
niss  von  dieser  Tb&tigkeit  der  B^ndes-Versalilmlung  ge- 
langen  k5nnte. 

Ea  scbien  natiirlicb ,  dass  eine  Beborde  y  welcbe  es 
aucb  Bejf  ein  ibr  mangelndes  Anseben  da^  vro  man  ihr 
dasselbe  zu  yerscbafifen  wunscht,  nicbt  zu  gewinnen  iqi 
Stande  ist,  ao  lange  ibre  Wirksamkeit  etwas  Unbekann- 
tes  und  eben  dadurcb  den  mannigfaUîgsten  Missdeutun- 
gen  ausgesetzt  bleibt.  Damit  die  Wirksamkeit  der  Bun- 
des-Versaromlung  un^  die  Bundea-Gesetzgebung  in  ihren 
unverkennbaren  I  vrobltbatigen  Folgen  nicht  verkannt 
und  einer  scbiefen  Beurtbeilung  Preis  gegeben  vrerde, 
vrie  das  vroblverstandene  Interesse  des  Bundes  erbeisclit, 
muss  dem  woblgesinnten  Tbeile  des  Publikums  das  Le- 
ben  des  Bundes,  dessen  Zweck^  Bedeutsamkeit  und  Ge- 
setzgebung  in  allen  Beziebungen  deutlich  gemacht,  oder 
ihm  v?enigstens  die  Mdgiicbkeit  einer  solchen  Belehrung 
dariiber  gewSbrt  werden ,  wodurch  in  der  Folge  bei 
dieser  Klasse  der  deutschen  Nation ,  wie  noch^  von  kei- 
ner  Seite  ber  bezweifelt  w orden  ist ,  die  Achtung  fur 
den  Bund  und  den  Bundestag  sicb  befestigen  lind  man* 
che  von  den  Uebelgesinnten  bôslicb  erdacbte  Anklage 
gegen  diesen  Fûrsten*Verein  zu  Scbanden  gemacht  wer- 
den wiirde.  Denn  nur  davon  bandelt  ea  sicb  y  dass 
der  Bund  und  der  Bundestag  die  Meinung  aller  Gutgè- 
sinoten  lïir  sicb  babe  ;   nicbt  davon ,  «dass  beides  unter 
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18S0  denen ,   die  tm  Volke  das  grosse  Wort  fiihren ,   sofem 
tie  nicfat  2u  den  Gutgesinn^en  gehureD,  Popularit&t  und 
ÂnseheD  erlaDge.      £s  kommt  darauf  an,   dass  zur  Be* 
ruliiguog   uDd   zur  hohereo  Belebung  einer  zustimmeu- 
-  deo   GesÎDOuog    aller   Gutgesinoteo ,   den    BemâhungeD 
der   revoludonareD  Faktion   ein   Ziel  gesetzt,    dasa    et 
ihr  uomdglich  gemackt  werde,   den  gutgesinnten  ,    aber 
Dtclil   binlânglich    unterrichteten    Theil   des   Publikunis 
langer  mil  der  Vorspiegelung  zu  ISuschen,  als  ob  einer- 
seits  die  Bundes  -  Versammlung   nacb   ibrer  ursprangli- 
cben   Bestîmmung    eine   Art  Ton    NaUonaI*RepraseDta« 
tion  zum  Schutze  aller  Recbte  und  zum  kr&ftigen  £in« 
wirken  in  ailen ,    das  gemeinsame  Interesse   der   dent* 
schen  Untertbanen  betreffenden  înnern  Angelegenheiten 
sey,   eben   desbalb  aber  auck   eine  Beratbung   der  In- 
struktionen  for  den  Bundestags-Gesandten  in  den  Stande- 
Versammlungen,  verfassuDgsmâssig  stattfinden  sollle;  oder, 
als  ob  aoderer  Seits   |ede  Art   Ton  Einwirknng   in  ge» 
meionnlzîgen ,    ganz   Deutschland   interessirenden ,   na- 
mentlich  auch  in  st&ndischen  Angelegenkeiten  ganz  ausser 
dem  Kreise  ibrer  Aufgabe  liège  ^   als  ob  die  richt%  be- 
messenen  Schranken   ibrer  Kompetenz  jeden  erfolgrei- 
cben,  raschen  und  scbnellen  Betrieb  der  ihm  xugeT?ie- 
senen  GeschHfte  und  jeden  beilsamen  Einfluss  derselben 
auf  die  Gesammtbeit  Deutschiands   ausscbliesaen   miiss« 
ten ,  als  ob  die  deutseben  Ftirsten ,  welche  mir  woUén, 
was  Recbt,    OrduuDg   und  Gesetz   erheîschen,    irgend 
Ursacbe  bëtten,    fiir  ihre,    in   diesem  Geiste  gefnhrlen 
Verhandiungen   am  Bundeslag  das  Verborgene   zu   su- 
cben.     Es  kommt  darauf  an ,    durch  offene  Darleguog 
dieser  Verhandiungen  das  Vertrauen    der  Gutgesinnten 
zu  den  Fiirsten  zu    befestigen    und  ihnen  jede  Veran- 
lassung  zu    einem  Mîsstrauen   zu   nehmen,    welches   in 
der  gegenwartîgen  Zeît    eînes    der  geflLbrlicbsten  Uebel 
ist.     Ein   grosser  Theil   der  Wirksamkeît    des  Bundes, 
iind  gewiss  nîcht   der   am  weoigsten  niitziicbe,   besteht 
in   Abwehrung    und  Zuriickweisung    des   Ungebôrigen 
oder  Unangemessenen,  iiberhaupt  desjenigen,  was  seiner 
Natur  widerspricht  y   mag   es    von   Privaten  oder   von 
Regierungen  beî  der  Bundes-Versammlung  in  Anregung 
gebracht  werden.      So  wie  dièse  zur  Berîchtigung  îrr- 
thûmlîcher  Apsichten  so  sehr  geeignete  Seîte  ihrer  Wirk- 
samkeit  ganz  verborgen  bleibt,   wenn    die   betreffenden 
Verhandiungen  niemals  zur  allgemeinen  Kenntniss  kom- 
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nien,  so  wird  âberhaupt  auch  das  in  dem  deutscben  18S0 
Bunde  aufgestellte  Bild  des  gemeinsamen  politischeo  Le- 
bens  von  Deutschland  »  yor  den  Augen  aller  Theilneh- 
meoden  um  so  unbefttlmiiiter  und  verworrener,  je  we- 
DÎger  man  von  diesem  Leben  vernimmt.  Li  demselben 
Maass,  als  dièses  Bild  sîch  trubt,  entfârbi  oder  ver- 
schwindet,  erschlaffk  auch  der  fiir  die  Bewahrung' der 
Sussersten  Sicherheit  und  Unabhëngigkeit  Deutscblands 
âberaus  wichlige  und  unentbehriîcbe  National- Sido. 

Und  bierin  zeigt  sich  YorztigHch  die  grosse  Vcrschie- 
denbeit  der  bei  der  Bundes-Versainoalung  vorkomnien* 
ddo  Verbandlungen  von  diplomalischen  und  soqstigeo 
Staatfr-Verbandlungen  epnzelner  Hofe  und  Regierungen. 
Braucbt  bei  den  letztern  nur  das  Interesse  ein^s  einzel- 
nen  Staates  beriicksicbtigt  ^u  yrerden  und  kann  das* 
selbe  einer  offenen  Darlegung  derselben  yor  den  Augen 
der  Unterthanen  entgegenstehen ,  so  bat  dagegen  ein 
8taatenbund  y  welcher  eine  Gesammtmacht  nacb  ausseu 
bin  zu  bilden  berufen  ist,  iiberall  das  lebhafteste  In- 
téresse,  durch  Unterhaltung  allseitiger  Theilnabme  an 
seiœr  Existenz  in  ?allen  seinen  Angeborigen  das  mora- 
lische  Elément  seiner  innem  Kraft  zu  pflegen  und  zu 
stSrken.  Und  wîe  wâre  dies  môglicb  obne  Verbreîlung 
einer  ricbtigen  £rkenntniss  von  seinem  Wesen  und  seî- 
^em  Handeln? 

Jene  Verschiedenbeit  tritt  bierniicbst  auch  dartn  ber- 
vor ,  dass  die  Gegenstânde  der  Bundestags-Verhandlun^ 
gen  selten  der  bdheren  Politik  angebôren^  noch  mebr 
aber  darin,  dass  dièse  Verbandlungen  jedenfalls  den 
Regierungen  von  acht  und  dreissig  Staaten  und  mitbin 
allen  denen  Organen,  deren  sie  sicb  fur  Bundes-Auge- 
legenbeiten  bedienen,  unter  aUen  UmstSnden  bekannt 
werden,  èîne  Thatsache^  mit  welcber  die  ^ewabrung 
eines  eigentlichen  Gebeimnîssesy  wie  solcbe  bei  Verband- 
lungen einzelner  Staaten  statlfinden  kann^  geradezu  un- 
vereinbar  ist. 

Indem  biernach  die  Bundestags -Verbandlungen  ein- 
aeln,  unzusammenbângend,  zerstiickelt  nnd  oft  entstellt, 
aof  ungebôrigen  Wegen  ,  im  Publikum  bekannt  wer- 
den ,  kônnen  sie  unbedenklich  vielen  Scbaden  slifteu, 
welcher  nicht  entstehen  wiirde,  wenn  nian  voUstândige 
und  zusammenhângende  Sammlungen  der  Bundes-Akten, 
mit  Wegïassung  ailes  dessen,  was  den  Bund  oder  ein- 
zelne  Staaten   kompromittiren  kunnte»   von  Sitzung  zu 
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1832Sit£nDg9  und  nicbt  fruher  erscbeinen  liesse ,  damit  Ibr 
lobait  den  TagesblUUem ,  \velcbe  in  Beziebung  aof 
BuQdesverb&ltiiisse  obne  dies  in  allen  deuischen  Staafen 
der  Censur  unterzogen  sind,  insoweity  aïs  sie  einea 
nacbtbeilîgen  Gebraucfa  daron  machen  kdonten,  gSns- 
licb  entzogen  werden. 

Weder  die   TagesbKtter    noch    eigentlicbe   PuUici- 
sten    sollen    und   kdnnen   bei  einer    Einricbtung,    wte 
die  diesseits  Torgescfalagene  isl,   von  dem  Gegenstanda, 
vrelcber  am   Bundestag   eben   în   der  Beratbung   atehl, 
wlibrend   der   Dauer    der  Beratbung  Kenntniss    erbal- 
ten    und   in  den    Stand    gesetzt  oder    gleichsam    auto- 
risirt   werden  y    auf  den  Gang   solcber   Verbandlungen, 
ditrcb    Aensserung  ihrer    Meinung    in   diessKUigen   5& 
fentlicben  Mittheilungen ,  irgend   einen  Einfluss  auszu^ 
ûben.     Si'e  kënnen   und  werden  in  einer  solcben  Ein- 
richtung  kein  Mittel  finden ,  *  als  Werkzeug  der  reYolo- 
tionSren  Partbei,   durcb   ôfFenilicbe  Ângriffe  den  Gang 
irgend  eines  deutscben   Hofes  oder  die  Freiheit  aeiner 
Stimine  in  der  Bundes-Versammlung   zu   beeiiitriîcfali- 
gen.    Am  wemgsten  Grund  zu   einer  Besorgniss  dieser 
Art  haben  die  Hôfe  von  Oesterreicb   und  Preossen,  in 
soweit  sie  sitb  mit   den  sogenannten   konstitutionellen 
Staaten    Deuiscblands    în    einem    Gegensatze  befinden. 
Vorausgesetzt  aucb  ^  iSogst  abgescblossene  und  der  Ge- 
scbicbre    anbeim    gefallene    Bundestags  -  Verbandiungen 
vrtirden  von  Tagesbllittern  oder  Piiblicisten  einer  aacb- 
trSgHcben ,  fur  das  grosse  Publicum  uninteressanlen  Be- 
leucbtung  oder  Kritik  unterzogen,   so   wiirde   an  Stoff 
zn  Angriffen  auf  Oesterreicb  und  Preussen,  soweit  beide 
den   fraglicben  Staaten    in   der  angedeuteten  Betiebung 
entgegen  zu  seizen  sind,  yrenig  oder  nicbts  daraus  ber- 
vorgeben,    weil    in    den  Angelegenbeilen ,   welcbe   zor 
Kompetenz  des  Bundes  geb(5ren,   nberbaupt  nxit  selten 
Veranlassungen    zur  Benihrung   der  obwaltenden  Ver- 
scbiedenbeît  und  zu  ibrem  Sichlbar  werden  vorzukon- 
men  pBegen.     Ueberdem  burgt  die  von  alleu  deutscben 
Regierungen   gemachte  Erfabning,    dass   sie   in  Erinne- 
rung  an  dieselbe   gern  vermelden  werden ,    diesen  Ge* 
geusatz  selbst  da,   wo  sicb  Anlass  dazu  fînden  môcbte, 
bei  den  Bundestags- Verbandiungen  in's  Licbt  treten  zu 
lassen.     Was  die  BesorgDiss  betriift,    als  kônnte  durch 
den  Einfluss    von    Journalen,    Flugschrîflen    oder  aucb 
Lebrbiicbern   der   Cbàrakter  des    Bundes  alterirt^   die 
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Kompetebz  des  Bundestags  entweder  ubermaesig  auage-  1832 
dehot  oder  vrillkûhrlich  beschrluikl,  und  aus  den  Bun- 
desstaateo,  80wie  au8  dem  Bunde  selbst,  etwas  ganz 
«nderes  gemacht  werdeny  als  sie  Dach  dem  Bundes-Ver- 
trage  sein  solleo:  so  bat  die  BuDdes-VersaminluDg  selbst 
der  Realisirung  einer  solchen  Besorgniss,  mittelst  einer 
eigenea  feierlichen  ErklaruDg,  vorlangst  einen  Damm 
entgegen^eslelU,  dessen  Ueberschreitung  8Îe  nicht  dul- 
deD  konntei  ohne  mit  sich  selbst  io  deii  starksten  Wi- 
denprucb  zu  geraiben* 

Es  ist  bier  die  Rede  von  den  interessantën  Ver- 
handlungen,  welche  in  der  448teD  Sîtzungy  vom  llten 
December  1823|  stattfanden*  Der  kai8crllcli*08terreicbi- 
8che  Prlisidlal-Gesandte  erôiTnete  dieselbeo  mit  der 
Aeussening  : 

„S*  M.  der  Kaiser  von  Oesterreicb  ^  durcbdrungeu 
von  âcbt  fôderativen  Gesiunungen^  kôuneo  das  Gedei- 
ben  dièses  grossen  und  mftcbtigen  Bundes  nur  daoo 
zur  voUstea  Beruhigung  gesicbert  fiuden»  wenn  bei  dea 
Verhandlungen  der  Bundes -Versammlung  von  solcben 
Grundsâtzen  aiisgegangen  werde,  welche  mit  dem  eî« 
gentlicfaen  Buades-Zwecke  und  mit  dem  zum  allgemei* 
nen  Woble  so  gliickllch  bestehenden  Erbaltungs-System 
im  Einklange  steben  ;  dièse  Grundsâtze  haben  dem  Kai- 
ser und  seinen  erbabenen  Bundes  -  Genossen  bei  alleo 
Verbandlungen  iiber  die  grossen  Fragen  unserer  Zeit 
zur  Bichtschnur  gedient,  und  die  Âufrechterbaltung  und 
Verfolgung  derselben  ist  von  den  aufgekl&rten  Regîerun-. 
gen  der  deutscben  Bundes^taaten  lângst  als  das  einzige 
Mittel  anerkannt  worden,  dem  gemeinsamen  Valerlande 
die  hochsten  Zwecke  und  die  wesentlichsten  Gnter  zu 
sichern/  Wir  aber,  fubr  der  Hr.  Prasidial-Gesandle 
fort,  denen  die  grosse  und  wicbtige  Aufgabe  geworden 
ist,  dièse  Z\vecke  zu  fordern,  und  das,  was  die  Bun- 
des- und  Schluss-Akte  als  den  gemeinsamen  Willen 
aller  Bundes -Regierungen  ausgesprocben  bat,  auf  die 
einzelnen,  uuseren  Wirkungskreis  beirelFenden  Fâlle, 
im  Sinne  dieser  Akten  anzuordnen,  wir  kounen  und 
dârfen  uns  nicbt  verbergen ,  dass  bei  einem  Vereine, 
so  viel  umfassend,  so  mannijhfach  beriibrend  und  so 
neu,  wie  der  deutscbe  Bund,  vrir  unvermeîdlicli  auf 
Schwierigkeiten,  wobl  aucb  auf  Lûcken  in  derBundes- 
gesetzgebung  geratben  miissen.  Jenev  zu  beben  und 
dièse  zu  erganzen,  beides  aber  im  Sinne  des  abgeschlos- 
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fSSQ  senen  Verein^s ,  ist  uniSugbar  der  tchwerste  The& 

serer  Aufgabe.     Es  konnte  «uch  nicht  fehlen,   was  bei 
dem ,  Torzugswehe  den  Deutschen  eigenen ,  lobensvrfir- 
dîgen  Slreben    nach   griindlicher  Dantellung  und   -wis- 
senschaftUchem    Forschen    zu    erwarlen,   und    Terdient 
aiich   wohl  im  Allgemeioen   nar    umeren  Beifall,    dan 
sich  Schriftstellev    und  Gelehrte  mit  Studien   des  BtHi- 
de8-RechU|  wie  solches  aus  der  neueren  Buodesgeaetz* 
gebung  hervorgeht,   befasst   haben;   es  kann  gleichfalU 
nieht   befremden,  dass  nebst   YÎelem  GedîegeueD    aucb 
mancber  Irrthum  und  madche  fakche  Theorien  zu  Tage 
gefërdert  wurden.     Âber  eben    darumi    und   weil  dte 
Anwendung  der  bestehenden  Gesetzgebung  und  die  fer- 
nere  Ausbîldung  des  deutscben  Bundes  nur  allein  dordi 
uns  und  durch  die  Instruktioneo   unserer  hohen  Kon- 
mittenlen   bewirkt  vrerden  kann ,   Yr&re    es   bedenklid 
oder  Yerantwortlich,  solchen  Lehren  in  Ibrer  Mitte  ir- 
gend  eine  auf  die  Bundes -Beschlusse  einwirkende  Au- 
torîtUt  zuzugesteben ,    und    dadurch  in   den  Augen  des 
Publikums  das  System  jener  Lehrbiicher  zu  sanctîoDiren. 
Dièse  Ansicht  ist  es  i  welche  mehrere  hohe  Hdfe  in  der 
letzten  Sitzung  zu   allgemeinen  Bemerkungea  hieràber 
veranlasst  bat,    Das  Priisidium  bezweifeit  nicht,  dass  die 
Bundes- Versammiung  hierdurch   sich   zu    einer  solchen 
Erkllîrung    aufgefordert    finden    werde^    welche  jenen 
Grundsëtzen   und  diesen  Ansichten  entspricht.'' 

Die  Bundes -Versammiung  erkllîrte  hierauf  einslim- 
mig:  dass  selbe  in  den  hier  entwickelten  GrundsStzeo 
nur  ihre  eigenen  wieder  gefunden  habe  ,  und  dass  sie 
mit  diesen  im  yollsten  Einklange  von  der  festen  Ueber^ 
zeugung  durchdrungen  sej,  dass  nur  auf  diesem  Wege 
die  Anwendung  der  bestehenden  Bundesgesetze  gesichert, 
die  fernere  Ausbildung  der  gemeînsamen  Gesetzgebong 
im  reinsten  Sinne  des  Fôderadv  -  Systems  bewirkt,  und 
den  hohen  Zwecken  des  Bundes  geniigt  werden  kôaoe. 
Die  Bundes- Versammiung  wird  daher  în  ihrer  Mitte 
jenen  neuen  Bundeslehren  und  Theorien  keine  auf  die 
Bundes -Beschlusse  einwirkende  A utoritët  gestatten,  und 
keîner  Berufung  auf  selbe  bei  ihren  Verhandluogen 
Raum  geben  ;  ûbrigens  aber  glaubt  dieselbe ,  der  hohen 
Weisheit  sammtlicher  Bundes -Regierungen  mit  yoUem 
Vertrauen  die  Fûrsorge  anheimstellen  zu  konnen,  dass 
nicht  auf  ihren  Schulen  und  Universitaten  jene  Lehren 
Eiogang  finden,  und  dadurch  von  dem  eigentlichen  Ver- 
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hSltnitse   des  Bundes  falsche  nnd  unrichtige  Ansichten  1890 
aufgefasst  uud  yerbreitet  werden. 

Wâhrend  demnach  die  Bundes  -  Versammlung  sicli 
selbst  Yor  Jedem  Einflusse  der  ausserhalb  ihres  Kreises 
skh  bildenden  Theorien  oder  sonstîgen  Ansichten  uber 
den  Bund  nnd  das  Bundesrecht  sehr  angemessen  ver- 
'wahrte,  wurde  im  Tollsten  Einklange  mit  der  Ueber- 
zeugung  des  kaiserL  ôsterreich*  Hofes  von  ihranerkannt: 

y^es  sey  bel  dem,  Torzugsvreise  den  Deiitschen  eige- 
nen  y  lobenswiirdigen  Streben  nach  griindiicher  Dariftel- 
lung  und  wissenschaftlichem  Forschen  zu  erwarten,  und 
yerdiene  im  Allgemeinen  nur  Beifall ,  dass  sich  Schrifl- 
steller  und  Gelehrte  mit  deni  Studium  des  Bundesrechts 
befassen;  es  werde  dadurcb  viel  Gediegeues  zu  Tage 
gefôrdert,  -wenn  zugleich  anch  mancher  Irrthum  und 
manche  falsche  Théorie  zu  Tage  gefôrdert  -werde,  so 
kônne  dièses  nicht  befremden ,  doch  wâre  es  bedenklich 
und  yerantwortlicb  j  von  Seiten  der  Bundes- Versamm- 
lung  das  Sjstem  solcher  Lebrbiicher  durch  EinrSumung 
einer  Autoritfit  in  den  Augen  des  Poblikums  irgend  zu 
sanktioniren  ;  es  sey  zugleich  ein  Gegenstand  der  For- 
sorge  sâmmtlicher  Bundes -Regierungen,  dass  nicht  auf 
ihren  Schulen  und  UniversitSten  yon  dem  eigentlichen 
Verhâltnisse  des  Bundes  eine  falsche  und  unrichtige  An- 
sicht  aufgefasst  und  verbreitet  werde.'' 

Und  welcher  Gutgesinnte  sollte  diesen  Erkl^ingen 
nicht  freudig  beistîmmen!  Wer  sollte  bei  der  zwischen 
der  Doctrin  und  dem  Leben  statlfindenden  unzertrenn- 
lîchen  Wechselveirkung  nicht  wiinschen  und  dazu  nach 
Kriîften  beitragen  wollen,  dass  in  den  Augen  des  Pu- 
blikumSy  besonders  aber  auf  den  Schulen  und  Univer- 
sitliten  im  Wege  des  wissenschaftlichen  Forschens  dnrdi 
grnndliche  Darstellung  der  eigentlichen  Bundes -Ver- 
h&ltnisse,  immer  mehx  Gediegenes  zu  Tage  'gefôrdert 
und  dadurcb  jeder  falschen  und  unrichtigen  Ansicht  und 
ihrer  Verbreitung  am  sichersten  Torgebeugt  werde.  Den 
Stoff  dazu  lîefert  aber  nur  die  allgemeine  Kenntniss 
der  Bundestags-Verhandiungen,  wodurch  in  den  Augen 
des  Publicums  wie  der  Gelehrten  die  Wahmehmung  der 
Faischheit  und  Unrichtigkeit  der  yon  der  Bundes-Ver- 
sammlung  nicht  sanktionirten  Ansichten  und  Theorien 
mOglich  gemacht  ^rird. 

Allgemein  und  mit  vollem  Rechte  wird  iiber  das 
Verderben  gekiagt,  welches  dergleichen  hohle  Theorien 
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1832  angerichtet  habea.  Wiirde  man  aber  den  HaQptz^weck, 
ihr  Aufkonmien  und  ihre  Verbreituog  zu  yerhiDdem, 
nicbt  grodsteotbeib  yerfeblen,  vrean  man  dem  Publikum 
uad  den  Gelehrten  jene  Kenntniss  der  Bunde8tag8-Ver- 
handluugeD  ia  eineni  richtig  abgemessenen  Umfange  tot^ 
enthieltOy  oder  alleu  falU  bei  einer  BekaimUnachung  Ton 
biossen  in  kurze  Formeln  zu«amnien  gefassten,  und 
eben  desbalb  in  vielen  Fâllen  ohoe  Kommentar  ToUig 
unverstandlich  bleibenden  Beschlâssen  der  Bundes-Ver- 
samrolung  sich  begniigen  wollte? 

Wiirde  nîcht  bierbei  der  Doktrîn  (iber  Bund,  Bun- 
de8-Staat8-Bjecbt  und  Bundes-Verbëltnisse,  aller  posilÎTe 
SlolF  wesentlicb  entzogen  bleiben,  und  dièse  Doktrîn 
wieder  io  die  Regionen  leerer  und  abstrakter  SpecuU- 
*  tloo  getrieben  werden,  aus  welcben  sie  wobt  Tbeorien 
fîir  jeden  revolutionaren  Schwindel,  wie  durch  die  neu- 
tiçhen  Verbandlungen  der  Baden'schen  und  Kurhessi- 
scheu  StaDde-Ve*^8animlungen  nur  allzu  klar  erwiesen 
i8ty  nîcht  aber  gesunde  und  braucbbare  Lehren  fur  das 
praktische  Leben  zuriickbringen  kann? 

Welcben  hoben  Werth  aber  gerade  fiir  daa  prakti- 
8cbe  Leben  zur  Zeit  des  Tormaligen  deutschen  Reichs 
das  (ilFentUcbe  Bekanntwerden  der  Regensburger  Reichs- 
tags-VerhaDdlungeb  halte ,  lebt  noch  im  Gedachtnisse 
aller  derer  fort,  die  sich  aus  eigener  Erfahrung  Terge- 
genwârtigen  kônneui  dass  man  es  diesem  Umstande  su 
verdanken  batte ,  wenn  damais  das  ôiFentliche  Recbt  in 
Deutschiand  mit  einer  Griindlichkeity  Besonnenbeit  und 
mit  eîner  aile  positiven  VerbâUtnisse  beachtenden  Aaf- 
merksamkeit  tntwickelt  wurde,  \yie  solcbes  bei  keiner 
anderen  Nation  der  Fall  war,  und  dass  eben  desshalb, 
wenn  aucb  der  von  machtigereu  Einwirkungen  herbei* 
gefiihrte  Untergang  des  deutschen  Reichs  da durch  nicht 
aufgehalten  und  fur  dessen  Kraft  nicht  ausreichend  ge- 
sorgt  werden  konnte,  doch  in  Deutçchland  iSnger  als 
in  andern  europaischen  Lëndern  den  boblen  Théories, 
die  80  vicies  y erderben.angerichtet  haben,  eine  Schratfke 
entgegengesetzt  werden  konnte,  welche  leider  nicht  mehr 
bestehty  seitdem  man  es  yerschmahte,  der  wissenscbaftli- 
chen  Forschung  im  Gebiete  des  Staats-  und  Volker-Recbts, 
wie  friiher  einen  positiven  Stoff  zu  gewèthren  ^  der  ihr 
slets  die  rechte  Grundlage  erliatt  und  sie  erst  befahigt, 
sich  auf  einer  feslen  Basis  mit  dem  vrirklicben  Leben 
il)  fordernder  Eintracht  zu  bevregen  und  zu  entwickehi. 
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Je  mebr  es  ak  Pfliclit  aller  Regienuigen  ericheint,  t8l2 
sur  HerbeifiihruDg  eines  fthnlichen  benihigenden  Zustan- 
dea  der  Dinge  uoter  den  gegen¥rârtigen  VerhlUtiiiaten 
Deutschlands  mit  sa  wirken,  um  80  weniger  kann  auch 
Preusten  sich  aufgefordert  finden/  der  Erreîchung  diè- 
ses lylobenswertlieii  Zweckes^  auf  dem  nach  allaeidger 
PrëftiDg  ak  richtig  und  unbedenklich  anerkannleii  Wege, 
wenn  die  Sache  in  der  Bundes^Versainniluog  zur  Spra- 
che  kominti  seine  UnterstiitziiDg  za  versagen. 


56. 

Répanse  confidentielle  au  Pramemo^ 
ria  précédent  y  transmise  par  le  ca- 
binet Autrichien  à  celui  de  la  Prusse. 

Ueber  die  Frage  der  PublicitSt  der  Bundestags-Vei^ 
handlungen  kdnnen  vrir  unsere,  seit  Jabren  festgehal- 
ten«  Ansîcbt,  aucb  heute  nicht  verlâugnân.  Es  isf  dièse, 
dass  die  Bekanntmacbung  der  Bundestags-Yerfaandluii* 
gen,  sofern  noter  derselben  die  Durchfnbrung  der  am 
Bundestag  Yorkommenden  G^enstSnde  durch  aile  Sta- 
dien  dec  Geschëfcsbebandiung ,  ni&niich  des  Antrags,  der 
ErdrteroDgi  der  Abstimmung  uod  der  Scblussfassung 
verstanden  werden  will;  eine  der  ungedeihlicbsten  Maass- 
regein  wâre,  welche,  statt  das  Ansehen  des  Bundes- 
tags  zu  erheben,  gemdezu  nachibeilig  auf  dasâelbe  ein- 
Yrirken  wtirde. 

Wir  baben  dièse  Ansicht  im  Jabr  1821 ,  in  Folge 
der  damais  stattgefiindenen,  hinllinglich  bekanoteo  Vojp- 
gange  begriîndet,  und  wenn  auch  das^  v^as  in  neuester 
Zeit  Yon  der  liberalen  Faktion  in  mehrem  stSndiscben 
Kammern  Yetsucht  worden  ist,  und  fortan  Yerincht 
-wird,  um  die  Verhandlungen  am  Bundestage  in  den 
Bereich  ihrer  Kompetenz  zu  ziehen ,  uns  ein  neues 
uod  mgchti|,es  Argument  zur  UûterstiitzUng  unserer  An- 
sichten  darbietet,  so  wollen  wir  uDs  docb  Yon  jeder 
diesfaUs  Yorgefassten  Meinung  lossagen ,  ttm  noch  ein- 
mal  das  Fiir  und  Wider^mit  aller  Unbefângenbeit  zu 
erwâgen,  und  sodann  misère  Meinubg  in  dieser  Frage 
definitÎY  festzustellen.' 

Die  yetô£Pentlichung'  der  Bundest^s-Verhandlungen, 
heiset  es ,   Yfird  in  Beziehung  auf  Erweckung   und  Er- 
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bOhang  eines  graieinsaiiitn  Siones  for  das  Band,  wel- 
ches  die  deutsckcn  Buod«i*Siaaten  umachUeist,  Yoribeîl» 
ha(t  wirken,  die  Meinuiig  tou  der  Bedeutung  des  Bas- 
des  wird  gewioneoy  wenn  man  sich  tod  desaen  Nulaeo 
briogender  Th&tigkeit  iiberzeugt^  und  dem  besonnenern 
TheUe  àes  Pablikanis  wird  dureb  Eiasicht  in  die  Yer- 
tiADdluiigeii  des  Bundettags  die  Mëglicbkeit  gegeben,  de» 
Aogriffea  der  UebelwoUeoden  auf  den  Buod  woblbe- 
gniadete  Erwiedenmg  entgegeD  za  stellen  y  sicb  tob 
dem  Fortscbreiten  und  der  Ausbildung  des  BundeestaaU- 
Recbta  zii  unterricbten  und  wissenscbafUicbe ,  der  Ta* 
gespolitik  fremde  Untersucbung  dariiber  anzustelleo. 

Dies  sind  tm  Weeentlicben  die  Griinde,  welcbe  man 
fkt  die  BekaDBtoiacbung  der  Bundestags-VerbandluDgen 
«nfiibrty  und  wir  aind  die  Ersten,  uns  dafiir  zu  cr- 
klaren^  dass  es  im  wohiverstandenen  Intéresse  des  Bon- 
des liège,  Sorgé  zu  tragen,  dass  die  Wirksamkeît  der 
Bundes  -  Versammtung  und  die  unverkennbar  woblthS- 
ttgen  Folgen  der  Bundesgesetzgebung  nicbt  Terkannl 
und  eÎDér  scbiefen  Beurtbeilnng  Preis  gegeben  werden. 
^fr  bezweifeln  auch  nicbt  y  dass  wenn  dem  wob^e- 
elnnten  Tbeile  des  Publikums  die  wabre  YFirksamkeit 
des  Bundes-,  dessen  Zweck,  Bedeutsamkeil  und  Ge&etz- 
gebung  in  alien  Beziehungen  deutlîcb  gemaebt  wiîrde, 
bei  dieser  Klasse  'der  deutscben  Nation  die  Acbtung  iSr 
den  Bund  und  den  Bnndestag  sicb  yermebreB,  und  man- 
cbe  von  den  Uebelgesinnlen  bdslicb  erdacbte  Anklage 
gegen  diesen  •  Fursten  «•  Veirein  zu  Scbanden  gemadbt 
werden  wiirde. 

£s  Terh'lîlt  siofa  mit  dem  Bunde  und  dem  Bundestag 
vrie  mit  den  Hëfen  und  îhren  Rabinetten. 

Wena  es  in  grëssern  polttîscben  Fragen  tbunlich 
wllre,  den  Scbleier  der  diplomatischen  Verbaodlungen 
zu  Kiften,  oder  die  Portefeuilles  der  Ministerien  ôllent- 
'Heb  su  macben,  so  wiirde  mancber  Hof,  wekber  faeute 
die  Zietscbeibe  der  scbaiilihlicbsten  Angrîffe  ist,  durcb 
dén  akteùin^sig  dargelegten  Gang  seines  Kabinets  die 
woblgesinnle  Masse  der  Nation  leicbt  um  sicb  vereinen, 
Udd  durcb  Mitwîrkung  der  ciffentlicben  Meinung  einen 
macbtigen  Alliirten  gegen  die  Versuche  des  Ailes  ver- 
wirrenden  Paribeigeistes  zu  gewinnen  vermôgen.  Anch 
die  Diplomatie,  als  Wissenschaft,  wiirde  zuverlSssig 
scbnellere  Fortscbritte  niachen,  wenn  den  Lebrern  und 
Lemenden  dae  Arcbiv  der  Ministerien  geoffnet  wSre. 
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Man  daif  }edoch  nicht  aQ8  der  Acht  lassen  y  wte  es  18Si 
iiberhaiipt  mit  dem  Intéresse  stefat^  welches  die  deutsche 
Nation  an  dem  deiitschen  Bunde  nimmt. 

WSre  die  Bundes  -  Versammlung  —  "wie   es  in  den 
ersten  Jabren  ihrer  Existenz    von  der  liberalen  Parthei 
geglaubt   und   gewiinscht  wurde  —  eine  Art  National- 
Reprâsentation ,   bestimmt  aile  Recbte  zu  schut^en  und 
in  das  allgemeinsame  Interesse  der  deutschen  Untertba- 
jien  betreffende  innere  Angelegenbeiten  krëftîg  und  wirk- 
aam  einzugreifen,  so  wîirde  ibr  allerdings  das  allgenieine 
Intéresse   nicbt   entgehen,   besonders    wenn   auch  noch 
die   Instruktionen    der  Bundestags  -  Gesandten    in    den 
Stënde  -  Versammhmgen    berathen    wtirden ,    vrie   dies 
achon  fruberbin  und  jetzt  neuerlich  vielfacb  als  unum- 
gangltch  DOtbwendig  bebauptet  und  angepriesen  Mrorden 
ist.    Die  Kompetenz  der  Bundes-Versammlung  ist  aber, 
seit  dem  Jabre  1820 ,   definitiv   und. auf^ eine  Art  gère- 
geit,  -welcbe  ibr  eine  andere  Stelluug  gegeben  bat,  aïs 
die  obnebin  nur  cbimSriscbe   einer  Volksreprasentation, 
Nund  es  ist  sebr  zweifelbaft,  ob  sie  unter  denen,  welcbe 
im  Volke  das  grosse  Wort   fiibren   an  Popularitlit    und 
Anseben  durcfa  die  Bekanntmacbung  ibrer  Beratbuogen 
sebr  gewinnen  Mrerde.     Nicbt  durcb  die  Gebeimbaltong 
ihrer  ProtokoUe  ist  das  Anseben  der  Bundes-Versamm- 
lung  gesunken.     Ebe   nocb   dièse  Gebeimbaltung  einge* 
jfiibrt  war,  fingen  die  Demagogen  an  ,  die  Bnndes- Ver- 
sammlung zu  verçcbreien,  sobald  sie  saben,   dass  dièse 
ihnen  nicht  als  Werkzeug  dienen  w oUte  j  sondern  sich 
yielmebr  ihren  verbrecberiscben  Absichten  als  ein  Damm 
entgegenstellte  ;  und  aucb  der  nicbt  demagogiscbe ,   son- 
dern besonnenere  Tbeil  desPublikums  yerlor  nach  und 
nacb  das  friiber  gebegte  Interesse  am  Bunde,  sobald  man 
sicb  uberzeugte,  dass  es  nicbt  in  der  Aufgabe  der  Bundes- 
Versammlung  liège,  namentlich  in  den  wîchligsten  innern 
Angelegenbeiten,  einen  entscbiedenen  Einfluss  zu  fiussern. 
Jene  anti-demagogiscbe  Tendenz  und    dièse  bescbrtinkte 
Kompetenz  der  Bundes-Versammlung  diirften   wobl  al- 
lein  als  die  wabren  Ursacben   des   verminderten  Inter- 
esses   an   den  Verbandlungen   derselben    zu   betracbten 
seyn ,   und  so  lange   dièse   wohlbegriindeten  Ursacben 
besteben ,  yrird  aucb  die  Bekanntmacbung  ibrer  Proto- 
koUe  nicbt    das  Mittel   sejn,   ibr  Anseben   zu    heben. 
Niemand  wird  iibrigens  glauben,  dass  die  Bundes- Ver- 
sammlung darum,  weil  ihre  ôffentlicben  ProtokoUe  our 
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tSSSwenig^T  bedentende  Gegeostlînâe  betrefien,  aicli  in 
ihren  geheimeD  Sitsuogen  uickt  mit  wichdgem  be- 
sch^ige.  Es  ist  zwar  nicht  in  Abrede  zu  stellen,  dsss 
es  vrîinscheQSwerth  ware,  wenn  die  Mehrzahl  der  den« 
keoden  Menachen  in  Deiitschland  auf  den  Fortbestaod 
des  Bundea  einen  Werth  legte;  aber  die  Hauptburg* 
scbaft  aeiner  Dauer  wird  wohl  der  deutsche  Bund  in 
der  Meinung  der  Regterungen  und,  nicht  in  der  Mei- 
nung  des  Publicuma  zu  auchen  und  zu  finden  baben. 
So  lange  die  Regierungen  den  Fortbeatand  des  Bundea 
au&ichtig  wiinscben  und  woUen,  wird  derselbe  auch 
fortbestehen  y  und  das  Uribeii  der  Unterthanen  wird 
ihnen  bierin  kein  ^eaentliches  Hindernias  in  den  Weg 
legen.  Wenn  aber,  vrie  ea  b&ufig  geschehen  ist,  aogar 
dia  Befugnîss  der  Bundes-Versammlung,  der  deutscben 
Nation  die  Kenntnisa  der  Verhandlungen ,  welcbe  ibr 
gemeiosames  Interesse  angeben,  zu  entzieben,  bestrillen 
wird  I  so  darf  man  wobl  fragen ,  warum  der  deutscbe 
Bund  an  éine  andere  Regel  gebunden  sein  sollte,  a!s 
die  einzelnen  Regierungen ,  die  ihren  eigenen  Unter« 
thanen  sebr  oft  die  Kenntniss  derjenigen  Verhandlun- 
gen  entzieheu,  welcbe  mit  dem  Interesse  derselben  £o 
der  genauesten  Verbindung  stehen.  Wenn  in  mandien 
wichtîgen  Angelegenheiten  die  Unterthanen  einzdner 
Regierungen  sich  mît  den  ResuUaten  begniigen,  vrarum 
sollten  nicht  aile  deutscben  Bundèsangebôrigen  aîcb  in 
gleicher  Art  mit  den  Resultalen  der  Bundestaga  -  Ver» 
bandlungen  begniigen  kônnen? 

Was  den  weîtern  angeblichen  Hauptvorthei! ,  nSm- 
licb  die  Mdglichkeit  einer  wissenscbaftlicfoen  Bearbei- 
tung  des  deutscben  Bundes-Rechts  betrifft,  ao  dîirfte 
Yiekfiehr  aus  der  Publicit&t  der  Bundestags-Verhand- 
lungen  gerade  ein  grosser  Nacbtheîl,  ein  Keim  ron 
unzâhlîgen  Streitigkeiten  und  Hemmungen,  und  daa 
beste  Mittel  zur  Alterirung  des  wabren  Sinnes  uod 
Gcistes  des  Bundesverirags  bervorgehen,  Um  es  den 
Publicisten  môglicb  zu  macben,  gnindliche  Système 
liber  das  Bundea -Recbt  aufzustellen ,  und  derlei  Kom» 
mentare  iiber  die  Bundes-  und  Scbluss-Akte  zu  lie- 
fem,  wiirde  es  notbig  aeyn,  denselben  nicht  nur  aile 
Bundes-Verbandlungeni  >aondern  zulelzt  aucb  die  In- 
structîonen  der  Hofe,  insbesondere  aber  und  vorzâg- 
lich  die  Wiener  Konferenz  -  Protocolle  mitzutheilen  ; 
denn  es  ist   bekannt,   wie    oft  schon    in   der   Bundea- 
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Versammlung  seibst  auf  dièse  Protocolle  recurrîrt  wor-  18^ 
den  ist ,  um  den  wabren  Sion  dèr  Schliiss  -  Akte  lier- 
zu8tellen;  und  aile  bisher  erschienene  Kompendien  iiber 
das  Bundesrecht  eotbalteo  eben  darum  sehr  i^iele  Irr- 
'thûmer,  weil  den  Verfassern  jene  Konfereoz'- Proto- 
colle nicbt  bekannt  waren. 

Wurden  aber  auch  die  Publicisten  durch  eine  voll- 
stândige  Mittheiluog  aller  bisherigen  VerbandKiDgen  in 
Stand  gesetzt,  iiber  die  yorkommenden  Bunde8«Fragen 
griindliche  Urtheile  iind  Sâtze  aufzustellen ,  80  frîige 
aick  doch»  ob  sich  ein  gedeihlicber  Fortgang  der  Bun- 
destags-Verhandlungen  hoffen  lasse  |  wenn  bel  jedem 
Gegenstande,  der  nur  einigermaassen  zweifelhaft^  oder 
for  das  Intéresse  des  einen  oder  des  andern  Bnndes- 
Staates  bedenklich  \f  Sre ,  sogleich  die  grosse  Anzahl 
der  Publicisten  mit  den  Bundestags-Gesandten  in  die 
Scbranken  treten  und  mit  ihnen  an  der  Diskussion 
Theil  nehmen  kdnnte.  Denn^  wenn  man  auch  die 
Verhandlungen  des  Bundestags  nicbt  sogleich  bekannt 
machte,  so  wiirde  es  doch  nicht  fehlen  kùnnen,  dass 
die  Publicisten  Yon  dem  Gegenstande,  der  eben  in  Be* 
rathung  steht,  sehr  oft  wâhrend  der  Dauer  der  Bera- 
thungen  Kenntniss  erhielten  ,  und  iiber  dieselben  ihre 
B/Ieinung  in  Druckschriften  ëusserten.  Es  ist  nicht  zu 
Terkennen,  dass,  sobald  die  Publicisten  gewissermaassen 
als  wirklich  autorîsirte  und  gleîcheam  berufene  TheiU 
nehmer  an  den  Verhandlungen  iiber  die  Bundes->Ange«- 
legenheiten  schreiben  kônnen ,  sie  auch  auf  den  Gang 
dersdben  den  entschiedensten  Einfluss  eihalten  werden. 
Ist  es  aber  wahrscbeinlich ,  dass  dieser  Einfluss  sich 
wohithatig  erweise?  Wird  dadurch  die  Uebereinstîm- 
mung  der  Ansichten  unter  den  Bundesgliedern  in  wich- 
^tigen  Angelegenheiten  befordert  \verden?  .Hat  sich  der 
Einfluss  der  Publicisten  fiir  den  Fortbestand ,  fiir  die 
Kraft  des  ehemaligen  deutschen  Reichs  wohithatig  ge- 
zeigt? 

Auch  darf  man  nicht  besorgen ,  dass  in  einem  Ver« 
eine  von  38  Bundesgliederb ,  es  an  reiflichet  und  all- 
seitiger  Erërterung  der  Bundes  •  Angelegenheiten  feh- 
len werde,  wenn  nicht  die  Publicisten  sich  der  Bera- 
thung  beigesellen.  Wo  38  Regierungen  eînen  Gegen- 
stand  zu  erwSgen  iiaben,  und  mit  Beiziehung  der  MHn- 
ner  vom  Fach  erwâgen ,  ist  nicht  zu  besorgen ,  dass 
irgend  eln  Interesse    unvertheidigt,   irgend   ein  Irrtlium 
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1810  uoentdtckt  bleibe,  oder  irgend  eioe  Frage  rîns^^  gi»- 
IGset  werde.  Weit  entfernt  also,  zu  glauben,  dé0B  die 
Beihiilfe  der  Publicisten  fiir  die  Ausbildung  des  Bub«- 
des-RechU  nôlhig  sey,  wird  solche  wobl  vielinebr  nur 
iîir  nachtheiligy  far  hemmend  und  fiir  bedoQklich  xa 
balten  teyn. 

Die  Erfahruog  bat  bereiu  gelebrty  daas  Dicbt  nur 
ia  Joumalen  uod  FlugscbrifteD ,  sondem  auch  in  Lehv- 
biicbern  falscbe  and  zum  Tbeil  wîdersprecbende  Tbeo- 
rien  îiber  die  wicbtigsten  bundesrecbtlichen  Fragen  aof- 
gealellt  worden  sind|  die,  wenn  8ie  Eingang  fâiDden, 
den  Cbarakter  des  Bandes  bald  ganz  alteriren»  die  Kom- 
petenx  des  Bandestags  entvreder  âbermëssig  aasdehnen, 
oder  willkiibrlicb  bescbr&nken ,  and  aus  den  Bundes* 
staaleni  sowie  aas  dem  Bunde  selbst,  etwas  gaos  aa- 
deres  machen  wîirden,  ak  sie  nacb  dem  Bondes -Ver* 
trage  seyn  sollen. 

Zu  dtesen  allgemeinen  Betracbtungen  gesellt  sidi 
nocb  eine  ErwMgang,  welcbe  den  Hofen  Oesterreîch 
and  Freussen  eigentbâmlicb  ist.  Es  ist  in  leizterec 
Zeit  in  Deutscbland  vielfacb  der  Unterscbied  zwUchtn 
den  konstitutionellen  und  den  sogenannten  absolulen  Bon- 
des-Regieningen  gemacbt  worden.  Unter  erstern  be- 
gretft  man  diejenigen  Regierungen  y  dîe  es  sicb  getatten 
liessen,  dass  die  ihren  Volkern  gegebenen  landslandi* 
scben  Verfassongen .  von  den  Rammern  in  Volks-Re- 
pr&sentationen  umgeiuidert  worden  sind;  an  die  Spitze 
der  ietzteren  d.  b.  eigentlicb  derjeoigen,  welcbe  sicb 
blos  mit  landstMndiscben  Verfassongen  begnogen,  pfl^ 
man  Oesterreicb  and  Preossen  zu  stellen.  Diesen  Un- 
teiscbied,  der  selbst  in  der  Tbeorie  ond  nacb  dem 
Geiste  der  Bundes  -  Constitution ,  dîe  keine  andere  ala 
landstëndiscbe  Verfassungen  erkennt,  nicbt  besteben 
soUte,  auf  eine  gehSssîge  Weise  benror  zu  beben,  ba- 
ben  sicb  die  beutigen  Wortfubrer  der  reYolutionSrea 
Partbei  zur  ganz  eigenen  Aufgabe  gemacbt!  Wenn 
non  die  Verbandhingen  am  Bundestag  der  Publicîtiît 
ubergeben  werden  soUen,  wird  dann  nicbt  der  Gang 
der  beiden  ersten  deutscben  Hofe,  dîe  sicb  nocb  im 
voUem  Besîtze  ihrer  SouverSnetSt,  unbeengt  jon  den 
revolutîoûaren  Fesseln,  frei  bewegen,  und  mitbin  eine 
andere,  aïs  die  der  Faktion  gefâllige  Spracbe  zu  fiib- 
ren  vermdgen ,  und  zu  fiibren  verpflicbtet  sind;  wird 
dann   nicbt   der   Gang  dieser  Uofe   ausscbliessend  den 
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Angrifien  der  liberalen  Parthei  blosgestellt  sejrn;  und 
wie  iSiBge  werden  wir  daon  nocb  Uerreo  unserer 
Sdamie  bieibeo? 

Nach  anserer  Ueberzeugung  ^ibt  es  andere  Mittel, 
dem  Buodestag  Ansebeo  and  Achtung  zu  yerschaffeu, 
ab  die  Bekanntmachuog  seiner  VerhaDdliiDgeii. 

Wenn  die  Regierungen  jeden  Angriff  gegen  diesen 
permanenten  Mioisterial-Rongreaa,  gescbebe  er  in  c5f- 
fentltcheo  Blâttern  oder  in  Raminern,  mit  Rraft  und 
Ernst  zuriîckweisen  ;  —  wenn  aie,  8ey  ee  durch  Schrîf- 
ten  oder  durch  die  Rede  ihrer  Regiernnga-Comroissa- 
rien,  den  Kammern  daa  Gemeinniitzlicbe  des  Bundes 
offen  und  fréi  in  das  Licfat  stellen,  oder  sicb  — •  was 
bei  den  letzten  stândiscben  Verhandlungen  von  Seiten 
keiner  einzigen  Regierung  geschehen  ist^  —  als  wabre 
Bundes -Regîerungen  y  d.  h.  aïs  solche  betragen,  welche 
mit  Herz  und  Sinn  diesem  Vereine  ergeben  sind,  und 
dessen  Bestand  aufrichtig  wollen,  so  wird  der  Bund 
und  der  Bundestag  gewiss  bald  die  Meinung  aller  6ut« 
gesinnten  —  denn  nur  von  diesen  kann  es  sicb  ban- 
deln  —  fiir  sicb  haben. 

Wenn  wir  sonacb  naçh  allem  diesen  der  Meinung 
sind  y  dass  es  dem*  Wohle  des  Bundes  nicbt  fôrderlicher 
sein  mOchte,  der  PublicitSt  der  Bundestags  •  Verhand- 
longen  eine  grëssere  Ausdehnungy  aïs  die  gegenwSrtige 
isty  zu  geben;  so  wollen  wir  docb  mit  Bereitwillîgkett 
dem  Wunsche  des  k.  preussischen  Hofés  darin  entge« 
genkommen,  dass  die  Resuliate  der  Beratbungen,  d.  h. 
die  Beschliissey  von  Jahr  zu  Jahr  bekannt  gemacht 
werden,  und  dass  die  Art,  wie  diess  zu  geschehen  habe, 
durch  die  am  Bundestag  mit  Revision  der  Gescbâfls- 
ordnung   beauftragte  Kommission  begutachtet  werde. 


Nou9,  SuppUm.     Tome  /!/•  Ss 
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57. 

Dépêche  concernant  les  affaires  de 
la  Turquie  et  de  l'Egypte  adressée 
au  Prince  de  Lieven,  Envoyé  de  la 
cour  de  Russie  à  Londres^  par  le 
Ministre  des  relations  extérieures  de 
VEmpereur  de  toutes  les  Russies.  En 
date  du  15  Novembre  1832. 

St.  Petershourg^  3  (15)  I^ov.  ISSt. 
L^insurrection  de  l'Egypte  devenant  de  jour  en  jour 
plus  menaçante  pour  Texistence  de  la  Porte  Ottomane^ 
l^Empereur  a  reconnu  la  nécessité  d'employer  ses  ftoîns 
\  prévenir  s^il  se  peut,  une  catastrophe  qui  rendrait 
de  nouveau  Forient  le  théâtre  des  complications  les 
plus  graves.  Notre  auguste  maître  a  résolu  en  coosé- 
t|uence  de  prêter  au  grand  seigneur ,  dès  i  présent, 
tout  l'appui  de  Tinfluence  morale  de  la  Russie,  en  fai- 
sant une  démarche  formelle  tant  à  Constaotinople  qu'à 
Alexandrie  9  pour  manifester  hautement  la  réprobalîoB 
-dont  S.  M.  frappe  la  révolte  de  Mehmed  AU.  Dans 
4cette  intention  TEmpereur  envoie  eu  mission  spéciale 
auprès  du  Sultan  le  Lient.  Général  MouraT^ieff.  H 
vient  de  quitter  la  Capitale  et  se  rendra  d^Odessa  \ 
Constaulinople ,  à  bord  d'une  frégate  de  la  marine  im- 
périale. Afin  de  vousv  donner,  mon  Prince,  une  idée 
précise  du  but  de  la  mission  dont  cet  officier  général 
est  chargé,  je  m'empresse  de  vous  transmettre  le  résuaié 
de  l'instruction  dont  TEmpereur  a  daigné  le  munir.  Vo- 
tre Altesse  est  autorisée  a  donner  lecture  de  cetl'e  pièce 
à  Lord  Palmerston.  Vous  voudrez  bien,  mon  Prince, 
accompagner  cette  communication  des  observations  dé- 
veloppées ci-dessous.  Nous  savons  que  la  Porte  s'est 
adressée  directement  à  l'Angleterre,  afin  de  lui  deman- 
der des  secours  et  nommément  l'envoi  de  plusieurs  vais- 
seaux de  guerre  pour  assister  la  flotte  turque  dans  son 
expédition  contre  le  Pacha  d'Egypte.  —  Sans  vouloir 
préjuger  l'accueil  que  cette  démarche  pourra  trouver 
à  Londres,  nous  féliciterions  sincèrement  la  Porte,  si 
elle  venait  à  obtenir  de  l'Angleterre  un  secours  efficace. 
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Il  ne  serait  pour  nous  ni  ud  motif  de  jalousie ,  ni  un  1882 
sujet  de  mëfiance.    Les  intentions  du  gouvernement  An« 
glais   à  regard   de  la  Turquie  s'accordent   parfaitement 
avec  les  nôtres.     Nos  intérêts  sont  les  mêmes.     Nous 
voulons  tous  deux  la  conservation  de  Tempire  Ottoman, 
comme  celle  des  combinaisons  politiques,  qui  nous  con« 
vient  le  plus  pour  assurer  le  repos  de  l'Orient.    D'ac- 
cord avec  l'Angleterre  sur  l'utilité  du  but,  nous  devons 
être  mutuellement  satisfaits  de   voir    que   chacune  des 
deux  puissances  agisse  dans  cet  esprit  de  conservation 
selon  que  sa  position  et  ses  moyens  d'action  le  permet* 
tent.    C'est  d'après  ce  principe  que  nous  n'éprouverons 
aucune  rëpugnance  à  voir   des  vaisseaux  anglais  rallier 
la  flotte    turque  pour   réduire  Mehmed  Ali    à  rentrer^ 
dans  l'obéissance.     De  notre  cAtë,    nous  n'avons  point 
hésite  non  plus   ii   agir  dans   le   même   sens,    en  nous 
prononçant  de  la  manière   la   plus   formelle  en    faveur 
du  Sultan    Tel  est  le  but  de  la  mission  que  le  gënëral 
Mourawieff  est  charge  de  remplir.    Nous  nous  empres« 
sons  d'en  faire  part  au  gouvernement  anglais,  persuadés 
qu'il  accueillera  cette  communication  avec  un  juste  re« 
tour  de  confiance.     Il  j  trouvera,  nous  n'en  douions 
point,   une   preuve   de  la  sincérité  des  sentimens  avec 
lesquels  nous  aimons  à  nous  entendre  avec,  lui  toutes 
les  fois  qu'il   nous  est  possiblb  de   concilier  ensemble 
nos  intérêts,  sans  dévier  de  nos  principes. 

(Signé)  Nesselhodk. 


58. 

Proclamation  du  Président  des  Etat  s- 

unis  de  V Amérique  contre  VEtat  de 

la  Caroline  méridionale,  en  date  de 

Washington,  le  iO  Décembre  1832* 

Proclamation.  —  By  Andrew  Jachson,  Président 
of  The  United  States. 
Whereas,  a  Convention  assembled  in  the  State  of 
South  Carolina,  hâve  passed  an  Ordinance  by  which  tbey 
déclare,  „That  the  several  Acts  and  parts  of  Acts  of  the 
Coogress  of  The  United  States,  purporting  to  be  Lavrs  for 
tbe  imposiog  of  duties  and  imposts  on  the  importation  of 
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1812  Foreign  commodities ,  and  dow  having  adual  opération 
and  effect  witliiii  The  Uoiled  Siaies,  and  more  especiallj/* 
2  Acts  for  tbe  same  purposes  passed  on  the  29th  of 
May,  1828,  and  on  the  i4th  of  Juljr,  1832,  „are  uo- 
authorized  by  the  Coiutitution  of  The  Uniled  States, 
and  violale  tbe  true  nieaning  and  intent  tbereof ,  and 
are  nul!  and  void,  and  no  Law,"  nor  binding  on -the 
Citîseui  of  that  State  or  its  OfGçers:  and  hj  the  aaid 
Ordinance,  it  is  further  dedared  to  be  unlawful  for 
auy  of  the  constituted  Authoritiee  of  the  State,  or  of 
The  United  States,  to  enforce  the  payaient  of  the  do* 
tiea  imposed  by  the  said  Acts  within  the  same  State, 
and  that  it  is  the  duly  of  the  Législature  to  paaa  auch 
Laws  as  may  be  necessary  to  give  full  effect  to  the 
aaid  Ordiuance; 

And  Vrhereas,  by  the  said  Ordinance  it  is  further 
ordained,  that  in  no  case  of  Law  or  equity,  decided 
in  the  Courts  of  said  State ,  wherein  shall  be  drawn 
in  question  the  vàlidity  of  the  said  Ordinance ,  or  of 
the  Acts  of  the  Législature  that  may  be  passed  to  give 
it  effect ,  or  of  the  said  Laws  of  Thjs  United  Sfates, 
no  appeal  shall  be  allowed  to  the  Suprême  Court  of 
The  United  States,  nor  shall  any  Copy  of  the  Record 
be  permitted  or  allowed  for  that  purpose,  and  that 
any  person  attempting  to  take  such  appeal  shall  be 
'  punished  as  for  a  coutempt  of  Court; 

And,  finally,  the  said  Ordinance  déclares,  that  tbe 
People  of  South  Carollna  will  maintain  the  said  Ord!« 
nance  at  every  hazard;  and  that  they  will  consider  the 
passage  of  any  Act  by  Congress,  abalîshiug  or  dosiog 
the  Ports  of  the  said  State,  or  otherwise  obstrucfing" 
the  free  ingress  or  egress  of  Vessels  to  and  from  the 
sai4  Ports ,  or  any  otber  Act  of  the  Fédéral  GoTcrn- 
ment  to  coerce  the  Slaie ,  shut  up  her  Ports ,  deslroy 
or  harrass  her  commerce,  or  to  enforce  the  said  Acts 
otherwise  than  through  the  Civil  Tribunals  of  the  Coun- 
try,  as  inconsistent  with  the  longer  continuance  of  South 
Caroline  in  the  Union  ;  and  that  the  People  of  the  said 
State  will  theuceforth  hold  themselves  absolved  from 
ail  further  obligation  to  maintain  or  préserve  their  po- 
litical  connexion  with  the  People  of  the  other  States, 
and  will  forthwith  proceed  to  organize  a  separate  Go- 
vernment, and  do  ail  other  acts  and  thîngs  which  So- 
vereign  and  Independent  States  may  of  right  àoi 
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Aod  vrherecB,  tbe  said  Ordinaiice  prescribes  to  tibe  18i2 
People  of  South  Carolina  a  course  of  conckict^  in  di- 
rect violarioD  of  their  duty  as  Cttizens  of  The  United 
States ,  cootrary  to  the  Laws  of  their  Countiy,  subver- 
sive of  its  Constitution ,  and  havtng  for  ito  ob}e€t  the 
destruction  of  the  Union  \  —  that  Union ,  whicb,  coeval 
with  our  polttical  existence,  led  our  Fathers,  witbont 
any  other  ttes  to  unité  them  than  those  of  patrioiism 
and  a  cominon  cause,  through  a  sanguinarj-  struggle 
to  a  gloHous  Independence ;  —  that  sacred  Union,  ht- 
fherto  inviolate,  which,  perfected  bj  our  happy  Con- 
stitution ,  bas  brought  us  bj  the  favor  of  Heaven  to  a 
State  of  prosperitj  at  home,  and  high  constderatioii 
abroad,  rarely,  if  ever,  equalled  in  Ihe  historj  of  Na- 
tions. To  préserve  this  bond  of  our  political  exbtence 
from  destruction ,  to  maintain  inviolate  this  state  of 
national  honor  and  prosperity,  and  to  justify  the  confi- 
dence my  Fellov^-Citizens  bave  reposed  in  nie,  I,  An- 
dreve  Jackson,  Président  of  the  United  States,  bave 
thought  proper  to  issue  this  my  Proclamation,  stating 
my.  views  of  the  Constitution  and  I^aws  applicable  to 
the  ineasures  adopted  by  the  Convention  of  South  Ca- 
rolina ,  and  to  the  reasons  they  bave  put  forth  to  sus- 
tain  them ,  declaring  the  course  which  duty  will  re- 
Jtiire  me  to  pursue,  and,  appealing  to  the  understan- 
ing  and  patriotism  of  the  People,  wam  them  of  the 
conséquences  that.  must  inevltably  resuit  from  an  ob«- 
servance  of  the  dictâtes  of  the  Convention* 

Strict  duty  would  require  of  me  nothîng  more  than 
tbe  exercise  of  those  powers  with  which  I  am  now, 
or  raay  hereaflbr  be  invested ,  for  preserving  the  pe^ce 
of  the  Union,  and  for  the  exécution  of  the  Laws.  But 
the  imposing  aspect  which.  opposition  bas  assumed  iu 
this  case,  by  clothing'itself  with  State  aulhority,  and 
the  deep  interest  which  the  People  of  The  United  Sta- 
tes must  ^all  feel  in  preventing  a  resort  to  stronger  liiea- 
sures ,  while  there  is  a  hope  that  any  thing  will  be 
yielded  to  reasoning  and  remonstrance ,  perhaps  de- 
inand ,  and  will  certainly  justify ,  a  fuU  exposition  to 
South  Carolina  and  the  Nation ,  of  the  views  I  enter- 
tain  of  this  important  Question ,  as  well  as  a  distinct 
enunciation  of  the  course  which  my  sensé  of  duty  will 
require  me  to  pursue. 

The  Ordinance  is  founded,    not  on  the  indefeesible 
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im  rigbt  of  retbtiiig  Aets  wbidi  ara  i^tinlf  unconstitatlo- 
nal  and  tcK>  oppresnTO  to  be  eoduredi  but  on  tha 
,  slraDge  positioo  that  anj  ona  Stata  may  not  ooly  de* 
clara  as  Act  of  Coi^rets  Yoid,  but  probibit  îu  execu* 
ûcaty  —  that  thej  majr  do  this  cooaisteotty  with  tha 
Couatitution  »  that  tha  true  coottruction  of  that  lottru- 
mant  pcnnitt  a  Stata  ta  ratain  itt  place  in  tha  Umon^ 
and  jH  ht  bound  bj  no  otber  of  itt  Lawa  than  thoaa 
il  inay  choosa  to  cooffder  as  conslitutional.  It  is  true» 
thajr  addy  that  to  juatifj  thia  abrogation  of  a  Law,  it 
mutt  ba  palpablj  contrary  to  the  Constitution;  but  it 
is  arident,  that  to  giye  the  right  of  resisting  Lawa  of 
;hat  description,  coupled  with  the  uncontroUed  right 
to  décide  what  Laws^  desenre  that  character ,  is  to  giva 
the  power  of  resisting  ail  Laws;—  for,  as  hj  tha 
theofjr,  there  is  no  appeal,  the  reason  alleged  hj  the 
State,  good  or  bad,  must  prevail.  If  it  should  be  said 
that  public  opinion  is  a  sufficient  cheek  against  the 
abuse  of  this  pOwer ,  it  maj  be  asked  why  it  is  not 
deeaied  a  sufSdent  guard  against  the  passage  of  an  un- 
conslitutional  Act  by  Congress.  There  *is ,  howerer ,  a 
restraint  in  this  last  case,  whtch  makea  the  assumed 
power  of  a  Stale  more  indelensible ,  and  which  doea. 
not  axist  in  the  otber.  There  are  2  appeals  from  an 
unconatitutional  Act  passed  by  Congress  :  «—  one  to  the 
Jodiciary,  the  other  to  the  People  and  the  States.  There 
is  no  appeal  from  the  State  décision  in  theory,  and  the 
practical  illustration  shows  that  the  Courts  are  closed 
against  an  appfication  to  review  it,  both  Jqdges  and 
Jurors  beiog  swom  to  décide  in  its  favor.  But,  reason- 
ing  on  this  subject  is  superfluous  when  our  social/  corn» 
pact  in  express  terme  déclares ,  that  the  Laws  of  The 
United  States»  its  Constitution,  and  Treaties  raade  un- 
der  it»  are  the  Suprême  Law  of  the  land;  and  for 
greater  caution  adds,  „that  the  Judges  in  every  State 
shall  be  bound  thereby,  any  thing  in  the  Constitution 
or  Laws  of  any  State  to  the  cootrary  notwithstanding.*' 
And  it  may  be  asserted  without  fear  of  réfutation,  that 
no  Federetive  Government  could  exist  without  a  simi- 
lar  provision.  Look  for  a  moment  to  the  conséquence. 
If  South  Caroline  consîders  the  Revenue  Laws  uncon- 
stttutional,  and  has  a  right  to  prevent  their  exécution 
!n  the  Port  of  Charleston,  there  would  be  a  clear  con- 
slllutional  objection   to  their  collection  in  every  bther 
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Pdri»  and  no  revenoe  could  b<  leoUeçted  éDfvrk)ere>.{^ 
ail  iioptali  mitst  be  eqiidL  It  ù  no  answèr  to  repeir?, 
tluit  «a  ttOGOnsliiutioiiai  t»aw.  is  ao  Law^  90  long  (M 
tbe.  qiMttion.of  ilii  Jegàlily.if.  fa.  Jbe  detided  by-^  tb^ 
Çtale  itoiQlf^  fàr  e^rary  Law  o^taiing  iftjoUriously  iifM| 
ttty:looal  iiit«r#8t  wiil be  perh^pt tKouf§bl,  and.cetftamly 
n^tetentedy  aa.uiKOMlilutjuonAl^  aad,  aa,ba».bâeik'thowti| 
Ihiire  U  no  #ppieal.  »  'j 

f  •  If  tht$  doctrâe  bad  been  establiaked,  at  lani  earlâsf 
dayi  Ibo  Unioa  woold  bare  been  diseoWed.io  its  Um 
Caiicy*  TheExflifeJUvf  in  PenaylvaDia,  ihe  Eflibargo 
and  Non  -  intercourse  Law  in  the  Eattetn  St<lie8>ifilha 
(krriaget  T^î  fo  Virginia ,  nvere  ail  déemed  tiliconsti- 
Ititîonal  and  ^ere  more  unequal.in  tbeir  opération  Ihfap 
niiy.of.tbe  ^aW8  no.w  complained  0(4  -bul:ifQitiiiiatel9{ 
noneiOf  Ibose  States  discovered  that  they  bad  the  right 
now  claiiiied  by  South  CaioUua.  The  War  into  which 
^^  ^ere  forced,  to  support  the  dignîty  o(  the  Nation 
and  the  rigbie  of  our  Citizens,  inight  hâve  enJed  in 
dëfeftl::aiHl  disgrâce  instead  of  victory  and  honor^  if  the 
States  wbo  suppoeed  it  a  ruinous  aod  UDconetîtutîondI 
■leasure  bad  tbouglit  they  possessed  the  right  of  nulLi» 
fyiiig  tbe  Act  by  which  it  was  declared  ,  aud  denying 
toppUeé  for  its  prosecutîoi».  Haidly  and  unequally  as 
tbose  measures  bore  upon  several  Menibers  of  the  Union, 
Xo  tbe  Législatures  of  none  did  thîs  efficient  and  pea- 
ecfabk  remedy,  as  it  is  cailed,  suggest  itself.  The  dis- 
coTery  of  this  important  feature  in  our  Constitution 
was  reaeryed  to  the  présent  day,  To  the  Statesnien  of 
South  Carolina  belongs  the  invention,  and  upon  the 
Citizens  of  that  State  will  uufortunateJy  fall  the  eviU 
of  reducîng  it  to  practice.  :  mii 

If  tbe  doctrine  of  a  Slate  veto  upon  the  Lawjs.itf 
the  Union  carries  with  it  internai  '  évidente .  of .  its  im- 
ipraoticable  absurdity,  our  constitutiônal  faiatory.  will  also 
àfford  abundaat  proof  that  it  wouid  hâye  befen  repu- 
diated  with  indignation  bad  it  been  proposed  to'  form 
M.  feature  in  our  Government. 

:  In.oBff  Colonial  Stau',  although  dofièBdent  oh  an- 
olber  Power,  we  very  early  conaidered  oui^ehfes  as 
connected  by  (jommon  interest  wiih  eaibiotber*.  Lea- 
gués  were  formed  for  commoo  defence,  and  befote  the 
Declaratibn  of  Independence ,  we  were  known  in  our 
aggregate  cbaracter  as  tlie  United  Colonies  of  Ame-- 
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riea.  Thaï  decittre  and  tmporlatit  st«p  wa8  fd^tn  joitttljr. 
We  dedared  omnetres  a  Nation  by  a  joioti  not  by  se- 
teral  Acts,  and  when  tbe  ternis  of  our  Confedararion 
were  redaced  to  femi|  il  was  in  thaï  of  a  solêmn  Ica- 
giia  of  aeveral  States ,  bjr  which  tbey  agreed  that  they 
would ,  coHectiTely ,  form  one  Nation ,  for  the  purpoae 
of  coodoeting  aonie  certain  domeetîe  concerns ,  and  ail 
Foreign  Relations.  In  the  Instrument  forming  thaï 
Union  ii  fonnd  an  Article  which  dedares  that,  ««eterj 
State  shall  abide  by  the  déterminations  of  Congress,  on 
ail  questions  which  bj  that  Confédération  should  be 
sobmitted  to  them."* 

Under  the  Confédération  then/  no  State  could  le^ 
gdij  aniHil  a  décision  of  the  Cottgress,  or  refuse  to 
lubmil  to  itê  éxecution,  but  no  provision  was  made  to 
enforce  thèse  dedsions*  Congress  made  réquisitions, 
but  they  were  nul  cumpiiLJ  ^Yilh.  The  OoTernmenI 
could  not  operate  on  liidividuals.  They  had  no  Jtdi* 
ciary ,  no  means  of  collecting  Revenue.  • 

But  the  defects  of  the  Confédération  need  net  be 
detaîled.  Under  îts  opération  we  could  scarcely  be  cal* 
led  a  Nation.  We  had  neilher  prosperity  at  home  nor 
considération  abroad.  This  8tate  of  thîngs  could  not 
be  endured,  and  our  présent  happy  Constitution  was 
fornied;  but  formed  in  vain ,  if  this  fatal  doctrine  pre* 
vails.  It  was  formed  for  important  objecta  that  are  an- 
nounced  în  the  Preamble ,  made  in  the  name  and  by 
the  authority  of  the  People  of  The  United  States, 
whose  Delegatea  framed  ,  and  whose  ConTentions  ap* 
proved  it.  The  most  important  among  thèse  ob)eetS) 
that  which  is  placed  first  in  rank,  on  which  ail  the 
others  rest ,  is ,  „fo  form  a  more  perfect  UnionJ* 
Now,  is  it  possible  that,  even  if  ihere  were  no  ex- 
press provision  giving  supremacy  to  the  Constitution 
and  Laws  of  The  United  States  over  those  of  the  Sta- 
teSy  •—  il  can  be  conceived  |  that  an  Instrument  made 
for  the  purpose  of  y^orming  a  more  -perfect  Vnion^ 
than  that  of  the  Confédération,  could  be  so  constnicted 
by  the  àcsèmUed  wisdom  of  our  Country,  as  to  sub- 
stituté  for  that  Confédération  a  form  of  Goyemment 
dépendent' for  ils  existence  on  the  local  interests,  the 
party  spirit,  of  a  State,  or  of  a  prevailing  Faction  in 
a  State?  —  Every  man  of  a  plain  unsophisticated  un- 
derstanding,    who  hears  the  question  »  will  give  such 
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ata  Mswer  as  will  jifeêenre  îht  UliioB.  —  Metaphysical  |g^ 
8obtil«rfi  itt  punuir  of  aa  iiitpiteliGable  theoiy,  coul<) 
aJoAe  haT6  deWftad  «mt  tkat  it  calcaiatecl  to  desfroy  it* 
I  cMaider  ihéb^'tbe  power  lé  annal  a  Law  of  The 
Vttilad  Statès^  iMsumèd  bj  ané  State  i  ineompmt^e 
iviih  fhe  exiêtenèê'  ùf  tne  Unton^  contradicted  ex- 
pressif by^ihe  l0iê$r  of  thé  Conetiiv^ê^n  ^  unautho^ 

dpl^  on  whak  it  u>êté'  founded/  and  AestructiPe  of 
thé  gremt  objeot  for  i^hich  it  -was  formed. 

•  AAer  tbû'<^nènil  ^wof  th«  -laacliog  priadple)  we 
wsxax  flxanrioe  ^liié  particulit  appiièattott  of  it  wUch  te 
«nadt  in  tbe' Ocdinafil^e;    * 

'  t*  llie  preânble  tifetU  il8  jiAliftcalioa'On  Uieta  grovodt: 
-^  It-aAtomea  ai  ai  fact)>  that  tèe  obnoxloas  Law»»  al* 
thoa^  théy  pu#poM  «o  ba-Lawa  for  raMng  retanua^ 
wera  in  réalité'  iateo«kd  for  the  ^prôteotion  of  «nan»^ 
facturéa^  wbick'  purpose^  it  asaerts  to  be  iincoostitutio« 
liai;  -«•  that  Ibaj opération  «of  tbeaeLawa  ia  unequalf  -*• 
that  the  amouht  raiaed  by  them  ia  graater  tban  ia  ra- 
quired  hf  the  wanta  of  the  Gorémment  ;  — «  and  finally, 
4bat  the  proceéda  are  to  be  appUed  to  objecta  unaiitho* 
rized  bjr  the  Conatitation.  Theae  are  the  only  canaea 
atteged  to  juatifj  an  open  opposition  to  the  Lawa  of 
the  Coiintry ,  and  a'  threat  of  seceding'  from  the  Union» 
S  any  attônpt  ahould  be  made  to  enforce  them.  The 
first  ▼irtnally  acknowledges  that  the  Law  in  question 
>^aa  pasaed  uoder  a  powtr  expreaslj  given  hy  the  Con« 
atitutiôn,  to  lay  and  oollect  imposte;  but  its  constitu- 
tionality  îs  drawn  in  cpiesiton  from  the  motives  of 
thoae  who  paased  it.  However  apparent  thia  purpose 
nay  be  in  the  présent  case,  nothing  «can  be  more  dan* 
^roua  than  to  admit  the  position  that  an  unconetitn* 
tsdnal  purpose  j  entertained  by  the  Membera  wfao  as- 
aeot  to  a  Law  enacted  under  a  conslitutional  power» 
ahall  nud^e  that  Law  Toid:  for  how  is  that  purpose 
to  be  ascertained  ? . Who  ia  to  make  the  acrutiny?  How 
^en  may  bad  pnrposès  be  falsely  imputed  ;  —  in  kow 
many  cases  are  Ihey  concealed  by  false  professions;  — 
in  how  many  is  no  déclaration  of  motive  made?  Ad- 
mit this  doctrine  I  and  yon  give  to  the  Statea  an  un- 
controlled  right  to  décide ,  and  every  Law  may  be  an- 
nuUed  under  diia  pretext.  If,  therefore,  the  absurd 
and  dangerous  doctrine  ahould  be  admitted>  that  a  State 
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TtM  nexli dbftctiûii  i&i  thât  ljli#  liifRrS;  in.  qu^Oioià 
ofnratt  QofSfiMiUy^  TUi  éjection -mijr  frei  otadAi  yritb 
iriuMi»  to  tytrj  I^w  tjiat  )im  h^iiikOr  cm  be  HMirA* 
Tilt  witdiiai^  of  OMMi  Mêttr  ]ret'«oiiUîvedf«  •f^eite.of 
UxctioD  th^t  iTMild  op^nie  ^veitfa  vfierfeel  equàlitjr*  If 
iIm  «ifiequal  opetMioa  of  a  Law  piakat  il  '  uiicbiutilti^ 
lionâl>  «ad  Ù  «U  Laws  of  tbat  déBcriptloD  «lay  ba 
abrogated  hj  Mf  State  fbi^  tbal  oa^sdi  tbao  tAdféd  is 
tba  Fédéral  CooalitutioA'  imwarthgrr.of  tbe  sUgblesl  ef- 
fort far  its  pFetenralMkiw  W»  bave  bMierto  .raliei  oa 
it  a8  the  perpétuai  bona  of  our  Uaioii*  We  haTat^re4> 
eafvad  il  as  tba-^vroi^k  ùt  tfie  asecnifaled  wiedopi  of  the 
Natiocw  We  àava  trutted  td  it.atf  to  thr  ebeet  aacber 
of  our  safeljr»  in  Ihe  storaiy  tîaaoa  oi.epnfliàt  witk  a 
fac^i^  or  domeatie  foe  We  iMtve  lèo^^  to  il  witb 
saéred  awe  aa  the  palladium  oF  our  libeHiéay  and,  vriA 
ail  tiie  aoleaiailiea  of  raHgloO)  hare  pMdgcd.  to  each 
other  our  lives  and  fortuoes  bere,  and  oor  bopes  of 
bappiness  bereafter,  in  ita  defeoce  and  support*  Wera 
vre  ntÎ8taken^  my  Coundr/neii,  in  attacbing  fthis  iaipor- 
tanee  to  tbe  CoDatilution  of  our  Countiy?  Was  oûr 
deyotion  paid  to  tbe  wrelched,  ioeffieient»  dumsy  €on«- 
triTancei  wbiob  tbis  oew  doctrine  woold  maka  it?  Did 
Mre  pledge  ourselves  to  the  support  of  aa  airy  nothingi 
a  bubble  tbat  must  be  blown  away  by  tbe  m*st  breatk 
of  disaffiectîon  ?  Was  this  telf -*  destroying ,  visionary 
theory,  the  work  of  the  pnrofound  Statesmen,  tbe  ex* 
aked  Patriot8|  to  whoni  Iha  task  of  constitntional  re- 
form  was  entrosted?  Did  the  name  of  Wasbîogton 
sanction ,  did  the  States  deliberately  ratifyi  such  an* 
aaooMly  in  tbe  bistory  of  fundamental  legisiatiov?  H^i 
We  were  not  mistakeo.  The  letter  of  tbis  grekt  lor 
stmment  is  free  from  tbis  radical  fault;  its  langoa^e 
^rectly  contradicts  tbe  imputation;  its  spirft,  — ^  ^ 
évident  intenta  contradicts  it.  No,  we.  !did  not  erri 
Our  Constitution  does  not  contain  tbe  absurdity  of  g^ 
▼ing  power  to  make  Laws^  and  another  power  to  re- 
mit then.  The  sages  wbose  anemory  wUl  always  be 
reTcraneedy  baye  given  us  a  practical,  and,  as  tbey 
bopedy  a  permanent  Constitutional  Compact.  The  Fa- 
ther  of  hi$  Coantry  did  not  affix  bis  revered  name  to 
so  palpable  an  absurdity.     Nor   did  Ae  States ,    when 
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lO^ty  seYerally  ratified  it,  do  so  uader  tke  iniprftisk»! 
thiit  a  ueto  on  •  the  Law«  ot  Thé  United  SlatM  w^ 
reserved  to  them,  or  Uiat  they  could  exercise  it  bjr 
faDpKcatioo.  Searcb  the  debates  in  ail  their  ConYen- 
ttODS,  —  examine  the  speeches  of  the  most  zealoiis 
Opposera  of  fédéral  authority^  —  look  at  the  amend* 
ments  thât  were  proposed;  —  they  are  ail  silent;  -— 
not  a  syllaUe  utterea  ^  not  a  TOte  given^  not  a  motion 
madoy  to  correct  the  explicit  supremacy  given  to  the 
Laws  of  the  Union  oyer  those  of  the  States  »  —  or  to 
show  that  implication,  as  is  now  contended,  could 
defoat  ft.  No,  -*-  we  hâve  not  erredl  The  Conclu* 
lion  is  still  the  object  of  our  révérence  9  the  boitd  of 
oar  Union ,  our  defence  in  danger  y  the  source  of  our 
prosperity  in  peace.  It  sfaall  descend ,  as  we  hâve  re« 
ceived  it,  uncorrupted  bj  sophistical  construction ,  to 
our  posterity;  and  the  sacrifices  of  local  interest»  of 
State  préjudices,  of  personal  animosities,  that  were 
made  to  bring  it  into  existence,  will  again  be  patrio- 
tically  offered  for  its  support» 

The  two  remaining  objections  made  by  the  Ordi- 
nance  to  thèse  Laws  are,  that  the  sums  intended  to  be 
raised  by  them,  are  greater  than  are  required,  and 
that  the  proceeds   will   bé  unconstitutionally  employed. 

The  Constitution  bas  given  expressly  to  Congress 
the  right  of  raiaing  revenue,  and  of  determining  the 
sum  the  public  exigencies  will  require.  The  States 
bave  no  control  over  the  exercise  of  this  ri^t ,  other 
than  that  which  results  firom  the  power  of  changing 
the  Représentatives  who  abuse  it,  and  thus  procure 
redress.  Congress  may  undoubtedly  abuse  this  disere* 
.tionary  power,  but  the  same  may  be  said  of  others 
with  which  they  are  vested.  Yet  the  discrétion  must 
exist  somewhere.  The  Constitution  bas  given  it  to  the 
Représentatives  of  ail  the  People ,  checfced  by  the  Re- 
présentatives of  the  States,  and  by  the  Executive  Po- 
wer* The  South  CaroUna  construction  gives  it  to  the 
Législature  or  the  Convention  of  a  single  State,  where 
neither  the  People  of  the  différent  States,  nor  theSta- 
tes  in  their  separate  capacity ,  nor  the  Cbief  Magistrate 
elected  by  the  People,  bave  any  représentation.  Which 
is  the  most  discreet  disposition  of  the  power?  I  do 
not  ask  you,  Fellow  Citizens,  which  is  the  Constitu- 
tional  disposition  :  —  that  Instrument  speaks  a  language 


it^izedby  Google 


652      Proclarm^on  du  Préêideht  des 

ISn  iMif  to  be  mlaonderslood*  But  if  you  ^ere  assembkt 
in  General  CmiTendon,  which  would  700  thiok  tbe 
mttèî  depoêitory  of  thU  discretionarj  power  in  tke  last 
re«ort?  Woiild  you  add  a  clause  giviug  if  to  eacli  of 
the  States  y  or  would  70a  eaocttob  the  wîse  provisions 
atready  made  by  your  Constitution?  If  tbis  sbouM  be 
tbe  resuit  of  your  délibérations,  when  providing  for 
tbe  foture  »  are  you,  —  can  you  be ,  -—  ready  ta  risk 
ail  tbat  we  bora  dear»  to  establisb,  for  a  temporary 
and  a  local  purpose»  tbat  wbicb  you  must  acknowledge 
to  be  destructive  and  even  absurd,  as  a  gênerai  pre* 
vision  ?  Carry  eut  tbe  conséquences  of  tbis  rigbt  vet* 
ted  in  tbe  différent  States,  and  you  must  perceive  tbat 
Ifae  crisis  your  oonduct  présents  at  tbis  day,  wonld 
reeur  whenever  any  Lavr  of  Tbe  •  United  States  dis- 
pleased  any  of  tbe  States;  and  tbat  we  sbould  soon 
cease  to  be  a  Nation. 

Tbe  Ordînance,  witb  tbe  same  knowledge  of  tbe 
future  tbat  characterisés  a  former  objection,  tells  you 
tbat  the  proceeds  of  the  tax  will  be  unconstitutionally 
applied.  If  ibis  could  be  ascertained  witb  fcertainty, 
the  objection  would,  wîth  more  propriety,  be  reserved 
for  the  Law  so  applyîng  tbe  proceeds .  but  it  surely 
caunot  be  urged  agaîost  the  Laws  lev]ring  tbe  duty* 

Thèse  are  the  allégations  contained  in  the  Ordînanoe. 
Examine  them  seriously,  my  Fellow  Citizens  ;  —  judge 
for  yourselves.  I  appeal  to  you  to  détermine  wbether 
they  are  so  clear,  so  convincing,  as  to  leave  no  doilbt 
of  their  correctness ,  and  even  if  you  sbould  come  to 
tbis  conclusion ,  bow  far  they  justify  the  reckless ,  de« 
Structive  course,  wbich  you  are  directed  to  pursue. 
Review  tbese  objections,  and  tbe  conclusions  drawn 
from  tbem  once  more.  What  are  they?  Every  Law 
tben  4or  raising  revenue  ,  according  to  the  Soutb  Caro- 
lina  Ordinance  ,  may  be  rigbtfuUy  annuUed ,  unless  it 
be  so  framed  as  no  Law  ever  will  or  can  be  framed. 
Congress  bave  a  rigbt  topassLaws  for  raising  revenue, 
and  eacb  State  bas  a  right  to  oppose  their  exécution  ;  — 
two  rights  directly  opposed  to  eacb  other:  —  and  yet 
is  this  absurdity  supposed  to  be  contained  in  an  In- 
strument drawn  for  the  express  porpose  of  avoiding 
collisions  between  tbe  States  and  tbe  General  Govern- 
ment ,   by  an  Assembly  of  tbe  most  enligbtened  States- 
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men  and  parest  Patriols  eYer  embodiecl   for  a  sifuUar  18S2 
purpose* 

In  vaÎD  bave  thèse  sagea  declared,  that  Congreas 
shall  hâve  power  to  lay  and  collect  taxes ,  duties ,  iin« 
posls  9  and  excises  ;  -^  in  vain  hâve  they  provided  that 
they  shall  hâve  power  to  pass  Lavrs  which  shall  be 
oecessarj  and  proper  to  carij  those  powers  ioto  exé- 
cution |  —  that  those  Laws  and  that  Constitution  shall 
be  the  ^suprême  Law  cî  the  land ,  and  that  the  Judges 
in  eveiy  State  shall  be  bound  thereby,  anj  fhiug  in 
the  Constitution  or  Laws  of  any  State  to  the  contrary 
BOtwîthstanding*"  —  In  vain  bave  the  People  of  the 
several  States  solemnly  sanctioned  thèse  provisionsi  roade 
them  their  paramount  Law,  and  individually  sworn  to 
support  them  whenever  they  were  called  on  to  exécute 
any  Office.  Vain  provisions!  ineffectuai  restrictions! 
vile  profanation  of  oaths!  misérable  mockery  of  légis- 
lation !  —  if  a  bare  majority  of  the  voters  in  any  one 
State  may,  on  real  or  supposed  knowledge  of  the  in- 
tent  with  which  a  Law  bas  been  passed ,  déclare  them- 
selves  free  from  its  opération ,  say:  —  bere  it  gives  too 
little,  there  too  much,  and  opérâtes  unequally;  —  bere 
it  sulTers  articles  to  be  free  that  ought  to  be  taxed  ;  — 
there  it  taxes  those  that  ought  to  be  free;  —  in  this 
case  the  proceeds  are  iutended  to  be  applied  to  pur- 
poses  which  we  do  not  approve,  —  in  that  the  amount 
raised  is  more  than  is  wanted.  — -  Congress,  it  is  true, 
are  invested  by  the  Constitution  with  the  right  of  de- 
ciding  thèse  questions  according  tb  their  sound  discré- 
tion:—  Congress  is  composed  of  the  Représentatives 
of  ail  the  States,  and  of  the  People  of  ail  the  States  ;  — 
but  we^  part  of  the  People  of  one  State,  to  whom  the 
Constitution  bas  given  no  power  on  the  subject,  from  whom 
it  bas  expressly  taken  it  away ,  — -  i^é? ,  who  bave  so- 
lemnly  agreed  that  this  Constitution  shall  be  our  Law, 
—  we,  most  of  whom  bave  sworn  to  support  it,  — 
we  uow  abrogate  this  Law,  and  swear,  and  force 
others  to  swear ,  that  it  shall  not  l>e  obeyed  ;  -^  and 
we  do  this,  not  because  Congress  bave  no  right  to  pass 
such  Laws,  —  this  we  do  not  allège,  — but  because  they 
bave  passed  them  with  improper  views.  They  are  un- 
conslitutional,  from  the  motives  of  those  who  passed 
them,  which^we  can  never  with  certainty  know,  — 
from  their  unequal  opération,   although  it  is  impossible 
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\ggi  from  Ihe  natur«  of  thing8  Ihat  tfaej  sbould  h%  eqnal,  ^- 
and  from  the  dispoêition  which  we  présume  maj  be 
made  of  their  proceeds,  although  tliat  dispoûtion  has 
not  been  decland*  This  i$  the  plaia  meaning  of  the 
Ordinance^  io  relatioa  to  Laws  which  it  abrogates  for 
alleged  uncolMtitutionality.  But  it  does  not  stop  there.  •— 
It  repeals  i  in  express  terins ,  an  important  part  of  the 
Constitution  itself ,  and  of  Laws  passed  to  give  it  of- 
fset which  haye  never  been  alleged  to  be  unconstilu- 
âonaL  The  Constitution  déclares  that  the  Judicîal  po- 
wers  of  The  United  States  extend  to  cases  arising  un- 
der  the  Laws  of  The  United  States»  and  that  snch 
Laws,  the  Constitution  and  Treaties»  shall  be  para- 
mount  to  the  State  Constitutions  and  Laws.«  The  Ju- 
diciary  Âct  prescribes  the  mode  by  which  the  case  may 
be  brought  before  a  Court  of  The  United  States ,  hy 
appealy  when  a  State  Tribunal  shall  décide  against  thii 
pronston  of  the  Constitution.  The  Ordinance  déclares 
there  shall  be  no  appeal,  '—  makes  the  State  Law  pa- 
ramount  to  the  Constitution  and  Laws  of  The  United 
States  I  —  forces  Judges  and  Jurors  to  swear  that  they 
will  disregard  their  provisions,  —  and  'even  makes  it 
pénal  in  a  Suitor  to  attempt  relief  by  appeal.  It  fur- 
ther  déclares  that  it  shall  not  be  lawful  for  the  Authq- 
rities  of  The  United  States,  or  of  that  State,  to  en  force 
the  payment  of  duties  imposed  by  the  ReYenue  Laws 
within  its  limits. 

Hère  is  a  Law  of  The  United  States ,  not  even  pre- 
tended  to  be  unconstitutional»  repealed  bythe  authority 
of  a  small  majority  of  the  TOters  of  a  single  "State. 
Hère  is  a  provision  of  the  Constitution  which  is  so- 
lemnly  abrogated  by  the  same  authority. 

On  such  expositions  and  reasonings  the  Ordinance 
grounds,  not  only  an  assertion  of  the  right  to  annul 
the  Laws  of  which  it  complains ,  but  to  enforce  it  by 
a  threat  of  seceding  from  the  Union ,  if  any  attempt 
is  made  to  exécute  them. 

This  right  to  secede  is  deduced  from  the  nature  of 
the  Constitution,  which  they  say  is  a  Compact  between 
Sovereign  Staies,  who  bave  preserved  their  whole  so- 
vereignty,  and  therefore  are  subject  to  no  superior: 
that  because  they  made  the  Compact,  they  can  break 
it,  when,  in  their  opinion,  it  has  been  departed  from 
by  the  other  States.     Fallacious  as  this  course  of  rea- 
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nonittg  iây  ii'wX$H  'Stale  pijde,  anê  fluclt^  adyotale»  ki 
tk«  lionMI:  pn&judicet  of  those  ^b6  hâve  DOt  stuBidd 
tke  nature'  of  our  Governiiient  suffideody  to  eee  llie 
radical  êk*ror  oo  w.faicb  ir  re$t8» 

Tiie  Peoçle  of.  The  United  States^  forined  the  Con- 
ètitulion;  aclÎDg  tlireugh  the  Staté  lB«egifltature ,  in  mak- 
iog  th0  Compact  >  t«  meet  and  '  diseuse  its  provisions, 
and  acting  in  sepanite  ConTentions,  when  they  ratified 
those  provisions  ;  but  the  terms  used  in  its  construclion, 
ebow  it  to  be  a  Government  in  which  the  Feople  of 
ail  the  States  coUectively  are  represented.  fVe  are 
une  People ,  in  the  choice  of  a  Président  and  Vice 
Président.  Hère  the  Sftatés  hâve  no  other  agencj  than 
to  direct  the  mode  in  vrhich  the  votes  shall  be  giyen* 
The  Candidates  having  the  majority  of  ail  the  votes 
are  chosen.  The  electors  of  a  majoritjr  of  States  may 
hâve  given  their  vclkes  for  one  Candidate  and  jret  an- 
other  maj  be  chosen.  The  People^  then,  and  not  the 
States  y  are  represented  in  the  Executive  Branch* 

In  the  House  of  Représentatives  there  io  this  diffé- 
rence f  that  the  People  of  one  State  do  not ,  as  in  the 
fâse  of  Président  and  Vice  Président ,  ail  vote  for  the 
eame  Officers.  The  People  of  ail  the  States  do  not 
vote  for  ail  Members  »  each  State  electing  only  its  ovm 
Représentatives,  But  this  créâtes  no  matériel  distinction. 
When  chosen,  they  are  ail  Représentatives  of  The  Uni- 
ted States  I  not  Représentatives  of  the  particular  State 
from  whlch  they  corne.  They  are  paid  by  The  United 
States  y  not  by  the  State;  nor  are  they  aqcountable  to 
it  for  any  act  done  in  the  performance  of  their  légis- 
lative functions;  and  hov?ever  they  may  in  praclice,  as 
it  is  their  duty  to  do,  consnlt  and  prefer  the  interests 
of  their  particular  Constituents ,  when  they  coine  in 
conflîct  with  any  ôther  partial  or  local  interests,  yet  it 
is  their  first  and  highest  duly,  as  Représentatives  of 
The  United  States ,  to  promote  the  gênerai  good, 

The  Constitution  of  The  United  States,  then ,  forme 
a  Government ,  not  a  league ,  and  whether  it  be  for- 
med  by  compact  between  the  States,  or  in  any  other 
manner,  its  character  is  the  same.  It  is  a  Government 
in  which  ail  the  People  are  represented,  which  opérâ- 
tes directly  on  the  People  individually,  not  upen  the 
States  :  —  they  retained  ail  the  power  thçy  did  not 
grant.    But  each  State  haviug  expressly  parted  with  so 
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maay  powert  «s  lo  constltate»  \mêf  w!l^  .Ike  ollitr 
6t«lM9  «  sîogla  Nation  icanoot  froa»  tbat  pcrlpd  posaeM 
aagrrighti«  aecede;  becauaesuch  Moessioii  does  not 
break  a  league,  but  deatroj!  thje  uoily.  of  a  Nation  ;  and 
aoy  injcuy  to  tbat  MDJty  û  not  otily  a  breapb  ^bich 
would  resuit  from  t^e  (oiitraTentiqo.of  a  coaipact,  but 
it  an  offeaoe  agaioat  the  wliole  llaion.  To  say  tbat 
any  State  may  at  pleaaure  secede  firom  tbe  UnioDy  is  to 
aay  tbat  The  Vnited  States  are  not  a  Nation  ;  because 
it  would  be  a  soiecfsm  to  coutend  tbat  any  part  of  a 
Nation  might  dissolVe  its  connexion  with  the  other 
parts»  to  their  injury  or  ruin,  vrithout  commilting  any 
offence*  Sécession,  like  any  other  revolotionary  act, . 
may  be  inprally  justified  by  the  extremity  of  oppresâon  ; 
but  to  call  it  a  constitutional  right,  is  confounding  tbe 
meaning  of  ternis  »  and  can  only  be  done  through  gross 
error ,  or  to  deceÎTe  tbose  who  are  willinf  to  assert  a 
right,  but  would  pauae  before  they  made  aRevoIutioD, 
or  incuf  the  penalties  conséquent  on  a  failurOf 

Becaose  the  Union  was  formed  by  compact,  it  is 
said  the  parties  to  that  compact  may,  when  they  feel 
themselvee  aggrieved,  départ  from  il\  but  it  is  preciseljp- 
because  it  is  a  compact  that  they  cannot.  A  compact 
is  i|n  agreement  or  biodiog  obh'galion.  It  may  by  ils 
terme  baye  a  sanction  or  penalty  for  its  breacb,  or  it 
may  noL  If  it  contains  no  sanction,  it  may  be  broken 
with  no  other  conséquence  than  moral  guilt  :  if  it  baTO 
a  sanction,  tben  the  breach  incurs  the  desîgnated  or 
implied  penalty.  A  league  between  Independent  Na- 
tions, generally,  bas  no  sanction  other  than  a  moral 
one  ;  or  if  it  should  contain  a  penalty ,  as  there  is  no 
common  superior,  it  cannot  be  enforced.  A  GoTem* 
ment,  on  the  contrary,  always  bas  a  sanction,  eiQpress 
or  implied  ;  and,  in  ourcase,  it  is  both  necessarily  implied 
and  expressly  ^ven.  An  attempt  by  force  of  arms  to  de- 
strpy  a  Government,  is  an  offence,  by  whatever  means  the 
Constitutional  Compact  may  haye^been  formed;  andsuch 
Governmept  has  the  right ,  by  the  law  of  self  •  defence, 
to  pass,Acts  for  punishing  the  Offender,  unless  that 
right  is  modified  ,  restrained  or  resumed ,  by  the  Con- 
stitutional Act.  In  our  System,  altbough  it  is  modified 
in  the  case  of  treason,  .yet  authority  is  expressly  giveti 
to  pass  ail  Laws  necessary  to  carry  its  powers  into 
elTect,    and    under  this  grant  provision  has  been  made 
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.  for  piinishiog  acts  which   obstruct  the  due  administra-  1882 
tiofi  of  the  Laws. 

It  would  seeni  superfluous  to  add  any  tbing  to  show 
the  nature  of  tbat  Union  which  connecta  U8;  but  as 
erroneoas  opinions  on  this  subject  are  the  fonndation 
of  doctrines  the  most  destructÎTe  to  our  peace ,  I  mnst 
give  some  farther  dcTelopement  to  my  yiews  on  this 
subject.  No  one,  Fellow-Citizens»  bas  h  higher  re^e- 
rence  for  the  resenred  rights  of  the  States  »  than  the. 
Magistrate  who  now  addresses  jou.  No  one  would 
make  greater  personal  sacrifice»,  or  officiai  exertionsy 
to  défend  tbem  from  violation;  but  equal  care  must 
bo  taken  to  prevent  on  their  part .  an  improper  interfé- 
rence with,  or  resumption  of»  the  rights  they  bave 
Tested  in  the  Nation.  The  Une  bas  not  been  so  dis- 
tinctly  drawn  as  to  ayoid  doubts  in  some  cases  of  the 
exercise  of  power.  Men  of  tbe  best  intentions  and 
aoundest  TÎews  may  differ  in  their  construction^  of  some  ^ 
parts  of  the  Constitution  :  but  there  are  others  on  which 
dispassionate  reflection  can  leave  no  doubt.  Of  this 
nature  appears  to  be  the  assumed  right  of  sécession. 
It  rests»  as  we  hâve  seeni  on  the  alleged  undivided 
soYcreignty  of  the  States  »  and  on  their  haying  formed 
in  this  sovereign  capacity  a  Compact  which  is  called 
the  Constitution ,  from  which ,  besause  they  made  il, 
they  bave  the  right  to  secede.  Both  of  thèse  positions 
are  erroneous,  and  some  of  the  arguments  to  proye 
tfaem  so  baye  been  anticipated. 

The  States,  seyerally,  bave  not  retained  their  entire 
sovereignty.  It  bas  been  shown  that,  in  becoming  parts 
of  a  Nation,  not  members  of  a  league,  they  surrende- 
red  many  of  their  essential  parts  of  soyereignty.  The 
right  to  make  Treatîes,  —  déclare  War>  —  levy  Ta- 
xes, exercise  exclusive  judicial  and  législative  powers,  -^-^ 
were  ail  of  tbem  fnnctions  of  sovereign  power.  The 
States,  then,  for  ail  thèse  important  purposes,  were  no 
longer  sovereign.  The  allegiance  of  their  Citizens  was 
transferred ,  in  the  first  instance,  to  the  Government  of 
The  United  States;  —  they  became  American  Citizens, 
and  owed  obédience  to  the  Constitution  of  The  United 
States,  and  to  Laws  made  in  conformity  with  the  po- 
wers  it  vested  in  Congress.  This  last  position  bas  not 
been,  and  cannot  be  denied.  How  then  can  that  State 
be  said  to   be  sovereign   and  independent ,    wbose  Citi- 
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18S2  tû^n*  owe  obédience  to  Laws  not  made  bj  il  ^ .  and, 
wbose  MagUtrates  are  sworn  to  disregard  those  Lawt, 
when  they  corne  in  conflict  wUh  those  passed  by  ano- 
tber?  What  shows,  conclusively ,  that  the  States  can- 
DOt  be  said  to  hâve  reserved  an  undivided  sovereigoty, 
iê  f  that  they  expressly  ceded  the  right  to  puoish  trea- 
son,  —  not  treason  against  their  separate  power,  — 
but  treason  against  The  United  States.  Treason  ia  an 
offence  against  aovereignty  ^  and  sovereignty  must  ré- 
side with  the  power  to  punish  it.  But  the  reserred 
rights  of  the  States  are  not  less  sacred ,  because  they 
bave  for  their  common  interest  made  the  General  Go- 
v^mment  the  depository  of  thèse  povrers.  The  unity 
of  our  political  character  (as  bas  been  shown  for  ano- 
ther  purpose)  commenced  with  its  very  existence.  Un* 
der  the  Royad  Government  we  had  no  separate  charac- 
ter; our  opposition  to  its  oppressions  began  as  United 
Colonies.  We  were  The  United  States  nnder  the 
Confédération  9  and  the  name  was  perpetuated,  and 
the  Union  rendered  more  perfect,  by  the  Fédéral  Con- 
stitution. In  none  of  thèse  stages  did  we  consider  our« 
selves  in  any  other  light  than  as  forming  one  Nation* 
Treaties  and  Alliance  were  made  in  the  name  of  Hû. 
Troops  were  raised  for  the  joint  defence.  How  then, 
with  ail  thèse  proofs,  that  under  ail  changes  of  our  po- 
sition we  had,  for  desigoated  purposes  and  with  défi- 
ned  powerSy  created  National  Govemments,  —  how 
iB  iîy  that  the  most  perfect  of  those  several  modes  of 
Union  f  should  now  be  considered  as  a  mère  league 
that  may  be  dissolved  at  pleasure?  It  is  (rota  an  abuse 
of  terms.  Compact  is  used  as  synonymous  with  lea- 
gue, although  the  true  term  is  not  employed,  becauae 
it  woiild  at  once  show  the  fallacy  of  the  reasoning.  It 
would  not  do  to  say  that  our  Constitution  was  only  a 
league,  but,  it  is  laboured  to  prove  it  a  compact,  (which 
in  one  sensé  it  is)  and  then  to  argbe  that,  as  a  league 
is  a  compact,  every  compact  between  Nations  must  of 
course  be  a  league,  and  that  from  such  an  engagement 
ev^ry  Sovereign  Power  bas  a  right  to  recède.  But  it 
has  been  shown ,  that  in  this  sensé  the  States  are  not 
sovereign,  and  that  eVen  if  they  were,  and  the  Natio- 
nal Constitution  had  been  formed  by  compact,  tbere 
would  be  no  right  in  any  one  State  to  exonerate  itself 
from  its  obligations. 
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80  obvIou8  are  tbe  reasons  whkh  forbid  thie  se-  18S2 
ceeeion,  that  it  18  necessarj  oDly  to  allade  to  them. 
The  Union  was  formed  for  the  benefit  of  alL  It  was 
produced  by  mutual  sacrifices  of  interests  and  opinions. 
Can  those  sacrifices  be  recalled?  Can  the  States ,  who 
magnanimouslj  surrendered  their  title  to  the  Territories 
of  the  Westi  recall  their  grant?  Will  the  Inhabitants 
of  the  inland  States  agrée  to  pay  the  duties  that  maj 
be  imposed  without  their  assent  by  those  on  the  At- 
lantic or  the  Gulfy  for  their  own  benefit?  Shall  there 
be  a  Free  Port  in  one  State  and  onerous  duties  in  an- 
other?  No  one  believes  that  any  right  exists  In  a 
single  State  to  in  volve  ail  the  others  in  thèse  and  count- 
less  other  evik,  contrary  to  engagements  solemnly  made. 
Every  one  must  see  that  the  other  Status  ^  in  self  de- 
fence ,  must  oppose  it  at  ail  hazards. 

-  Thèse  are  the  alternatives  that  are  presented  by  the 
Convention  :  ^  a  repeal  of  ail  the  Acts  for  raising  re- 
venue,  leaving  the  Government  without  the  means  of 
support  ;  or  an  acquiescence  in  the  dissolution  of  the 
Union  9  by  the  sécession  of  one  of  ils  Members.  When 
the  first  vras  proposed^  it  vfas  known  that  it  could 
not  be  listened  to  for  a  moment.  It  was  known,  if 
force  was  applied  to  oppose  the  exécution  of  the  Laws, 
that  it  must  be  repelled  by  force  ;  —  that  Congress 
could  noty  without  involving  itself  in  disgrâce ,  and  the 
Country  in  ruin,  accède  to  the  propiosition  :  and'yet, 
if  this  is  not  done  in  a  given  day ,  or  if  any  altempt 
is  made  to  exécute  the  Laws,  the  State  is^  by  the  Or- 
dinance ,  dedared  to  be  ont  of  the.  Union.  The  ma)0- 
rtty  of  a  Convention'  assembled  for  the  purpose,  bave 
dictated  thèse  terme,  or  rather  this  rejection  of  ail 
terme  ,  in  the  name  of  the  People  of  South  Caroline. 
It  is  true  that  the  Govemer  of  the  State  speaks  of  the 
submission  of  their  grievances  to  a  Convention  of  ail 
the  States;  which  he  says  they  ,^incerely  and  anxiously 
•eek  and  désire."  Yet  this  obvions  and  constitutional 
mode  of  obtaining  the  sensé  of  the  other  States,  on  the 
construction  of  the  Fédéral  Compact ,  and  amending  it 
if  necessaiy ,  bas  never  been  attempted  by  those  who 
hâve  urged  the  State  on  to  this  destructive  measure. 
The  State  niight  bave  proposed  the  call  for  a  General 
Convention  to  the  other  States;  and  Congress ,  if  a 
sufficient  number  of  them  concurred ,  must  hâve  called 
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I8t2it.  Bat  the  first  Magistrate  of  South  Carolma,  when 
he  expressed  a  hope  thaï,  ,,on  a  review  by  CongreM 
and  the  Fuuctiooaries  of  the  General  Government  of 
the  mérita  of  the  controTersy/'  such  a  Convention  wiU 
be  accorded  to  them,  roust  hâve  known  that  neither 
Congress  nor  any  Fuuctionary  of  the  Gênerai  Govem- 
ment  haa  authority  to  call  such  a  Convention,  unleas 
it  be  demanded  by  two-thirds  of  the  States.  This  sug- 
gestion f  then  y  i»  anolher  instance  of  the  reckless  inat- 
tention to  the  provisions  of  the  Constitution ,  with 
which  this  crisis  has  been  madly  hurried  on;  or  of 
the  attempt  to  persuade  the  People  that  a  Constitutio- 
nal  remedy  had  been  sought  and  refused.  If  the  Lé- 
gislature of  South  Carolina  y,anxiously  désire^  a  Gene- 
ral Convention  to  considër  their  complaints,  why  bave 
they  not  made  application  for  it  in  the  way  the  Con- 
stitution points  out? 

The  assertion  y  that  they  ,,earnest]y  seek"  it,  is  com- 
pletely  negatived  by  the  omission. 

This,  then,  is  the  position  in  which  we  stand.     A 
amall  majorily  of  the  Citizens  of  one  State  in  the  Union 
hâve  elected  Delegates  to  a  State  Convention  :  that  Con- 
vention has  ordaioed,  that  ail  the  Revenue  La vrs  ofThe 
United  States  must  be  repealed,  or  that   they   are   no 
longçr  a  member  of  the  Union.    The  Governor  of  tfaat 
State  has    recommended  to    the  Législature   the  raisîng 
of  an  army  to  carry   the  sécession  into  ejffect,  and  that 
he  may   be  empowered   to   gîve   clearances  to  Vessels, 
in  the  name  of  the  State.    No  act  of  violent  opposition 
to  the  Laws  has  yet  been  committed ,  but  such  a  state 
of  tliings  is    hourly    apprehended  ;    and  it  is  the  intent 
of  this  Instrument  to  proclaim,  not  only  that  the  duty 
imposed  on  me  by  the  Constitution    ,,to  take  care  that 
the  Laws  be   faithfully   execjuted",    shall  be  performed 
to  the  extent  of  the  powers  already  vested    in   me  by 
Law,    or  of  such  otbers   as    the  wisdom  of  Congress 
shall  devise  and  entrust  to  me   for  that    purpose;   but 
to    warn   the    Citizens   of  South  Carolina,    who    bave 
been  .deluded  into   an  opposition  to  the  Laws,    of  the 
danger  they  will  incur  by  obédience  to  the  illégal  and 
disorganizing  Ordinance  of  the  Convention,   — *  to  ex- 
hort  those  who  haverefused  to  support  it  to  persévère 
in    their  détermination  to  uphold   the  Constitution  and 
Laws  of  their  Country,   and.  to  point  out  to  ail,    the 
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perilous    situation  into  Mrhich  the  good  people   of  that  lg32 
Stale  haye  been  led,   and  that  the  course  they  are  ur- 
ged  to  pursue  is  one  of  ruin  and  disgrâce  to  the  verj 
State  whose  righta  thej  affect  to  support* 

Fellow'  Cilizens  of  mj  native  State  !  —  Let  me  sot 
only  admonish  you,  as  the  first  Magistrate  of  our  coui- 
mon  Countrj,    not  to   incur  the   penalty  of  ils  Laws, 
but  to  use  the  influence  that   a  Father  would  over  his 
Childreni    whom   he  saw  rushing  to   certain  ruin.    In 
that  patemal  laoguagei    with  that  paternal  feeling,    let 
me  tell  yoa,  my  Countrymen^   that   you  are  deluded 
by  men  who  are  either  decelred  themseives  ôr  wîsh  to 
decetTe  you.     Mark,    under  what  pretences  you  bave 
been  led  on  to  the  brink  of  insurrection   and  treason^ 
on  which  you  stand!    First^  a  diminution  of  the  value 
of  your  staple  commodity,  lowered  by  over  production 
in  other  quarters,    and   the  conséquent  diminution   in 
the  value   of  your   lands,   were  the  sole  e£Eect  of  the 
Tariff  Laws.     The   effect   of  those  Laws  was  confes- 
seély  injurious ,   but  the  evil  vras  greally  exagg^rated 
by  the  unfounded  theory  you   vrere   taught  to  believe, 
tfaat  its  burthens   were  in  proportion  to  your  exporta^ 
not  to  your   consumption   of  imported    articles.    Youc 
inride  vras  roiised  by  the  assertion  that  a  submission  to 
those  Laws  was  a  state  of  vassalage,  and  that  résistance 
to  thém-was  eqoal,    in   palriolic  merit,  to  the  opposi- 
tion   oinr  Fathers  o£fered  te   the  oppressive   Laws   of 
Great   Britain.      You    were    told   that    this  opposition 
might  be  peacéably,  -*-  might  be  constitutionally  made, 
—  that  you  might  enjoy  ail  the  advantages  of  the  Union, 
hnd  bear  none    of  its  burthens.      £loquent   appeab    to 
your  passions,  to  your  State  pride,  to  your  native  cou- 
rage, to  your  sensé  of  real  injury,  were  used,  to  pré- 
pare you  for  the  period  when  the  mask  which  concea- 
led  the  hideous  features  of  disunion  f  should  be  takeu 
olL     It  fell,    and  you  were  made  to   look  vrith  com- 
placeùcy  on  ob)ects  which,  not  long  since,  you  would 
hâve  regarded  with  horror. ,    Look   back   to   the    arts 
which  bave  brought  you  to  this  state;  —  look  forward 
lo  the  conséquences  to   which'  it   must  inevitably  lead! 
Look  back  to  what  was  first  told  you ,    as   an  induce- 
ment  to  enter  into   this   dangerous   course.     The  great 
political  tntth  was  repeated  to  you ,   that  you  had  re- 
volutionary   right   of  resisting  ail  Laws  that  were  pal- 
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18S2pably  unconttitutioiial  and  intokrablj  oppresshre:  — 
it  wa8  added ,  that  the  right  to  nuUify  a  Law  rested 
on  the  aame  priociple ,  but  that  it  wa»  a  peaceable  r«* 
inedj!  Thit  character  which  was  giyen  to  it,  made 
yoii  receiTe,  with  too  much  confidence»  the  asaertioDi 
that  were  made  of  the  unconstitutionalitj  of  the  Law 
and  itf  oppressiye  effects.  Mark,  mj  FelloW  CitizenSi 
that  y  by  the  admission  of  jour  Leaders ,  the  unconati^ 
tatiooalitj  must  be  palpable^  or  it  -mil  not  {ustiiy  ei« 
ther  résistance  or  nullification  !  What  is  the  meaning 
of  the  Word  palpable  in  the  sensé  in  which  it  is  hère 
used?  —  that  which  is  apparent  to  OYery  one,  —  that 
which  no  man  of  ordinary  intellect  will  fail  to  peroeiTe. 
Is  the  aneonstitutionality  of  thèse  Laws  of  that  descrip- 
tion? Let  those  among  yonr  Leaders  who  once  ap- 
proTed  and  adTOcated  the  principle  of  protective  ^utLes» 
answer  the  question;  and  let  them  choose  whether  tfiey 
wQl  be  considered  as  incapable,  then,  of  perceiving 
that  which  must  hâve  been  apparent  to  eyery  man  of 
common  understandîng,  or  as  imposing  upon  yonr  con* 
fidence  and  endeaToiuring  to  mislead  you,  now.  In  ei* 
ther  case,  they  are  unsafe  guides  in  the  perilous  path 
they  urge  you  to  tread.  Fonder  well  on  tiiis  drcuna- 
stance,  and  you  will  know  how  to  appredate  the  exag* 
gerated  language  they  address  to  you.  They  are  not 
champions  of  liberty  emulating  the  famé  of  our  Revo- 
lutîonary  FatherSt  nor  are  you  an  oppressed  People 
coDtending,  as  they  repeat  to  you ,  against  worse  than 
Colonial  yassalage.  You  are  Free  Members  of  a  flou* 
rishing  and  happy  Union.  There  is  no  settled  des^ 
to  oppress  you.  You  bave  iodeed  felt  the  unequal 
opération  of  Laws  which  may  baye  been  unwisely,  not 
unconstitutionally,  passed;  but  that  inequality  must  ne* 
cessarily  be  remoyed.  At  the  yery  moment  when  you 
were  madly  urged  on  to  the  unfortunate  course  you 
baye  begun,  a  change  in  public  opinion  had  commen* 
ced»  The  nearly  approaching  pajment  of  the  Public 
Debt,  and  the  conséquent  necessity  of  a  diminution  of 
Dulies,  had  already  produced  a  considérable  réduction, 
and  that  too  on  some  articles  of  gênerai  consumption 
in  ydur  State.  The  importance  of  this  change  was  un- 
derstood,  and  you  were  authoritatiyely  told,  that  bo 
furiher  alleyiation  of  your  burthens  was  to  be  expècted, 
at  ihe  yery  time   when   the    condition    of  tbe  Country 
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imperiouiljr  demanded  siich  a  modification  of  the  Du- 
ties  as  should  reduce  them  to  a  jtist  and  équitable  scale. 
Bat,  as  if  apprehensi^e  of  the  effect  of  this  change  in 
allaying  your  discontents,  yoii  were  precipitat;ed  into 
tbo  fearftil  state  in  which  jou  now  find  yourselyes. 

I  hâve  urged  you  to  look  back ,  to  the  oieans  that 
w^ere  used  to  hurry  you  on  to  the  position  you  hâve 
now  assumed)  and  forward,  to  tht  conséquences  it  will 
prodoce*  Something  more  is  necessary.  Contemplate 
the  condition  of  that  Countrr  of  which  you  still  forai 
an  important  part!^—  Colisider  its  GoTernoient,  unit- 
iag  in  one  bond  of  comnion  interest  and  gênerai  pro- 
tection so  many  différent  States,  —  giying  to  al\  their 
Inhabitants  the  proud  litle  of  Jhnerican  Citizenê^  — - 
pvotednig  their  commerce,  —  securing  their  literature 
and  their  arts,  —  facilitating  their  intercommunication, 
—  defending  their  Frontiers,  —  and  making  their  name 
respected  in .  the  remotest  parts  of  the  Earth  !  Consi- 
der  the  extent  of  its  Territory,  its  creasing.and  happy 
Population;  its  adrance  in  arts,  which  render  life  agrée- 
able ,  and  the  sciences  >  which  elevate  the  mind  !  See 
éducation  spreading  the  lights  of  religion ,  humanity, 
and  gênerai  information,  into  every  cottage  in  this  wide 
extent  of  our  Territories  and  States  1  Behold  il  as  the 
asylum  where  the  wretched  and  the  oppressed  find  a 
refuge  and  support!  Look  on  this  picture  of  happiness 
and  honor,  and  say,  ipe,  too^  are  Citizens  of  Ame* 
rioa^  —  Carolina  is  one  of  thèse  proud  States;  her 
arma  hare  defended,  —  her  best  blood  has  cemented 
this  happy  Union  !  And  then  add,  if  you  can,  without 
horror  and  remorse,  this  happy  Union  we  will  dis- 
solre ,  —  this  picture  of  peace  and  prosperity  we  will 
deface ,  —  this  free  intercourse  we  will  interrupt,  — 
thèse  fertile  fields  we  will  déluge  with  blood,  — -  the 
protection  of  that  glorious  Flag  we  renounce ,  —  the 
Tery  name  of  Americans  we  discard.  And  for  what, 
niiuaken.menl  for  what  do  you  throw  away  thèse  in- 
estimable blessings;  —  for  what  would  you  exchange 
yotir  share  in  the  ad^antages  and  honor  of  the  Union  ? 
For  the  dream  of  a  Separate  Independence  ;  -—  a  dream 
interrupted  by  bloody  conflicts  with  your  neighbors, 
and  a  irile  dependence  on  a  Foreign  Power.  If  your 
Leaders  could  succeed  in  establishing  a  Séparation,  what 
would  be  your  situation  ?   Are  you  united  at  home  ;  — 
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18IS  AM  70a  Grée  Groin  the  apprehentioQ  of  cifil  discord, 
with  ail  iu  fearfui  coasequeoces  ?  Do  our  Deighboring 
Republics,  eyery  day  suffenDg  tome  new  ReToluHon 
or  cootendiiig  with  aoine  new  losurrection  ;  «-  do  tliej 
excite  your  envy?  But  the  dictâtes  of  a  high  duty 
oUige  me  solemnly  to  annouoce  that  you  canoot  suc- 
ceed.  The  Laws  of  The  United  States  must  be  exe- 
-  cuted.  I  ha?e  no  discretionary  power  on  the  siibject;  -<— 
mj  duty  is  emphatically  pronouoced  in  the  Constitu- 
tion. Those  who  told  you  that  you  mighl  peaceahly 
prerent  their  exécution ,  deceived  you:  —  tbey  could 
not  baye  beeo  deceived  themseWes.  Tbey  know  that 
a  fordble  opposition  could  alone  prerent  the  exécution 
of  the  Laws  ;  and  tbey  know  that  such  opposition  niiist 
be  repelled*  Their  object  is  disunion;  Ibut  be  not  de* 
ceived  by  names:  disunion,  by  armed  force,  is  treo- 
êon.  Are  yoju  really  ready  do  incur  its  guilt?  If  you 
are,  on  thé  heads  of  the  instigators  of  the  act  be  the 
dreadful  conséquences  ;  -»-  on  their  heads  be  the  dis* 
honor,  but  on  yours  may  fall  the  punishment:  —  on 
your  unhappy  State  will  inevitably  fall  ail  the  evils  of 
the,  conflict  you  force  upon  the  Govenunent  of  your 
Country.  It  cannot  accède  to  the  mad  pr(^ct  of  dis- 
union  of  which  you  would  be  the  first  victims:  —  its 
first  Magistrate  cannot,  if  be  would ,  ayoid  the  perfor- 
mance of  his  duty  ;  —  the  conséquence  must  be  fear- 
fui for  you ,  distressing  to  your  Fellow  Citizens  hère, 
and  to  the  friends  of  good  Oovernment  throughout  the 
World.  Its  enemies  baye  beheld  our  prosperity  with 
a  vexation  tbey  could  not  conceal:  —  it  was  a  stand- 
ing réfutation  of  their  slavish  doctrines ,  and  tbey  will 
point  to  our  discord  vrith  the  triumph  of  malignant  joy. 
It  is  yet  in  your  power  to  disappoint  them.  There  is 
yet  time  to  show  that  the  Descendants  of  the  Pinck- 
neys,  the  Sumpters,  the  Rutledges,  and  of  the  thou- 
sand  other  names  which  adom  the  pages  of  your  re- 
volutionary  history,  will  not  abandon  that  Union,  to 
support  which  so  many  of  them  fought  and  bled,  and 
died.  I  adjure  you,  as  you  honor  their  memory,  — 
as  you  love  the  cause  of  freedom ,  to  which  tbey  dedi- 
cated  their  lives ,  ^— -  as  you  prize  the  peace  of  your 
Country,  the  lives  of  its  best  Citizens,  and  your  own 
fair  famé,  —  to  retrace  your  steps.  Snatch  from  the 
archives   of  your  State   the   disorganizing  Edict   of  its 
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Conveotion  ;  bid  its  orembert  to  réassemble  and  pro-  188S 
mulgate  tbe  decided  expressions  of  your  will>  to  re* 
main  in  the  path  -wjiich  alone  can  conduct  70U  to  sa- 
CatTi  prospenty  and  honor:  —  tell  them  tfaat  compa- 
red  to  disunion  >  ail  other.  eviU  are  light,  berceuse  that 
Imngs  witb  it  an  accumulation  of  ail;'-—  déclare  thaf 
70U  will  never  take  the  field  uniess  the  star-spaç^i^ 
banner  of  your  Cpuntry  shall  float  over  you  ;  —  that 
you  will  not  be  stigmatized  wheo'  dead,  and  dishQno- 
red  and  scorned  while  you  live,  as  the  authors  of.tlie 
first  attack,  oQ.the  Constitution  of  your  Country! .  Il% 
destroyers  you  cannot  hp.  You  pay  dîaturb  its  pe^». 
ce;  -^  you  m^y  interrupt  the, course  p,f.  ils  prospe^ 
ritj;  —  lyou  may  cloud  its  réputation  for  sffiViÛty;  — 
but.  its  tranquillity  yrill  be  restored ,  its  prosperity  will* 
r^jbirn,  and  the  stain  upon  its  national  cl^aracter  wiU 
be  transterredy  and  remaîn  an  eternal  blot{  on  the  me- 
mosry  of  those  who  caused  ^e  disorder. 

Fellow  Gitizens  of  Tbe  tJnited  States  !  The  threat 
of  unhailowed  disunion ,  — -  the  names  of  those,  once 
respected ,  by  whom  it  its  uttered  ,  —  the  array  of 
military  force  to  support  it,  —  dénote  the  approach 
^ï  a  crisis  in  ,0ur,  affairs,  on  which  the  continuançe  of 
our  unexampled  prosperity,  our  ^olitical  existence,  and 
perhaps  that  of  ail  free  Governments,  may.  dépend. 
Tbe  conjuncture  demanded  a  free,  a  fuU  and  explicit 
enunciation,  not  only  of  my  intentions  but  of  my  prin- 
cîples  of  action  ;  and  as.  the  daim  was  asserted  of  a 
right  by  a  State  to  annul  the  Laws  of  the  Union ,  and 
even  to  secede  from  it  at  pleasure,  a  frank  exposition 
of  my  opinions ,  in  relation  to  the  origin  and  fortn  of 
our  6oyernment(,  and  the  construction  I  giye  to  the 
Instrument  by  which  it  was  created,  seemed  to  be  pro- 
per.  Having  the  fullest  confidence  in  the  jastness  of 
the  légal  and  constitutional  opinion  of  my  duties  which 
bas  been  expressed,  I  rely  with  equal  confidence  on 
your  undiyided  support  in  my  détermination  to  exécute 
Ifae  La^s,  —  to  préserve  the  Union  by  ail  constitution 
nal  means,  —  to  arrest,  if  possible,  by  moderato  but 
firm  measnres,  the  necessity  of  a  recourse  to  force;  — 
and,  if  it  be  the  will  of  Heaven  that  the  récurrence 
of  its  primeval  curse  on  man  for  the  shedding  of  a 
brotber's  blood  sbould  fall  upon  our  land ,   that  it  be 
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18S2  not  calted  down  by  any  offeaâîve   act   oo  tfae  part  of 
The  United  States. 

Fellow*Citizen8 1  The  momentous  case  is  before 
you.  On  yoar  undÎTided  support  of  your  Govem* 
ineot  dépends  the  décision  of  the  great  question  it  in- 
TolTes  y  whether  your  sacred  Union  ^iU  be  preserred, 
and  the  blessings  it  secures  to  us  as  one  People  shatt 
be  perpetuated.  No  one^can  doubt  that  the  unantmity 
with  which  that  décision  ^wiU  be  expressed,  will  be 
such  as  to  inspire  new  confidence  in  Republican  Insti- 
tutions ,  and  that  the  prudence ,  the  wisdom ,  and  the 
courage  which  it  vrill  bring  to  tfaeir  defence,  will  trans- 
mit them  unimpaired  and  inTigorated,  to  our  Children. 

May  the  great  Rukr  of  Nations  grantthat  the  signal 
blessings  vrith  which  He  bas  ifaTored  ours»  may  not^ 
by  the  madness  of  party  or  personal  ambition',  be  dis- 
regarded  ahd  lost  :  and  may  Hb  wise  Proyidence  bring 
th'ose  who  baye  produced  this  crisîs,  to  see  the  foUy, 
before  they  feel  the  misery,  of  civil  strife;  and  inspire 
a  returning  vénération  for  that  Union  vfhich  ^  if  we 
may  dare  to  penetrate  Hîs  designs,  He  bas  chosen  as 
the  only  means  of  attaiiiing  the  high  destinies  to  whidi 
we  may  reasonably  aspire. 

In  testimony  whereof ,  I  bave  caused  the  Seal  of 
The  United  States  to  be  hereunto  affixed,  having  signed 
the  same  with  my  hand. 

Done  at  the  City  of  Washington  »  this  iOth  day  of 
December ,  in  the  year  of  our  Lord  1832,  and  of  the 
'  Independence  of  The  United  States  the  57th. 

Ahdilxw  Jàcksov. 

Bj  the  Président:  ^ 

Edw.  LivurosTOs,  Secretary  of  State. 
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59. 

Message  du  Président  Jackson  au 
Congrès  des  Etats-^unis,  relativement 
à  l'opposition  de  la  Caroline  méri- 
dionale y  en  date  de  Washington  ^  le 
16  Janvier  1833- 

Gentlemen  oj  the  Senate  and  tiouee  oj  Repreeen» 
taiipes: 

In  1117  Annual  Message,  al  the  comnencemenl  of 
jour  présent  Session,  I  adverted  to  the  opposition  to 
the  Rerenue  Laws  in  a  parlicalar  quarter  of  The  Uni- 
ted States,  which  threatened,  not  merely  |o  thwirt 
their  execation,  bat  to  eodanger  the  integritjr  of  the 
Union.  And,  althoagh  I  then  expressed  my  realianco 
that  il  might  be  orercome  hj  the  prudence  of  the  Of* 
ficers  of  The  United  States  1  and  the  patriotisni  of  the 
People  y  I  stated  Aat,  should  the  energency  arise,  ren* 
dering  the  exeeation  of  the  existing  Laws  impracticable, 
from  an  Y  cause  whateTer,  prompt  notice  should  be  gi- 
Ten  to  CongresSy  with  the  suggestion  of  such  yiews 
and  measores  as  might  be  necessary  to  meet  iu 

Erents  which  hare  occurred  in  the  quarter  then 
aUnded  to,  or  which  hâve  eome  to  my  knowledge  sub* 
sequentlyi  présent  this  emeigency. 

Although  unknown  to  me  at  the  date  of  the  Annuel 
Message,  the  Convention  which  assembled  atColumbia, 
in  the  State  of  South  Caroline  1  passed ,  on  the  24tli 
of  NoTember  last,  an  Ordinance  declaring  certain  Acte 
of  Congress  therein  mentioned ,  within  the  limite  of 
that  State  y  to  be  absolutely  nul!  and  Toid,  and  making 
it  the  duty  of  the  Législature  to  pass  such  Laws  as 
would  be  necessary  to  carry  the  same  into  effect,  from 
and  after  the  Ist  of  February  next.  A  Copy  of  that, 
Ordinance  bas  been  offidally  transmitted  to  me  by  the 
Governor  of  South  Carolina,  and  is  now  communicated 
'  to  Congress. 

The  conséquences  to  which  this  extraordinary  dé- 
fiance of  the  |ust  authority  of  the  Goyemment  might 
too  eordy   lead,   were  dearly  foreseen,   and   it   was 
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imposrible  for  me  to  faesitale  as  to  my  ovrn  duly  in 
sucb  an  emergenqr.  The  Ordînance  kad  been  paased, 
lioweyery  without  any  certain  knowledge  of  the  recom- 
inendatlon^  whichy  from  a  view  of  the  interests  of  the 
Nation  at  large ,  '  the  Executive  had  detèrmined  to  snb- 
mit  to  Coogresa;  mnd  a  hope  waa  Indnlgedy  tfaat,  hj 
frankly  explaining  hia  tentimenta,  ^aitd  the  nature  of 
those  dulies  M^i«:h  the  criaia  would  aevolve  upon  hioi, 
the  Anthoritièa  oJT  South  Caroline  migkt  be  induèed  to 
retrace  their  stepi.  In  this  hope,  I  d^rtennined  to  iasue 
mjr  Prod^unation  of  the  lOth  of  December  lastj  aÇopy 
ôf  which  1  now  lay  beforé  Congresa. 

I  regret  to  inform  ybu  that  thèse  reasonable  ex- 
pectations  bave  not  been  realized ,  and  that  thé  several 
Arts  of  tbe  Lëgisktul^e  .of  South.  Carolina,  wbidi  I 
nôw  lay  before  you,  and  w^iobbave  ail  and  each  of 
tbem  fiaally'paseedy  after  a  knowledge  of  the  deshi» 
of  the  Administration  to  modify  the  Laws  complained 
efy  are  too  well  calculated,  both  in  their  positive  en* 
actmerits ,  and  in  'the  spirit  of  opposition  'vrhich  '  they 
ubviuu!)Iy  encourage ,  wholly  to  obstruct  the  collection 
of  the  Revenue    witlun  the  Vimits  of  that  Statè. 

Up  to  this  period,  néither  the  reoomraendation  of 
the  Executive,  la  regard  to  our  finaadal  poUcy  and  in- 
post  System;  nor  tbe  disposition  mianifeated  by  Coogresa 
promptly  to  act  upon  that  aub^ect,  nor  die  unequivocal 
expression  of  tbe  public  wSl  in  ail  parts  of  the  Union, 
appears  to  bave  prodiiced  «ny.  relaxation  in  the  mea- 
sures  of  opposition  adopted  by  the  State  of  South  Ca- 
rolina,  nor  is  tbere  any  reason  to  hope  thàt  the  Ordi- 
iiance  and  Laws  wili  be  abàndonèd.  I  bave  no  know- 
ledge that  an  attempt  bas  been  made,  or  that  it  is  in 
contemplation ,  to  reassemble  either  the  Convention  or 
tbe  Législature;  and  it  will  be  perceived,  that  Ihe  in- 
terval  before  tbe  Ist  of  February  is  toô  short  to  ad- 
mit of  tbe  preliminaiy  steps  necessary  for  that  pur- 
pose.  It  appears,  moreover,  that  the  State  Authorities 
are  actively  organizing  their  military  resources,  and 
gîving  tbe  most  solemn  assurances  of  protection  and 
support,  to  ail  w^bo  ahall  enlist  in  opposition  to  the 
Revenue  Laws.  A  récent  Proclamation  of  the  présent 
Govemor  of  South  Carolina  bas  openly  defied  the  au- 
thority  of  the  Executive  of  the  Union,  and  General 
Ordexa  from   the  Headquarters  of  the  State   bave  an- 
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nounced  his  determioation  to  accept  the  torvices  of  vo-  18tS 
lunteerSy  and  his  belief,  that  should  their  Céuntrj  netd  ^ 
their  senriceSy  tbey  will  be  foaod  at  the  post  of  honor 
and  iutjy  ready  to  laj  dowa  their  livee  in  her  defence. 
Uoder  thèse  Orders*,  the  forces  referred  to  are  directed 
lo  „hold  thernselyes  in  readiness  to  take  the  field  at  a 
moinent's  warning,"  and  în  the  City  of  Charleston ,  -^ 
within  a  collection  district,  and  a  port  of  entrj,  — 
a  rendezTous  bas  heeo  opened  for  the  purpose  of  en* 
listing  men  for  the  magazine  and  municipal  guard. 
Thus  South  Caroline  présents  herself^in  the  attitude 
of  hostile  préparation  )  and  ready  even  for  roililary 
▼iolence  if  need  be ,  to  enforce  her  Laws  for  prevent- 
ing  the  collection   of  the  Duties  -vrithin  her  limits* 

Proceedings  thus  announced  and  matured  must  be 
distinguîsbed  from  menaces  of  unlawful  résistance  by 
irregular  bodies  of  people  y  who ,  acting  under  tempo- 
rary  delusion,  may  be  restrained,  by  reflection  and  the 
influence  of  public  opinion ,  from  the  commission  of 
actuel  outrage.  In  the  présent  instance,  aggression  may 
be  regarded  as  committed ,  vrhen  it  is  oiScially  autbo- 
rized,  and  the  means  of  enforcing  it  fully  proyided. 

Under  thèse  circonstances,  there  can  be  no  doubt 
that  it  is  the  détermination  jof  the  Authorities  of  South 
Caroline  fully  to  carry  into  effect  their  Ordinance  and 
Laws,  afier  the  Ist.  of  February.  It  therefore  beco- 
mes  my  duty  to  bring  the  subject  to  the  serions  con- 
sidération of  CoDgress,  in  order  that  such  measures  as 
they  in  their  wisdom  may  deem  fit  shall  be  seasonably 
provided ,  and  that  it  may  be  thereby  understood,  that, 
while  Government  is  disposed  to  remove  ail  just  cause 
of  complaint,  as  far  as  may  be  practicable,  consistenlly 
with  a  proper  regard  to  the  interests  of  the  commu- 
nity  at  large ,  it  is ,«  neverlheless ,  delermined  that  the 
siipremacy  of  the  Laws  shall  be  maiotained. 

In  making  this  communication,  it  appears  to  me  to  be 
proper,  not  only  that  I  should  lay  before  you  the  Acte 
and  Proceedings  of  South  Caroline ,  but  that  I  should 
also  fully  acquaint  you  with  those  steps  whîch  I  bave 
already  caused  to  be  taken  for  the  due  collection  of 
the  Revenue,  and  with  my  views  of  the  subject ,  gène- 
rally,  that  the  suggestions  wfaich  the  Constitution  requi- 
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IMtvM  me  to  nudce,  în  r^ard  to  your  future  LegUIattoto, 
maj  be  better  uodentood. 

This  8ub)ect  haTing  early  attracted  the  anxious  al- 
tenlion  of  the  Executive,  as  soon  as  it  was  probable 
Ihat  the  Authorities  of  South  CaroUna  seriously  medita* 
tad  résistance  to  the  faithful  exécution  of  the  ReTenue 
Lavrs,  it  was  deemed  adrisable  that  the  Secretarjr  oC 
the  Treasury  should  particularlj  instruct  the  Officers 
of  The  United  States  in  that  part  of  the  Union,  as  to 
the  nature  of  the  duties  prescribed  by  the  existing  Laws. 
Instructions  were  accordingly  issued  on  the.Gth  of 
November  to  the  CoUectors  in  that  State,  pointing  out 
their  respective  duties,  and  enjoining  upon  eaçh  a  firm 
and  vigilant ,  but  discreet ,  performance  of  them  in  the 
emergency  then  apprehended.  I  herewith  transmit  Co- 
pies of  thèse  Instructions,  and  of  the  Letter  addressed 
to  the  District  Attorney  requesting  bis  cO-operation. 

Thèse  Instructions  were  dictated  in  the  hope  that, 
as  the  opposition  to  the  Laws,  by  the  anomalous  pro- 
ceeding  of  nnliification  was  represented  to  be  of  a  pa- 
cifie nature ,  to  be  pursued  substantially  according  to 
the  forma  of  the  Constitution ,  and  without  resorting, 
in  any  event,  to  force  or  violence,  the  measures  of  its 
Advocates  would  be  taken  in  conformity  with  that  pro- 
fession; and,  on  such  supposition,  the  means  afforded 
by  the  existing  Laws  would  hâve  been  adéquate^  to 
meet   any    emergency  likely  to  arise. 

It  was  however,  not  possible  altogether  to  suppress 
/  appréhension  of  the  excesses  to  which  the  excitement 
prevailing  in  that  quarter  might  lead;  but  it  certaialy 
was  not  foreseen  that  the  meditated  obstruction  to  the 
Laws  would  so  soon  openly  assume  its  présent  cha* 
racter. 

Subsequently  to  the  date  of  those  Instructions,  how- 
ever, the  Ordinance  of  the  Convention  was  passed, 
which ,  if  complied  with  by  the  People  of  that  State, 
must  effectually  render  inoperative  the  présent  Reve- 
nue Laws  within  her  limits.  That  Ordinance  déclares 
and  ordains  „that  the  several  Acts  and  parts  of  Acts 
of  the  Congress  of  The  United  States,  pnrporting  to 
be  Laws  for  the  imposing  of  duties  and  imposts  on  the 
importation  of  Foreign  commodities,  and  now  baving 
opération  and  effect  witlîin  The  United  States,  and 
more  especially  „An  Act   in  altération   of  the    several 
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Acts  imposing  duties  on  imports,^  approved  on  the  19tli  1833 
of  May  9  1828y  and  aUo  an  Act  entitled  ,,An  Act  to  al- 
ter  and  amend  the  several  Acts  ioiposing  duties  on  im- 
porta/' approved  on  the  I4tb  of  JuljTi  1832 ,  are  unau* 
thorîsed  by  the  Constitution  of  The  United  States ,  and 
violate  the  true  intent  and   meaning  thereof^  and  are 
null  and    yoid|   and  no  Law,    nor  binding   upon   the 
State  of  Soutl^  Carolina,  its  Officers  and  Citizens;  and 
.ail  promises )  contracts,   and   obligations  made  or  ente- 
red  into,  or  to  be  made  or  entered  into,  with  purpose 
to  secure  the  duties  imposed   hj  the  said  Acts,   and  ail 
judicial  proceedings  which  shall  be  hereafter  had  in  af« 
firmance  thereof,  are  and  shall  be  held  utterly  null  and 
void*"     It  also  ordains  „that  it  shall  not  be  lawful  for 
any  of  the  constituted  Authprities,  whether  of  the  State 
of  South  Carolina^  or  of  The  United  States,  to  enforce 
the  payment  of  duties  imposed  by  the  said  Acts  vrilhin 
the  limits  of  the  State  ;   but  that  it   shall  be   the  duty 
of  the  Législature   to  adopt   such   measures    and    pass 
such  Acts  as   may   be   necessary  to    give  full   effect  to 
this  Ordinance,   and   to   preyent   the   enforcement   and 
arrest  the  opération  of  the  said  Acts  and  parts  of  Acts 
of  the  Congress  of  The  United  States  within  the  limits 
of  the  State,  from  and  after  the  Ist  of  February  next; 
and  it  shall  be  the  duty  of  ail  other  constituted  Autho- 
rities  and  of  ail  other  Persons  residing  or  being  within 
the  limits  of  the  State,  and   they   are  hereby  required 
and  enjoined,  to  obey  and  gire  effect  to  this  Ordinance, 
and  such  Acts  and  measures  of^the  Législature  as  may 
be  passed  or  adopted  in  obédience  thereto."    It  further 
ordains,  »that  in  no  case  of  Law  or  equity,  decided  in 
the  Courts  of  the  State,   wherein    shall  be   drawn   in 
question  the  authority  of  this  Ordinance,    or  the  yali- 
dity   of   such  Act  or  Acts   of  the  Législature  as  may 
be  passed  for  the  purpose  of  giving  effect  thereto,    or 
the  valîdity  of  the  aforesaid  Acts  of  Congress  imposing 
duties,  shall  any  appeal  be  taken  or  allowed  to  the  Su« 
preme  Court  of  The  United  States,  nor  shall  any  Copy 
of  the  Record  be  permitted   or   alloyred   for   that  pur- 
pose;    and   the  Person    or  Persons  attempting  to  take 
^such  Appeal,    may  be  dealt  with  as  for  a  contempt  of 
Court.*^      It  likewise  ordains   „that   ail  Persons  holding 
any  Office  of  honor,   profit  or  trust,    ciyil  or  military, 
under  the  State,  shall,  within  such  time,  and  in  such 
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|8tS  numner  as  the  Législature  shall  prescribe,  take  an  Oath 
well  and  truly  to  obey,  exécute ,  and  enforce  tliia  Or* 
dinance ,  and  such  Act  or  Acts  of  the  Législature  as 
oiay  be  passed  in  pursuance  tbereofy  accoi^g  to  the 
true  intent  and  meaning  of  the  same  ^  and  on  the  ne* 
glect  or  omission  of  any  such  Person  or  Persons  so  to 
do ,  his  or  their  Office  or  0(fices  shall  be  fbrtwith  Ta- 
cated  y  and  shall  be  filled  up  as  if  such  Person  or  Per- 
sons were  dead  or  had  resigned;  and  no  Person  here- 
after  elected  to  anj  Office  ôf  honor,  profit  or  trust, 
ciTil  or  military,  shall,  until  the  Législature  shall  othai^ 
¥rise  proTÎde  and  direct,  enter  on  the  exécution  of  hîs 
Office,  or  be  in  anj  respect  compétent  to  discharge  the 
duties  thereof,  until  he  shall,  in  like  manner,  haye 
taken  a  similar  Oath;  and  no  Juror  shall  be  empan- 
nelled  in  any  of  the  Courts  of  the  State,  in  any  C^use 
in  'which  shall  be  in  question  this  Ordinance,  or  anj  Act 
of  the  Législature  passed  in  pursuance  thereof,  unless 
he  shall  first,  in  addition  to  the  usual  Oath,  haTC  ta- 
ken an  Oath  that  he  wiU  well  and  ,  truly  obej,  exé- 
cute, and  enforce  this  Ordinance,  and  such'  Act  or  Acts 
of  the  Législature  as  maj  be  passed  to  carrj  the  same 
into  opération  and  effect ,  according  to  the  true  intent 
and  meaning  thereof/' 

The  Ordinance  concludes ,  „And  we  ,  the  People  of 
South  Carolioa,  to  the  end  that  it  may  be  fully  under- 
stood  by  the  Goveroment  of  The  United  States,  and 
the  People  of  the  Co-States,  that  we  are  determined 
to  maintatn  this  Ordinance  and  Déclaration  at  every 
hazard,  do  further  déclare  that  we  will  not  submh  to 
the  application  of  force  on  the  part  of  the  Fédéral  Go- 
vernment to  reduce  this  State  to  obédience;  but  that 
we  will  consider  the  passage,  by  Congress,  of  any  Act 
authoriziog  the  employroent  of  a  Mîlitary  or  NaTal 
Force  against  the  State  of  South  Carolina,  her  consti- 
tuted  Authorities,  or  Cîtizens;  or  any  Act  abolishiog 
or  closiog  the  Ports  of  this  State,  or  any  of  ihem,  or 
otherwise  obstructîng  the  free  ingress  and  egress  of 
Vessels  to  and  from  the  said  Ports;  or  any  other  Act 
on  the  part  of  the  Fédéral  Government  to  coerce  the 
State,  shut  up  her  Ports,  destroy  or  harass  her  com- 
merce, or  to  enforce  the  Acts  hereby  dedared  to  be 
null  and  void ,  othen/^ise  than  through  the  Civil  Tribu- 
nals  of  the  Country,    as   inconsistent   with   the   longer 
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contintiance  of  South  Carolina  in  the  Uoloo  ;  and  that  1833 
the  People  of  this  State  vrill  thenceforth  hold  themsel- 
ves  absolved  from  ail  further  obligation  to  maintain  or 
préserve  their  poHtical  connexion  with  tbe  People  of 
tbe  other  States ,  and  will  forthwith  proceed  to  orga- 
nize  a  separate  Goyemment,  and  do  ail  otber  acts  and 
things  which  Sovereign  and  Tndependent  States  maj 
of  righl  do.'* 

Tbis  sofemn  denunciation  o(  the  Laws  and  âuthorîty 
of  The  United  States,  bas  been  followed  up  hy  a  sé- 
ries of  acts  on  the  part  of  the  Âuthorities  of  that  State, 
Yrbicb  manifest  a  détermination  to  render  inévitable  a 
resort  to  those  measures  of  self-defence  w^hich  the  pa- 
ramount  duty  of  the  Fédéral  Government  requires;  but 
upon  the  adoption  of  which  that  State  vfill  proceed  to 
exécute  the  purpose  it  bas  avowed  in  this  Ordlnance,  «- 
of  withdrawing  from  tbe  Union. 

On  the  27th  of  November,  the  Legislarture  assem- 
bled  at  Columbia;  and,  on  their  meeting,  the  Gover- 
nor  laid  before  them  the  Ordinance  of  the  Convention. 
In  fais  Message  on  that  occasion,  he  acquaints  them  that 
i,this  Ordinance  has  thus  become  a  part  of  the  funda* 
mental  Law  of  South  Carolina:''  that  ,,the  die  has 
been  at  last  cast,  and  South  Carolina  has  at  length  ap« 
pealed  to  her  ulterior  sovereignty  as  a  member  of  this 
Confederacy ,  and  has  planted  herself  on    her   reserved  ^ 

rights.  The  rightful  exercise  of  tbis  pov^er  is  not  the 
question  which  he  shall  any  longer  argue.  It  is  suf- 
ficient  that  sbe  bas  wiiled  it,  and  that  the  act  is  done  ; 
nor  is  its  strict  compatibilîty  with  bur  constitutîonal 
obligation  to  ail  Laws  passed  by  the  General  Govern- 
ment, within  the  authorized  grants  of  power,  to  be 
drawn  in  question  ,  when  this  interposition  is  exerted 
in  a  case  in  which  the  Compact  has  been  palpably,  de- 
liberately,  and  dangerously  violated.  That  it  brîngs  up 
a  conjuncture  of  deep  and  momentous  interest  is  nei- 
ther  to  be  concealed  nor  denied.  This  crisis  présents 
a  class  of  duties  which  is  rèferable  to  yourselves.  You  ' 
hâve  been  commanded  by  the  People,  in  their  highest 
sovereignty,  to  take  care  that,  within  the  limits  of  this 
State,  their  will  shall  be  obeyed."  „The  measure  of 
législation,"  he  says,  „which  you  hâve  to  employ  at 
this  crisis,  is  tbe  précise  amount  of  such  enactments  Bfi 
may  be  necessary  to  render  it  utterly  impossible  to  col« 
Nout^.  Supplem,     Tome  IIL  Uu 
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18S3  lect  vrithin  our  liinilê  the  duties  itnposed  b^  the  pro- 
tecliye  TarifTs  thus  DuUified.*'  He  proceeds:  ,,That  you 
ehould  arni  every  Citizen  -with  a  civil  process,  by  wbich 
he  may  daim,  if  he  pleases ,  a  restitution  of ,  bis  goods, 
seized  under  the  existing  imposts,  on  bis  giving  security 
to  abide  the  issue  of  a  Suit  at  Law,  and  at  the  saoïe 
time,  define  what  sball  conslitute  treason  against  the 
State,  and,  by  a  Bill  of  pains  and  penalties,  compel 
obédience  to  your  own  Laws,  are  points  too  obvious 
to  require  any  discussion.  In  one  word,  you  must 
survey  the  whole  ground,  You  must  look  to  and  pro* 
yide  for  ail  possible  contingenctes*  In  your  own  limits, 
your  own  Courts  of  Judicature  must  not  only  be  su« 
preme,  but  you, must  look  to  the  ultimate  issue  of  any 
conflict  of  jurisdiclion  and  power  between  them  and 
the  Courts  of  The  United  States.*^  The  Governor  also 
asks  for  power  to  grant  clearances,  —  in  violation  of 
the  Laws  of  the  Union.  An;]^  to  prépare  for  the  al- 
ternative which  must  happen,  unless  The  United  States 
shall  passively  surrender  their  authority,  and  the  Exe- 
cutive, disregarding  bis  oath,  refrain  from  execuiing 
the  L^ws  of  the  Union,  he  recoramands  a  thorough  ré- 
vision of  the  Miiitia  System,  and  that  the  Governor 
„be  authorized  to  accept,  for  the  defence  of  Charlestoo. 
and  its  Dependencies,  the  services  of  2,000  Volunteers, 
either  by  companies  or  files,"  aud  that  they  be  formed 
iuto  a  legîouary  brigade ,  coltsisting  of  infantry ,  rifle- 
men,  cavalry,  field  and  heavy  artîUery;  and  that  they 
„be  armed  and  equipped ,  from  the  public  .  arsenals, 
completely  for  the  field,  and  that  appropriations  be  made 
for  supplying  ail  deficiencies  in  our  munitions  of  war*" 
In  addition  to  thèse  yolunteer  drafis,  he  recommends 
that  the  Governor  be  authorized  „to  accept  the  services 
of  10,000  Volunteers  from  the  otheï*  divisions  of  the 
State ,  to  be  organized  and  arranged  in ,  régiments  and 
brigades  ;  the  Officers  to  be  selected  by  the  Commander- 
in-Chief  ;  and  that  this  whole  force  be  called  The  State 
Guard:' 

A  request  bas  been  regularly  made  of  the  Secretary 
of  State  of  South  Carolina ,  for  authentic  copies  of  the 
Acts  which  bave  been  passed  for  the  purposc  of  en- 
forcing  the  Ordinance,  but,  up  to  the  date  of  the  la- 
test  advices,  that  request  had  not  been  complied  with: 
and,  on  the  présent  occasion ^  therefore,  référence  can 
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ODly  be  made  to    those  Acts  a8  published  in  the  news-  1833 
papers  of  the  State*     The  Acts  to  which  it  is  deemed 
proper  to  invite  the  particular  attention  of  Gongress  are  : 

1.  ,,Aif  Act  to  carry  into  effect,  in  part,  an  Ordi- 
nance  to  nullify  certain  Acts  of  the  .Congress  of  The 
United  Slates,  purporting  to  be  Laws  laying  diities  on 
the  importation  ofForeign  commodities,  passed  in  Con- 
vention of  this  State,  at  Columbia,  on  the  24th  of  No- 
vember,  1832.*'  ^ 

This  Act  provides  that  any  goods  seized  or  detained 
under  pretence  of  securing  the  duties,  or  for  non-pay- 
ment  of  duties,  or  under  any  process,  order,  decree,  or 
other  pretext,  contrary  to  the  intent  and  meaning  of  thé 
Ordinance,  may  be  recovered  by  the  owner  or  consigner, 
by  „an  act  of  replevîn;**  that,  in  case  of  refusing  to 
deliver  them ,  or  removing  them ,  so  that  the  replevin 
cannot  be  executed ,  the  Sheriff  may  seize  the  personal 
estate  of  the  Offender  to  double  the  amount  of  the  goods  ; 
and  if  any  attempt  shall  be  made  to  retake  or  seize 
them,  it  is  the  duty  of  the  Sheriff  to  re-capture  them; 
and  that  anyperson  who  shall  disobey  the  process^  or 
remove  the  goods,  and  any  one  who  shall  attempt  to 
retake  or  seize  the  goods,  under  pretence  of  securing 
the  dutîes,  or  for  non«payment  of  duties,  or  under  any 
procesB  or  decree ,  contrary  to  the  intent  of  the  Ordi- 
nance ,  shall  be  £ned  and  imprisoned ,  besides  being 
liable  for  any  other  offence  involved  in  the  Act. 

It  also  provides,  that  any  person  arrested  or  impri- 
soned, on  any  judgment  or  decree  obtained  in  any  Fédéral 
Cburt  for  dutîes,  shall  be  entitled  to  the  benefit  secu- 
red  hj  the  habeas  cornus  Act  of  the  State  in  cases 
of  unlawful  arrest,  and  may  maintain  an  action  for 
damages;  and  that,  if  any  estate  shall  be  sold  under 
such  Judgment  or  decree,  the  sale  shall  be  held  illégal. 

It  also  provides  that  any  jailor  who  receives  a  per- 
son commîtted  on  any  process  or  other  judicial  procee- 
dings  to  en  force  the  paymeut  of  duties,  and  any  one 
who  hires  bis  house  as  a  jail  to  receive  such  person 
shall  be  fined  and  imprisoned  :  and ,  finally ,  it  provi- 
des  that  persons  payîng  duties  may  recover  them  back 
wilh  interest. 

2.  The  nexl  is  called  „An  Act  to  provide  for  the 
sccurîty  and  protection  of  the  People  State  of  South 
Carolina.** 
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1833  '^^^  ^^^  proYides  y  tbat  if  the  Goveroment  of  The 
United  States,  or  any  Officer  thereofi  shall,  by.the 
employment  of  naval  or  milltary  Force,  attempt  to 
coerce  the  State  of  South  Carolina  into  submission  (o 
the  Act8  of  Conçress  declared  by  the  Ordinance  nul! 
and  void,  or  to  resist  the  enforcement  <5f  the  Ordinance, 
or  of  the  Laws  passed  in  pursuance  thereof,  or  in  case 
of  anyarmed  for  forcible  résistance  thereto,  theGovernor 
is  authorized  to  resfst  the  same,  and  to  order  into  ser^ 
vice  the  whole,  or  so  niuch  of  the  military  Force  of 
the  Stàte  as  he  may  deem  necessary;  and  that,  in  case 
of  any  overt  aci  of.  coercion  or  intention  to  commit 
the  same ,  manifested  by  an  unusual  assemblage  of  na- 
val or  military  Forces  in  or  near  the  State,  or  the 
occurrence  of  any  circumstances  indicating  that  armed 
Force  is  about  to  be  employed  against  the  State  or  in  ré- 
sistance to  its  Laws ,  the  Governor  is  authorized  (o 
accepi  the  services'  of  such  volunteers,  and  call  into 
service  such  portions  of  the  militia  as  may  be  required 
to  meet  the  emergency. 

The  Act  also  provides  for  accepting  thq  service  o( 
the  Volunteers,  and  organizing  the  Militia,  erobracing 
ail  free  white  maies  between  the  âges  of  16  and  60  ; 
and  for  the  purchase  of  arms,  ordnance,  and  ammu* 
nition.  It  also  déclares  that  the  power  conferred  on 
the  Governor  shall  be  applicable  to  ail  cases  of  insur- 
rection or  invasion,  or  imminent  danger  thereof,  and 
to  cases  where  the  Laws  of  the  State  shall  be  opposed, 
and  the  exécution  thereof  forcibly  resisted  hj  combi- 
nation  too  powerful  to  be  suppressed  by  the  povrer 
vested  in  the  Sheriffs  and  other  Civil  Officers;  and  dé- 
clares it  to  be  the  duty  of  the  Governor,  in  every 
such  case,  to  call  forth  such  portions  of  Militia  and 
Volunteers  as  may  be  necessary  promptly  to  suppress 
such  combinations,  and  cause  the  Laws  of  the  State 
to  be  executed. 

3.  Is  „An  Act  concerning  the  Oath  required  by  the 
Ordinance,  passed  in  Convention  at  Columbia,  the  24th 
of  November,  1832." 

Thîs  Act  prescribes  the  form  of  the  Oath,  —  whîch 
is,  to  ^bey  and  exécute  the  Ordinance,  and  ail  Acts 
passed  by  the  Législature  in  pursuance  thereof;  and 
directs  the  time  and.  manuer  of  taking  it  by  the  OfE- 
cers  of  the  State^  civil;  judiciary ,  and  military. 
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It   18   believed   th«t   other  Acts  hâve  been    passed^  1833 
embracing  provislpns  for  enforcing  the  Ordlnance  ,  but 
I  bave  DOt  jet  been  ablé  to  procure  theon. 

I  transmît,  however,  a  Copy  of  Governor  Hamil- 
Iod's  Message  to  the  Législature  of  South  Caroliua,  — 
of  Governor  Hayne's  Inaugural  Address  to  the  same 
Body  y  as  also  of  bis  ProcIamatioD  ^  and  a  General  Or- 
der  of  the  Governor  and  Commander-in  Chief ,  dated 
the  20th  December,  givîng  public  notice  that  the  ser- 
vices of  Volunteers  will  be  accepted ,  under  the  Act 
already  referred  to. 

If  thèse,  measures  cannot  be  defeated  and  overcoroe 
by  the  powers  conferred  by  the  Constitution  on  the 
Fédéral  Goveroment,  the  Constitution  must  be  consi- 
dered  as  incompétent  to  its  ov^n  defence;  the  supre- 
roacy  of  the  Laws  is  at  an  end;  and  the  rights  and  li- 
berties  of  the  Citizens  can  no  longer  receive  protection 
froni  the  Government  of  the  Union.  They  not  only 
abrogale  the  Acts  of  Congrèss^  commonly  called  the 
Tariff  Acts  of  1828  and  1832 ,  but  they  prostrate  and 
sweep  away^  at  once,  and  vrithout  exception ,  every 
Act  y  iroposing  any  amount  v^hatever,  of^duty,  on  any 
Foreîgn  merchandise;  and,  virtually,  every  esisting 
Act  which  bas  ever  been  passed,  authorizing  the  col- 
lection of  the  Revenue,  including  the  Act  of  1816,  and 
also  the  Collection  Law  of  1799,  the  constitutionality 
of  which  bas  never  been  questioned.  It  is  not  only 
those  Duties  which  are  charged  to  hâve  been  imposed 
for  the  protection  of  manufactures ,  that  are  thereby 
repealed ,  but  ail  others ,  though  laid  for  the  purpose 
of  Revenue  merely  y  and  upon  articles  in  no  degree 
auspected  of  beiog  objects  ef  protection.  The  whole 
Revenue  System  of  Tbe  United  States  in  South  Carolina 
is  obstructed  and  overthrown,  and  the  Government  is 
absolutely  prohibited  from  collecting  any  part  of  the  ^ 
Public  Revenue  wilUîn  the  limits  of  that  Statd.  Hen- 
ceforth ,  '  not  only^  the  Citizens  of  South  Carolina  and 
of  The  United  States ,  but  the  Subjects  of  Foreign  Sta- 
tes, may  import  any  description  or  quantity  of  mer- 
chandise into  the  Ports  of  South  Carolina,  without  the 
payment  of  anjr  duty  whatsoever*  That  State  is  thus 
relieved  from  the  payment  of  any  part  of  the  public 
burdena,  and  Duties  ifnd  Imposts  are  not  only  rende- 
red  not  uniform   throughout  The  United  States ,    but  a 
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18S3  direct  and  ruioous  prerereoce  is  given  to  the  Port8  of 
tbat  State  over  those  of  ail  the  other  States  of  the 
UnioDy  in  maDifest  violation  of  the  positive  provisioas 
of  the  Constitution. 

In  point  of  duratioD ,  also,  those  aggressîons  upon 
the  authorîtj  of  Congress ,  yrhich ,  bj  the  Ordinance, 
are  made  part  of  the  Fundamental  Law  of  South  Ca- 
rolinai  are  absolule»  indefinite,  and  without  limitation. 
Thejr  neither  prescribe  the  period  when  they  shall 
ceaseï  nor  indicate  any  conditions  upon  which  those 
Mrbo  hare  thus  undertaken  to  arresl  the  opération  of 
the  Laws,  are  to  retrace  their  steps,  and  rescind  their 
measures.  They  offer  to  The  United  States  no  alter- 
natire  but  uncondllioual  submission.  If  the  scope  of 
the  Ordinance  is  to  be  receired  as  the  scale  of  con- 
ceasioB,  their  demands  can  be  satîsfied  onty  bj  a  re> 
.  pea!  of  the  whole  sjrstem  of  Rerenue  Laws,  and  by 
absAattiing  from  the  collection  of  any  Duties  and  Im- 
posts  whatsoever. 

It  ia  true ,  tbat  in  the  Address  to  the  People  of  The 
United  States ,  by  the  Convention  of  South  Caroline» 
after  announcing  "the  Bxed  and  final  détermination  of 
the  State,  in  relation  to  the  PrOtecting  System/'  they 
say,  that  "it  remains  for  us  to  submit  a  plan  of  taxa- 
tion, in  vrhich  vre  i^ould  be  willing  to  acquiesce,  in  a 
libéral  spirit  of  concession,  provided  we  are  met  in 
due  time,  and  in  a  becomiog  spirit,  by  the  States  in- 
terested  in  manufactures.''  In  the  opinion  of  the  Con- 
vention, an  équitable  plan  would  be,  that  'Mhe  wihole 
list  of  protected  articles  should  be  imported  free  of  ail 
Duty,  and  that  the  Revenue  derived  from  Import  Du- 
ties should  be  raised  exclusively  from  the  unprotected 
articles }  or,  that  whenever  a  Duty  is  imposed  upon 
the  protected  articles  imported ,  an  Excise  Duty  of  the 
same  rate  shall  be  imposed  upon  ail  similar  articles 
manufactured  in  The  United  States".  The  Address  pro- 
ceeds  to  state,  however,  that  they  "are  willing  to  make 
a  large  ofiTering  to  preserye  the  Union,  and  with  a  di- 
stinct déclaration  that,  as  a  concession  on  our  part,  vre 
will  consent  that  the  same  rate  of  duty  may  be  impo- 
sed upon  the  protected  articles  that  shall  be  imposed 
upon  the  unprotected,  provided  that  no  more  Revenue 
be  raised  than  is  necessary  to  meet  the  demands  of 
Government  for  Constitutional  purposes;   and  provided 
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also,   Ihat   a    Diity   substantially    UDiform   be   imposée!  1833 
upon  ali  Foreign  Imports. 

It  is  also  triie,  that,  in  hîs  Message  to  the  Légis- 
lature, when  urging  the  necessity  of  providîng  ''means 
of  securing  their  safety ,  by  ample  resources  for  repel- 
ling  force  by  force",  the  Governor  of  South  CaroHna 
observée! ,  that  he  ^'cannot  but  4hink ,  that  ou  a  calm 
and  dispassionate  review  by  Congress  and  the  Functio- 
naries  of  the  General  Government ,  of  the  true  merils 
of  this  Controversy,  the  Arbitration,  by  a  call  of  a 
Convention  of  al!  the  States,  which  we  sîncerely  and 
anxiously  seek  and  désire,    will  be  accorded  to  us". 

From  the  diversity  of  the  terms  indicated  in  thèse 
2  important  Documents,  taken  in  connexion  with  the 
progress  of  récent  events  in  that  quarter,  there  is  too 
much  reason  to  apprehend,  -without  in  any  manner 
doubting  the  intentions  of  those  Public  Functionaries, 
that  neîther  the  terms  proposed  in  the  Address  of  the 
Convention,  nor  those  alluded  to  in  the  Message  of 
the  Governor,  vrould  appease  the  excitement  ^hich  bas 
led  to  tkfi  présent  excesses.  It  is  obvious ,  however, 
that  should  the  latter  be  insisted  on,  they  présent  an 
alternative  which  the  General  Government,  of  itself, 
can  by  no  possibility  grant;  since,  by  an  express  pro- 
vision of  the  Constitution,  Congress  can  call  a  Con- 
vention ,  for  the  purpose  of  proposing  amendments, 
only  on  the  application  of  the  Législature  of  two-thirds 
of  the  States".  And  it  is  not  perceived  that  the  tetms 
presented  in  the  Address  are  more  pradicable  than 
those  referred  to  in  the  Message. 

It  virill  not  escape  attention  that  the  conditions  on 
v^hich ,  it  is  said,  in  the  Address  of  the  Convention,  they 
^would  be  williog  to  acquiesce,  form  no  part  of  the  Or- 
dinance.  While  this  Ordinance  bears  ^11  the  solemnity  of 
a  Fundamental  Law,  is  to  be  authoritative  upbn  ail 
within  the  limits  of  South  Carolina,  and  is  absolute 
and  unconditional  in  îts  terms,  the  Address  conveys 
only  the  sentiments  of  the  Convention  in  no  binding 
or  practical  form.  One  is  the  Act  of  the  State,  the 
other  only  the  expression  of  the  opinions  of  the  Mem- 
bers  of  the  Convention.  To  lîmit  the  effect  of  that  so- 
lemn  act  by  any  terms  or  conditions  whatever ,  they 
should  hâve  been  embodied  in  it,   and  made  of  import 
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1833  uo  Ies8  authoritatiTe  Ihao  the  Act  itself.  By  tlie  poai- 
tÎYe  enactmentt  of  the  Ordinance,  the  exécution  of  thé 
Laws  of  the  TJoioo  is  absolutely  prohibited  »  and  the 
Addrest  offers  no  other  prospect  of  tbeir  beiog  again 
restored,  even  in  the  modified  form  proposed,.  than 
what  dépends  upon  the  improbable  contingencj,  that^ 
amidst  changîng  events  and  increasing  excitement,  the 
senlîmeots  of  the  présent  Members  of  the  Convention» 
and  of  their  Successors^  wiU  reniaio  the  same. 

It  is  to  be  regrettedy  howerer,  that  thèse  condi- 
tions |  even  if  they  had  been  offered  in  the  same 
bindiog  forni|  are  so  undefined^  dépend  upon  ao 
many  contingencies»  and  are  so  directij  opposied  to 
the  known  opinions  and  interests  of  the  great  bodj 
of  the  American  People,  as  to  be  almost  hopeless 
of  attainment,^  The  majqrity  of  the  States  and  of 
the  People  will  certainly  not  consent  that  the  pro- 
tecting  duties  shall  be  wholly  abrogated|  n^ver  to  be 
re-enacted  at  any  future  time  or  in  any  possible  con- 
tingency.  As  little  practicable  is  it  to  provide  that  the 
^'same  rate  of  duty  shall  be  imposed  upon  the  pro- 
tected  articles  that  shall  be  imposed  upon  the  unpro- 
tecled;"*  which»  moreover,  would  be  severely  oppres- 
sive to  the  poor,  and,  in  time  of  war,  would  add 
greatly  to  ilB  rigors.  And,  though  there  can  be  uo 
objection  to  the  principle,  properly  understood,  that 
uo  more  Revenue  shall  be  raised  than  is  necessary 
for  the  constitutional  purposes  of  the  Govemmeot, 
which  principle  bas  been  already  recommeoded  by  the 
Executive  as-  the  true  basis  of  taxation ,  yet  it  is  very 
certain  that  South  Carolina  alone  can  not  be  permitted 
to  décide  what  those  constitutional  purposes  are. 

The  period  which  constilutes  the  due  time  in  which 
the  terms  proposed  in  the  Address  are  to  be  accepted, 
vrould  seem  to  présent  scarcely  less  diificulty  than  the 
terms  themselves.  Though  the  Revenue  Laws  are  al- 
ready declared  to  be  void  in  South  Carolina ,  as  well 
as  the  bonds  taken  under  them,  and  the  judiciai  pro- 
ceedings  for  carrying  them  into  effect,  yet,  as  the  fuU 
action  and  operalion  of  the  Ordinance  are  to  be  sus- 
pended  until  the  Ist  of  February,  the  interval  may  be 
assumed  as  the  time  within  which  it  is  expected  that 
the  most  complicate  portion  of  the  National  Législa- 
tion ,   a  System    of  long   standing    and    aflecting  great 
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interesU    in   the   commuirity  9   is  to    be    rescinded  and  J833 
aboHsbed.    If  tbis   be  required ,  it  is  dear  tbat  a  coin- 
pliance  is  impossible. 

In  tbe  uncertaintyy  iben,  'wbich  exists  as  to  the 
duratioQ  of  the  Ordinance,  and  of  tbe  enactments  for 
enforcing  it^  it  becomes  imperiously  tbe  dutj  of  tbe 
Executive  of  The  United  States,  acting  "witb  a  proper 
regard  to  ail  tbe  great  interests  committed  to  bis  care, 
to  treat  tbose  Acts  as  absoliite  and  unliinited.  They 
are  so»  as  far  as  bis  agency  is  concerned*  He  cannot 
either  embrace ,  or  lead  to  tbe  performance  of  tbe  con- 
ditions. He  bas  alreadj  discbarged  the  only  part  in 
bis  power,  bj  tbe  recommendations  in  bis  Annuel  Mes- 
sage. Tbe  rest  is  with  Congress  and  tbe  People.  And^ 
until  tbej  baye  acted,  bis  duty  -will  require  bini  to 
look  to  tbe  existing  state  of  tbings^  and  act  under 
tbem  according  to  bis  bigb  obligations. 

By  thèse  varioat  proceedings  ,  therefore,  the  State 
of  South  Caroline  bas  forced  the  General  Government 
unavoidably  to  décide  tbe  nevr  and  dangerous  alterna- 
tive of  permitting  a  State  to  obstruct  the  exécution  of 
the  Laws  within  its  limits,  or  seeing  it  attempt  to 
exécute  a  tbreat  of  witbdravring  from  tbe  Union.  Tbat 
portion  of  the  People  at  présent  exercising  tbe.  aulbo- 
rity  of  tbe  State,  solemnij  assert  tbeir  right  to  do 
either,  and  as  solemnlj  announce  tbeir  détermination 
to  do  one  or  the  otber. 

In  mj  opinion,  botb  purposes  are  to  be  regarded 
as  revolutionary  in  tbeir  character  and  tendency,  and 
subversive  of  tbe  supremacy  of  the  Laws  and  of  the 
integrity  of  the  Union.  Tbe  resuit  of  each  is  the  same; 
since  a  State,  in  vfbicb,  by  an  usurpation  of  power, 
tbe  constitutional  authority  of  tbe  Fédéral  Government 
b  openly  defied  and  set  aside ,  vrants  only  the  form 
to  be  independent  of  tbe  Union. 

Tbe  right  of  tbe  People  of  a  single  State  to  ab- 
solve themselves  at  will,  and  without  tbe  consent  of 
the  otber  States,  from  tbeir  most  solemn  obligations, 
and  bazard  tbe  liberties  and  bappiness  of  tbe  millions 
composiog  tbis  Union,  cannot  be  acknowledged.  Such 
authority  is  beljeved  to  be  utterly  répugnant  botb  to 
tbe  principles  upon  wbich  tbe  General  Government  is 
constituted,  and  to  tbe  objecta  wbich  it  was  expressly 
formed  to  atlain. 
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18S3  Agaiost  ail  acts  which  majr  be  alleged  to  tranecend 
tha  Constitotional  power  of  GoTernmeDt,  or  which  naj 
be  ioconvenieol  or  oppressive  in  theîr  opération,  the 
Constitution  itflelf  bas  prescribed  tbe  modes  of  redress. 
It  is  the  admowledged  attribute  of  Free  Institutions, 
that,  trader  theoi,  the  empire  of  reason  and  law  îs 
substîtiited  for  the  power  of  the  sword.  To  no  other 
source  can  appeals  for  suppoaed  wrongs  be  made,  con- 
sistently  with  the  obligations  of  South  Carolina;  to  no 
other  can  such  appeals  be  made  with  safetj  at  anj 
time;  and  to  their  décisions,  wben  constitutionally  pro- 
nounced,  it  becones  the  dutj  no  less  of  the  PubUc 
Authoiities  than  of  the  People,  in  ererj  çaae,  to  yieid 
a  patriotic  subniission. 

That  a  Stade,  or  any  other  great  portion  of  tbe 
People,  sufiBsring.under  long  and  intolefable  oppression, 
and  having  tried .  air  Constitutional  remédies  withoiit 
the  hope  of  redresa,  may  hâve  a  nalwral  right,  when 
their  happîness  can  be  no  otherwiae  secured»  and  when 
they  can  do  so-  witho«t  greater  injury  to  otbers,  to  ab- 
solve tbemeelvea  front  their  obligations  to  the  Govern- 
ment I  and  appeal  to  the  lasl  resort ,  need  noi ,  on  the 
preeent  occasion,  be  denied. 

The  existence  of  this  right,  however,  must  dépend 
upon  the  causes  vrbich  may  ÎMStîfy  its  exercise.  It  is 
uUima  ratio  ^  which  présupposes  that  the  proper  ap- 
peals to  ail  other  means  of  redrass  hâve  been  made  in 
good  faitb ,  and  which  can  never  be  rightfiilly  resor- 
ted  to,  unless  it.be  unavoidable.  It  is  not  the  righl 
of  the  State ,  but  of  the  Indtvidual ,  and  of  ail  the  lo- 
dividuals  in  the  Stale.  It  îs  the  right  of  mankind,  ge- 
nerally,  to  secure,  by  ail  means  in  their  power,  the 
blessings  of  liberty  and  happîness;  but  when,  for  thèse 
purposes,  any  body  of  men  bave  voluntarily  associa- 
ted  themselves  under  a  particular  form  of  Government, 
no  portion  of  them  can  dissolve  the  Association  with* 
out  acknowledging  the  co-relative  right  in  the  remain- 
der  to  décide  wbetber  that  dissolution .  can  be  permit- 
ted ,  consistently  with  the  gênerai  happîness.  In  tbis 
Tiew,  it  is  a  right  dépendent  upon  the  Power  to  en- 
force  it.  Such  a  right,  though  it  may  be  admitted  to 
pre*exist,  and  cannot  be  wholly  surrendered,  is  ne- 
cessarily  subjected  to  limitations  in  ail  free  GoTern- 
meuts,    and  in  compacts  of  ail  kinds,   freely  and  vo- 
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luDtarilj  enlered  into,  and  in  which  the  interest  and  1833' 
-welfare  of  the  Indlvidual  becomes  ideiitified  with  those 
of  tiie  CommuDity  of  which  he  is  a  member.  Id  Com- 
pacts between  IndividualSy  however  deeply  thejr  may 
alTect  their  relations,  thèse  principles  are  acknowledged 
to  create  a  sacred  obligation;  and,  in  Compacts  of  ci- 
vil Goveroment,  involving  the  liberties  and  happiness 
of  millions  of  mankind,  the   obligation  cannot  be  less. 

Without   adrerting   to    the    particular   théories    to- 
wlilch  the  Fédéral  Compact  has  given  rise,  —  both  as 
to  its  formation  and  the  parties  to  it,   —  and  without 
inquiring  whether  it  be  merely  Fédéral,    or  Social,  or 
National,    —  it  is  suffîcient  that  it  must  be    admitted 
to  be  a  Compact,    and  to  possess  the    obligations  inci- 
dent to  a  Compact;  to  be  a  Compact  by  which  power 
is  created  on  the  one  hand,  and  obédience  exacted  on 
the  other;  a  Compact  freely,  voluntarily,  and  solemnly 
entered  into  by  the  sereral  States,  and  ratified  by  the 
People  thereof  respectively  ;   a  Compact  by  which  the 
several  Styles,  and  the  People  thereof  respectively,  hâve 
bound  themselves   to  each    other  and     to   the  Fédéral 
Government,    and   by   which  the  Fédéral  Government 
is  bound  to  the  several    States,    and  to    every   Citizen 
of  The  United  States.    To  this  Compact,   in   whatever 
mode    it  may   bave   been    done ,    the  People  of  South 
Carolina  hâve  freely  and  voluntartly  given  their  assent, 
and  to  the  whole  and  every  part  of,  it  they  are ,  upon 
every  principle  of  good  faith,  inviolably  bound      Under 
thls  obligation,  they  are  bound,   and   should  be  requi- 
red,  to  contribute  their  portion  of  the  public  expense, 
and  to  submit  to  ail  Laws  made  by  the  common   con- 
sent, in  pursuance    of  the  Constitution,    for   the  com- 
mon   defence    and    gênerai   welfare,   until  they  can  be 
changed  in  the  mode  which  the  Compact  has  provided 
for  the  attainment  of  those  great  ends    of  the  Govern- 
ipent   and    of    the   Union.      Nothing    less    than    causes 
which  would  justîfy   revolutîonary  remedy  can  absolve 
the  People  from    this  obligation  ;    and  for  nothing  less 
can  the  Government  permit  it  to  be  done  without  vio- 
lating  its  own  obligation;   by  which,    under  the  Com- 
pact,  it    is   bound   to  the  other  States,    and  to  every 
Citizen  of  The  United  States. 

Thèse   déductions   plainly   flow  from    the  nature  of 
the  Fédéral  Compact,  which  is  one  of  limitations,  not 
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1833  only  upon  the  Powers  originally  possessed  bjr  tlie  par- 
ties theretOy  but  also  iipon  those  conferred  on  the  Go- 
verninent  and  every  Department  thereof.  It  wilï  be 
freely  conceded,  that  by  the  princîples  of  our  System, 
ail  power  is  vested  in  the  Peoplej  but  to  be  exerciscd 
in  the  mode,  and  subject  to  the  checks,  \rhich  the 
People  themselves  hâve  prescribed.  Thèse  checks  are, 
undoubtediy,  only  différent  modifications  of  the  same 
great  popular  principle  whîch  lies  at  the  foundation  of 
the  whole,  but  are  not,  on  that  account,  to  be  less 
regarded  or  less  oblîgatory. 

Upon  the  power  of  Congress,  the  veto  of  the  Exe- 
cutive,  and  the  aulhorily  of  the  Judiciary,  vrhich  is 
'^o  extend  to  ail  cases  in  Law  and  Equity  arising  ujh 
der  the  Constitution  and  Lavvs  of  The  United  States, 
made  in  piirsuance  thereof'%  are  the  obvions  checki^ 
and  the  sound  action  of  public  opinion,  with  the  iil- 
tîmate  povrer  of  amendaient ,  are  the  salulary  and  onlj 
limitations  upon  the  powers  of  tlie   whole. 

However  ît  niay  be    alleged    that  a  violation  of  the 

Compact  by  the  measures  of  the  Government  can  aflect 

the  obligations   of   the  parties,    it  cannot  even  be  pre« 

tended  that  such    violation  can    be  predicated  of  tîiose 

measures  until  ail  the  constilutional  i-eniedies  shall  bave 

been   fully  tried.     If  the  Fédéral    Government  exercise 

]>owers  not  vrarranied  by  the  Constitution,  and  inime- 

diately  affecting  ludividualsi   it  will   scarcely  be  deuied 

that  the  proper  remedy  is   a  recourse  to  the  Judiciary. 

Such  undoubtedly  is    the    remedy  for  those    who  deem 

the  Acts  of  Congress  laying  duties  on  im ports  and  pro- 

viding  for  their  collection  to  be  unconslitulional.     Tbe 

whole  opération  of  such  Laws  is  upon  the  ludividuals 

importing  the    marchandise:    a    State  is  absolulely  pro- 

hibited  from    laying    imposts    or    duties   on  importa   or 

exports  vrithout   the  consent   of   Congress  ,    and  cannot 

become  a  parly  un  der   tbose  Laws   ^'ithout    tniporting 

in  her  ovrn   name,    or   wrongfully  interposîng  her  au- 

thority  against   theni,      By  tbus  interposing,    however, 

she   cannot   rîghtfuUy    obstrucl    tlie    opération     of   tbe 

Laws  upon  Individuals.     For  their  disobedience  to,  or 

violation  of,    the  Laws,  the  ordinary  remédies  through 

the  judicial  tribunals    would    remain.     And,  in    a    case 

vrhere    an    Individual  should    be    prosecuted    for    any 

offence  against  the  Laws^  he  could  not  si**  *ip,  in  jusii- 
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fication  of  his  act;  a  Law  of  a  State,  wliich,  being  1833 
UDConstitutional ,  would  tberefore  be  regarded  as  uuU 
and  void.  The  Law  of  a  State  cannot  authorise  the 
coinmisaîon  of  a  crime  against  The  United  States,  or 
any  other  act  which ,  according  to  the  Suprême  Law 
of  the  Union,  wpuld  be  otherwise  unlawfuK  And  it 
is  equally  clear ,  that  »  if  there  be  any  case  in  which 
a  State ,  as  such ,  is  affected  by  the  Law  beyond  the 
acope  of  judîcial  power,  the  remedy  cottsists  in  appeals 
to  the  People ,  eithèr  to  effect  a  change  in  the  repré- 
sentation, or  to  procure  relief  by  an  amendment  of 
the  Constitution.  But  the  measures  of  the  GoYernment 
are  to  be  recognized  as  valid,  and  consequeutly  su- 
prême, until  thèse  remédies  shall  hâve  been  eifectually 
tried  \  and  any  attempt  to  subvert  those  measures,  or  to 
render  the  Laws  subordinate  to  State  authority,  and 
afterwards  to  resort  to  constitutional  redress,  is  worse 
than  evasive.  It  would  not  be  a  proper  résistance  to 
^^a  Gopernment  of  unlimited  powers^^  —  as  bas  been 
sometimes  pretended,  —  but  unlawful  opposition  to 
the  very  limitations  on  which  the  harmonious  action 
of  the  GoYernment  and  ail  its  parts  absolutely  dépends. 
South  Carolina  has  appealed  to  none  of  thèse  remé- 
dies, but,  in  effect,  has  defied  them  ail.  While  threa- 
tening  to  separate  from  the  Union,  if  any  attempt  be 
made  to  enforce  the  Revenue  Laws  otherwise  thaii 
through  the  Civil  Tribunals  of  the  Country,  she  has 
not  only  not  appealed  in  her  own  name  to  those  Tri- 
bunals  which  the  Constitution  has  provided,  for  ail  . 
cases  in  Law  or  Equîty  arlsing  under  the  Constitution 
and  Laws  of  The  United  States,  but  has  endeavored 
to  frustrate  their  proper  action  on  her  Citizens  by 
drawing  the  cogoizance  of  Cases  under  the  Revenue 
Laws  to  her  own  Tribunals,  specially  prepared  and 
fitted  for  the  purpose  of  en  forcing  the  Acts  passed  by 
the  State  to  obstruct  those  Laws,  aud  both  the  Judges 
and  Jurors  of  which  will  be  bound  ,  by  the  import  of 
Oaths  previously  taken ,  to  treat  the  Constitution  and 
Laws  of  The  United  States  in  this  respect  as  a  nul- 
lity.  Nor  has  the  State  made  the  proper  appeal  to 
public  opinion  and  to  the  remedy  of  amendment.  For, 
without  waîting  to  learn  whether  the  other  States  will 
consent  to  a  Convention,  or,  if  they  do,  will  construe 
or    amend   the  Constitution  to  suit  her  views,  she  has, 
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1833  of  her  own  aiithoriry,  altered  tbe  impbrt  of  that  In- 
strument, and  given  immédiate  effect  to  the  change.  In 
fine,  she  has  set  her  own  will  and  aulhorîty  aboTe 
the  Law8,  bas  made  herself  arbiter  in  her  o^n  case, 
and  has  passed  at  once  over  ail  intermediate  ateps  to 
measures  of  avowed  résistance,  which,  uniess  thej  be 
<       submilted  to,  can  bé   enforced  only  by  the  sword. 

In  deciding  upon  the  course  which  a  hîgh  sensé  of 
duty  to  ail  the  People  of  The  United  States  imposes 
upon  the  Authorities  of  the  Union,  in  this  emergency, 
it  cannot  be  oyerlooked  that  there  is  no  sufficient  cause 
for  the  acts  of  South  Carolina,  or  for  her  thus  placing 
in  jeopardy  the  happiness  of  so  many  millions  of  Peo- 
ple. Misrule  and  oppression,  to  warrant  the  disruption 
of  the  free  Institutions  of  the  Union  of  thèse  States, 
should  be  great  and  lasting,  —  defying  ail  other  re- 
medy.  For  causes  of  minor  character,  the  Govern- 
ment could  not  submit  to  such  a  catastrophe,  without 
a  violation  of  its  most  sacred  obb'gations  to  the  other 
States  of  the  Union,  who  bave  submitted  their  destiny 
to  its  hands. 

There  is,  in  the  présent  instance,  no  such  cause, 
either  in  the  degree  of  misrule  or  oppression  coraplaî- 
ned  of,  or  in  the  hopelessuess  of  redress  by  Constitu- 
tional  means.  The  long  sanction  they  bave  received 
from  the  proper  Authorities,  and  from  the  People,  not 
less  than  the  unexampled  growth  and  increasîng  prospe- 
rity  of  so  many  millions  of  Freemen ,  attest  that  uo 
such  oppression  as  would  justify,  or  even  palliate,  such 
a  resort  ^  can  be  )ustly  imputed  either  to  the  présent 
policy,  or  past  measures  of  the  Fédéral  Government. 
The  same  mode  of  collecting  duties ,  and  for  the  same 
gênerai  objects  which  began  with  the  foundation  of 
the  Government,  and  which  bas  conducted  the  Coun- 
try  through  its  subséquent  steps  to  its  présent  enviable 
condition  of  happiness  and  renown,  bas  not  been  chan- 
ged.  Taxation  and  Représentation,  —  the  great  prin- 
cîple  ùf  the  American  Revùlutiôn,  — ^  hâve  côntinually 
gone  hand  in  hand  ;  and  at  ail  tîmes ,  and  in  every 
instance,  no  Tax  of  any  kiud  bas  been  imposed  with- 
out the  participation,  —  and  in  some  instances,  which 
bave  been  complained  of,  with  the  express  assent,  — 
of  a  part  of  the  Représentatives  of  South  Carolina  in 
the  Coundls  of  the  Government.  .    Up  to  the  présent 
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perîod  9   no  Revenue    has  been   raised  bejond   tbe  ne-  18%) 
cessary  wants  of  tbe  Country,   and  tbe  authorized  ex- 
penditures   of   the  Government.      And   as   soon    as  tbe 
burtben  of  tbe  Public  Debt  is  removed^   tbose  cbarged  . 
vrith  tbe  Administration  bave  promptly  recommended  a 
corresponding  réduction  of  Revenue. 

Tbat  tbis  System  tbus  pursued,  bas  resulted  in  no 
sucb  oppression  upon  Soutb  Carolina,  needs  no  otber 
^roof  tfcan  tbe  solemn  and  officiai  déclaration  of  tbe 
late  Cbicf  Magîstrate  of  tbat  State ,  in  bis  address  to 
tbe  Législature.  In  tbat,  be  says,  tbat  "the  occurren- 
ces of  the  past  year,  in  connexion  vvritb  our  domes^ic 
concerna  y  are  to  be  reviewed  witb  a  sentiment  of  fer- 
vent gratitude-  to  tbe  great  Disposer  of  buman  evenfs  : 
tbat  tributes  of  grateful  acknowledgment  are  due  for 
tbe  various  and  multiplied  blessings  He  bas  been  plea- 
sed  to  bestow  on  our  People;  tbat  abundant  harvests 
in  every  quarter  of  tbe  State  bave  crowned  tbe  exer- 
tiotis  of  agricultural  labor;  tbat  heaith  j  almost  beyond 
former  précèdent ,  bas  blessed  our  bornes;  and  tbat 
tbere  is  not  less  reason  for  tbankfulness  in  surveying 
our  social  condition".  It  v^ould,  indeed,  be  difficult  to 
imagine  oppression,  wbere,  in  tbe  social  condition  of 
a  People,  tbere  vras  equal  cause  of  tbankfulness  as  for 
abundant  barvests,  and  varied  and  multiplied  blessings 
vritb  Mrbicb  a  kind  Providence  had  favored  tbem. 

ludependently  of  tbese  considérations  >  it  virill  not 
escape  observation ,  tbat  Soutb  Carolina  still  claims  to 
be  a  cpmponeot  part  of  tbe  Union,  to  participale  in 
the  National  Councils,  and  to  share  in  tbe  public  be- 
nefits,  without  contributing  to  the  public  burtbens; 
tbus  asserting  tbe  dangerous  anomaly  of  continuing  in 
an  Assosiation  w^ithout  acknov^ledging  any  otber  obli- 
gation to  its  Laws  than  what  dépends  upon  ber 
own  wîll. 

In  this  posture  of  aiFairs,  the  duty  of  Government 
seeins  to  be  plain:  —  it  inculcates  a  récognition  of 
that  State  as  a  member  of  the  Union  ,  and  subject  to 
its  authority;  a  vindication  of  the  just  power  of  the 
Constitution;  tbe  préservation  of  the  integrity  of  the 
Union;  and  tbe  exécution  of  the  Laws  by  ail  Consli- 
tutional  means. 

The  Constitution ,  v^bicb  bis  Qatb  of  OtRce  obliges 
him  to  support,  déclares  that  tbe  Executive  ^^shall  take 


Digitized  by 


Google 


688     Message  du  Président  des  Etats-unis 

1833  eare  thaï  the  Laws  he  faiihfully  exécute^*  ;  and, 
in  providing  that  he  shall^  from  time  to  tîme,  gire  lo 
Congreas  information,  of  the  state  of  the  Union ,  and 
recomoaend  to  their  considération  auch  meaaurea  as  he 
ahall  jadge  neceasary  and  expédient ,  imposes  the  ad^ 
ditional  obligation  of  recommending  to  Congresa  suck 
more  efficient  provision  for  executing  the  Lawà  as 
màj,  from  time  to  time ,  be  found  requisite. 

The  same  Instrument  confers  on  Congress  the  pô- 
YfeTj  not  merely  to  lay  and  coHect  taxes,  duties,  im- 
postS;  and  excises;  to  paj  the  debts,  and  provide  for 
the  common  defence  and  gênerai  welfare;  but  ''(o 
make  ail  Laws  which  shall  be  necêssarj  and  proper 
for  carrying  into  effect  the  foregoing  powers^  and  ail 
other  powers  yested  hy  the  Constitution  in  the  Govem* 
ment  of  The  United  States,  or  in  any  Department  or 
Officer  thereoP;  and  also  to  provide  for  calling  forlh 
the  Militiâ  Tor  executing  the  Laws  of  the  Union,  la 
ail  cases  ^milar  to  the  présent,  the  duties  of  the  Go- 
^  vernment  become  the  measure  of  its  powers  ;  and 
whenever  it  fails  to  exercise  a  power  necessary  and 
proper  to  the  discharge  of  the  duty  prescribed  by  the 
Constitution,  it  violâtes  the  public  trust,  not  less  than 
it  would  in  transcending  its  proper  limits.  To  refrain, 
therefôre,  from  the  high  and  solemn  duties  thus  en- 
joined,  however  painful  the  performance  may  be,  and 
thereby  tacitly  permit  the  rightful  authority  of  the  Go- 
yernment  to  be  contemned,  and  its  Laws  obstructed 
by  a  single  State,  would  neither  comport  with  its  ovm 
aafety ,  nor  the  rights  of  the  great  body  of  the  Ame- 
rican People. 

It  being  thus  shown  to  be  the  duty  of  the  Execu- 
tive to  exécute  the  Laws,  by  ail  Constitutional  means, 
it  reniains  to  coosider  the  extent  of  those  already 
at  bis  disposai,  and  what  it  may  be  proper  further  to 
provide. 

In  the  Instructions  of  the  Secretary  of  the  Trea- 
aury  to  the  Collectors  in  South  Carolina,  the  provi- 
sions and  régulations  made  by  the'Act  of  1799,  and 
also  the  fines,  penalties,  and  forfeitures  for  their  en- 
forcement^  are  particularly  detailed  and  explained.  It 
may  be  well  apprehended,  however,  that  thèse  provi- 
sions may  prove  inadéquate  to  meet  such  an  open,  po- 
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werfulf   orgaDized  opposition,    a8  i$  to  be  commenGed  1833 
afier  the  Ist  of  February  next. 

Subsequently  to  the  date  of  those  Instructions,  and 
to  the  passage  of  the  Ordinance,  information  has  been 
received,  from  sources  entitled  to  be  relied  on,  that, 
owing  to  the  popular  excitement  in  the  State,  and  the 
effect  of  the  Ordinance,  declaring  the  exécution  of  the 
Revenue  Laws  unlawful,  a  sufficient  number  of  Per- 
sons,  in  whom  confidence  might  be  placed,  could  not 
be  induced  to  accept  the  Office  of  Inspector,  to  oppose, 
with  any  probî^ïility  of  success,  the  force  which  will, 
no  doubt,  be  used  wben  an  atlempt  is  made  to  re- 
move  Vessels  and  their  Cargoes  from  the  ^custody  of 
the  Officers  of  the  Customs;  and,  indeed,  that  it  would 
be  impracticable  for  the  Collector,  witb  the  aid  of  any^ 
namber  of  Inspectors  whom  he  may  be  authorized  to 
employ,  to  préserve  the  custody  against  auch  an  attempt. 

The  removal  of  the  Custom  House  from  Oharlestoa 
to  Castle  Pinckney,  was  deemed  a  measure  of  neces* 
sary  précaution  ;  and  though  the  authority  to  giye  thaï 
direction  is  not  questioned,  it  is,  neyertheless,  appa- 
rent that  a  similar  précaution  cannot  be  observed  in 
regard  to  the  Ports  of  Georgetown  and  Beaufort,  each 
of  vrhich ,  under  the  présent  Laws ,  remains  a  Port  of 
Entry,  and  exposed  to  the  obstructions  mediated  in 
that  quarter. 

In  considering  the  best  means  of  avoiding  or  of  pre- 
venting  the  apprehended  obstruction  to  the  collection 
of  the  revenue,  and  the  conséquences  which  mayensue, 
it  would  appear  to  be  proper  and  necessary  to  enahle 
the  Officers  of  the  Customs  to  préserve  the  custody  of 
Vessels  and  their  Cargoes^  which  by  the  existing  Laws 
they  are  required  to  take,  uotîl  the  duties  to  which  ^ 
they  are  liable  shall  be  paid  or  secured.  The  mode 
by  which  it  is  contemplated  to  deprive  them  of  .that 
custody,  is  the  process  of  replevin ,  and  that  of  capias 
in  withernanij  in  the  nature  of  a  distress  from  the 
State  Tribunals ,  organized  by  the  Ordinance. 

Against  the  proceeding  in  the  nature  of  a  distress, 
it  is  not  perceived  that  the  Collector  can  interpose  any 
résistance  whatever;  and  against  the  process  of  replevin 
authorized  by  the  Law  of  the  State,  he ,  having  no 
common  law  power,  can  only  oppose  such  Inspectors 
as  he  is  by  Statute  authorized,  and  may  find  it  practî- 
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|g23  cable,  to  employ;  and  Ibese,    from  the  information  al* 
teady  adverted  to,  are  shown  to  bewholly  inadéquate. 
Tbe  respect  "wbich  tbat  process  deserves^  inu8t  tbere- 
fore  be  considered. 

1(  the  Autborities  of  South  Carolina  bad  net  ob- 
etructed  tbe  legitimate  action  of  tbe  Courts  of  Tbe  Uni- 
ted States,  or  if  tbey  bad  permitted  tbe  State  Tribu- 
nais  to  adminîster  tbe  Law  according  to  tbeir  Oatb  ud- 
der  the  Constitution,  and  the  régulations  of  the  Lawt 
of  tbe  Union,  tbe  General  Goyemment  mîgbt  bave  been 
content  to  look  to  them  for  maintaining  the  custodj, 
and  to  encounter  tbe  other  inconvenîences  arising  ont 
pf  tbe  récent  proceedings.  Even  in  thaï  case,  howeyer, 
the  process  of  replevin  from  tbe  Courts  of  tbe  State 
would  be  irregular  and  unautborized.  It  bas  been  de- 
cided  by  tbe  Suprême  Courts  of  The  United  States; 
jurisdiction  of  ail  seîzures  made  on  land  or  water 
for  a  breach  of  the  Laws  of  The  United  States; 
tbat  tbe  Courts  of  the  United  States  bave  exclusive 
and  any  intervention  of  a  State  Autbority,  wbidi 
by  taking  tbe  thing  seized  out  of  the  bands  of  Tbe 
United  States^  Officer,  niight  obstruct  the  exercise  of 
this  îurisdiction ,  is  unlawful  :  that,  in  such  case,  tbe 
Court  of  The  United  States  baving  cognizance  of  tbe 
seizure ,  may  enforce  a  redelivery  of  the  thing  by  at- 
tachment  or  other  summary  process  ;  that  the  question 
under  such  a  seizure,  whether  a  forfeiture  bas  been 
actually  iocurred,  belongs  exclusively  to  the  Courts  of 
The  United  States,  and  it  dépends  on  the  final  decree 
vrhether  the  seizure  is  to  be  deemed  rightfui  or  tor- 
tuous  ;  and  that  not  until  the  seizure  be  finally  judged 
wrongfitl,  and  vrithout  probable  cause,  by  tbe  Courts 
of  Tbe  United  States,  can  the  party  proceed  at  corn* 
mon  law  for  damages  in  the  State  Courts. 

But,  by  making  it  „unlawful  for  any  of  tbe  Con- 
stituted  Autborities,  whether  of  The  United  States  or 
of  tbe  State ,  to  enforce  the  Laws  for  the  payment  of 
duties,  and  declaring  that  ail  judîcial  proceedings  whicb 
sball  be  bereafter  bad,  in  alïïrmance  of  contracta  made 
with  purpose  to  secure  the  duties  imposed  by  tbe  said 
Acts,  are,  and  shall  be,  held  utterly  null  and  Toid," 
she  bas,  in  eflect,  abrogated  the  judîcial  Tribunais 
witbin  her  limits  in  this  respect;  bas  Virtually  deuied 
The  United  States  access   to  the  Courts  established  by 
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their  own  Laws  ;  and  declared  It  unlawful  for  the  Jud-  ig33 
ges  to  discharge  thoae  dutiea  wbkh  they  are  8wom  to 
perform.  Iq  lieu  of  thèse ,  8he  has  substituted  tbose 
State  Tribunak  alrèady  adverted  to;  the  Judges  whe- 
reof  are  oot  mereljr  forbîddeo  to  allow  an  appeal,  or 
pei^mit  a  copy  of  theIr  record,  but  are  previously  sworn 
to  disregard  the  Laws  of  the  Union,  and  en  force  those 
only  of  South  CaroHoa;  and ,  thus  deprived  of  the 
function  essential  to  the  judicîal  character,  of  inquiring 
into  the  valldîty  of  the  Law  and  the  rîght  of  the  mat- 
ter,  becOme  mereljr  niinîsterial  instruments  in  aid  of 
the  concerted  obstruction  of  the  Laws  of  the  Union. 

Neither  the  process  nor  authority  of  thèse  Tribunals, 
thus  coustituted,  can  be  respected,  consistently  with 
the  supremacy  of  the  Laws  or  the  rights  and  security 
of  tbe  Citizen.  If  they  be  submitted  to,  the  protection 
due  from  the  Govemment  to  its  Officers  and  Citizens  is 
withheld,  and  there  îs  at  once  an  end,  not  only  to  the 
Laws  y  but  to  the  Union  itself. 

Against  such  a  force  as  the  Sheriff  may,  and  which, 
by  the  Replevin  Act   of  South  Carolina,    it  is  bis  duty 
to  exercise,  it  cannot  be  expected  that  a  CoUector  can 
retain  his  custody,   with  the  aid  of  the  Inspectors.     In 
such  case,  it  is  true  it  would  be  compétent  to  institute 
suits  in  The  United  States'  Courts   against   those  enga- 
gea in  the  unlawful  proceedings  ;  or  the  property  might 
be  seized  for  a  violation  of  the  Revenue  Laws,    ànd, 
being  libelled  in  the  proper  Courts,  an  order  might  be 
made  for  its  re-delivery,  whîch  would  be  commitled  to 
the  Marshal  for  exécution.    But ,  in  that  case  ,  the  4th 
section  of  the  Act,  in  broad  and  unqualtfied  terms,  ma- 
kes  it  the  duty  of  the  Sheriff  „to  prevent  such  recap- 
ture  or  .seizure,    or  to   re-deliver   the    goods,    as  the 
case    may  bcs,"   even   „under  any  process,    order,    or 
decrees,    or  other  pretext,    contrary  to  the  true  intent 
and  meaning  of  the  Ordinance  aforesaid."      It   is   thus 
made  the  duty    of  the  Sheriff  to  oppose  the  process  of 
the  Courts  of  The  United  States,  and,  for  that  purpose, 
if  need  be ,   to  employ  the  whole  power  of  the  Coun- 
ty;    and  the  Act  expressly  reserves   to  him  ail  power, 
which,   independently  of  its  provisions,   he  could  bave 
used.     In  this  réservation,   it   obviously  contemplâtes . a 
resort  to  other  means  than  those  particularly  mentioned. 
It  is  not   to   be  disguised  that  the  power   which    it 
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1833  î>  ^l^^i^  enjoioed  upon  theSherliF  to  employ,  îs  notbiog 
le88  tlian  the  posse  comitatis,  in  ail  tbe  rigor  of  the 
ancient  common  Law.  Thîs  power,  tboiigb  ît  m^j  be 
used  agaios}  unlawful  résistance  to  judicial  process ,  is, 
in  ils  character,  forcible,  and  analogous  to  tbat  con- 
ferred  upon  tbe  Marsbals,  by  tbe  Act  of  1795.  It  is, 
in  facty  ibe  embodying  of  tbe  wbole  mass  of  tbe  Po- 
pulation, under  tbe  command  of  a  single  Individual, 
to  accomplîsb  by  tbeir  forcible  aid  wbat  could  net  be 
eflected  peaceably  and  by  tbe  ordinary  ineatis.  It  maj 
prof)er]y  be  saîd  to  be  a  relict  of  tbose  Ages  in  ^rbich 
the  Laws  could  be  defended  ratber  by  pbysical  than 
moral  force ,  and ,  in  its  origîn ,  was  conferred  upon 
tbe  Sberiffs  ofEngland,  to  enable  tbem  to  défend  tbeir 
County  against  any  of  tbe  King's  enemies,  ^ben  tbey 
came  into  tbe  land,  as  well  as  for  tbe  purposê  of  exe- 
cuting  process.  In  early  and  less  civilized  times  ,  it 
was  intended  to  include  „tbe  aid  and  attendance  of 
ail  Knigbts  and  others  wbo  were  bound  to  bave  bar- 
ness."  It  inchides  the  rîght  of  going  witb  arms  and 
military  equipments ,  and  embraces  larger  classes  and 
greater  masses  of  Population  than  cad  be  compelled, 
by  tbe  Laws  of  most  of  the  States ,  to  perform  Militia 
duty.  If  the  princîples  of  the  commou  Law  are  re- 
cognized  in  South  Carolina,  (and,  from  tbis  Act,  it 
would  seem  tbey  are,)  tbe  powers  of  suminonîng  the 
posse  comitatis  wîU  compel,  under  tbe  penalty  of  fine 
and  imprisonment,  every  man  over  the  âge  of  15,  and 
able  to  travel,  to  turn  out  at  the  call  of  the  Sheriff, 
and  witb  such  weapons  as  sball  be  necessary;  and  it 
may  justify  beating,  and  even  killing,  such  as  may  re- 
sist.  The  use  of  the  posse  comitatis  is,  therefore,  a 
direct  application  of  force,  and  cannot  be  otherwise 
regarded  than-  as  tbe  employmeut  of  the  whole  Militia 
force  o(  tbe  County,  and  in  an  equally  efficient  fonn, 
under  a  différent  name.  No  proceediog  which  resorts 
to  tbis  power,  to  tbe  extent  contemplated  by  tbe  Act, 
can  be  properly  denominated  peaceable. 

Tbe  Act  of  South  Caroh'na,  bowever,  does  not  rely 
altogether  upon  tbis  forcible  remedy.  For  even  at- 
tempting  to  resist  or  disobey,  (though  by  the  aid  only 
of  the  ordinary  Officers  of  the  Customs,)  the  process 
of  replevin,  the  Collector  and  ail  concerued  are  sub- 
jected  to  a  ftirther  proceeding,   in  the  nature  of  a  dis* 
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tress  of  their  personal  elFects,  aud  are,  moreover,  made  1633 
guilty  of  a  miedemeanor,  and  llable  to  be  punished  by 
a  fine  of  not  less  than  1,000 ,  nor  more  5^000  dollars^ 
and  to  imprisooment  not  exceeding  2  years,  nor  lésa 
than  6  montbs;  and  for  even  attempting  to  exécute  the 
order  of  the  Court  for  retakiog  the  property,  the  Mar- 
shal,  add  ail  assieting,  would  be  guilty  of  a  misdemea- 
nor  y  and  be  liable  to  a  fine  of  not  less  than  3,000 
dollars  9  nor  more  than  10,000,  and  to  imprisonment, 
not  exceeding  2  years ,  nor  less  than  one;  and  in  case 
the  goods  should  be  retaken  under  such  process,  it  \s 
made  the  absolute  duty  of  the  Sheriff  to  retake  them. 

It  is  not  to  be  supposed  ,  that,  in  the  face  of  thèse 
penalties ,  aided  by  the  powerful  force  of  the  County, 
which  vroulà  doubtless  be  bronght  to  sustaîn  the  State 
Officers,  either  that  tke  CoUector  could  relain  the  cu- 
'  stody  in  the  first  instance ,  or  that  thé  Marshal  could 
summon  sufficient  aid  to  relake  the  property,  pursuant 
*  to  the  order  or  other  process  of  the  Court. 

It  Uy  moreover,  obvions ,  that,  in  this  conflict  bet- 
ween  the  powers  of  the  Officers  of  The  United  States 
and  of  the  State,  (unless  the  latter  be  passively  submit- 
ted  to,)  the  destruction  to  which  the  property  of  the 
Officers  of  the  Customs  "would  be  exposed ,  the  com- 
mission of  actual  violence,  and  the  loss  of  lives,  vrould 
be  scarcely  avoidable* 

Under  the^  circumstances ,  and  the  provisions  of 
the  Acts  of  South  Carolina,  the  exécution  of  the  Laws 
is  rendered  impracticable ,  even  through  the  ordinary 
)udicial  Tribnnals  of  The  United  States.  There  w^oulcl 
cerlainly  be  fewer  difficulties ,  and  less  opportunity  of 
actual  collision  between  the  Officers  of  The  United  Sta- 
tes and  of  the  State,  and  the  collection  of  the  Revenue 
yfouXA  be  more  eifectually  secured,  (if,  indeed,  it  can 
be  done  in  any  other  way,)  by  placing  the  Custom- 
house  beyond  the  immédiate  power  of  the  County. 

For  this  purpose,  it  might  be  proper  to  provide 
that,  whenever,  by  any  unlawful  combination,  or  ob- 
struction, in  any  State,  or  in  any  Port,  it  should  be- 
corne  impracticable  faithfully  to  collect  the  duties ,  the 
Président  of  The  United  Slates  should  be  authorized  to 
alter  and  abolish  such  of  the  Districts  and  Ports  of 
Entry  as  should  be  necessary,  and  to  establish  the  Cu- 
stom-honse   at   some  secure  place  within  some  Port  or 
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ISISHarbor  of  such  State;  and,  in  sacfa  cases,  il  should  be 
the  dul7  of  the  Collecter  to  réside  at  such  place ,  aod 
to  detaia  ail  Vessels   and  Cargoes  UDlil  the  duties  iai« 

Sosed  by  Law  be  properly  secured,  or  paid  io  cash, 
eductiog  iolerest^  that  in  such  cases,  it  should  be  un- 
lawful  to  take  the  Vessel  and  Cargo  from  the  custodj 
of  the  proper  Officer  of  tl^e  Customs^  unless  by  pro- 
cess  from  the  ordiuary  judicial  Tribunals  of  The  Uni- 
ted States;  and  that,  in  case  of  an  atlempt  olherwîse 
to  take  the  property,  by  a  force  too  great  to  be  OTer- 
come  by  the  Officers  of  the  Customs,  it  should  be  Uw* 
fui  to  protect  the  possession  of  the  Officers,  by  the 
employaient  of  the  land  and  naval  forces  and  miiitia, 
under  provisions  similar  to  those  authorized  by  the 
llth  Section  of  the  Act  of  the  9th  January,  1809. 

This  provision  I  however,  will  not  shield  the  Of- 
ficers and  Citisena  of  The  Uniled  States ,  acting  under 
the  Laws,  from  suits  and  prosecutions  in  the  Tribu- 
nals of  the  State  vr hidi  might  thereafter  be  brougbt 
against  them;  nor  would  it  protect  their  property  from 
the  proceeding  by  distress;  and  it  may  well  be  apprs> 
hended  that  it  would  be  iosuflGcient  to  insure  i^  prapcr 
respect  to  the  process  of  the  Consiitutional  Tribunab 
in  prosecutions  for  offences  against  The  United  States, 
and  to  prolect  the  Authorities  of  The  United  States, 
whelher  {udicial  or  ministerial,  in  the  performance  of 
their  duties*  It  would,  moreover,  be  inadéquate  to 
extend  the  protection  due  from  the  Government  to  that 
portion  of  the  People  of  South  Caroiina,  against  ou- 
trage and  oppression  of  any  kind,  who  may  manifest 
their  attachment  and  yield  obédience  to  the  Laws  of 
the  Union*  ^ 

\i  may,  therefore,  be  désirable  to  revive,  with  some 
modifications  better  adapled  to  the  occaèion ,  the  6th 
Section  of  the  Act  of  the  3rd  of  March,  1815,  which 
expired  on  the  4th  of  March,  1817,  by  the  limitation 
of  that  of  the  27th  of  April,  1816,  and  to  provide 
that,  in  any  case  where  Suit  shall  be  brought  against 
any  Individuel  in  the  Courts  of  the  State,  for  any  act 
donc  under  the  Laws  of  The  United  States,  he  should 
be  authorized  to  remove  the  said  Cause  by  Pétition, 
iuto  the  Circuit  Court  of  the  United  States,  without 
any  Copy  of  the  Record ,  and  that  that  Court  should 
proceed  to  hear  and    détermine  the  saroe ,    as  if  it  had 
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been  origiaally  institiited  therein  ;  and  that  {d  ail  cases  1833 
of  iojuries  to  the  persons  or  property  of  lodWiduals, 
acdog  under  the  Laws  of  The  United  States  ^  for  dis- 
obedietice  to  the  Ordinance  aod  Laws  of  South  Caro- 
iîna  ÎD  the  exécution  thereof,  redress  maj  be  sought 
in  the  Courts  of  The  United  States. 

It  may  be  expédient ,  also^  by  modifying  the  Reso- 
lution of  the  3rd  of  March,  1791 ,  to  authorize  the 
Marshals  to  make  the  necessary  provision  for  the  safe 
keeping  of  Prisoners  cominitted  under  the  authority 
of  The  United  States. 

Provisions  iess  than  thèse ,  consisting,  as  they  do 
for  the  most  part,  rather  of  a  ravivai  of  the  policy  of 
former  ActSy  called  for  by  the  existing  emergency,  Uian 
of  the  introduction  of  any  unusual  or  rigorous  enact- 
ments  »  vrould  not  cause  the  Laws  of  the  Union  to  be 
properly  respected  and  enforced.  It  is  belleved  thèse 
would  prove  adéquate ,  unless  the  Military  Forces  of 
the  State  of  South  Carolina,  authorized  by  the  late 
Act  of  the  Législature  9  should  be  actually  embodîed 
and  called  out,  in  aid  of  their  proceedings,  and  of  the 
provisions  of  the  Ordinance  geoerally.  Even  in  that 
case,  however,  it  is  believed  that  no  more  will  be 
necessary  than  a  few  modifications  of  its  terms,  to 
adapt  the  Act  of  1795  to  the  présent  emergency;  as, 
by  that  Act ,  the  provisions  of  the  Law  of  1792  were 
accommodated  to  the  crisb  then  existing:  and,  by  con- 
ferring  authority  upon  the  Président  to  give  it  opéra- 
tion during  the  Session  of  COngress,  and  without  the 
ceremony  of  a  Proclamation,  whenever  it  shali  be  of- 
ficially  made  known  to  him  by  the  authority  of  any 
State,  o^  by  the  Courts  of  The  United  States,  that 
within  the  limits  of  such  State,  the  Laws  of  The  United 
States  will  be  opeoly  opposed,  and  their  exécution  ob- 
structed ,  by  the  actual  employment  of  Military  Force, 
or  by  any  unlawful  means  whatsoever,  too  great  to  be 
otberwise  overcome. 

In  closing  this  Communication,  I  should  do  injustice 
to  my  own  feelings  not  to  express  my  confident  re- 
liance  upon  the  disposition  of  each  Department  of  the 
Government  to  perform  its  duly,  and  to  cooperate  in 
ail  measures  necessary  in  the  présent  emergency. 

The  crisîs  undoubtedly  invokes  the  fidelity  of  llie 
Patriot,    and  the  sagacity  of  the  Statesmau ,    not  more 
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18S3  ia  remoriog  iuch  portion  oF  the  public  bartben  as  maj 
be  unnecessfliyy  than  in  preserving  the  good  order  of 
Society»  and  in  the  maintenance  of  well  regulated  lîberty. 

While  a  forbearing  spirit  may,  and  I  tnrat  will,  be 
exerdaed  towards  the  errors  of  our  Brethren  in  a  par- 
tictilar  qiiarter,  dutj  to  the  rest  of  the  Union  demanda 
that  open  and  organîzed  résistance  to  the  Lavrs  should 
not  be  executed  with  impunity. 

The  rich  infaerilance  bequeatfaed  by  our  Fathers 
bas  derolved  upon  us  the  sacred  obligation  of  preser- 
vîng  it ,  by  the  same  virtues  which  conducted  thera 
through  the  eventful  scènes  of  the  Rovolution  9  and.  ul- 
timately  crowned  their  struggle  with  the  noblest  modd 
of  Civil  Institutions*  They  bequeathed  to  us  a  GoTem* 
ment ,  of  Lavrs ,  and  a  Fédéral  Union ,  founded  upon 
the  great  principle  of  popular  Représentation*  Âfler 
a  successful  experiment  o(  44  yearsy  at  a  moment  when 
the  Government  and  the  Union  are  t^e  objects  of  tbe 
hopes  of  the  Friends  of  civil  lîberty  throughout  tbe 
World ,  and  in  \he  niidst  of  public  and  individual  pro- 
sperity  unexampled  in  history,  we  are  called  upon  to 
décide  whether  thèse  Laws  possess  any  force,  and  tbat 
Union  the  means  of  self-preservation.  The  décision  of 
this  queétion,  by  an  enlightened  and  patriotic  Feople, 
cannot  be  doubtCol. 

For  myself,  FelloVr*Cit!zens  1  devoutly  relyîng  upon 
that  kind  Providence  vrhich  bas  hitherto  watched  over 
our  destinies  »  and  actuated  by  a  profouod  révérence 
for  those  Institutions  I  bave  so  much  cause  to  love^ 
and  for  the  American  People,  whose  partiality  booored 
me  with  their  hîghest  trust,  1  bave  determined  to  spare 
no  effort  to  discharge^the  duly  which,  in  conjuncture, 
is  devolved  upon  me«  That  a  similar  spirit  will  actuate 
the  Représentatives  of  the  American  Feople  is  nof  to  be 
questioned  :  and  I  fervently  pray  that  the  Great  Ruler 
of  Nations  may  so  guide  your  délibérations ,  and  t>ur 
joint  measures,  as  that  they  may  prove  salutary  exam* 
pies ,  not  only  to  the  présent,  but  to  future  times,  and 
solemnly  prodaim  that  the  Constitution  and  the  Laws 
are  suprême,  and  the  Union  indissoluble. 

Washington  f  X6th  January ,  1833, 

AHDaiw  Jacksov. 
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Mémoire  sur  VEtat  et  t Avenir  de^ 
t  Allemagne  y  écrit  sous  la  direction 
d'un  ministre  à  St.-Pétersbourgj  et 
com^muniqué  confidentiellement  à 
plusieurs  gouvernemens  Germaniques. 

(Ce  Mémoire  paratt  avoir  é\é  émX  en  1833 ,  et  mi^  en 

usage  en  1834|   probablement  après  que  certains  Éti^ts 

eurent  accëdë  à  la  Ifgue  prussienne.) 

Cest  \  )uste  titre  que,  durant  les  trois  derniers  siè- 
cles I  on  envisagea  politiquement  PAllemagoe  comme  le 
coeur  de  l'Europe.  Aussi  i  d'après  les  id^es  d'^uilibre 
alors  en  vigueur,  l'empire  germanique  passait«à  pour 
une  force  qui  devaît  faire  pencher^  la  balance  en  cas 
de  guerre  gënërale;  aussi,  tous  les  États  belligërans  re- 
cberchaient-iis  son  amitié  et  sou  alliance.  Napolëon 
lui-même,  à  l'apogëe  de  sa  grandeur,  crut  devoir  ëtayer 
sa  puissance  du  protectorat  qu'il  exerça  sur  la  confé- 
dération du  Rhin.  En  1814,  cette  confédération  fut 
dissoute  et  prit  une  forme  nouvelle  dans  le  système 
politique  de  l'Europe.  Lors  de  la  crise  mémorable  de 
1821,  ainsi  qu'à  l'époque  plus  importante  encore  de 
18S0,  la  confédération  actuelle,  et  la  diète  de  Franc- 
fort qui  la  représente,  se  montrèrent  faibles  et  impuis- 
santes, surtout  dans  leur  action  à  Textérieur:  l'Autricbe 
parut  les  dominer  dans  le  midi  par  ses  forces  matériel- 
les, comme  la  Prusse  dans  le  nord  par  sa  prépondé- 
rance morale. 

L'année  qui  vient  de  finir  a  déterminé,  sous  ce  rap- 
port, un  changement  total.  Afin  d'apprécier  ce  que  la 
confédération  /germanique  peut  devenir,  et  ce  qu'on  doit 
attendre  d'elle  maintenant  dans  le  cas  d'une  guerre  géné- 
rale, il  faut  avant  tout  considérer  et  analyser  les  cvé- 
nemens  qui  ont  eu  lieu  durant  l'année  1832. 

Au  commencement  de  1832,  l'Allemagne  se  trouvait 
dans  un  état  fort  inquiétant,  dans  un  état  d'exaltation 
politique  extraordinaire.  Depuis  1830,  le  parti  répu- 
blicain français  n'avait  cessé  de   faire  circuler  ses  émis* 
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ISn  iairet  d'Etat  en  Etkt  On  les  retrouyait  sur  le  letrî- 
loire  det  petites  principautéa  aussi  bien  qu'à  Dresde,  \ 
Munich/  dans  le  Wurtemberg,  dans  le  pays  de  Bade, 
tout  le  long  des  bords  du  Rhin  jusqu'aux  frontières  de 
Prusse.  Ce  sont  des  faits  suffisamment  prouves,  puis- 
qu'on  a  saisi  plusieurs  de  ces  émissaires  a  Berlin  même, 
d'où  ils  furent  ^conduits  hors  du  rojaume. 

Cependant,  comme  l'influence  personneUe  de  ces 
émissaires  fut  toujours  peu  efficace,  par  la  raison  sur- 
tout qu'ils  ne  connaissaient  suffisamment  ni  le  caractère 
national  des  Allemands,  ni  les  relations  et  les  intérêts 
des  diverses  localités,  il  faut  chercher  ailleurs  les  cau- 
ses yëritables  de  la  grande  fermentation  qui  se  manifes- 
tait dans  les  esprits  \  Tëpoque  indiquée*  On  les  re- 
connaîtra ,  d'un  cdté ,  dans  la  tendance  ^  de  la  part  des 
classes  ëdairéeS,  vers  une  sorte  de  politique  spéculative, 
ei,  de  l'autre,  dans  le  malaise  réel  qui  tourmentait  les 
classes  inférieures. 

Dès  1789,  les  doctrines  de  la  révolution  française 
trouvèrent  en  Allemagne  un  accès  favorable  chez  beau- 
coup de  penseurs;  mais  la  masse  du  peuple  leur  resta 
d'autant  plus  étrangère  que  son  éducation,  pédantesque- 
roent  régleuse ,  l'éloignait  de  toute  idée  relative  à  la 
politique  proprement  dite.  Bieniât,  pourtant,  la  paix 
de  Luné  ville,  tout  en  ébranlant  jusque  dans  ses  fonde- 
mens  l'empire  germanique,  entraîna  d'autres  résultats 
non  moins  funestes.  Les  théories  nouvelles  pénétrèrent 
au  sein  de  certains  petits  Etats,  et  s'y  répandirent  de 
plus  en  plus.  Rien  ne  contribua  davantage  \  faciliter 
leur  propagation  que  la  faiblesse  du  gouvernement  dans 
les  électorats  ecclésiastiques.  Ce  fut  là  qu'on  vit  les 
Allemands  adopter  avec  le  plus  de  docilité  l'enseigne- 
ment novateur  de  la  France  ;  ce  fut  là  qu'on  les  vit  jo- 
ger  légèrement  leurs  gouvernemens  et  non  seulement 
élever  des  plaintes  contre  les  abus  réels,  mais  encore 
contre  les  abus  imaginaires. 

Toute  nouveauté  s'annonce  d'ordinaire  comme  une 
amélioration.  Aussi,  l'eilet  que  la  révolution  de  1789 
produisit,  en  Allemagne,  comme  ailleurs,  fut  dû  moins 
au  bien  qu'elle  parvint  à .  effectuer  qu'aux  espérances 
dont  elle  flatta  les  esprits  en  les  exaltant,  qu'au  mécon- 
tentement dont  elle  les  anima  de  la  sorte  contre  l'or- 
dre de  choses  alors  existant. 

Napoléon,  il  est  vrai,   comprima  de  sou  sceptre  de 
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fer  toute  dëmonstration  ouvertement  hoatile  contre  lee  1813 
pouYoirs  ëtablû^  il  ne  put  toutefois  empêcher  que  les 
idées,  mises  en  circulation  par  la  révolution  française, 
ne  continuassent  à  se  propager  en  Allemagne ,  ni  sur- 
tout quMles  ne  finissent  par  s'implanter  dans  les  uni- 
versités et  dans  les  écoles*  On  ne  s'aperçut  qu'à  la 
chute  du  grand  homme  combien  ces  idées  avaient  dé;à 
poussé  de  profondes  racines.  Leurs  premiers  fruits  fu- 
rent brillans  et  beaux,  car  la  guerre  de  l'indépendance 
donna  l'occasion  de  se  développer  aux  sentimens  les 
plus  nobles  et  les  plus  purs.  L'exaltation  du  peuple 
fut  admirable  par  sa  tendance  vers  un  but  sublime,  et 
par  la  modération  dans  laqueUe  d'abord  elle  sut  se 
mmntenir*  Malheureusement,  les  années  suivantes  prou- 
vèrent que  les  princes  et  les  ministres  s'étaient  grave- 
ment trompés  en  considérant  la  lutte  soutenue  par  l'Alle- 
magne sous  cet  unique  point,  de  vue.  Après  la  guerre, 
des  exigences  politiques  se  manifestèrent  dans  la  plu- 
part des  Etats  avec  assez  d'évidence  pour  démontrer 
que ,  si  les  Allemands  avaient  pris  les  armes,  ils  avaient 
voulu  frapper,  en  même  temps  que  Napoléon,  leurs 
propres  gouvernemens. 

De  ce  que  la  vraie  religiosité  se  trouve  être  un  des 
traits  fondamentaux  du  caractère  national,  il  résulta 
naturellement  que  la  guerre  de  l'indépendance  en  ac- 
quit une  sorte  de  pieuse  consécration.  Plusieurs  hom- 
mes d'£tat  entreprirent  de  maintenir  l'esprit  public  dans 
cette  direction,  et  le  prince  Metternich,  entre  autres, 
fît  des  efforts  en  ce  sens.  Cependant,  quoique  la  ma* 
jorité  du  peuple  allemand  par&t  en  effet  pencher  pour 
Tancien  droit  public,  basé  sur  des  principes  théologi- 
ques, une  forte  opposition  se  déclara  contre  cette  ma- 
nière de  voir  dans  plusieurs  universités.  Les  écrits 
en  quelque  sorte  prophétiques  du  conseiller  d'Etat 
Stourdza ,  et  du  professeur  Fabricius  (de  Ueidelberg), 
peignirent,  en  couleurs  qui  n'étaient  pas  trop  vives,  les 
dangers  du  mauvais  esprit  sous  l'influence  duquel  se 
trouvait  alors  la  jeunesse.  Puis,  la  fête  de  Wartbourg, 
les  manifestations  de  la  Burschenschaft  ^  l'assassinat 
du  conseiller  Kotzebuë ,  enfin  la  conspiration  des  jeu^ 
neê  (que  la  commission  de  Koppenick  découvrit  sans 
pouvoir  la  sonder  entièrement,  puisqu'elle  ne  pénétra 
point  jusqu'aux  hommeSy  auxquels  les  jeunes  servaient 
de  masque);  tous    ces   symptômes  successifs  attestèrent 
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18SS  la  justesse  des  provisions  Omises  par  Stourdza  et  d*au- 
très  encore.  On  vit  en  même  temps  plusieurs  profes- 
seurs sMlever  avec  force  contre  la  pensOe  de  faire  re- 
monter le  droit  politique  à  une  source  religieuse.  Nous 
ne  citerons,  comme  exemples,  qu^Oken  dtins  F Isis,  Lu— 
den  dans  la  Nëméah  f  Welcker  de  Bonn ,  Goerres  de 
Coblents  et  Rotteck  de  Freibourg^  sans  nommer  les 
innombrables  ëcrivains  d'un  moindre  mérite. 

On  ne  saurait  nier  que  plusieurs  gouvernemens  se 
montrèrent  trop  soucieux  de  ne  point  paraître  arriéra 
à  Ngard  des  réformes  politiques  de  tontes  sortes.  Us 
ne  songèrent  pa<  assez  à  se  garantir  le  respect  en  même 
temps  que  Pobéîssance  de  leurs  sujets.  Comme  s^^il  eût 
éié  de  leur  devoir  d'oublier  le  prince  pour  Thomme, 
souvent  y  en  sacrifiant  les  ouvrages  extérieurs  qui  défen- 
daient le  pouvoir,  ils  perdirent  imprudemment  une  par- 
tie de  leur  force  intérieure.  Aussi,  lorsque  parut  Tou- 
vrage  de  Haller  Restauration  des  Sciences  poUli» 
qises;  ce  livre,  loin  de  trouver  de  l'écho  en  Allemagne, 
11*7  rencontra  que  la  plus  forte  opposition. 

A  celte  époque  précisément  éclata  la  guerre    entre- 
prise par  la  Grèce  pour  conquérir  l'indépendance.     On 
se  rappelle   encore  parfaitement    quelle   sympathie   elle 
excita  parmi  les  Allemands.     Jusque-lk,   réduits  au  si- 
lenee,  les  démagogues  purent  élever  leurs  voix  de  nou- 
veau en  parlant  au  nom  de  l^umanité,    de  la  civilisa- 
tion européenne,    de  l'antiquité  classique  et  de  la  reli- 
gion chrétienne.      Les   gouvernemens   de  Prusse    et   de 
Bavière  s'aperçurent  presque  trop  tard  que  ces  meneurs, 
en  faisant  Péloge  d'une  insurrection  juste  et  sainte,  ex- 
cusaient d^avance  toute  autre  insurrection,  chez  le  peu- 
ple assez  courageux  pour  la  tenter.     Aussi,   bien  que, 
durant  les  années  suivantes,  les  mesures  énergiques  de 
quelques  gouvernemens  isolés  eussent  réussi  à  réprimer 
en  grande  partie  l'influence  de  ces  provocateurs  de  ré- 
volte,  a-t-il  suffi  que  la  révolution  de  juillet  vînt  por- 
ter à  l'Allemagne  un  nouveau  coup  électrique  pour  que 
des  mouvemens    insurrectionnels   se    suivissent    rapide 
ment  à  Brunswick,  Leipzig,  Dresde,   Hambourg,   Ha- 
nau ,  Goeltingen  ,  Cassel  et  Munich.     Partout  ces  trou- 
bles s'annoncèrent  comme  très  menaçans  et  conime  très 
dangereux.     La  révolution  belge,  il  est  vraî^ne  trouva 
ensuite  que  peu  de  sympathie.     Mais,    par  contre,   on 
vit  les  Allemands,  oubliaut  leux  ancien  éloignement  pour 
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.les  PolonaUy   prendre  à  la  révolution  de  Varsovie  un  18S8 
iotérét  aussi  vif  que  celui  qu'ils  avaient  ressenti  depuis 
1821  jusqu'à  1826  pour  la  cause  de  la  Grèce. 

Seul ,  le  gouvernement  prussien ,  après  une  amère 
expërience  deux  fois  rëpëtëe,  ne  se  fit  plus  illusion  sur 
la  tendance  de  Tesprit  public.  Il  reconnut  avec  beau- 
coup de  justesse  que  les  Allemands  aimaient  les  Polo- 
nais, moins  pour  eux-mêmes  que  pour  la  révolution. 
L'Allemagne  ne  dut  son  salut;  en  1832,  qu'au  système 
plein  de  sérieux  et  de  dignité  qui  dirigea  la  Prusse  dans 
sa  conduite  hostile  à  la  révolution  oolonaise.  Suppo- 
sons, en  effet,  qu'elle  eût  permis  a,  l'enthousiasme  de 
•e  prononcer  alors  en  faveur  des  Polonais,  aussi  libre- 
ment que  naguère  en  faveur  des  Grecs,  les  militaires 
de  cette  dernière  nation,  qui  plus  tard  émîgrèrent,  au- 
raient pu  allumer  un  incendie  d'autant  plus  dangereux 
que  les  causes  en  seraient  restées  mieux  cachées^  Cer- 
tes, si  l'on  veut  se  rappeler  les  témoignages  patens 
d'approbation  que  les  Chambres  de  Hesse-Cassel  et  de 
Bavière  ont  donnés  à  la  cause  polonaise,  on  ne  nous 
accusera  pas  d'exagération.  11  ne  faut  pas  oublier  non 
plus  que  le  seul  passage  des  émigrés  polonais  excita 
dans  diiférentes  villes  des  attroupemens  séditieux. 

C'est  au  milieu  des  événemeus  dont  nous  venons 
de  parler,  que  s'ouvrit  pour  l'Allemagne  l'année  1832. 
De  justes  inquiétudes  étaient  donc  amplement  justifiées. 
Une  crise  devait  paraître  prochaine  à  tout  homme  ré- 
JBéchi;  mais  personne  n'en  pouvait  deviner  l'issue.  Il 
était  nséme  d'autant  plus  difficile  de  rien  présager  à  cet 
égard,  que  d'un  autre  câté  le  choléra  maintenait  les 
esprits  dans  une  sorte  d'excitation  et  d'efiDroi. 

Dès  1830,  commencèrent  les  pèlerinages  des  démar 
gogues  allemands  vers  Paris.  Même  il  s'y  forma  une 
espèce  de  comité  autour  de  La  Fayette,  dont  l'influence 
sur  l'Allemagne,  par  l'intermédiaire  de  Strasbourg,  se 
manifesta  visiblement  dans  le  cours  des  premiers  mois 
de  1832.  Strasbourg  devint  un  jlieu  d'asile  pour  ceux 
des  agitateurs  qui  ne  se  croyaient  plus  en  sûreté  de 
l'autre  côté  du  Rhin.  A  Deux-Ponts  et  dans  toute  la 
Bavière  rhénane,  jusques  à  Mayence,  à  Francfort,  Cas- 
sel,  Leipsick,  Nuremberg,  Munich,  Wurlzbourg,  Slutt- 
gard,  Manheim  et  Freibourg,  on  forma  une  association 
soAis  le  iiom.de  Wnion  de  la  liberté  de  la  presse. 
Cette  association  .trouva   de  nombreux  partisans  dans 
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1S8S  beaucoup  de  petites  YÎlles.  Chaque  gouyemeinent  qui 
crut  devoir  s'opposer  2i  ce  qu'on  appelait  la  liberté  de 
la  parole ,  c^est-a-dire  k  la  licence  elfrënée  des  opinions, 
fut  àé}\  rëputë  assez  généralement  pour  despotique. 
Or ,  comme  il  était  notoire  que  le  cabinet  de  Berlin 
principalement  agissait  de  toutes  ses  forces  contre  les 
abus  immodérés  de  la  presse,  parce  qu'ils  menaçaient 
d'anéantir  la  véritable  instruction  et  la  civilisation  véri- 
table des  peuples  germaniques,  ce  fut  contre  la  Prusse 
qu'on  s'attacha  surtout  à  diriger  la  haine  des  libéraux. 
Pour  alimenter  ce  sentiment,  on  représenta  deux  faits 
capitaux  sous  les  couleurs  les  plus  odieuses  et  les  plus 
hostiles.  De  ces  deux  faits,  l'un  est  la  conduite  de  la 
Prusse  pendant  et  après  la  révolution  de  Pologne;  Pau- 
tre,  le  système  des  douanes  prussiennes,  qui,  disait-on, 
devait  anéantir  toute  liberté  de  commerce  en  Allemagne, 
et  détruire  toute  industrie  dans  les  peflits  Etats. 

Quoiqu'ils  regardassent  la  Prusse  comme  une  enne- 
mie redoutable  pour  l'Allemagne,  les  démagogues  pour- 
tant ne  se  rapprochèrent  nullement  de  l'autre  grande 
puissance,  l'Autriche.  La  politique  de  ce  pays  est  trop 
bien  connue,  pour  qu'ils  aient  jamais  pu  s'attendre  i 
quelque  appui  de  sa  part,  alors  même  que 'son  intérêt 
particulier  semblerait  l'engager  à  leur  accorder.  Quel- 
ques voix  isolées  se  déclarèrent  bien  pour  rAiitrîche, 
mais  elles  se  perdirent  dans  le  tumulte  des  passions. 

A  ce  propos,  une  chose  mérite  d'être  remarquée. 
Au  moment  ou  la  Prusse  était  désignée  comme  une 
puissance  hostile,  oh  l'Autriche  était  représentée  comme 
un  empire  slave  ,  non  pas  germanique,  la  France  seule 
paraissait  devoir  être  invoquée.  Cependant  il  ne  se 
trouva,  même  dans  les  provinces  de  la  rive  gauche  du 
Rhin,  qu'un  très  petit  nombre  de  voix  pour  réclamer 
ou  plutôt  pour  désirer  son  appui.  11  est  évident  qu'on 
avait  pour  but  de  réunir  les  petits  Etats  de  PAIlemagoe 
et  de  les  lier  entre  eux,  par  une  force  morale  et  par 
une  parenté  commune,  sous  l'influence  des  théories  de 
la  souveraineté  du  peuple.  Ensuite,  de  même  qu'on 
paraissait  assuré  de  l'acquiescement  universel  dans  les 
Etats  secondaires ,  on  comptait  aussi  trouver  un  grand 
nombre  de  partisans  dans  les  parties  allemandes  de  la 
Prusse  et  de  FAutriche.  On  avait ,  de  plus ,  l'espoir 
qu'en  France  le  parti  républicain  se  rallierait  à  cette 
nouvelle  fédération.    Quant  au  gouvernement  du  juste- 


Diaitized  bv 


Google 


taçenir  de  IMlemagne.       i  703 

milieu  >  on  croyait  qu'une  union  des  petits  Etats  de  1638 
r Allemagne,  sous  la  protection  de  ses  forces  militaires, 
lui  serait  tellement  agréable .  que ,  dans  le  cas  où  cette 
espèce  de  tutelle  lui  serait  offerte ,  il  fermerait  même 
les  yeux  sur  une  alliance  de  libéraux  allemands  avec 
les  républicains  français.  Cest  dans  ce  sens  et  dans 
cet  espoir  qu'on  travailla  avec  une  rare  tëmërité. 

Les  écrits  les  plus  virulens  furent  répandus  dans 
les  villes  manufacturières;  on  convoqua  des  assemblées 
où  les  discours  les  plus  effrénés  étaient  seuls  applaudis, 
et  les  correspondances  des  chefs  du  parti  commencèrent 
à  enlacer  l'Allemagne  comme  dans  un  vaste  réseau. 
Les  fêtes  de  Hambach,  de  Weinheim,  de  Koenigstein, 
les  fêtes  données  \  Stuttgart  et  à  Frelbourg ,  aussi  bien 
que  dans  le  pays  de  Nassau,  démontrèrent  suffisamment 
dans  quelle  direction  on  cherchait  \  pousser  TAllemagne, 
8L  les  meneurs  avaient  su  conserver  plus  de  modéra-^ 
lion ,  les  conséquences  de  leurs  intrigues  auraient  pu 
devenir  incalculables.  L'exaltation  qui  signala,  entre 
autres,  la  fête  de  Hambach  effraya  les  libéraux  les 
plus  honnêtes  et  les  plus  riches. 

Il  était  urgent  que  la  Diète  germanique  intervînt 
avec  vigueur,  sans  laisser  aux  agitateurs  le  temps  de 
réparer  leurs  fautes  et  de  couvrir  leurs  fniblesses. 
Elle  saisit  le  moment  opportun.  Par  sa  décision  tou- 
chant les  universités  d'Allemagne,  la  Diète  était  entrée, 
dès  1819,  dans  un  système  efficace  d'intervention,  mais 
cette  décision ,  résultat  des  conférences  de  Carlsbad, 
n'avait  point  encore  donné  à  l'Allemagne  fédérative 
cette  considération  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  indis- 
pensable \  qui  veut  prendre  rang  parmi  les  puissances 
politiques.  De  nouveaux  dangers  vinrent  enfin  la  dé- 
terminer, en  1832,  à  s'engager  dans  une  direction  éner- 
gique, conséquente  et  décisive.  Des  ordonnances  sur 
la  liberté  de  la  presse,  sur  les  associations  illégales,  sur 
les  fêtes  et  les^  réunions  publiques ,  sur  la  proscription 
de  différens  livres,  et  l'abolition  de  plusieurs  écrits  pé- 
riodiques révolutionnaires,  sur  le  pouvoir,  enfin,  donné 
à  chaque  souverain  d'occuper  militairement  le  pays 
d'un  autre  membre  de  la  confédération  sur  la  réquisi- 
tion de  celui-ci,  et  d'y  rester  tant  que  le  calme  ne  se- 
rait point  rétabli,  tous  ces  actes  prouvèrent  à  chacun 
que  la  volonté  unanime  de  tous  les  gouvernemens  de 
l'Allemagne  était    d'y   maintenir'  par  tous  les   moyens, 
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IgISety  €B  cas  de  beaoini   par  la  Force  des  armes.   Tordre 
et  la  traoquUlitë, .    On  put  aussi  s'apercsToir ,   2l  la  lec- 
ture de  ces  documeos,    que   la  Diète   ne   comptait    pas 
se  borner   \  mainteuir   de  la  sorl'e   la  paix    intérieure, 
mais  qu'elle  chercherait  par    des  moyens  également  ri- 
goureux  à  obtenir    des  garanties  pareilles  à  l'extérieur* 
Par  its  rapports  avec   le  grand  -  duché  de  Luxem- 
bourg >   elle  se  trouva  partie  intéressée  aux  débats  sor- 
vcDUs  entre  la  Hollande   et   la  Belgique.      Les   égards 
auxquels  Léopold  resta  fidèle  dans  cette  affaire  obligè- 
rent aussi  la  Diète  à  user  de  quelques  ménagemens  en- 
vers le  îeuoe  £tat  révolutionnaire*     Tant  que  durèrent 
les  conférences   de  Londres ,    la  confédération  germani* 
que  y  fut  représentée    par  les  ambassadeurs  d'Autriche 
et  de  Prusse.      Elle  ne  reconnut  point  LéopDld  comme 
roi  des  Belges.     Cependant  ^    l'affaire    de  M.  Pescatore, 
bien  que   le   commandant    de    la  forteresse   fédérale  du 
Luxembourg  ne  s'en  fut  mêlé  qu'indirectement,  prouva 
que  la  Diète  germanique  ne  regardait  paé  tous  ses  rap- 
ports avec  la  Belgique  comme  rompus.    Toutefois,  apiîs 
la    rupture    des   conférences    de  Londres ,    et    alors  de 
l'entrée  des  Français  en  Belgique,  son  attitude  patiente 
vis*à-vis  de  l'Etat  en  question   dut  changer    et  devenir 
plus  sérieuse*     La  Diète,    il  est  vrai,    garda  encore  le 
silence,   même  lorsque  le   corps  d'observation  iprussien 
se  rassembla  sur   la  Moselle.      Mais,    \   cette   époque, 
elle  poursuivait  la  nouvelle  organisation  de  Tarmée  fé^* 
dérale;    elle  veillait  sévèrement   à  la    sûreté  intérieure 
de  l'Allemagne  et  à  l'exécution,  sur  tous  ses  points»  des 
décisions  qu'elle  avait  prises  au  mois  de  juin  précédent; 
on  peut  ensuite   se  convaincre   facilement ,  par  les  re- 
mercimens  qu'elle  fit  à  la  Prusse    potir  avoir  réuni  des 
troupes,   que  cette  mesure  n'avait  pas  eu  lieu  sans  son 
approbation  préalable.     Lorsque  nous  voyons  enfin  cette 
même  Diète  inviter  le  cabinet  de  Berlin  à  continuer  de 
pourvoir  ii  la  sécurité  et  la  dignité  de  TAllemagne  par 
une  démonstration  militaire  du  côté  de  l'occident,  lors- 
que   noué   la  voyons    déclarer  qu'il  serait   en  cela  ap- 
puyé de  toutes   les  manières  par   la    confédération  ger- 
manique,   il    faut    bien    reconnaître   qu'elle  a  pris  dès 
lors  une  attitude  supérieure  à    son    attitude  d'autrefois. 
Ce  n'est  plus    en    effet  une  simple    autorité  judiciaire, 
appelée,    comme    jadis    la    cour  impériale  de  Wetilar, 
i  juger   les   dissentions  intestines  qui   peuvent  s'élever 
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entre  les  ^iffifrena  Etats,  ç*e8t  désormais  UDe  puissance  18S3 
politique  et  indépendante  crëëe   par    les  nécessites    de 
iVpoque  actuelle". 

Aussi,  tandis  qu'en  Belgique  une  nouTelle  royauté 
s^efforce  avec  peine,  et  à  l'aide  de  la  France,  de  se 
ménager  une  place  dans  le  système  europ^n,  la  Diète 
et  la  constitution  fëdërales  déploient  leur  influence 
d'une  manière  calme  et  organique.  Le  nouveau  mo- 
narque Belge  ne  sera  jamais  qu'un  vassal  de  la  France, 
plus  ou  moins.  La  Confédération  germanique,  au 
contraire,  s'émancipera  par  la  suite  de  la  suprématie 
autrichienne  ou  prussienne,  et  constituera  dans  FEu- 
Tope  une  puissance  d'autant  plus  réelle,  qu'elle  repré- 
sentera plus  fidèlement  les  véritables  intérêts  communs 
\  l'Allemagne. 

Tel  est  à  peu  près  le  plus  important  résultat  de 
l'année  1832.    ' 

Maintenant,  si  nous  posons  en  question  comment 
ces  résultats  de  Tannée  1832  vont  se  développer  dans 
l'avenir  prochain  de  l'Allemagne,  si  nous  cherchons, 
quelles  déductions  on  peut  tirer  de  l'état  actuel  des 
choses  pour  calculer  les  probabilités  futures,  nous  de- 
vrons, avant  tout,  distinguer  ce  qui  adviendrait  en 
temps  de   paix    de    ce    qui   adviendrait   en   temps    de 

Suerre,  nous  devrons  aussi  accorder  quelque  attention 
deux  suppositions  distinctes,  à  savoir  d'abord  le  cas 
où  la  Confédération  germanique  subirait  une  influence 
égale  et  uniforme  de  la  part  de  l'Autriche  et  de  la 
Prusse;  puis,  le  cas  où  l'une  ou  l'autre  de  ces  puis- 
sances acquerrait  sur  elle  une  influence  prépondérante. 

Si  la  paix  générale  de  l'Europe  est  maintenue,  si  la 
question  hollando-belge  se  termine  sans  que  le  repos  de 
la  Confédération  germanique  soit  trouble  à  l'extérieur, 
les  dévelopt>emens  de  l'avenir  ne  s'opéreront  pour  cette 
dernière  qu'en  raison  de  ses  rapports  intérieurs.  Ces 
rapporta  se  réduisent,  quant  aux  intérêts  généraux  de 
PAllemagne,   aux  deux  points  suivans: 

1^.  La  question  de  la  liberté  en  matières  d'opinion 
et  de  presse. 

2<>.  La  question  de  la  liberté  ou  des  restrictions 
pour  le  commerce  intérieur. 

Quant  à  la  première  de  ces  questions,  il  faut  com- 
mencer par  faire  observer  que  tous  les  Etats  de  la  Con- 

Voup.  Supplém.  Tom.  IIL  Yy 
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1683  téàértiûon^  l'Autriche  et  la  Prusse  exceptëeé^  aônt  dai 
Etats  constitutionnels,  et  que  le  libre  échange  des  idées 
par  la  voie  de  la  presse  y  a  particulièrement  exerce 
son  influence  sur  les  assemblées  législatives.  De  même 
que,  n'aguère  en  France,  ce  fut  de  1789  à  1792  b 
discussion  des  principes  gënëraux  qui,  détournant  les 
esprits  de  Texamen  des  intérêts  locaux  ou  particulier», 
jeta  partout  les  germes  de  l'anarchie  de  1793,  de  mène, 
on  peut,  dans  les  dernières  sessions  des  Chambres  aIl^ 
mandes,  reconnaître  une  tendance  analogue,  surtout 
au  sein  des  petits  Etats* 

Même  si  la  Diète  fédérale  n'avait  points  par  ses 
ordonnances  de  juin ,  mis  des  bornes  a  la  liberté  des 
discussions,  le  mal,  émané  d'une  telle  source,  aurait 
bientât,  dans  certaines  parties  de  TAllemagne,  atteint 
et  détruit  tous  les  élémens  organiques  de  leur  existence. 
Déjà,  en  effet,  on  y  prenait^  à  tâche  d'enchérir  sur  chs- 
que  proposition  libérale  par  une  autre  plus  libérale  en- 
core; on  y.  poursuivait  avec  une  niaise  ardeur  de  vains 
fautâmes,  et  Ton  s'y  plaisait  à  faire  contre  le  gouver- 
nement l'opposition  la  plus  sotte ,  de  manière  encore  à 
surpasser  en  tout  cela  les  Français  eux-mêmes.  Il  en 
résulte  que  c'est  ^  la  presse  allemande,  à  laquelle  oo 
doit  pourtant  les  ouvrages  philosophiques  les  plus  pro- 
fonds et  les  plus  distingués  des  temps  modernes,  que 
Ton  a  dû  aussi  dernièrement  les  productions  les  plus 
étranges  et  les  plus  déraisonnables  qui  aient  pu  sotù 
de  cerveaux  atteints  de  folie.  Il  faut  espérer  <ju<i 
l'avenir  il  sera  mis  fin  à  ces  monstruosités  ;  il  faut  esp^ 
rer  que  dorénavant  on  veillera  en  Allemagne  à  ce  qo^ 
non  seulement  le  vrai  savant  et  le  penseur  solide  puis- 
sent seuls  prendre  la  parole,  mais  encore  \  ce  qu^il^ 
parviennent  à  se  faire  écouter.  Cependant,  comme  le 
cabinet  autrichien  a  sous  ce  rapport  adopté  des  princi- 
pes beaucoup  plus  sévères  que  celui  de  Berlin,  comme 
aussi  les  autres  gouvernemens  allemands  cherchent  a 
maintenir  un  système  plus  libéral  encore  que  le  sy- 
stème prussien,  il  s'agît  de  savoir  si  ce  seront  les  prifl- 
cipes  de  l'Autriche,  ceux  de  la  Prusse ^  ou  ceux  des 
petits  Etats,  qui  prévaudront  définitivement  dans  cette 
matière. 

Si  le  cabinet  de  Vienne  parvient  à  faire  triompher 
ses  vues  à  lui,  et  cela  par  Pintermédiaire  de  la  Ôi^'^ 
de  Francfort,   alors  l'Allemagne   entière,   sous  le  rap- 
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port  Je  rechange  det  id^es,  8e  trouvera  dans  les   fers  18S3 
de  l'Autriche.     Déjà,   en  1819 ,   cette  puissance   ayait 
eu  le  projet  de  crëer,   sous  son  protectorat,   une  cen- 
sure fëdérale  pour  tous  les  ouvrages,  revues  ou  jour* 
naux   politiques   qui   paraîtraient   dans    toute  l'étendue 
du  territoire  allemand.     Celte  tentative  avorta  par  suite 
de    Topposition    des    gouvernemens   de   Bavière  et  de 
Saxe.     Plus  tard,  l'Autriche  fit  paraître,  \  Leipzig  et  \ 
Francfort,  des  recueils  périodiques ,  écrits  dans  le  sens 
des  doctrines   qu'elle    voulait  faire   prévaloir;    mais  ils 
n'obtinrent  point  de  grands   succès,    quoiqu'ils  fussent 
rédigés   par  des  gens  d^esprit,   et   qu'ils  occasionnassent 
des    fraûs  considérables.      Toujours   la    Prusse   trouva 
moyen  ,  par  un  système  plus  éclairé,  de  paralyser  l'in- 
fluence autrichienne  dans  le  nord  dç  TÂllemagne.   Pour- 
tant les  ordonnances   de  juin  rendues  par  la  Diète  pa- 
raissaient de    nature   \  la  fortifier  de   nouveau,   en  la 
considérant  comme  justifiée  par  les  nécessités  de  l'épo- 
que et  par  la  démence  des  perturbateurs  ;  mais,  on  peut 
supposer  que  la  Prusse  ne  lui   permettra  guère  d'enva- 
hir une   sphère  d'action    plus  large  que  celle  dont  les 
circonstances  du  moment  lui  tracent  les  bornes.    L'in- 
fluence prussienne  sur  le  nord  de  la  Confédération  res- 
tera   toujours    très    considérable.      Elle    représente    le 
protestantisme,    par  conséquent   aussi  les  lumières  de 
l'Allemagne.     En    cette  qualité  elle  sera    toujours   aux 
yeux    de    la   majorité   de  la    nation   beaucoup  plus  re- 
spectable que  le  système  autrichien,  lequel  prétend  for- 
cer  la  pensée  humaine   à    se   mouvoir  uniquement  au 
grè  de  certaines  formules  mathématiques.     Il  est  donc 
impossible  de  supposer  que  les  principes  de  l'Autriche, 
par  rapport  à  l'échange  des  idées,   puissent  jamais  de- 
venir ceux  de  la  Confédération  tout  entière.     Dans  des 
oas  urgens,  comme  en  juin  1832,  on  recourra  bien  en- 
core au  système  autrichien ,  mais  à  la  longue  les  prin- 
cipes plus   modérés  de  la  Prusse   assureront  toujours 
2i  celle-ci  la  prépondérance ,   \  moins   toutefois  que  les 
vues  plus  libérales   encore  des  petits  Etats  ne  l'empor- 
tent  par  le  poids  de  Vopinion  publique ^  et  n'obligent 
la  Prusse  elle-même  à  leur  céder  en  grande  partie  afin 
de  conserver  sa  popularité.    Car,  si  Adam  Smith,  dans 
soa  outrage  ~9ur  ta  Richesse  des  Nations  a  pu  sou- 
teiaîr  que  l'argent  c'est  le  pouvoir   {money  is  power)^ 
la  chose  peut,  de  notre  temps,   se  dire   avec  plus  de 
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18SS  justesse  encore  de  Popinion  publique.  Ce  D^est  p9A 
qu'on  manque  pour  la  modifier  et  la  diriger  de  oiOjeDs 
efficaces  y  tels  surtout  que  Téducation  de  la  jeunesse  et 
Faction  de  la  presse.  Aussi  un  gouvernement  TÎgilaBl 
ne  la  laissera-t-il  .facilement  ni  s'ëgarer  ni  lui  deTenir 
hostile  dans  ses  propres  domaines. 

C'est  ce  que  la  Prusse  elle-même  a  prouva  d'une 
manière  victorieuse.  Comme  cet  Etat  possède  le  terri- 
toire le  plus  vaste  du  nord  de  rAllemague,  comme  il 
exerce,  en  sa  qïialitë  de  représentant  du  protestantis- 
me, une  espèce  de  tutelle  intellectuelle  sur  son  entou- 
rage, il  est  à  supposer  que  Popinion  publicnie  ne  lui 
deviendra  pas  contraire  même  dans  le  reste  de  la  Con- 
fëdëration,  si  seulement  il  réussit  à  y  affaiblir  Tfai- 
fluence  des  assemblées  législatives. 

Les  souverains  des  petits  Etats  conslitutionels,  pous- 
sés à  bout  par  Pesprit  avide  de  domination  de  leurs 
Chambres ,  ainsi  que  Louis  XVI  l'a  été  naguère  par 
la  Convention  nationale,  se  rappellent  ce  grand  et  mé- 
morable exemple;  ils  reconnaissent  eux-mêmes  qu'eo 
souffirant  plus  longtemps  la  licence  de  ces  législaturei 
usurpatrices  9  ils  se  trouveront  menacés  dans  leur  pro- 
pre existence.  On  les  voit  donc  appuyer  aujourd'hui 
la  Prusse  dans  tontes  les  démarches  qui  tendent  à  ré- 
duire les  privilèges  des  assemblées  législatives;  on  les 
voit  se  soumettre  volontairement  aux  décisions  généra- 
les de  la  Diète  de  Francfort;  on  les  voit,  agissant  de 
concert  avec  la  Diète  et  dans  le  même  esprit,  ne  cé- 
der qu'aux  justes  exigences  du  temps.  Aussi  doit -on 
présumer  qu'à  l'avenir,  si  la  paix  a  quelque  durée,  les 
principes  de  la  Prusse,  surtout  quant  à v l'échange  des 
idées  politiques,  serout  adoptés  dans  toute  l'étendue 
du  territoire  fédéral,  PAutriche  exceptée,  ce  qui  main- 
tiendra les  progrès  de  Pesprit  humain  et  de  la  civilisa- 
tion sociale,  dans  des  bornes  paisibles  et  fixes.  En  ad- 
mettant cette  supposition,  la  Diète  en  viendra  de  U 
sorte  à  s'asseoir  pour  ainsi  dire  sur  une  large  base  in-  - 
tellectuelle  qui  l'élèvera  de  beaucoup  au-dessus  de  cha- 
que Etat  pris  séparément,  car  toute  la  force  de  la  Con- 
fédération sera  concentrée  à  son  foyer  central.  La 
considération  dont  jouit  la  Prusse  en  particulier  pas- 
sera en  grande  partie  à  la  Diète,  avec  cet  avantage 
remarquable  pour  chacun  des  Etats  fédérés,  qfi^ils  sâ<f- 
veront  par  là  leur  indépendance  morale,    etqu^ilèap- 
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pflyrattroJ)t  comnie  autant  de  membres  d'un  même  tout,  1833 
et  .non  pld^  comme  des  mineurs  places  sous  la  tutelle 
d'u^  j^ul.  Etat  .plus,  puissant.  Une  fois  l'existence  in* 
teJleclueUe  de  TAUemagne  politique  ainsi  personnifiée 
^aii^  .;la  Diète  ^  u^a  fois  la  constitution  fédérale  ainsi 
^éfflopp^fSj  non  seulement  TAutriche  elle-même  ne 
ppucra  pi  us.  se  refuser»  si  elle  veut  conserver,  la  moin- 
clfce  inÂuence  comme  puissance  allemande,  à  adopter 
1^  l>rîacipes  gënëralepoent  acceptas,  mais  encore  elle 
se  venra  forcée  de  )es  introduire  dans  ses  propres  pos- 
f^Sfiû^s.  Elle  peut  donc  s'attendre  de  ce  calé  à  un 
^cai4  .chaii^ment  de  situatipn,  qui  cependant,  s'il  vient 
p^n  haut  et  sfil  est  ménagé  avec  la  prudence  et  l'Ii^*- 
Jiileté  convenables,  produira  certainement  l^s  réisultats 
les  plus  heureux.  QuUl  arrive  au  contraire,  sans  ^Ire 
préparé  par  le  gouvernement,  mais  simplement  amené 
parla  force  de  l'opinion  publique.  Il  pourrait  alors 
donner  occasion  à  des  troubles  intérieurs.  £n  effet  les 
jçérit^les  principes  allemands,  quant  à  l'échange  des 
iflées ,)  doivent  toujours  tendre  à  préserver  et  â  soute- 
u  #è^  ^v^t  tput  les  int.éréts  locaux,  puis  les  intérêts  pro- 
^  jf^ciAUX,  et  en  dernier  lieu  les  intérêts  nationaux  pro- 
[}  j^ement  ;  dits«  Pour  que  cela  ait  lieu  dans  un  ordre 
l>a|:^il>  il  faut  qne  les  gouvernemens  veillent  avec  la 
^pl^s  grande  sévérité  à  ce  qu'on  ne  traite  préseritemeiift 
;  .en*  public  que  les  intérêts  locaux  et  provinciaux.  U 
importe  d'abord  d'assurer  à  chaque  famille,  à  chaque 
jçon^miuie,'à  chaque  province,  ses  libertés  et  ses  droits.  , 
Pe  la  suit  qu'il  ne  doit  pas  être  permis  à  tout  pro- 
fesseur de  droit  public,  à  tout  publiciste,  de  les  sacri* 
JBer  et  de  les  annuler  devant  de  chimériques  idées  de 
liberté  universelle,  devant  le  rêve  de  la  soi-disant  sou- 
vwaineté  du  peupje. 

La  Prusse ,  pour  sa  part ,  a  très  bien  saisi  l'esprit 
des  anciennes  lois  allemandes,  en  ordonnant  la, révision 
dçs..reglemens  qui  concernent  les|  villages  et  les  villes, 
et  ep  instituant  et  convoquant  des  assemblée»  d'arro^n- 
dissemens  et  de  provinces;  aussi  cette  semence  a  porté 
de  bons  fruits.  Tandis  qu'en  Bavière ,  dans  le  Wur- 
temberg, \  Nassau,  Bade  et  Weimar,  les  constitutions 
ne  furent  simplement,  et  presque  mot  à  mot,  qu'une 
copie  des  constitutions  française  et  anglaise  (et  cela 
sans  aucun  égard  pour  les  vieilles  institutions  nationa- 
les,   pour   le  caraçtèce  particulier   de^ppuples  et  pour 
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18391e  iegti   dlottnictloii  mii  leur  est  propre),  on 

mença,  au  coolratre,  dans  le  ducbë  FOldenboui^,  1*^ 
lectorat  de  HeMe*Cas8el,  le  Mecklênbourgy  le  HanoTre 
et  la  Saxe,  par  reyoir  et  refondre  les  règlemens  sur 
les  eommunes;  on  s'y  occupa  ensuite  de  TorganisafioB 
municipale  des  yiUes  et  des  arrondissemens  ;  et  ce  n'est 
qu^après  ces  préliminaires,  toujours  calculés  selon  les 
besoins  du  temps  et  les  intérêts  locaux,  qu'on  songea, 
en  dernier  lieu,  à  une  constitution  générale  pour  PEtttt 

Cependant,  on  ne  saurait  disconyenir  que  cette  mi- 
nière de  procéder ,  par  laquelle  l'esprit  de  famille  sert 
à  former  peu  à  peu  Pesprit  national  ^  ne  peut  être 
appliquée  sans  danger  que  lorsque  l'esprit,  l'amour  dn 
foyer,  dont  il  est  question  a  jeté  de  profondes  ractnee 
dans  le  coeur  des  citoyens.  Or,  cette  vertu  est  telle* 
ment  inbérente  aux  habitudes  et  au  caractère  des  AI* 
lemands  qu'il  a  fallu  une  suite  non  interrompue  de 
malheurs  et  de  calamités  pour  en  ébranler  les  racines 
parmi  eux.  Il  en  est  autrement  chez  les  peuples  sla- 
ves; ils  connaissent  beaucoup  moins  cette  intime  my^k* 
pathie  qui  lie  un  homme  au  sol  qui  l'a  vu  naître,  m 
toit-  qui  Pa  abrité,  aux  meubles  qui  l'ont  servi.  L'espfk 
national  du  Slave  se  règle  moins  sur  les  habitudes  da 
foyer  domestique  et  sur  l'opinion  de  ses  concitoyens 
les  plus  proches,  que  d'après  l'influence  des  masses  po- 
pulaires vivantes  et  mobiles  avec  lesquelles  il  vit  pré- 
sentement, masses  qui  parlent  sa  langue  et  partagent 
-ses  passions.  Voilà  ce  qui  explique  comment  le  senti- 
ment de  la  nationalité,  tel  que  nous  le  voyons  se  ré- 
veiller en  Allemagne,  pourrait  devenir  dangereux  pour 
l'Autriche,  dans  le  cas  où  elle  se  verrait  forcée  d'en 
subir  la  contagion  avant  d'y  avoir  -suffisamment  pré- 
paré ses  populations  composées  de  tant  d'élémens  hé- 
térogènes* 

D^]n  autre  côté,  l'Autriche  est  obligée  d'accorder 
une  sérieuse  attention  aux  progrès  du  libéralisme  en 
matière  religieuse,  progrès  bien  visibles  en  Allemagne 
malgré  la  puissante  opposition  que  leur  suscite  le  clei*gé 
catholique. 

En  général ,  la  considération  de  l'Autriche ,  au  lieu 
de  s'accrottre,  décline  bien  plutôt,  soit  dans  ses  rela- 
tions comme  grande  puissance  européenne,  soit  dans 
ses  rapports  particuliers  avec  la  Confédération  germa- 
nique; son  attitude  toute  passive   en  présence  des  évé- 
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neineD8  qui  ont  agite  l'Europe  durant  les  dix  dermSres  iggg 
annëeê;  sa  politique  nëgatiyey  la  pënurie  continuellede 
ses  finances ,  sont  autant  de  causes  qui  ont  contribua  Ji 
la  faire  dëcheoir,  à  lui  enlever  cette  prëpondërance 
que  devraient  lui  assuré  Ntendue  de  ses  possessions, 
les  avantages  de  sa  position  géographique,  le  chiffré 
ël^vë  de  ses  populations,  et  le  bien-être  intërieur  dont 
jouit  le  pajs.  Lé  système  sur  lequel  se  base  la  stabi* 
\i\i  autrichienne  est  fort  ancien;  mais  il  est  peu  noble 
et  ^eu  approprié  aux  temps  modernes.  On  n'a  pas 
oublié  non  pluS  que,  jadis,  les  Ferdinands  cherchaient, 
par  suite  du  même  système,  à  subjuguer  l'Allemagne. 
Les  belles  maxîihes'  n'ont  jamais  manqué  à  la  maison 
de  Habsbourg;  mais  si  son  activité  a  toujours  été 
grande,   en  revanche  fifes  grandes  actions  ont  été  rares. 

Quant  à  la  seconde  question ,  à  savoir  quelles  se» 
ront  les  libertés  ou  les  entraves  qui  présideront  à*  la 
gestion  des  iritéréts  matériels  dans  les  Etats  compo^ 
sant  la  Confédération  germanique,  on  ne  peut,  écri- 
tes, la  trouver  moins  grave  ni  moins  importante  que 
la  première.  Durant  les  dernières  années  de  paix,  les 
embarras  financiers,  au  lieu  de  diminuer,  s'augmentè- 
rent. Cette  période  vit  la  dette  publique  croître  dans 
presque  toutes  les  parties  de  TAllemagne;  ce  qui  a 
pour  beaucoup  contribué  \  nourrir  le  mécontenteme^ 
général  si  visible  de  1830  \  1832:  il  semblait  inexpli- 
cable qu'en  temps  de  paix  les  dettes  eussent  pu  pren- 
dre de  pareils  développemens.  La  plupart  des  gouver- 
nemens  en  furent  vivement  alarmés:  on  fit  des  projets, 
on  proposa  des  réformes,  on  changea  ce  qui  existait,  et 
l'on,  établit  du  nouveau  sans  parvenir  à  faire  face  auk 
dépenses  avec  les  économies.  Ce  n'étaient  pourtant  ni 
les  départemens  de  la  justice,  de  l'éducation  publique 
et  de  la  police,  ni  même  celui  de  la  guerre,  qui  ab« 
sotbaient  le  plus  d'argent  duns  un  grand  nombre  de 
petits  Etats ,  mais  bien  l'administration  des  finances, 
avec  ses  fonctionnaires  subalternes  et  sa  coûteuse  orga- 
nisation des  douanes.  Une  circonstance  rendait  encore 
ces  dépenses  plus  odieuses,  et' pouvait  mieux  que  toute 
autre  justifier  les  plaintes  des  sujets  :  il  était  certain 
que  ces  énormes  frais  financiers,  bien  loin  de  servir  \ 
vivifier  le  commerce,  contribuaient  plutôt  à  le  gêner. 

Tout  le  secret  d'un  état  de  choses  aussi  malheureux 
consiste  en  ce  fait*ci  :   que ,  durant  les  derniers  temps, 
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18S3  la  )iiâte  proporrion  te  rompit  entre  le  nombre  *cle6  pro» 
ducteurs  et  celui  des  conBommateure.  Des  milliers  de 
bras  étaient  quitte  ragricuhurey  renonçant  à  son  re- 
venu assure]  quoique  momentanément  modique,  pour 
se  consacrer  à  des  travaux  manufacturiers  qui  prooMl- 
taient  un  gain  plus  considérable,  mais  aussi  plus  chan- 
ceux. Voua  pourquoi,  sur  tant  de  points,  Fagricul- 
ture  se  trouva  nëgligëe.  Ceux-là  même  que  la  pro- 
l^itftë  tenait  attacha  au  sol  commencèrent  à  mettre, 
du  moins,  sa  valeur  en  spéculation.  Quel  en  fut  le 
rÀultat  ?  La  petite  noblesse  de  toutes  les  parties  de 
FAUemagne ,  si  l'on  en  excepte  le  Hanovre  et  la  Weet- 
piialie  seulement,  se  trouva  bientôt  ep  ëtat  de  banque- 
route, ou  peu  s'en  fallut.  La  rente  fonciire  ayant 
baissa  excessivement ,  la  plupart  des  pays  perdirent  la 
première  et  la  plus  naturelle  garantie  de  leur  avoir; 
car,  lors  même  que  le  sol,  mobilisa  par  de  continuel- 
les exoropriations,  fut  pousse  par  les  nouveaux  acqn^ 
rears  a  donner  momentanément  des  produits  plus  eea- 
sidjfrables,  TEtat  ne  se  vit  pas  moins  prive  de  ses  der- 
nières épargnes,  de  son  plus  solide  capital,  ne  couses 
vaut  pour  principale  ressource  que  des  revenus  incer- 
tains et  accidentels. 

Cette  situation  des  choses  porta  tout  naturellemeot 
chaque  gouvernement  isolé  à  tourner  ses  vues  et  set 
efforts  sur  \t%  manufactures  du  pays.  Pour  les  en- 
courager, on  ferma  les  frontières  à  Fimportation  étran- 
gère. Les  grands  Etats,  comme  l'Autriche  et  la  Prusse, 
purent,  à  la  vérité,  subsister  avec  ce  système  prohibi- 
tif, quoique,  même  chez  eux,  l'augmentation  des  re- 
venues assis  sur  la  fabrication  indigène  se  trouvât  pres- 
que entièrement  absorbée  par  les  frais  que  nécessitait 
le  redoublement  de  surveillance  aux  frontières;'  mais 
les  petits  Etats ,  bien  loin  d'être  à  même  de^  persévérer 
dans  cette  marche,  virent  leurs  finances  fortement 
ébranlées  par  la  tentative  seule  d'imiter,  à  cet  ^ard, 
les  grandes  puissances. 

Voilà  donc  la  raison  qui  explique  pourquoi  le  sy- 
stème des  douanes,  dans  lequel  la  Prusse  offrit  de  ral- 
lier toutes  les  parties  de  l'Allemagne  centrale  ,  dut  né- 
cessairement être  si  bien  reçu  par  les  gouverneroens 
des  petits  pays  ;  mais  le'  même  projet  n'obtint  pas  un 
accueil  semblable  chez  les  populations,  qui  craignirent 
d'être  écrasées  par  la  concurrence  manufacturière  de  la 
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Prul8e.  On  dcoModa  la  Uberlif  ilUmllët  dt  çkculalko  MW 
comiperciale  dans  tonlâ  retendue  du  territoire,  de  la 
CoofédératioD;  dè«  tore^  les  gouveraenieDS  cotistitulKH 
xie^  qui  avaient  aocëdtf*  au  nouveau  système  des  doua- 
nesi  se  trouvèrent  dans  le  \^%  grand  embarras  vb-à« 
vis  de  leurs  Chambres  respectives.  Mais  la  puissance 
prussienne   prévalut  encore    en    cette   circonstance,   et 

Sarvint  \  rattacher  \  son  plan  la  plus  grande  partie 
es  petits  Etats. 
Quoique  au  premier  abord  cette  question  paraisse 
purement  mercantile,  elle  cache  des  consequeDces  d\]n 
autre  ordre  fort  importantes  pour  l'avenir,  partîcularîl^ 
que  plusieurs  journaux  français  avaient  très  bien  en- 
trevue dë)à.  La  situation  embaraisée  dans  laquelle  se 
trouvent  là  plupart  des  Etats  allenuinds  place  toujours 
leurs  gouvernemens  dans  la  dépendance  de  ceux  qui 
peuvent  exercer  une  action  favorable  sur  leurs  finances. 
Or,  la  douane  étant,  sous  le  rapport  de  rindustrie  in- 
térieure comme  sous  le  rapport  des  recettes  provenant 
du'  transit,  tihë  des  branches  principales  de  Tadmiuistra- 
lion  pubfiqtfe,  il  en  x^sùtte  que  la  Prusse  acquiert,  par 
là  téalisation  de  son  système ,  une  grande  influence  sui^ 
les  intérêts  économiques  de  tons  les  pays  qnMle  réuëéif 
\  y  iucor^oi'er.  Si  l'on  considère  ensuite  les  reliitiottS 
urécessàires  ^Ui  existent  entre  les  intérêts  de  ce  genre 
et  les  autres  intérêts  de  chaque  Etat ,  on  ne  poiirhi 
irrier  que  \ti  pays  dont  la  situation  financière' dépendra 
en  partie  de  là  Prusse  n'en  doivent  aussi  dépendre  avec 
1^  temps,  quant  à  la  politique. •  Certes,  la  dépendance 
dont  nous  parlons  sera  peu  évidente  en  temps  de  paix  ; 
mais,  en  cas  de  guerre,  elle  peut  devenir  très  grave. 

La  politique  passive  de  l'Autriche,  et  sa  craitkte 
d\ine  scissioti  avec  «la  Prusse,*  sont  lès  cR>ules  tauses 
qdr  puissent  ésèpliquer  PindiiSérence  d^  la  première  de 
ces  puissances  en  face  des  efforts  que  l'autre  fait  po^ 
Tallito  à  Tunioo  foymée  sous  te  suprématie  toutes'  les 
petifas  principautes.de  TAUeinagn^.  ,De  ce  câté  d^nc^ 
il  n'y  a  rien  à  espérer  pour  le  maintien  de.  lew  indé* 
.pendance*  Toutefois,  on  peut  .s'attendre  qu'un  jour  le 
malaise  produit  par  l'oppression  industrielle  de  la  Prusse 
amènera  les  autres  gouvernemens  à.  réfléchir  sérieuse- 
ment sur  leur  situ^lion  ;  qu'alprs  le  système  aujourd'hui 
en  vigueur  sera  vb/^iaé,  et  qu'on  établira  en  sa  place 
une  nouvelle  organisation  générale  des  douanes^,  ;  mai^ 
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,  V^  mp^.Um^r^  une  gaerre  d«  rAUeim^ne  Mulre 
la  Fi:wce  et  VJUig^eiTe  a  loO)Ours  uo  double  dtfsc- 
ikxem ,  Si ,  d'abçfdr^.  eU#  otçationna  uoe  luUe  contre  las 
fOFcet  aMM|fûre«  fia-  4*eDp^im,  alla  consiste  aussi  dana 
upq  f^tte.. ««pitre  1^  force  jnqrale  qi^'il  puisse  dàaa  aaa 
prM^ipas  .politiques:  il  Vagît  ^  d'uii#  p^,  de  combat- 
tre les  baïen nettes  et  les  boulets,  çt,  de  rautre,  de 
combattre  les  ïiitê* .  Quant  à  1»  lutte  purement  mate- 
rielle  entre  les  ârpi&s,  elle  est  SQ,umise  aux  chsfioea 
liabituelles  de  bonheur  ou  de,malhi|ur|  et  doit  finira 
aeiit  par  l'ëpuîaemeAt  .d^^  drux  parties  bjéUigëranteSy  aoîl 
ppic  la  défaite-  de  L'ifoe  on  de  .î^utre*  >  Touite  gra^ei 
^^  puissent  devoir  les  consëqu^i^ces  de  la  guerre,  en 
»f  .saurait  les  calciilear  d'airance,  puisque ,  d^abord,  ^Iki 
dépepdent  en  grande  pei^tie  -du  )msajrd  y  et  puisqu'en* 
suU^  il  n'est  pes  possible  de  4tftermioer.avec  exactitade 
les  divers  degrés  ^d'babilit^  des  comipandans  respectifs. 
Admettons-  po|irtant  le ,  cas  pu  ('Alh^magne  succomberait* 
Dans  cette  supposition  extrême^  Jes  Etats  sîtu&  sur  les 
bordi^  du  Rhin  se  verraient  les.  premiers  dans  la  nëcet- 
«i^.de  faire. ev^cPeiineini  cause  icfl^mune  contre  TAl* 
Ifinagne.  orMQtale,  et  d'eider  !h  forcer  çeUe*ci  ^  uas 
paiiç  malh^^reHse^,  qui  conc^der^iit  'probabr^en^iit  à  la 
Franche  la  rive  gauche  du  Rbio  ^  #|  ^fui  stipulerait  ea 
farq^iç  de  rAj^leferre  des  ooQlribMliWs  jco^sidërables  d 
dies.cpiKes^ejis^CQineierciales,  Jll^iifÂdfnt?  quelque  d^ 
|}(orable  q\^  seirait  tpour  l'AUem^i^.  uu  pareil  ëvrfiiet 
j^pt^^oi^««n^,  p^t  encore  le  cof^iparer  aux  tristes  r^ 
/s^ltats  qu'efitrwu^t^U  9  pour  l'unité  de  1^  ConC^^ra* 
j^9a  germatiiqMe.,^|*pour  chaque  ^tet  en  particulier  ^  le 
^fiomj^e^  ^e^  pri^ipes  constitutionnels  apglo  •  français. 
^^, isuile^ .de ;ce' triomphe,  les  Siemens  constitutifs  de 
Jtpus.le^.pays^iellemands  seraient  détruits  dans  leurs  ra- 
ciuefi,  la  tendance  rëvolutionnfiîre  prévaudrait ,  et  les 
clémfigi^uee.  de.viendraient  lee  rois  et  l^s  rëgens  de  la 
cpntJi^'  lÙife  noiiwelle  Allemagne  se,  /ormeçait^  en  proie 
Ji^^lou((;leS'.fÀa|4ataos,  malheureux  champ  dVssai^;  qu'<- 
exploiteraient  les. faiseurs  de  projets  en  démence;  Ausiî 
l'Allemagne  devrait-elle,  en  cas  de  rupture  avec  la  France 
^t  l^'^ngleterre ,  tourner  sa  principale  attention  sur  la 
Uitt^, qu'elle  aurait  \  soutenir  contre,  les  principes  de 
se^  ennemis.  Tous  les  gouvernemens  reconnaissent  par* 
faitement,  aujourd'hui,  que  les .  plus  grands  dangers 
dont    ils  soient   menaces  viennent   en  eftet  de   ce  cdti 
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RemurquoDS,  pourtant  que  cette  guerre,  coninie  toutes  188S 
les  guerres  d'opîoioB,  serait  men^  avec  la  plus  grande 
opiniâtreté  de  part  et  d'autre.  Dès  lors,  il  est  difficOe 
d'adoieltre;  qu^une  des  parties  puisse  être  subjuguée  en* 
tièremeot  et  devenir  la  proie  de  son  adversaire.  81 
même  on  croit  ît  la  possibilité  d'une  semblable  défaite, 
encore  faut-il  plutôt  s'attendre  à  la  voir  subir  à  la 
France  et  à  FAngleterre.  Quant  à  l'AUeinagne,  elle 
Sait  bien  que,  dans  cette  circonstance,  i(  s'agirait  pour 
elle  d'exister  selon  ses  propres  principes;  elle  sait  bien 
qu'en  cas  de  défaite  la  France  lui  imposerait  ses  doc* 
trines  libérales  et  ses  formes  gouvernementales*  Cette 
dernière,  même  vaincue,  n'aurait  au  contraire  à  re- 
douter que  de  minimes  changemens  3i  êes  institutions 
démocratiques.  De  là  résulte  clairement  que,  de 
la  part  des  Allemands  surtout,  la  résistance  serait 
désespérée,  ainsi  que  la  chose  a  lieu  dans  toutes 
les  guerres  défensives.  D'ailleurs ,  d'autres  causes 
sont  là  qui  ne  permettent  pas  de  croire  au  triomphe 
des  deux  puissances  constitutionnelles.  Voyez  plutdt, 
en  France,  les  dissentions  intestines  qui  peralysent  son 
action  à  l'extérieur,  considérez  le  peu  de  stabilité  du 
gouvernement,  le  vague  et  l'inconséquence  des  princi* 
pes  politiques,  les  continuelles  modifications  auxquelles 
le  ministère  est  en  butte,  et  le  tumulte  désordonné  dont 
les  Chambres  sont  le  théâtre  à  Paris.  En  Angleterre, 
vous  trouverez  des  faits  non  moins  concluans;  les  be- 
soins d'économie  qu'on  éprouve  à  l'intérieur,  les  partis 
opposés  qu'a  fait  nattre  la  réforme ,  la  situation  difficile 
de  l'Irlande  et  la  faiblesse  de  l'administration  whîg« 
Toutes  ces  considérations  nous  portent  à  ne  pas  croire 
aux  succès  de  la  France  et  de  PAngleterre  dans  une 
guerre  contre  VJEtirope. 

Malgré  cet  état  de  choses  si  rassurant  pour  eux,  il 
est  dû  devoir  de  tous  les  Allemands  d'entretenir  dans 
leurs  coeurs  la  flamme^  du  patriotisme  nationaU  Ici,  ^ 
encore,  c'est  aux  princes  à  donner  l'exemple.  A  une 
époque  comme  la  ndtre,  l'impulsion  doit  venir  d'eux. 
Avec  le  degré  de  civilisation  auquel  la  société  est  par* 
venue ,  le  développement  excessif  de  l'individualisme, 
le  raffinement  extraordinaires  des  jouissances  de  la  vie, 
l'augmentation  des  richesses ,  la  corruption  sans  cesse 
croissante  des  moeurs,  l'attrait  de  mille  occupations  pri- 
v^9,   et  ta   facilité  de  se  passer  des  autres,   poussent 
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\tn  trop  puiMMUneat  les  hommes  \  iw  songer  qa'aux  eoiiis 
V  de  leur  bonheur  et  de  leur  plaUirSy  eok  domestiques  et 
intellectuels  i  soit  égoïstes  et  yils ,  pour  que  nous  puis^ 
sions  espérer  de  Yoîr  le  sentiment  du  bien  public ,  et 
encore  moins  celui  du  bien  de  toute  une  corporation 
d'Etats,  se  réveiller  de  lui-même  assez  vivement  parmi 
les  masses.  Mais  les  princes,  et  tous  les  grands  en  g& 
ntfraly  ne  sont  appelés  à  vivre  que  pour  tendre  à  ce 
grand  but.  En  conséquence,  ils  doivent  avant  toute 
diose  être  fidèles  à  eux-mêmes  et  à  ce  qui  leur  est  le 
plus  cher.  Leur  devoir  le  plus  sacré  est  de  ne  pobt 
laisser  restreindre  leurs  droits.  Us  ne  doivent  point 
permettre  que  la  considération  et  l'influence  inhéi^ntes 
a  leur  autorité  soient  en  rien  entamées  et  diminuées; 
ils  ne  doivent  sou&ir,  sous  aucun  prétexte,  que,  dans 
le  système  général  des  relalions  entre  puissances  et  k 
distribution  dû  pouvoir  en  Europe,  il  soit  fait  le  moin- 
dre changement,  qui  puisse  tdt  ou  tard  les  déplacer 
eux-mêmes  de  leur  position  légitime.  Ils  ne  sont  pas 
moins  obligés  à  garantir  et  à  défendre  Tindépendanoe, 
les  droits  et  la  sûreté  de  leurs  voisins  et  de  leurs  al- 
liés les  plus  faibles,  ainsi  que  de  chaque^pouvoir  éga- 
lement reconnu,  principalement  s'il  se  trouve  faire  par^ 
tie  avec  eux  de  la  même  corporation  fédérale.  Dès 
l'instant  où  ils  ne  se  sentiraient  plus  assez  forts  pour 
empêcher  que  le  plus  petit  Etat  ne  soit  lésé  impuné- 
ment par  rin|u8te  arbitraire  et  par  la  viojence  crimi- 
nelle d'un  Etat  plus  puissant,  dès  ce  moment,  leur  pro- 
pre trdne  serait  ébranlé  dans  sa  base.  Ainsi ,  point  de 
système  d'isolement,  point  de  coupable  négligence  en- 
vers les  dangers  d'autrui,  point  de  neutralité  absolue; 
qu'on  ne  se  mette  jamais  hors  de  cause  dans  une  ques- 
tion importante,  surtout  lorsque  Forage»  du  côté  de 
l'occident,  apparaît  sous  des  couleurs  si  menaçantes, 
et  lorsqu'une  sorte  de  tremblement  de  terre  ébranle 
si  fortement  tous  les  vieux  Etats  de  l'Europe;  ainsi 
point  d'indifférence  nulle  part,  mais,  dans  une  confé- 
dération comme  l'Allemagne,  moins  que  partout  ailleurs. 
Si  l'Autriche  ou  la  Prusse  craignaient  qu'une  pa- 
reille politique  (la  seule  bonne  et  la  seule  digne  d'elles) 
n'amenât  d'interminables  contestations,  n'amenât  même 
une  guerre  sans  fin  avec  la  France,  leurs  inquiétudes 
ne  seraient  point  justifiables ,  et  ne  pourraient  être  que 
la  conséquence  d'une  fausse  philanthropie  ou  d'une  in- 
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dolence  honteuse  et  d^une  lâche  faiblesse.  Plus  ces  183S 
puissances  mettront  de  soin  et  de  rigueur  \  poulrsuivre 
dans  son  germe  toute  injustice  et  toute  yiolence  com- 
mise par  la  France  contre  rAUemagne,  et  moins  sou* 
Tent  elles  se  verront  forcées  de  recourir  aux  armes  de 
ce  câtë;  mieux  la  France  les  yerra  préparées  au  codi« 
bat,  et  moins  elle  éprouvera  d'envie  de  les  provoquer; 
en  général,,  plus  le  système  fëdératif  des  Etats  de  TEu- 
rope,  et  principalement  de  l'Allemagne,  sera  complet,  et 
compacte  ^  plus  chaque  membre  de  cette  fédération  se 
montrera  sensible  à  la  plus  légère  infraction  de  la  paix 
générale ,  |>lus  les  liens  qui  rattachent  tous  \  chacun 
et  chacun  à  tous ,  seront  solides ,  et  moins  il  y  aura 
de  guerres ,  puisque  le  repps  après  lequel  chacun  sou- 
pire sera  plus  efficacement  protégé. 

La  révolution  de  juillet ,  fille  de  la  terrible  révolu- 
tion du  siècle  dernier ,  a  été  une  révolution  de  princi- 
pes: elle  s'est  attachée  au  dogme  politique.  Ses  effets 
ont  donc  été  les  mêmes  que  ceux  de  toutes  les  révolu- 
tions opérées  \  propos  de  théories.  Leur  principal  ré- 
sultat est  ^introduire  dans  tous  les  pays  dautres 
intérêts  que  ceux  qui  proviennent  des  causes  et  des 
nécessitée  purement  locales  et  naturelles.  A  cette 
disposition  se  joint  un  esprit  inquiet  qui  cherche  à 
s'étendre,  à  faire  des  prosélytes,  \  semer  partout  des 
dissentions.  Les  partis  ardens  sont  naturellement  plus 
attachés  aux  partisans  de  leurs  doctrines,  fussent -ils 
même  des  étrangers;  qu'à  leurs  propres  compatriotes 
ou  à  leurs  gouvernemens,  lorsque  ceux-là  professent 
une  foi  politique  opposée  à  la  leur*)* 


*)  La  citation  suivante  présente  nne  sing^nlière  coïncidence  d*o- 

•  pinion  :  „De  là  sont  nées  dans  les  temps  modernes  deox  nouvel- 

•  les  sources  de  confusion  et  d'embarras,    et  qnelle  qne  soit   leur 

•  origine,    nul    homme    inipartiai    ne    saurait    nier   leur    existence. 

•  C*e8t  d^abord  une  opposition  intérieure  dans  chaque  Etat  qui  sub- 
»  atitne  aux  anciennes  distinctions  de  nation  et  de  gouvernement, 
»  celles  de  principes  ou  de  partis ,  ensuite  une  opposition  intema- 
»  tiouftle  entre  les  intérêts  commerciniix  et  les  intérêts  politiques. 
»Par  suite  de  la  première  de  ces  oppositions,  une  ou  plusieurs 
>  fractions  d'un  peuple  se  trouvent  avoir  des  intérêts  contraires  aux 

•  intérêts  nationaux;  par  suite  de  la  seconde,  nous  .voyons  des  ri- 
»  valités  et  des  inimitiés    commerciales  entre  des  nations   qui  ont 

•  des  intérêts  politiques  communs,     ^article  sur  la  quadruple  aU 

•  liance  dans  le  nro  l  du  BritU/t  and  Fonign  RevUw. 
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18S3  II  en  r&uke  que  les  vraie  besoins  de  PElaf  scHit 
n^gUgis  et  in4coonu8,  qu'on  cherche  à  satisfaire  ses 
passions  y  mém'e  par  la  ruiue  de  sa  patrie;  il  en  résulte 
que  les  seutimensi  étant  une  fois  dirigés  de  Pintérieur 
à  Textërieur,  on  voit  succéder  l'égoïsme  au  dévouemeDry 
la  violence  à  l'esprit  de  soumission,  la  trahison  à  la 
fidélité.  Si  Ton  observe ,  en  effet,  toutes  les  révolu- 
tions récentes,  on  s'apercevra  que  leurs  auteurs  ont 
toujours  fondé  leurs  espérances  sur  les  secours  du  de« 
hors.  Les  Portugais  et  les  Espagnols  ont  compté  sur 
l'appui  de  l'Angleterre;  les  révoltés  belges,  polonais  et 
italiens ,  sur  l'appui  de  la  France* 

Comme  il  est  plus  facile  d'apprendre  par  coeur  le^ 
petit  catéchisme  des  droits  de  l'homme  ,  que  d'étudier 
le  grand  '  tableau  de  l'histoire  universelle,  avec  ses  exem* 

5 les  et  ses  leçons,   il   se    trouvera  nécessairement  plus 
e  connaisseurs  pour  accepter  le  premier ,   que  de  dis- 
ciples pour  approfondir  la  science    historique. ,    Aussi 
faut-il  mener  la   guerre    contre  les    opinions  avec  les 
seuls  moyens  efficaces  qui  se  trouvent  au  pouvoir  des 
gouvernemens.      Ces    moyens   consistent  principalement 
dans  une  bonne  instruction  à  donner  à  la  jeunesse  et 
^     au  peuple.     De  même  que  l'on  n'est  parvenu  ît  impo- 
ser silence  aux  prêches   des  athées   et  des   hérésiarques 
qu'en  propageant  un  salutaire  enseignement  religieux,  on 
ne  détruira  de  même  l'effet  produit  par  les  écoles  des* 
quelles  émane  l'hérésie  politique  qu'en  offrant  aux  mas« 
ses  une  saine  instruction  en  sens  contraire.     Le  canon 
et  les  baïonnettes  ne    sont    pas   des   armes  convenables 
pour  lutter  contre  des  idées.     Ensuite ,  doit-on  s'atten- 
dre à  obtenir  des  résultats  plus  heureux  lorsqu'on  per- 
met aux  novateurs  de    s'adresser  au  peuple  par  la  pa- 
role et  par  la  presse,  tandis  quon  laisse  ce  même  peu- 
ple dans  le  doute  et  Pignorance  sur  les  véritables  bases 
du  raisonnement  en  pareille  matière.      Telle  est  en  vé- 
rité la  plus  grande  faute  qu'aient  commise  depuis  long- 
temps les  gouvernemens  monarchiques.    Nulle  part  en- 
core on  n'a  organisé  sous   ce   raport   un    utile   système 
d'éducation  populaire.      Biep   loin   de  là ,    on   a  même 
été  jusqu'à  vouloir  abolir  les  chaires  ouvertes    dans  les 
universités  à  la   science   politique,   afin   d'empêcher  la 
publication  de  quelques  fausses  théories.     On  avait  ou- 
blié que,  dans  1  enseignement  de  Phistoire ,  les  opinions 
funestes  peuvent  agir  avec  d'autant  plus  de  force  qu'el- 
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les  7  sont  ^oonc^es  en  passanl  et  comme  par  paren-  1833 
thèse  y  sans  que  les  auditeurs  soient,  par  des  études 
antérieures  dans  cette  partie  ^  préparés  le  moins  du 
monde  à  les  méditer.  Maintenant,  si  cette  indi£Férence 
de  la  part  des  autorités  a  eu  d'affligeans  résultats  pour 
la  jeunesse  des  universités ,  elle  n'a  pu  qu'influer  plus 
malheureusement  encore  sur  les  autres  classes  de  cito- 
jen%y  de  la  sorte  abandonnés  \  eux-mêmes ,  à  leur 
fagement  non  mûri  par  la  réflexion ,  précisément  au 
milieu  d'une  époque  où  la  politique  était  devenue  le 
sujet  important  des  conversations  et  l'événement  prin- 
cipal du  jour. 

Si,  dans  tous  les  Etats  monarchiques',  une  faute 
aussi  grave  a  'causé  beaucoup  de  mal,  elle  en  a  fait 
encore  plus  à  l'Allemagne,  car  dans  cette  contrée,  Tin-  ' 
struçtion  du  peuple,  quant  aux  autres  branches  de  la 
science,  est  tellement  développée,  la  connaissance  de 
la  lecture  et  de  récriture  est  si  commune,  que  la  mé- 
ditation de  toute  espèce  de  théories  s'y  trouve  provo- 
quée même  chez  les  classes  les  plus  pauvres  et  les 
plus  humbles.  La  négligence  des  gouvernemens  alle- 
mands paratt  encore  plus  étonnante,  quand  on  consi- 
dère que  les  hommes  distingués  ne  manquent  point  à 
ce  pays,  et  quand  on  voit  que  le  soin  de  l'instruction 
politique  du  peuple  pouvait  leur  être  .confié  en  toute 
sûreté. 

La  censure  peut  bien  entraver  la  marche  de  la  pro- 
pagande révolutionnaire,  elle  peut  bien  l'arrêter  pen- 
dant quelque  temps,  mais  elle  ne  constitue  pas  en  elle-* 
même  une  force  suffisante  pour  la  rendre  absolument 
inactive  et  ino£Pensive.  Extirper  les  mauvaises  herbes 
n'est  point  encore  semer  le  bon  grain.  Pour  cela,  ou- 
tre les  mesures  négatives,  il  faut  employer  aussi  les 
mesures  positives.  C'est  une  véritable  nécessité  d'Etat. 
Tant  qu'on  n'y  pourvoira  point,  on  ne  pourra  dire  que 
la  guerre  contre  le  principe  révolutionnaire  soit  con- 
duite sérieusement,  à  savoir  avec  l'espérance  et  la  pro- 
babilité de  la  victoire.  L'Europe,  et  principalement 
l'Allemagne,  se  trouve  aujourd'hui  dans  une  crise  fa- 
tale. 8i  l'on  néglige  le  moment  fayorable  è  l'anéantis- 
sement du  mal ,  il  triomphera ,  non  point  à  vrai  dire 
par  sa  propre  puissance,  mais  par  la  faute  d'omission 
de  ceux  qui  auraient  dû  rendre  témoignage  aux  prin- 
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IttS  cipes  ëteroeU  sur  lesquels   doivent    s*«ppuyer  tous  -les 
Etats  s'ils  veulent  dorer. 

L'annëe  1832  a  prouve  qu'il  est  grand  temps  d*op- 
poser  une  barrière  eifiéace  aux  doctrines  révolutionnai- 
res» qu^il.  est  grand  temps  de  prendre  enfin  l'offeoatve 
contre  la  propagande  française ,  en  fondant  un  solide 
enseignement  politique  au  profit  du  peuple,  en  publiant 
de  bons  écrits  périodiques  et  des  journaux  qui  directe- 
ment émaneraient  du  gouvernement.  C'est  de  cette  ma* 
mère  que  PAUemagne  doit  se  mettre  dès  aujoiM^d'Iiut 
en  état  d'hostilité  contre  son  ennemie,  au  lieu  de  s'ob- 
stiner à  vouloir  observer  une  paix  trompeuse,  derrière 
laquelle  se  cache  la  trahison. 

Si  nous  venons  maintenant  à  considérer  le  développe- 
ment en  Allemagne  de  l'état  de  choses  actuel  selon  in- 
fluence que  la  Prusse  et  l'Autriche  continueront  à  j 
exercer,  soit  que  ces  deux  puissances  se  maintiennent 
sur  le  pied  de  l'égalité,  soit  que  l'une  acquière  de  la 
prépondérance  aux  dépens  de  Pautre,  notre  exameo 
nous  conduira  toujours  à  d'importantes  déductions. 

Avec  les  principes  tout  difïérens  sur  lesquels  s'ap 
puient  les  gouvernemens  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse, 
avec  les  mojens  divers  dont  ils  se  servent  conformé» 
ment  à  leur  nature  pour  accroître  leur  influence  sur 
leurs  confédérés,  il  devient  impossible  d'admettre  qu*iU 
parviennent  è  la  rendre  de  part  et  d'autre  également 
durable.  Cependant,  comme  les  efforts  séparés  de  cha- 
cune de  ces  puissances  peuvent  se  contre-balancer  pen- 
dant un  espace  de  temps  plus  ou  moins  long,  noas  ne 
parlerons  ici  que  de  l'influence  égale  qu'elles  ont  ob- 
tenue depuis  long-temps  sur  les  relations  de  l'Allemagne. 

Depuis  rétablissement  de  la  Diète  en  1815,  l'Autriche 
n'a  le  plus  souvent  agi  que  négativement.  Avant  toot, 
elle  a  chercha  II  suspendre  les  grands  plans  de  réforme 
conçus  par  plusieurs  gouvernemens;  elle  s'est  opposée  à 
la  licence  de  quelques  universités,  elle  a  tenté  d'enrayer 
la  marche  trop  rapide  de  plusieurs  assemblées  l^islati- 
ves  ;  enfin,  elle  a  fermé  presque  entièrement  son  territoire 
aux  rapports,  soit  intellectuels,  soit  matériels,  avec 
l'Allemagne.  C'est  uniquement  par  la  présidence  de  la 
Diète  de  Francfort,  par  quelques  mi3Stons  diplomatie 
ques  encore,  qu'elle  a  cherché  à  s'assurer  une  influence 
positive  sur  les  arrangemens  intérieurs  de  quelques 
Etats  de  la  Confédération.    11  est  inconcevable  que  PAu- 
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triche  abdiqua  dèsTannëe  1813  toute  son  autorité  d'an-  lgS3 
trefoîs  éur  la  noblesse  imoiëdiate  et  sur  les  villes  libres, 
abandonnant  à  leur  sort  la  première  aussi  bien  que  les 
autres.  Telle  fut  une  des  principales  causes  de  son 
espèce  de  dëcbeance  en  Allemagne.  D'un  autre  cdtë, 
elle  laissa  aussi  aux  Gouvernemens  respectifs  le  soin 
de  connaître  de  toutes  les  affaires  ecelÀiastiques,  con- 
cernant l'Eglise  catholique  allemande  ;  affaires  qui,  du- 
rant les  époques  précédentes  de  l'histoire,  lui  avaient 
valu  sous  ce  rapport  une  suprématie  fort  avantageuse. 
Elle  ne  fit  même  rien  dans  le  but  d'entretenir  l'affection 
que  conservaient  les  esprits  dans  une  grande  partie  de 
l'Allemagne  pour  l'antique  maison  impériale.  Il  ne  lui 
resta  donc  d'autre  influence  que  celle  qu'elle  exerce  sur 
la  Diète,  et  celle  qui  résulte  de  sa  puissance  territoriale. 
Ces  deux  grands  moyens,  il  faut  l'avouer,  ne  sont  pas 
sans  importance ,  car ,  tant  que  l'Autriche  conservera 
la  présidence  de  la  Diète,  elle  ne  laissera  pas  que  d'a- 
voir une  action  réelle  sur  chaque  développement  ulté- 
rieur des  Etats  de  la  Confédération;  et,  d'autre  part, 
tant  que  les  pays  composant  la  monarchie  autrichienne 
continueront  \  former  un  ensemble  compacité,  son  at- 
titude formidable  inspirera  quelques  craintes  aux  prin- 
ces allemands  d'un  ordre  inférieur,  et  les  obligera  tou- 
|ours  à  se  mettre  sur  un  pied  amical  vis-à-vis  de  leur 
voisin  le  plus  fort.  L'influente  de  l'Autriche  sur  les 
relation»  de  l'Allemagne  est  donc,  d'abord,  une  influ- 
ence de  droit  public  par  sa  présidence  à  laDiète,  puis 
une  influence  matérielle  par  ses  ressources  militaires. 
La  guerre  entreprise  en  1813  au  nom  de  la  liberté, 
fut  pour  la  Prusse  l'origine  d'une  influence  morale  qui 
s'étendit  à  toute  l'Allemagne.  Intéressée  \  ne  la  laisser  - 
ni  s'affaiblir  ni  se  perdre ,  la  Prusse ,  depuis ,  a  tou- 
)ours  cherché  à  ramener  les  esprits  au  souvenir  de  ces 
Journées  toutes  nationales.  Ce  souvenir  s'alimente  de 
la  haine  qu'on  porte  \  la  France,  et  agit  d'autant  plus 
efficacement  qu'on  considère  comme  l'ennemie  naturelle 
de  cette  dernière  la  Prusse,  qui  de  la  sorte  se  présente 
aans  cesse  2i  la  pensée  comme  la  véritable  protectrice 
de  l'indépendance  et  du  sentiment  patriotiques.  Ensuite, 
quoiqu'il  faille  bien  avouer  que  les  différences  de  re- 
ligion n'ont  plus  aujourd'hui  la  même  importance  qu'- 
autrefois, quoique  les  nuances  bizarres  qui  divisaient 
sous  ce  rapport  la   société  antérieure,   se    soient   fon- 
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188S  dues  et  mêlées  ;    enfin ,   qiioîqu^à   vrai    dire   la    cnoiii- 
dre    consid^radoD    politique     resserre    maintenant     des 
lien«  plus  solides,   soit  entre   les  hommes,   soit    e^tre 
les   Gouvernemens ,   que    ne   pourraient    ie    faire    too- 
tes  les    croyances  du    monde,    encore  ne    doit*oa  ptf 
nier   que    Ja  Prusse,    comme  le  représentant    du    pro- 
testantisme et  des  lumières,  n'ait  conserve  sur  la  contrée 
tout  entière  une  sorte  d'influence  religieuse  et  scient^ 
que.    De  plus,  cet  Etat,  par  son  administration  rigon- 
reuse,   par  son    attachement  presque   pëdantesque   m  la 
lëgaUté  et  aux  formes  juridiques,  est  devenu  le  modèk 
que  se  choisissent  beaucoup   de  petits    pays.      Ii6   sois 
qu'il  prend  d'ailleurs  \  maintenir  l'esprit  et  le  caractère 
des  institutions  allemandes  au  sein  même  des  rëforoMS 
qtie  nëceèsite  la  marche  du  temps,  raffermit  chaque  jour 
davantage  dans  cette  position  si  favorable.      RappeiÎNii, 
en  outre,   ce   que  nous  afons  dit  plus  haut  sur  le  sy- 
stème des  douanes  prussiennes.     Puis ,   si   nous  réèi' 
chissons  aux  forces  matérielles  de  cette  puissance,  nous 
pourrons  conclure   que   son    influence   sur  PAllemagne 
est  à  la  fois  religieuse f  morale^    scientifique  et  ad- 
ministratii^e. 

Peut-être  paraitra-t-il  résulter  des  considérations  pré- 
cédentes que  l'influence  de  la  Prusse  dépasse  de  beao- 
coup   celle   de  TAutriche,     Aussi   appuierons-nous  sur 
quelques  restrictions    è  ce  qu'elles  pourraient  .  avoir  de 
trop  absolu.      D'abord   l'espèce    de   protectorat  dévalu 
au  chef  du  protestantisme  ne  s'étend  plus  que  sur  quel- 
ques Etats,   et   le   progrès    des    lumières   contribue  de 
jour  en  jour  à  l'affaiblir  encore.     Ensuite,  l'instructioa 
rationnelle  de  l'Allemagne   tend   à  se  débarrasser  de  la 
tutelle   prussienne  aussi  bien  qu'à  constituer  une  unité 
allemande.     Quant  à  ce  qui  concerne  le  souvenir  histo- 
rique des  dernières  guerres  de  l'indépendance ,  la  force 
de  la  Prusse,    plus  nous  nous  éloignons  de  1813,   sV 
moindrit,   contre-balancée   qu'elle  est  du    reste    par  le 
«^"J«n;r  de  l'antique  alliance  entre  l'Autriche  et  la  Con- 
fédération.     Après  cela ,  le  BysXime  actuel  des  douanes, 
avec  les  bases  sur  lesquelles  on  l'a  établi^  ne  peut  pas 
durer   comme   institution  nationale.     Reste    une    armée 
aguerrie  et  nombreuse,    mais  on    cesse  de    la   craindre 
tant  en  jetant  les  feux  sur  la  carte,    où  la  Prusse  les 
frappe  tout  d'abord  par   sa  position  morcelée,  à  travers 
I  Allemagne,    avec  la  Russie  d'un  côté  et  la  France  de 
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Pautre.  Amsi^  TitifluenGe  r^Ue  dé  la  Prusse ,  sur  Fen-  188S 
semble  de  la  contre ,  se  réduira  pour  Pavenir  à  une 
influence  monde  et  germanique  ^  qu^elle  conservera 
^ftce  \  son  administration  modèle»  grâce  encore  au 
zèle  qu'elle  met  à  seconder  le  progrès  dans  Fadminisira- 
tîoo  de  la  justice. 

De  toutes  ces  observations  on  peut  d^aire  la  con-  ' 
sëqnence  suivante,  à  savàir  que  la  Prusse  opposera  9on 
influence,  fondée  sur  le  droit  privé ^'''k  l'influence  au- 
trichienne,    fondée  sur  le  droit  public;  puis,   qu'elle   "* 
pourra   contre-balancer  Tinfluence  matérielle  de    cette 
dernière  par  son   influence  morale  à    eHe,   c'est-à-dire 
qu'elle  luttera  contre    la  crainte  qiïe  feraient  nattre  les 
forces  militaires  de  FAutriche  par  rattachement  qu'in^ 
epire  l'administration  prussienne;  cela  prouve  que,  mal- 
^cé  des  jalousies  réciproques ,  ces  deux  puissances  peu-  , 
vent  se  m^ntenir  en  Allemagne  sur   un  pied  d'^àlitë» 
En  effet,  pour  empêcher  que  l'Autriche,  par  sa  prépon- 
dérance, en  quelque  sorte,  de  droit  public,  ne  parvienne 
à  réduire  TAllemagne  au  rang  d*une  de    ses  provinces, 
celle-ci  trouve^  pleine  protection  dans  la  suprématie  que 
la  Prusse  base  sur  le    droit  privé.      Par  contre   aussi, 
pour  obvier  au  danger  que,  séduits  par  l'attrait  de  l'ad- 
ministration prussienne,  des  Etats  indépendans  aujourd'- 
hui ne  se  soumettent,   vis-à-viri  de   leur  modèle,    à  la 
condition  de  simplee  provinces,   il  existe  une   garantie 
efficace  dans  la  crainte  des  armes  autrichiennes.    Donc,' 
il  câté  de  Tinfluence  de  la  sorte  également  ré|iartie  entre 
fe  Prusee  et   l'Autriche,    la  Confédération    germaniqucr  7 
pourra  développer  son  organisation   dans   une  tranquil- 
fité  si  parfaite,  qîi^une   puissance  étrangère   ne  réuissi-< 
rtit  qu'indirectement  à  s'immiscer  dans  ses  relations  do- 
mestiques,   toute   intervention   directe   sous  ce  rapport 
étant  impossible,   à  part  le  cas  où  la  balance  viendrait 
à  pencher  en  faveur  soit  de  Vienne  soit  de  Berlin. 

Aucune  union  fédérative  en  général,  non  plus  que 
la  ConfÀlération  germanique  en  particulier,  ne  saurait 
jamais  être  assez  parfaitement  organisée  pour  empêcher 
que,  de  temps  à  autre,  quelque  grande  puissance,  par 
suite  d'heureuses  circonstances  et  sous  la  direction  d'un 
souverain  entreprenant,  ne  soit  tentée  de  briser  violem- 
ment l'équilibre  intérieur  et  de  soumettre  à  son  joug 
les  autres  Etals.  Dans  une  crise  aussi  menaçante,  il 
est  fort  heinreux,  pour  la  conservation  du  système  éta- 
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1888  bU|  qu'on  puls««  trouver  quelque  pari  uo  contre-poids 
qui  I  uïéfMigi  avec  adresse ,  soit  de.  nature  à  coit|iirtr  k 
danger  ainsi  qu'à  résister  aux  projets  form^  par  un 
ambitieux  contre  Tiodépendance  de  %tA  voisinSé  En  cas 
d'un  cqnBît  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  ^  par  suite  du- 
aiiel  l'une  des  deux  aurait  acquis  la  suprématie  dans 
1  union  i  la  Diète  germanique  devrait  remplir  ëTÎdeiii- 
ment  le  râle  de  ce  regolateuri  ainsi  charge  de  ramoner 
les  parties  hostiles  à  l'accord  nécessaire  poor  le  bien- 
être  de  tous,  ou  de  les  faire  rentrer  dans  les  limites 
déterminées  par  le  pacte  fédéral.  Mais  pour  cda,  il 
faudrait  ayant  tout  que  la  Conf<£dëralion  ellennéme  fifU 
derenue  une  grande  puissance  indépendante  dana  le 
système  politique  de  l'Europe,  ou  qu'elle  parvint  \  a'ae- 
socier  i^  quelque  grande  puissance  étrangère.  Pour  con- 
tracter une  pareiUe  alliance,  elle  n'a  réellement  de  choix 
qu'entre  la  France  et  la  Russie.  Avant  de  choisir, 
qu'elle  prenne  ses  intérêts  en  mûre  considération  !  Kous 
ne  discuterons  ceuxct,  toutefois,  qu'après  avoir  exa- 
mine encore  les  suites  que  pourrait  entraîner,  une  influ- 
ence prëponderanle,  soit  du  cAl^  de  la  Prusse ,  soit  de 
c^të  de  TAutricbe, 

Dans  la  politique  des  siècles  passés,  on  avait  cou- 
tume d'envisager  la  Prusse  comme  ralliée  naturelle  de 
la  France.  La  diplomatie  du  prince  Kaunilz  parvînt, 
il  est  vrai,  è  faire  de  cette  dernière  une  auxiliaire  pour 
l'Autricbe  dans  ees  projets  contre-  le  cabinet  de  Berlin; 
mais  cette  alliance  ne  dura  pas  long-temps,  et  ne  pou- 
vait, en  effet,  subsister  avec  la  Jalousie  constante  qui 
régna  toujours  entre  Vienne  et  Paris.  Cependant ,  )a- 
maif  depuis  la  Prusse  ne  se  rapprocha  de  la  France; 
car  l'alliance  offensive  et  défensive ,  avec  Napoléon  ne 
(ut  jamais  ni  sérieuse,  ni  sincère;  ce  qu'a,  du  reste, 
prouvé  la  capitulatbn  du  général  York  en  1812.  C'est 
chosç  remarquable,  comme  les  rapports  d'alliance  ou 
d'amitié  entre  les  puissances  de  TEurope  ont  changé, 
de  nos  jours  «  selon  les  principes  sur  lesquela  chaque 
Etat  a  trouvé  convenable  d'appujer  sa  forme  particu- 
lière de  gouvernement.  La  France  et  l'Angleterre,  ces 
ennemies  naturelles,  se  trouvent  d'accord,  tandis  que 
la  dernière  abandonne  sa  plus  fidèle  amie,  la  Hollande. 
L'Autriche  se  sépare  de  la  Suisse,  et  la  Prusse  noue 
avec  la  Russie  une  liaison  intime.  Phénomènes  singu- 
liers! Mais  puisque  les  Etats,  au  lieu  de  suivre  la  ligne 
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potttkpi*  tracëe   pat  leur  posidon  gëographiqQê  et  parl8S3 
leurs  int^réU  natureb,    prehneDl  dâormais  pour  guide 
de  leurs  alliances   les  doctrines    qui  f^résident  %  -  leurs 

feuTernemens  respéctife,  on  comprend  que  Tidëe  de  la 
alance  politique  sur  laquelle  reposait,  depuis  si  long- 
temps^ le  système  eurbp^n  ait  beaucoup  perdu  de  sa 
▼aieur.  A  sa  place,  il  s'est  formé  un. système  de  càn-^ 
tre-poidê  poUtiqueâ-^  surtout  en  ce  qui  concerné  les 
principes  du  droit  public,  'sous  rèmpîre  duquel  la  prë- 
Uaninance  d^une'gt*a^de  puissance  devient  plus  famile 
qu'auparavant.  .Toutefois,  on  ne  peiit  guère  admettre 
que  la.  Prusse^  livr^  à  elle-même,  soit  de  sittft  eu  po-^ 
•Aion^  de  Temeorler  ^ur  l'Autriche,  quoique,  avec  le 
8eoettr8.d'une>all&attce  k'Wtrangelr,  elle  puiése  kcqi^tii^ 
une  suprtfinatSe  mir'  le  reste  de  PAllemagne^  '•'  ^■^'  '"■ 
•.  Depuis  qné  la 'rëvoUition  polonaise  est  tirm^iftf^ 
surtout-,  ^a  Fnnsé  n'a  plus  besoin  Je  s^inquîetet  tTe'ce 
«{Ui  se  passe  à-Pest  de  PËurope.  L'Autriche,  au  con- 
mûre,  à  cause  de  ses  frontières  du  côté  de  la  Rtis- 
aie. iet.de  laTurquiis,  se  trouve  partie  intéressera  dans 
dHuqoe  ' qiieslioB  qui  se  rattache  à  la  situation  de  l^Orîent. 
Uss'ai^ioes  d'Italie'tîëeessitent  aussi  sa  vigilance  ;  de 
tele  !Sfl|rte'  qu'elle^'  nii'peut  adcorder  à  i'Alkmagpe  uhe 
aitentÛMif'ëgake  à  ccAle.  que  la  Crusse  peut  y  concentrai» 
sans  aoceai  èmpésl|eatfent  d'autre  part.  11  faut  encore 
lûrei'obiîevVer  utr^  fait  important:  i.„ili  que  le  .eabinet 
di  ÇerUn;)àf^  sil   s#*  m^n^ger  TatiiiU^ 'ds^^  M  Réussie' ^^ 


(ie!tetnps'quetee'l>onn€b  {grâces  dé  i  la 'France,  et  de 
FAnglatisrte  y  >  '  |e  i babinet ,  de  Vienncf ,  (^ti  perdeif  '  •  lid 
auillîatffVinatul^el'ien  sfâoignant  de  la  Griinde-firetàgiife^ 
ssiflii'auye  obligëy  pour  ne  point <  rester  isôlé)^  de  se  rap* 
prooher  ddPalKance  russo-prussienne^  De  là  v^ent  qiTé 
W'deraÉÎcr  cabinet  est  si  contraint  dabs  toutes  'ses  allu-* 
ieéipoliU'^ues  ;  c'est  même'  le  sentiment  dé  eetteygéM 
qui  fémtàitj'j^  terd,  ocoîisionner  lès  preteiîères'  disf 
iiéênoee  entre-  .la  Priisse  et  rAutriche  'par-J rapport  à 
leuts  Tclations'  extérieures^  £n  effet,  aussifAt  que  Mn- 
gleterre^'t  comprenant  les  cons^ueutes  fftctieuses  de  la 
politique  contre  nature  de  lord,  Grey^,>  aura  rompU  les 
filels  dans  lesquels  ,Talleyra$d  est  parvenu  à  Tetilacer, 
an«sit6t  domc  qu^elle  se  sera  détachée  de  la  France,  TAu- 
triclie  ne  manquera  point,  à  son  tour,  d'abandonner 
l'alliance  russe  -  prussienne  pour  renouer  avec  son  an- 
cienne amie.     Dans  ce  cas-là  même ,   la  Prusse  conser- 
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1833  serait  de  l'aTantage,  puisque  rAutriche  se  trouyermil 
serrée  de  plus  près  par  la  Russie  que  la  Prusse  ne 
peut  Tétre  par  rÀngleterre. 

Si  ces  diffërences  dabs  la  situation  extérieure  peu* 
vent  amener  aussi  facilement  une  scission  entre  ces  deux 
puissances,  il  est  d'autres  dififërences,  par  rapport  \ 
l'intérieur  I  qui  paraissent  pouvoir  produire  des  conaé* 
quences  encore  plus  importantes  pour  rAllemagne. 

L'Aulrichei  qui  s'isole  avec  ses  domaines  variÀ  an 
milieu  de  TAUemagne  fédérale ,  n'apparatt  comme  meai- 
bre  de  la  Confédération  que  par  son  ambassadeur  \  la 
Diite  et  par  son  contingent  militaire^  Du  reste ,  quant 
\  son  administration  intérieure ,  quant  à  son  mode  de 
diriger  l'instruction  publique»  el  quant  à  ses  rapports 
mercantiles,  elle  semble  former  un  Etat  absolument  aé- 
pai^»  Ce  fait  réveille  et  entretient  daos  les  esprits  Kdée 
qu'elle  ne  constitue  point  dans  ses  élémens  principaux 
une  véritable  puissance  allemande*  Ce  sjstème  d'isole- 
ment ne  peut  qu'accélérer  l'époque  où  l'on  verra  dans 
la  monarchie  autrichienne  les  populations  d'origine  slave 
et  d'origine  latine  faire  valoir  leur  oaUonalité  avec  une 
énergie  telle«  que  les  portions  vraiment  germaniques  de 
cet  empire^ se  trouveront  tout-à- fait»  absorbées^  fMr  les 
autres  ;  ceci  est  mieux  qu'une  opinion  ou  qu'une  sup- 
position ,  comme  l'ont  suffisamment  prouvé  lee  mouve- 
mens  qui  ont  eu  lieu  en  Hongrie,  en.  Gallicie  et  en 
Italie,  quoique  jusqu'Ici  la  Bohême,  la  Moravie,  là 
Transylvanie,  flilyrie  et  la  Dalmâtie  soient  restées 
tranquillea.  Il  est  facile  d'apercevoir  ,que  toutes  ceS 
causes  doivent  affalhllr  l'action  que  peut  exercer  l'Au* 
triche  sur  la  Confédération,  surtout  à  mesure  que  lVm« 
tique  esprit  germanique  se  ranime  dans  cette  contrée* 
Si,  d'autre  part,  la  Prusse  continue  précisément  à  >fe* 
menter  et  à  cultivetr  chez  elle  ce  même  esprit»  n'est-il 
pas  évident  qu'elle  ne  recherche  ce  que  IfAutricbe  né* 
glige  qu'afin  de  se  montrer  à  l'Allemagne  comme  une 
véritable  puissance  consanguine,  si  l'on  peut  s'exprimer 
ainsi.  Voill^  pourquoi  l'influence  prussienne  l'emporte 
sur  l'influence  autrichienne. 

Tout  en  reconnaissant  que  cette  prépondérance  n'est 
que  fort  insignifiante  aujourd'hui»  encore  doît-on  avouer 
qu'elle  grandira  avec  d'autant  plus  de  vigueur  que  ses 
racines  sont  dans  le  sentiment  même  de.  la  nationalité. 
Nous  avons  bien  remarqué  plus  haut  que  la  Prusse  per* 


Digitized  by 


Google 


ttwenvr  de  V Allemagne. 


729 


dm  p«u  \  pea  ce«  avantages ,  lorsqua,  8ous  l'ëgicle  Be  18H( 
la  EHke,  UB  ajwtÀme  coflunim  d'ëducatioiiy  de  com- 
merce et  de  droit,  se .  sera  ëtendo  à  toute  la  ConfëdA-i 
ration;  mais  cela  n'arrivera  certaÎDement  pas  assez  tât 
pour  qu'elle  ne  puisse,  en  attendant,  recueillir  de  nou-^ 
vellep  forces ,  cft  Rassurer,  au  détriment  de  rAtHricfae, 
une  supériorité  suSsante.  A  l'occasion  de  l'établisse* 
ment  de  ses  déuanes,  le  cabinet  de  Berlin  verra  que  la 
Diète  de  Francfort  est  pou^  lui  une  gênante  entra^et 
aussi  est-ce  de  là  part  de  3a  Diète  qu'il  doit  s'attendra 
è  une  oppœition  plue  sérieuse  que  de  la  part  dû  oabi*^ 
net  de  Vienne*  Alors  la  Prusse' fera  eans  doute-de» 
efforts  pour  rompre'  et  pour  affaiblir,  autant  qiie  pes-* 
sible,  la  puissance  politique  de  la  Diète.  Heureus^^ 
ment  pour  1* Allemagne ,  l'Autriche,  au  contraire,  et  par 
la  même  raison,  tâchera  dé  la:  fortifier  etde  la  con- 
solider. •  '  ^  .  f  i  •...  •  .1  ' 
Les  petits  Etab,  qui  lonbent  h^  majorité  au  sein  de 
la  Diète,  voient:  donc  daireâ^em  que  leur  eadstemie^' 
comme  pajs  s^pai:ës'et  indtfpendans,^ne  saurait  être  suf- 
fisamment garantie  ni  par  la  Pnisse  ni  par  l'Autriche, 
«ft.quê,  même  par  rapport  2é  leurs  dëveloppemens  in- 
t^neurs  r  le  tutelle  de  l'une  ou  de'  l^autre  leur  serait 
lou{o|]rs..nùl8ible«  Car  enfin ,  qtiellee' 'que  soient  les 
différences  qui,  peuvent  exister  entre  les  diverses  par* 
tieS'de'TAUémagne,  elles  sont  cependant  unanimes  dans 
leur  désir  def-jfester  Ubres  et>  de  .ne  pas  descendre  aa 
rang  de  pnovinceà  4Hitrichiennes  ou  ^prussiennes.  Aussi 
kl-  Diète  accepteta^tnelle  iplus  facilement  de»  garanties 
en  faveur  de  sa  constitution  de^la  pnrt  d'une  puissance 
étrangère.    Son  choix,  comme  nou»  l^avons  déjà  remaiv 

£éj  ne  peut  flotter  qu'entre  iln  J^raoce  et  la  Russie, 
r,  bien  que  FAnglèterre  ait-Jumindérêt  commun  aveo> 
la^  Ck>nfédéraâon  pa£  la'posmssîbtt  <du-ifanovre,  sa  po^- 
sitton  insulaire  Fempêohe  dé)à:de  préndiW  ui|e  bien  vive 
pkrt  aux  affaires  »de  cette  contre,  saiiie  mentionner  en>» 
con  cette  particularité'^  qéê  la  'véiîlàble  forcé  de  lm< 
Grande-Bretagne  résidant  *d«ns  sa  mariné^  ne  peut  être 
d'aueuse  utilité  pour:  l'Allemagne.  . 

Quoique  la  nia)orité  des  petits  Etats  se  trouve  en* 
trainée  vers  la  France  d'un  cbté,  par  le  système  con- 
stitutionnel, qu'ils  y  voient  dominer,  et  de  l'autre,  par 
leur  propre  libéralisme,  la  Diète  de  Francfort  cepen* 
dant  ne  saurait  trouver  dans  cette  puissance  l'appui  qu'il 
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kfi  iàiit  pour  M  cODtlitalioii.    Si  Ton  jelto  eé  e£et  un 
cttop  d'oeQ  sur  Hûstoire,    •■  Terra  €|iie  la.f  ruice  n'a 
^foaU    pris   part  eux    affaires   iPAIIpaisgne'  que    km- 
qu'elle  aspirait  y  gi^sr  quelque  aocràSsseaieirt  de  tcr> 
siloûre.     Cooune  garante  du  traita  de  Westphalse ,  a-i- 
eUe  îaMaîs  diercM    \   naiutenir  an.iaans  aea  stipula- 
taons?    \jAm  de  là«    De  nbs  jours  mèméj  bous  FaT^us 
Tse  réclamer  des  ex^catiobs  à  propos  de  ce  trailë,  et 
eanteoir  des  mesures   qui  le  n^olaienb     Citons  un  aeiil 
exéatpk  contemporain:   La  pslxide  iWeètplialie  ««ait 
fémë  i*£acaut  Jk  la  navigation ,    en  di^fendant  expiceié 
mtfnt  de  |amais  feurrir^    £fc  bien!  rsnn^   passée   en- 
coie^   la  France  a  fidt  la  ^Mrre   pour    forcer  la  libre 
MënSe  de  ce   fleute. .   CombifBn  de  fois   cette  peissaiice 
BÊ'ji^t-teUe    pas  soleuneHement    garaiiti   l'inciolabililé  des 
lineetîèi^  'allemandes,:  qu'elle  a.  ceftendant .  iki  la   pre» 
niière  ii  attaquer.     La  France  a  mis  en  pièces  l'Empire 
germanique;  eeât  eUe(  qui  fandâ'jMgnèsé' cette  Con^dé- 
calîen    du  RUn   a^.  cempléSéBÉent*  an ti*«Uemande;  c'est 
elle  anssi  qui  poussa  tooi'  Irottlières  'fus^n'aux  rivesds 
VËlbèu    Avec  qtiel  sentiiMeai  inl^etde;haine  etd'amei^ 
tume  elle  doit  aii>ouvd'taui*  contempler-  le  pacte  UMnàf 
qui  9  tout  en .  iaelanS  :  ^d'elle  h^B  f  pajs   allemands  ^ 
lidè  et  défend, JemUiqttfréla   aatmnàuxi      VoîÛfc 
quoi  les- .  jour oaiiX'  fnençais  de   Fannfc    pass^  se 
àéohaîaéê    avec    unb.i? tôlier  fureur   contre  i  la' 'J>iète  de 
Feanelort.    Ils  ne  ^ejaitnt  dane  oélte  ûelttution  qu'une 
eepètfe   de.  Jninistèi)e  t  Foligoacy  'qoWdonùmoes,   coupa 
i^âat  et:  despoiismei.!;  Us  nfdRax^gàai&nt  ni(  les  harangues 
aux  princes   pour- If  s  ..engager    k:  iwnpre    des   fois   ai 
lourds,  et  éi   Itoorilianai    nii'ies  appels  au  peuple  pour 
l?eiEeîier  il   chassée;  i%   cdups  dé  pavA    cette  tTssnniey 
digne  dea  sîklee  duimAjeUi^^  tCesl^Builles  ont;  avee 
une  franchise. «fuîitnérîfiedea^féloger 9    prédit   l  l'AHe^ 
magneice  qu^elle.fdoif  ^teisire    d'etla  France.     Dëeèlv 
mais  H  est;  smpossiUe  .dei  tse>  m^vendlre  eur71es  ^mes  de 
celte  punseoce,  etilà.Cobféd^radbn  ne  sera  point  assen 
a«ugle  pour  Uinrer.l  on  enbeml  natnrel^  aVeè.  sa  <on^ 
fiance,  le    bien-être,   Jn  «ûrelé/,! le»  droits,  et  kritean;. 
^^Ué.du  paya  dofat  lé  eort  est  entre. ses:  maîps.    Lors 
«toc   que    l'autorttë    «ipréme    commettrait   une    faute 
«usai  inexcusable,  le  cri  de  Popimon  publique  la  ferait 
bientôt  re^Fien».  de  son  erreur   et  la  contraindrait  à  la 
"Réparer. 
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.   |*ki«|  en  effet,  .on  raniinera,   plue  on  enârelieoclni  1818 
le  Irritable  esprit  germanique  y  et  pkis   les  Etals  de  la 
Coofëdëration    repousseront   de   leurs  institutions  inté-^ 
pi^sires   les    restes   anti*  nationaux    de   radministration' 
Drançaise^  plos  on  Terra  Popinion  publique  a^y  pronoo^ 
oer  contre  la  France  et  tout  ce  qui  Tient  d'eue.    L'AI- 
l^aaagne  sdentifique  a   su  conserver  sa  dignité  m4me 
duriuEit  les  tristes  fours  de  Ja  domination  que  s'arroge-' 
r«iU  ks  soldats  et  les  comnus  de  Pâranger.    Aussi  Tat- 
tatchement  pour  la   France   n'a»t<»il  pu   prendre  racine 
d^tla  l'esprit  de  la  Jeunesse  allemande,   même  lorsque 
ses  idëes  de  lib&tilisme  auraient   dû  la  disposer  à  un. 
pareil  iSentiment    Toufours,  au  contraire,  elle  conserr* 
vae  profonde  antipathie  contre  cette  Toisioé  li06tile,<et 
jaasaiB  ce  lait  n'a  paru  arec  plus  d'^idence  qu'au  mi<«, 
Ueti  même  de  la  fête  de.Hambacb.    L2^  maigre  le  Ter«« 
lige* oui  dominait  tous  les  esprits,   on  n'a   point  .p«hi 
donne  \  Boerne\  prient  en  penonne   et   si  respecté 
des  démagogues,  d'avoir  bassement  mendié  la  faveur  de» 
libéraux   français,   et   d'avoir  ainsi  insulté  l'Allemagne 
dewnm  eux*    Le'èort  de   Boerne  fut  commun  à  Théo- 
dore Heine,   ainsi  quli  tous  ceux  qui  se  sont  réGi^iés 
a  Faaie.  parce  qbe.la'  profondeur  et, la  loyauté  germani-i 
queSiO^,  leur:  causaient  que  de  l'ennui  et  du  chagfin** 
-*<  La  manière  enfin   dont  la  Diète  elle-même  consi-* 
dère  la  France,  se  maniCeate  suffisamment  dans  la  pièce 
d&cielle  pire  laquelle   dernièrement  elle  vient    d'adres*. 
sér  ses  remerctmena  à  la  Prusse  pour  le  corps  d'obser- 
vation réuni  par  cet  Etat  spr  les  frontières   de.  la  Bri^ 
gique.    Ce  document  est  daté  du  6  décembre  1832,  et 
éOBtieot  les  paroles  suivantea:   ^'La.  Confédération  ger^ 
,^manique,   pleine   de    confiance   dans  &•. M*  le. roi  dé 
„Prus^^  recommande  tè  toute  sa  soliicitude>  le-  soin»  deo 
„ititérêls  de   la   Confédération  par  rapport,  è  ses  friinM 
„tières  menacées,  du  côté  do  nord-oues^,  a^n  «{ueief 
^mesures   fédérales  éventuellemenli  nécessaires  puissent 
„en  tods  cas  être   décidées  à   temps."     La  France  ici 
i^eit   point   présentée    comme    un    garant,    mais. bien- 
eoBime   un  menaçant   adversaire  de  la   Diète  etdel^ 
Gbufédération. 

Aujourd'hui  les  intérêts  que  peuvent  avoir  les  pays 
lëdérés  dans  la  politique  de  l'Europe  les  engagent  na^ 
tiirellement  a  se  rallier  aux  Etats  avec  lesc^uels  ils  ont 
un  principe  commun.    Comme  l'on   voit  dun  câté  :les 
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ISn  goinrartMileos  contdtodoDiiek  et  rtfvoludottnairet  ;  et 
de  Tautre,  les  gouverneineii»  mooarchiqoea  .et  iëgitines, 
cofliaie,  eo  outre ,  la  Confëdératioo  germanique,  d'aprit 
lee  â^Miif  même  de  sa  eonstitution ,  appartient  ii  cette' 
deroik«  daste,  non  seulement  elle  ne  peut  s^attadiér  à 
la  France,  mais  elle  est,  au  contraire,  forcée  en  Tertu 
Am  ses  doctrines  monarchiques  et  légitimes,  d'entrer  d^ 
l'alliance  des  trois  grandes  puissances  qui  reprësestent 
ces  mdmes  doctrines.  Si,  dans  le  cas  oii,  soit  la  Prusse, 
soit  l'AutriclM  menacerait,  en  acquérant  une  pnfpondé» 
raace  trop  marquie,  d'opprimer  la  Confëdëration,  cdlo* 
ci  se  trouverait  dans  ralternalive  d'en  appeler  à  la  pro- 
tection de  la  France  ou  de  la  Russie,  elle  serait  donc 
touiours  obligée  de  choisir  cette  dernière,  ne  fût*ce  que 
pour  ne  point  se  mettre  en  contradiction  airec  les  ptîn- 
eipes  sur  lesquels  elle  se  fonde.  OeM  ainsi  que  les 
Justes  exigences  de  la  nature  mdme  des  choses,  tai^ 
s0m  les  rapports  intérieurs  qoa  sous  les  rapports  exté* 
murs,  conduisent  la  Diète  à  réclamer  le  patronage  de 
la  Russie. 

L'empire  russe,  dès  le  moment  oii  il  prit  place  parad 
les, principaux  Etats  de  l'Europe,  possédait  dé|k,  comme 
base  de  sa  puissance,  tout  ce  qu'un ^Rtat  du  premier 
rang  peut  désirer  et  rechercher,  plue  même  qu'on  ne 
peut  souvent  acquérir  après  des  siècles  d'efforts  tou- 
îours  heureux.  Son  immense  étendue,  sa  poisition  géo- 
graphique, la  nature  de  sa  constitution  politique,  see 
grandes  ressourcés  militaires,  la  crainte  qu'elles  inspi- 
rent à  ses  voisins,  tous  ces  avantages  lui  garantirent 
1»  sttibtlité  et  la  sécurité  à  un  degré  qu'aucun  autre 
pajrs ,  si  ce  n^est  la  France»  n'a  encore  atteinte  Nul 
Etat  n'a  moins  éprouvé  dans  l'origine  le  besoin  d'exer* 
eer  une  a<^eà  continuelle  sur  las  rapports  et  les  in- 
ténâts  des  âutreii.  Pourtant  U  serait  difficile  d'en  indi- 
quer, .i^i  qui  possède  dans  son  intérieur  autant  d'élé- 
mensi  divers  et  précieux,  éminemment  propres  à  lui 
assurer,  sans  la  moindre  violence,  les  liaisons  les  plus 
importantes  avec  toutes  les  nations  de  FEurope,  ainsi 
qà  à  lui  ouvrir  les  sources  d'une  influence  vaste ,  pro- 
fonde et  pacifique  à  la  fois.  Aussi  la  Russie,  depuis  le 
règne  de  Catherine*la**Grande  jusqu'à  nos  jours,  n'a-t- 
elle  point  négligé  d'en  profiter  pour  agir  d'une  manière 
bienfaisante  sur  le  aystème  général  de  la  politique.  Par 
Tartide  16  du  traité  de  Teschen  nous  voyons  d<$è  l'il- 
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lustre  ûnpëratrice  se  d^darer  garante  de  la  constitu*  18SS 
tion  de  rÀJlemagne  et  du  traite  de  Westphalîe.  Ce  fitt 
UD  aveuglemeot  incomprëhensible  qui  porta  led  ^lecteues 
\  repousser  en  1790  riotervention  de  la  Russie  dans 
les  affaires  de  leur  patrie ,  que  menaçait  alors  T Assem- 
blée nationale  de  la  France.  Il  est  vrai  qu'en  Juillet 
1791  r^lecteur  de  Mayence  et  celui  de  Cologne  cher- 
cbirent  \  rëparer  leur  faute.  Au  mois  de  novembre 
de  la  même  ann^  parut  aussi  la  mémorable  déclara- 
tion de  rëlecteur  de  Trêves,  par  laquelle  il  déclarait 
se  trouver  dans  la  nécessité  de  rechercher  Paide  et  la 
protection  de  Timpëratrice,  Mais  le  moment  fkvorable 
pour  le  salul  commun  de  TAllemagne,  et  surtout  pour 
le  salut  de  la  rive  gaucbe  du  Rhin,  était  déjà  passé. 
Aveuglée  par  sa  Jalousie ,  l'Autriche  aima  mieux  sacri- 
£er  Tintégrité  de  l'empire  germanique  que  d'en  devoir 
la  conservation  aux  secours  de  la  Russie*  La  malheu- 
reuse convention  de  Pilnitz  ne  put  guère  en  tenir  lieu. 
Plus  tard,  en  octobre  1799,  lorsque  la  déclaration  de 
la  Russie  concernant  la  marche  de  ses  troupes  fut  pré- 
sentée à  Ratisbonne,  plusieurs  Etats,  notamment  8alz- 
bourgy  élevèrent  la  voix  pour  demander  la  continua- 
tion de  son  assistance.  On  remarque  le  passage  sui- 
vant dans  une  contre-note  communiquée  au  r^ident 
russe  :  ^'Les  Etats  de  l'empire  germanique  croient  pou- 
rvoir espérer  que  Sa  très  haute  Majesté  impériale  de 
i^ussie  ne  voudra  point  leur  retirer  sa  puissante  pro- 
y^tection.'' 

Et  Ton  voyait  en  effet,  dans  ces  derniers  }onrs  de 
l'ancien  ordre  de  choses  en  Allemagne  »  tous  ces  prin- 
ces tourner  leurs  regards  vers  la  Russie,  comme  vers 
un  sauveur.  Celle-ci  fit  son  possible  pour  la  délivrance 
de  son  alliée  et  pour  la  conservation  de  l'Empire  et  de 
ses  droits.  Une  victorieuse  armée  russe,  en  pénétrant 
jusqu'en  Suisse,  démontra  suffisamment  les  bonnes  in- 
tentions dii  brave  Paul  I^.  Ce  fait  n'est  point  encore 
tombé  dans  l'oublL  La  malheureuse  paix  de  Luné^ 
Tille ,  qui  entama  l'empire  allemand  devint  pour  l'em- 
pereur Alexandre,  9e  glorieuse  mémoire,  une  occasion 
d'user  de  ses  droits  en  qualité  de  garant;  aussi  la  dé- 
putation  nommée  pour  la  pacification  de  l'Empire,  et 
siégeant  à  Ratisbonne,  reçut,  dès  le  25  août  1802^  com- 
munication de  la  première  note  rnsso-firançaise,  sur  la 
médiation  et  sur  les   dédommagemens.    Cette  note  fut 
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18S3  êttiTie,  le  8  octobre^  dhin  caatre-plao  présente  par  f  Au* 
triche  et  la  Russie.  On  vit  ensuite  cette  dernière  puis- 
sance assister  de  ses  conseils  la  dtfputation ,  pendant 
toute  la  durée  de  son  mandat,  et  travailler  autant  qu'il 
ëtait  en  elle  à  ramener  la  tranquillité  dans  l'Empire. 
Elle  ne  tarda  pas  non'  plus  à  prendre  part  }l  la  troi- 
sième coalition  contre  la  France.  A  cet  effet,  elle  s'u- 
nît arec  l'Angleterre ,  TAutriche  et  la  Suède.  Même 
après  la  malheureuse  bataille  d'Austerlitz,  lorsque  TAu- 
triche  se  vit  forcée,  pour  assurer  sa  propre  conserva- 
tion >  de  sacrifier  l'Allemagne  méridionale  par  le  traité 
de  Presbourg,  la  Russie,  ne  posa  point  les  armes,  mais 
continua  la  guerre  jusqu'K  ce  que  la  sanglante  Jour- 
née de  Friedland  lui  Ht  un  devoir  de  conclure  un  ar- 
mistice, puis  la  paix,  afin  de  sauver  la  monarchie  prus- 
sienne, dans  un  moment  oii  Napoléon  avait  déjà  porté 
ses  aigles  jusqu'au  Niémen. 

Quiconque  se  rappelle  les  déclamations  contre  la 
Russie  dont  étaient  alors  remplies  les  feuiUes  écrites 
sous  llnfluence  du  gouvernement  français,  particulière- 
ment le  Moniteur ,  ne  saurait  assez  admirer  le  dâin- 
téressement  absolu  de  cette  puissance ,  qui ,  méprisant 
les  propositions  de  la  France,  ne  voulait  même  pas 
leur  prêter  la  moindre  attention.  Aujourd'hui  que, 
mên^e  en  Allemagne»  se  propage  la  plus  impudente  in- 
gratitude envers  la  Russie;  aujourd'hui  que  les  men- 
songes les  plus  absurdes,  à  propos  de  son  ambition  et 
de  son  égoïsme,  trouvent  foi  dans  les  esprits;  aujourd'- 
hui donc,  se  présente  le  moment  favorable  pour  rani- 
mer des  souvenirs  de  ce  genre,  et  pour  les  produire  à 
la  face  de  TEurope  abusée.  Les  insinuations,  ou  même 
les  offres  qu'à  cette  époque  on  adressa  de  Paris  à  la 
Russie,  durant  des  années,  contenaient  è  peu  près  ce 
qui  suit: 

„Que  demande  l'empereur  de  Russie?  Pourquoi  se 
mêle  t-il  de  nos  affaires,  quand  nous  ne  le  troublons 
pas  dans  les  siennes?  Pourquoi  nous  inquiète-t-il  à 
propos  de  riens  tels  que  le  Piémont ,  Parme ,  Milao, 
Gènes,  la  Suisse,  la  Hollande  et  TAllemagne,  quand 
nous,  nous  sommes  dbpos&  à  nous  taire,  s'il  veut  in- 
corporer petit  à  petit  dans  ses  Etats  la  moitié  ou  même 
la  totalité  de  l'empire  Ottoman?  L'Europe  n'est-elle 
donc  pas  assez  vaste  pour  compter  deux  maîtres?  Que 
la    Russie  nous  abandonne  les  peuples  d'Ocrident,    et 
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<}u*éB#  agiMe  à  IVgard  des  peuplée  d«  l^orient  selon^|883 
qu'il  lui  conviendra.  Ensuite,  il  ne  restera  plus  qu'à 
tracer ,  quand  le  temps  sera  venu ,  une  seule  grande 
ligne  de  dëmarcation.  C'est  alors  que  les  nations  eu- 
ropéennes, délivras  de  tant  d'Etats  intermédiaires ,  qui 
n'ëtaient  que  des  sources  éternelles  de  collision,  de  ri- 
Talitë,  de  guerre,  et  de  tant  d'autres  malheurs,  Jouiront 
enfin  d'une  paix  étemelle  sous  Tempire  de  deux  sou- 
verains tout-puissans." 

Supposons  que  la  Russie  eût  accédé  à  l'esprit  de  ces 
déclamations,  qu'elle  se  fût  abandonnée  à  cette  soif  d'à» 
grandissement  que  la  France  aujourd'hui  lui  Teprocfae 
81  mensongèrement ,  et  qu'elle  provoquait  alors  par  de 
ai  engageantes  paroles;  q\iel  aurait  été  le  sort,  nous 
ne  voulons  plus  parler  de  toute  TEurope,  mais  de  TAl- 
lemagne  seulement?  L'Autriche  était  réduite  à  Pim'- 
puissance  par  la  paix  de  Presbourg,  comme  la  Prusse 
par  celle  de  Tilsit:  certes,  donc,  ce  n'était  ni  de  l'Au- 
triche ni  de  la  Prusse  que  PAllemagne  pouvait  espérer 
ton  salut  et  sa  délivi*ance« 

Il  est  vrai  qu'en  1809  la  Russie  laissa  l'Autriche 
seule  aux  prises  avec  la  France*  Mais  quand  on  se 
rappelle  que,  précisément  à  cette  époque,  par  suite 
de  la  politique  insensée  de  Gustave  IV,  la  Russie  se 
trouvait  en  guerre  avec  la  Suède,  et  qu'avant  même 
d'en  finir  de  ce  cAté,  par  la  paix  de  Fridrichshamm, 
elle  fut  entraînée  dans  une  nouvelle  guerre  contre  la 
Forte  ottomane,  après  la  rupture  des  courtes  conféren- 
ces de  Jassy,  on  concevra  facilement  que,  sans  vouloir 
pourtant  abandonner  l'Allemagne  à  la  merci  du  vain- 
queur, l'empereur  Alexandre  ne  put  pas  cependant  la 
secourir  en  ce  moment.  En  flagrante  hostilité  sur  ses 
frontières  du  nord  et  du  sud ,  avec  deux  puissances 
soutenues  par  les  forces  navales  de  l'Angleterre,  la  Rus« 
sie  était  alors  dans  l'impossibilité  de  commencer  vers 
l'Occident  une  troisième  lutte  contre  un  pays  qui  comp- 
tait d'ailleurs  presque  tous  les  Etats  de  l'Ouest  parmi 
ses  alliés. 

Mais  l'année  iSt2,  mieux  que  toutes  les  crises  an- 
térieures, est  venue  ensuite  démontrer,  perses  résultats, 
combien  la  Russie  avait  toujours  eu  \  coeur  d'af&anchir 
l'Europe  de  la  prépondérance  française,  de  rétablir,  de 
maintenir  l'ancien  système  politique,  et  d'assurer  le  sa- 
lut et  la  liberté   de  l'Allemagne.     Car,    après   que   la 
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grande  ami^  eut  été  moitié  enBeyelîe  dant  les  pfaunea 
glaciales  de  la  Russie  t  oieitië  conduite  comme  prisoa« 
nière  en  Sibérie  ^  après  aue  le  terrible  empereur*gën^ 
rai  eut  à  peine  rëussi  a  sauver  sa  vie  par  la  plus 
prompte  des  fuites»  qu'est-ce  qui  empêchait  la  Russie, 
laquelle  n'avait  plus  rien  à  redouter  de  la  puissance 
française ,  de  faire  une  paix  s^parëe  avec  Napoléon ,  et 
de  conserver ,  comme  fruit  de  la  victoire ,  le  royaume 
de  Pologne  conquis  dtfjà  par  elle?  Mais  l'Allemagne 
aurait-elle  gagne  quelque  chose  à  un  arrangement  pa- 
reil? Certainement  non.  Aussi  l'empereur  Alexandre» 
de  glorieuse  mëmoire»  continua-t-il  la  guerre  long-temps 
après  avoir  satisfait  à  l'honneur  des  armées  russes,  et 
long-temps  après  avoir  pourvu  à  la  sëcuritë  de  ses  pro- 
pres frontières.  Ce  serait  vraiment  l'ingratitude  la  plus 
impudente  de  la  part  de  l'Europe  et  surtout  de  la  part 
de  l'Allemagne  y  que  de  vouloir  aujourd'hui  mettre  en 
oubli  cejte  haute  abn^ation  dont  alors  la  Russie  donna 
les  preuves,  aux  applaudissemens  unanimes  du  monde. 
La  proclamation  de  Kalisch ,  adressée*  par  l'empeienr 
Alexandre  aux  Allemands,  et  la  déclaration  de  Franc- 
fort, datée  du  1er  décembre  1813,  sont  des  documeos 
irrécusables  dé  la  magnanimité  qui  présidait  aux  vues 
du  gouvernement  russe ,  et  du  but  qu'il  se  proposait 
en  continuant  la  guerre  contre  Napoléon. 

On  ne  peut  trop  répéter  que  le  royaume  de  Pologne, 
le  seul  dédommagement  de  la  Russie  pour  toute 
cette  guerre ,  était  déjà  conquis  par  elle^  avant  qu'on 
seul  cosaque  eût  mis  le  pied  sur  le  sol  germanique. 
L'extension  de  territoire  la  plue  importante  qu'elle 
pouvait  s'attendre  à  obtenir  d'une  guerre  victorieuse 
contre  Napoléon  était  donc  en  son  pouvoir  et  lui  était 
assurée  avant  qu'elle  eût  transporté  la  lutte  par-deUk 
les  frontières  de  l'Allemagne.  A  dater  de  cet  instant, 
le  combat  n'eu^  plus  lieu  directement  dans  les  intérêts 
de  la  Russie  ;  mais  s'il  fut  continué  par  l'empereur  Aie* 
xandre,  ce  (ut  uniquement  pour  le  bien  de  l'Europe, 
et  particulièrement   de  l'Allemagne.      La  Russie    savait 

?arfaitement  que,    ni  l'Autriche,  ni  l'Angleterre,    ni  la 
russe,  ne  pouvaient  lui  contester  la  possession  du  ro- 
yaume  de  Pologne,  si  Napoléon  la  reconnaissait  vala- 
ble,   et  les  armées   du  vainqueur  auraient   amené    ce 
.dernier  à  ce  point,   qu'il  aurait  souscrit  à   ce  sacrifce 
avec  joie,    si  la  Russie  avait  borné  ïk   ses  conditions 
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en  échange  de  la  paix.  SI  donc ,  maigre  cela  ^  elle  n'a  1^33 
point  acquiesce  à  de  pareilles  propositions;  si^  tout  an 
contraire  y  elle  continua  la  guerre  et  la  poussa  jusqu'à 
la  double  prise  de  Paris  1  sans  se  ménager  d'autre  pro- 
fit que  celui  qu'elle  avait  obtenu  même  avant  que  ses 
armées  eussent  passé  TOder;  alors ^  dites-le:  pour  la 
liberté,  l'indépendance  et  les  droits  de  qui  sacrifiaît-ello 
le  sang.de  ses  enfans?  Nous  le  demandons  à  tous  les 
ennemis  de  la  Russie.  N'était-ce  pas  évidemment  pour 
la  liberté  de  l'Europe,  pour  l'indépendance  des^  Etats 
continentaux  subjugués  par  la  France  et  surtout  pour 
les  droits  politiques  de  l'AUemagne? 

La  Russie  a  fait  ce  qu'elle    a   voulu    faire   pour  le 
bien  de  tous:  elle  a  $auvé  la  liberté  universelle,  conso« 
'         lidé  l'indépendance  des  pays  continentaux,  conquis  pour 
TÀllemagne  l'intégrité  de  son  territoire  et  de  ses  droitq* 
Sous  son  piatronage  fut  préparée  et  acceptée   la  constî- 
'  tiUion  qui  régit  la  Confédération  germanique.     Car^  lan- 

^  d^  que  les  Etats  dobt  elle  se  compose  se  garantjs$aient 
*  mutuellement  leurs  possessions  et  ieure  droits,  on  pour 
'  vait  toujours I  en  regardant  au  fond  du  tableau,  voir 
i  qiie  c'était  réellement  la  sanction,  tacite  de.  la  Russie 
E  qui  rassurait  la  liberté  allemande  contre.  I0    danger   de 

la  prépondérance  d'un  seul  Etat  aux  dépens. des  autres* 
>  On  était  alors  trop   convaincu   qu'on   devait  l'indépen- 

dance pationale  et  la  nouvelle  coiistitution  aux  efforts 
de  cette  puissance  pour  qu'on,  n'ait  pas  cru  pouVv>îtr 
compter  qu'elle  ne  consentirait  jamais. à  laisser  détruire 
ce  qui,  au  moins  indirectement^  était  son-  propre  o.u- 
vrage,  (Nous  ne  nions  pas  du  reste  que  la  cb^rte  fé« 
dérale  n'ait  émané  directement  de  l'Autriche). 

Nous  nous  sommes  étendus  sur,  ce  sujet  pour  faire 
mieux  comprendre  qu'on  n'a  soutenu ,  ici  rien  de  non* 
veau^  mais  qu'au  contraire,  la  liaison  légale  entre  l'Ai- 
lemagne  et  la  Russie  existe  depuis  long-temps..  On  n>'a 
'  plus  besoin  de  choisir   cette  dernière   comme  garant  de 

la  Confédération  germanique  contre  des  attaques  inté- 
rieures ou  extérieures.  L'histoire  a  déjà  prouvé  que 
la  Russie  (  e«^  l'alliée  naturelle  a, de.  l'AUemagne,  parce 
que  ses  intérêts  la  portent'  à  désirer  l'indépendaBCe 
et  l'intégrité  de  la  Confédâration  >  et  parce  que,  .ne 
pouvant  jamais  lui  être  dangere/use ,  elle  peitt  tou- 
jours lui  être  utile ,  ainsi  que  .  cela  est .  e«  réalité. 
Noue  engageoq^  tous   les  calomniateurs   de  la  Russie  à 

Nouv.  Supplérn.  Tom.  IIL  Aaa 
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Ig^  relire  l'histoire  et  \  nous  j  montrer  on  seul  cas  oq 
cette  puissance  ait  nui  auK  Hbertës  ou  n^igë  les  T^ri- 
fables  intérêts  de  sa  Toisine.  Nous  allons  même  pi» 
loin:  nous  les  proroquons  à  nous  citer  une  seule  cir- 
constance dans  laquelle  la  premike ,  Aant  alliée  à  k 
seconde  y  ne  lui  aurait  pas  apporte  quelque  bienfait* 

D  faut  se  rappeler  que  la  participation  de  la  Bus» 
à  la  guerre  de  sept  ans  ne  fut  qu'une  conséquence  de 
sa  liaison  avec  Terapire  germanique.  Cette  liaison  ami- 
cale derient  aujourd'hui  beaucoup  plus  importante  par 
suite  de  la  division  entre  les  grandes  puissances,  qui  tr 
sont  rangées  en  deux  camps  distincts  j  selon  les  princi- 
pes théoriques  qui  servent  de  base  à  leurs  gouTeme- 
mens*  8i  la  politique  de  Tallejrrand  réussissait  ^  eng^ 
ger  r Autriche  à  se  ranger  du  côté  de  TAnglelerre  d 
de  la  France,  par  jalousie  contre  la  Russie,  alors  b 
Confédération  germanique  se  verrait  forcée  de  lesscmr 
encore  son  alliance  offensive  et  défensive  arec  celle-cL 
L'article  li  de  la  constitution  fédérale  défend,  il  est 
vrai|  à  l'Autriche  de  prendre  part  à  des  combinaisom 
politiques  dirigées  contre  la  sâtvté  de  la  Conf&lëratiiHL 
Elle  pent  cependant,  à  raison  de  ses  Etats  situés  en 
dehors  des  fimites  de  cette  dernière,  contracter  une  ûr 
liance  qui  n'aurait  point  pour  objet  l'intérêt  allemand. 
La  seule  possibilité  de  ce  fait  doit  contribuer  plus  que 
toute  autre  considération  à  rapprocher  inévitaèlemeot 
f  Allemagne  de  la  Russie. 

Dans  ce  moment,  l'opinion  publique  parait,  en  Al- 
lemagne, se  prononcer  fortement  contre  une  pareille 
mesure.  ^  Cela  vient  de  ce  qu'on  y  a  généralement  adopté 
les  principes  do  libéralisme  anglo-français.  Mais  il  ap- 
parient aux  gouvernemens,  qui  sont  les  premiers  et 
véritables  chargés  de  pouvoir  désintérêts  nalionaux, 
de  reconnaître  non  seulement  l'utilité  mais  aussi  le  be- 
soin de  eetie  alliance,  et,  par  cons^ent,  de  la  re- 
chercher. 

11  se  pourrait  que  celte  tendance  de  l'opinion  publi- 
que occasionnât  des  dificu]t&  dans  le  cas  oh  une  ar- 
niée  russe  marcherait  par  fAJlemagne  contre  la  France, 
tj^ndant,  si  partout  celléi^ci  observe  une  bonne  et 
Bévere  discipline;  si  ses  cfcefs,  non  conteos  de^  respec- 
ter  lanaiîonaUté  genaianique,  déploient  tous  leurs  ef- 
torts  pour  la  ranimer  et  la  stimuler;  $i  surtout  ïe^  pe- 
"i«  ttats  à  travers  lesquels  le  passage  des  troupes  au- 
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rait  lieii|  sont  traita  avec  les  {dus  grands,  égards  et  la  1834 
plus  grande  douceur,  nous  croyons  qu'une  guerre  pa« 
reille  ne  ferait  que  renforcer  l'influence  de  la  Russie 
sur  l'ÂUemagne  el  lui  assurerait  de  la  durée,  en  rame* 
niint  les  esprits  à  une  plus  juste  appréciation  des  clio- 
ses.  C'est  ainsi  aue  les  troupes  russes  ont  déjà  apparu 
chez  les  Allemands  comme  des  protecteurs  et,  des  sau- 
veurs. Aujourd'hui,  elles  démontreraient  jusqu'à  l'évi- 
dence la  fausseté  des  assertions  qui  prêtent  à  leur  gou- 
vernement des  vues  de  conquête  et  d'oppression  à  Pé- 
gard  de  sa  voisine.  Une  campagne  entreprise  par  la 
Russie  contre  la  France  rencontrerait  dans  le  commen- 
cement beaucoup  de  petits  obstacles,  mais  elle  se  ter- 
minerait certainement  à  son  avantage,  ainsi  que  nous 
avons  cherché  à  l'indiquer. 

Pour  nous,  spectateurs  passifs,  il  nou9  est  permis 
d'affirmer  (car  voir,  sentir  et  calculer  n'est  défendu  à 
personne)  que  tout  difficile  que  paraisse  de  nos  jours 
le  problème  du  salut  y  la  possibilité  d'une  solution  fa- 
vorable est  encore  évidente.  /  L'ensemble  des  moyens 
qui  peuvent  être  employés  en  commun  pour  le  bien  de 
tous  et  contre  la  barbarie  révolutionnaire ,  est  encore 
assez  imposant  pour  qu'on  doive  écarter  toute  Idée  de 
découragement.  Comment  réunir  ces  moyens  et  les 
diriger  avec  justesse  ?  Comment  triompher  des  difficul- 
tés du  moment?  Comment  gagner  assez  de  temps  et 
de  calme,  en  ]présence  des"  progrès  rapides  du  mal  et 
du  danger,  pour  venir  à  bout  d'étayer  le  bâtiment  prêt 
\  crouler  ?  Comment  trouver  le  juste  milieu  entre  la 
prudence  et  le  sang-froid  qu'exigent  les  ci**constances  et 
la  vigueur  à  déployer  afin  d'atteindre  une  forte  situation 
politique?  Quelle  route  doit-on  suivre  si  Ton  veut  reu- 
nir ce  qui  est  disséminé,  relever  ce  qui  est  abattu,-  ren- 
dre la  vie  à  ce  qui  semble  mort,  et  s'assurer  un  ave- 
nir honorable  et  heureux?  Telles  sont  les  questions 
que  les  gouvernemens  ont  maintenant  à  approfondir: 
c'eat  leur  tâche  et  leur  affaire. 

Quant  \  l'Allemagne,  nous  avons  exposé  notre  ma- 
nière de  voir.  Il  n'est  personne  qui  puisse  méconnat- 
tre  son  importance  politique.  L'Allemagne  est  le  coeur 
de-  l'Europe ,  aussi  ses  relations  intérieures  et  extérieu- 
res doivent-elles  attirer  la  plus  grande  attention  de  la 
part  de  tous.  Les  résultats  d'une  révolution  totale  dans 
cette  contrée  seraient   d'une  bien  auti-e    importance  en- 
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18SS  core  que  les  rësiiltats  de  la  rëvolution  française.  La 
seule  grande  révolution  qui  ait  eu  lieu  en  Allemagne 
dans  la  science  et  la  théorie,  la  reforme,  a,  durant 
deux  siècles,  ébranlé  l'Europe  entière  jusque  dans  ses 
fondemens.  Une  révolution  politique  ne  produirait  pas 
de  moindres  effets. 


61. 

Mémoire  sur  la  Suède  ^  puisé  dans 
des  communications  présentées  au 
Prince  de  Wasa^  dans  le  but  de  les 
faire  parvenir  par  son  entremise  à 
la  connaissance  de  l'Empereur  Ni- 
colas. 

(PortfoUo  T.  II.  Nro.  16.  1836.) 

En  1831,  le  Roi  de  Suède,  pour  se  soustraire  au 
joug  de  la  Russie ,  chercha  Fappui  de  la  France  et  de 
TÂngleterre;  mais  il  ne  fut  pas  encouragé  par  elles. 
Coiiiine  il  lui  était  impassible  de  rester  neutre,  il  se 
vit,  en  conséquence,  obligé  de  redoubler  de  dévoue- 
ment envers  la  Russie,  afin  d'écarter  tout  soupçon  que 
celle-ci  aurait  pu  concevoir  sur  sa  conduite.  La  con- 
vention du  23  juin  1834,  et  ses  nombreux  articles  se- 
crets, resserrèrent  encore  davantage  les  liens  qui  déjà, 
depuis  1832 ,  unissaient  le  roi  Charles-Jean  et  l'empe- 
reur Nicolas. 

Ainsi  il  est  impossible  d'accuser  le  roi  de  Suède  de 
s'être  volontairement  lié  d'amitié  avec  Nicolas  ;  car  ce 
sont  les  cabinets  de  Paris  et  de  Londres  qui  doivent 
se  reprocher  de  ne  lui  avoir  pas  laissé  d'autre  alter- 
native. 

Le  roi  de  Suède  sait  bien  quelle  serait  la  situation 
politique  de  ses  Etats,  dans  le  cas  d'une  grainde  guerre 
continentale;  il  sait  que  s'il  était  alors  l'ennemi  de  la 
Russie,  et  secouru  comme  tel  par  les  forces  navales 
de  l'Angleterre,  il  ne  courrait  aucun  risque  du  côïé  de 
la  Baltique  et  des  golfes  de  Finlande  et  de  Botbnie 
si  même  toutes  les  forces  de  la  Russie  l'attaquaient; 
et  que ,  de  ce  tûté  ;  tous  les  désastres  provenant  d'ope- 
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rations  militaires ,  de  dëbarqaemens  et  de  dévastations,  1833 
finiraient  toujours  par  ne  lui   faire  perdre  aucune  par- 
tie de  ses  possessions  suédoises,  et  n'entameraient  même 
jamais  la  Norwége. 

Le  cas  serait  tout  différent  si  la  Suède  prenait  une 
part  active,  comme  alliée  de  la  Russie,  contre  la  France 
ek  PAngleterre.  Alors  son  territoire,  ainsi  que  celui 
de  la  Norwége,  seraient  également  exposés,  et  une  sé- 
paration immédiate  des  deux  royaumes  pourrait  avoir 
lieu  par  l'entremise  des  puissances  maritimes. 

Mais  indépendamment  de  toutes  ces  considérations, 
si  décisives  quant  au  choix  définitif  que  '  la  Suède  se- 
rait forcée  de  faire  en  cas  de  guerre,  il  faut  ajouter 
que  la  guerre  ne  serait  faite,  par  la  Russie,  que  dans 
des  ^\\^%  d'agrandissement,  et  par  l'Angleterre,  que 
dans  l'intention  de  ij  opposer;  que,  par  conséquent, 
la  Russie  la  soutiendrait  pour  retenir  la  Suède  sous 
son  joug,  et  TAngleterre,  pour  l'en  délivrer. 

Il  était  donc  fort  naturel  que  Bemadotte  essayât  de 
rechercher  l'alliance  anglo-française ,  ayant  que  de  se 
résigner  au  joug  russe,  par  la  simple  raison  que  cette 
alliance  lui  donnait  pleine  sécurité  contre  les  consé- 
quences de  la  guerre,  et  Texposaît  fort  peu  même 
pendant  sa  durée  ;  mais  sur  le  refus  de  l'Angleterre  et 
de  la  France ,  force  lui  fut  de  se  soumettre  à  la  Russie. 

Cependant  Charles-Jean  tarda  \  conclure  ses  arran- 
gemens  définitifs  avec  la  Russie  jusqu'à  ce  que  les  affai- 
res de  l'Europe  fussent  réglées  de  manière  à  prévenir 
momentanément  toute  collision  générale,  et  qu'il  fût 
presque  indifférent  de  quel  cCté  il  choisirait  ses  allian- 
ces; mais  maintenant  que  viennent  de  surgir  tant  de 
questions  qui  peuvent  aisément  produire  des  mésintel- 
ligences entre  les  Etats,  les  craintes  de  ce  prince  se 
renouvellent,  et  il  examine  sérieusement  si  le  parti 
qu'il  a  pris  ne  serait  pas  le  pire. 

Quelque  nombreux  et  positifs  que  soient  les  enga- 
gemens  que  la  Suède  ait  pris  envers  la  Russie ,  ils  ne 
seraient  que  très  faibles  si  Oscar,  l'héritier  du  petit 
royaume,  ne  s'était  pas  entièrement  ruèsianiaé  sous 
Tinfluence  des  attentions  et  des  prévenances  que  l'em- 
pereur Nicolas  lui  a  témoignées.  Oscar  est  devenu  si 
Russe,  qu'il  sacrifierait  ses  Etats  héréditaires,  et  sa  cou- 
ronne même,  par  respect  pour  les  liens  qui  l'enchatoent 
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18SS  &  U  Rntsie,  aveuglement  dont  son  vienx  père  et  le 
peuple  ont  d^jà  dû  sentir  les  effets  pernicieux. 

8i  l'alliance  russe  continue,  ce  sera  autant  par 
suite  d'affections  et  d'inclinations  que  par  suite  d*oMI* 
galions  politiqties  contractées;  néanmoins  les  craintes 
contraires  se  font  )our  de  plus  en  plus^  surtout  depuis 
que  le  cabinet  de  Stockholm  parait  avoir  acquis  U 
conviction  que  l'Autriche  se  détache  de  la  Russie, 

La  position  du  Roi  de  Suède  est  devenue  très  cri- 
tique,  par  l'indifférence  ou  la  faiblesse  qu'ont  montrées 
Il  son  égard  les  gouverneniens  de  France  et  d'Angle- 
terre. Il  paratt  que  ceux-ci  ont  eu  toujours  des  son- 
pules  }i  contracter  des  relations  plus  intimes  avec  d'au- 
tres Etats,  et  ont  cru  que  toute  précaution  à  l'yard 
de  la  Russie  constituerait  un  acte  d'hostilité  contre  elle, 
qui  pourtant  n'a  pas  eu  une  pareille  délicatesse,  ou 
bonhomie ,  pour  ces  deux  gouvernemens,  mais  au  con* 
traire  n'a  pas  hésité,  le  moins  du  monde  à  les  exaspé- 
rer par  ses  procédés  diplomatiques,  en  trouvant  dans 
ce  calcul  un  nouvel  élément  de  force,  puisqu'il  établis- 
sait que  ses  adversaires  apparens  sont  incapabi»  de 
bien  diriger  leur  propre  défense  et  celle  de  leurs  al- 
liées ,  ou  de  faire  honneur  à  leur  haute  position  po- 
litique. 

La  Suède  se  trouve  maintenant  dans  un  si  grand 
embarras,  qu'elle  a  recours  pour  en  sortir  \  des  mojens 
diamétralement  opposés  entre  eux.  Elle  cherche,  avant 
tout,  \  engager  la  France  et  l'Angleterre  \  bien  exa- 
miner leur  propre  position,  et  en  attendant  elle  a  fait 
faire,  à  Vienne,  des  ouvertures  diplomatiques  qui  four- 
nissent aux  cabiuets  de  Saint-James  et  des  Tuileries, 
l'occasion  de  lui  faire,  en  dépit  de  son  alliance  avec 
la  Russie,  des  propositions  qu'elle  se  réserve  d'accepter 
ou  de  rejeter,  conformément  au  degré  d'énergie  et  de 
concorde  qui  les  aurait  inspirées. 

Si  ce  moyen  manque  son  but,  la  cour  de  Suède  re- 
courra à  d'autres,  qui  semblent  tant  soit  peu  romanti- 
ques, et  dont  on  fait  maintenant  grand  bruit,  sans 
doute  pour  éviter  que  leurs  effets  ne  causent  une  trop 
grande  surprise. 

11  est  très  vrai  que  Bernadotte  désire  aller  passer 
quelque  temps  sous  un  climat  plus  doux,  et  qu'il  a 
même  la  pensée  d'abdiquer.  S'il  réalise  le  premier  pro- 
jet ,  il  est  hors  de  doute  qu'il  confiera  par  intérim  le 
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ponyoir  ex^arif  à  Oscar.  Le  second  eêt  beaucoiip  18IS 
plus  sërieux;  car  le  Roi  veut,  dit-on,  dans  le  cas  ou 
une  coUisioB  graye  éclaterait  pendant  qu'il  serait  en- 
core ligué  avec  la  Russie  ^  se  compromettre  gravement 
lui-même.  Alors,  si  les  événemens  tournaient  en  fa- 
veor  de  la  Russie,  ou  si  Talliance  anti- russe  reculait 
ou  échouait  par  quelque  raison  que  ce  fût,  la  Suède 
serait  préservée  des  conséquences  d'un  changement  in- 
opportun de  son  système;  dans  le  cas  contraire,  ce 
royaume  se  détacherait  de  la  Russie,  et  le  changement 
dans  sa  politique  serait  justifié  par  l'abdication  de  Ohar- 
les-Jean  et  Tavénement  d'Oscar. 

Le  Roi  de  Suède  n*exécUtera  sans  doute  cette  im- 
portante détermination  que  lorsqu'eUe  pourra  devenir 
un  événement  décisif  et  sans  danger  pour  la  Suède. 
Quant  \  Oscar,  il  aura  cédé,  malgré  h^%  inclinations 
pour  la  Russie,  à  la  sage  prévoyance  d'un  pareil  plan, 
et  des  conseils  éclairés  rengageront,  dès  qu'il  en  sera 
temps,  à  faire  même  violence  à  ses  affections  person- 
nelles ,  et  à  les  sacrifier  pour  le  bien  du  pays.  C'est 
le  comte  Brahe,  maréchal  du  royaume,  ami,  compagnon 
et  conseiller  intime  du  Roi,  oui  a  fait  ce  plan.  Le 
comte  Brahe  est  un  homme  très  éclairé,  très  capable 
et  à  l'abri  de  tout  soupçon  d'ambition  ou  d'intérêt  per- 
sonnel. Dans  le  cas  oii  Bernadotte  quitterait  momen- 
tanément la  Suède  ou  abdiquerait,  le  comte  Brahe  rac- 
compagnerait partout  où  il  s'établiriit 


62. 

Mémoire  sur  les  moyens  dont  la 
Russie  peut  disposer  pour  rompre 
V alliance  entre  ta  France  et  l'Angle- 
terre ^  présenté  au  cabinet  de  St.  jPe- 
tersbourg,  le  ....  Avril  1834. 

La  France,  par  sa  révolution  de  1830,  était  deve- 
nue, matériellement  parlant,  l'ennemie  ou  l'antagoniste 
de  toutes  les  autres  grandes  puissances  de  l'Europe. 
L'Angleterre,  s'étant  abandonnée  à  ce  mouvement  inat- 
tendu de  régénération,  autant  que  sa  nécessité  le 
lui  ordonnait,    se  trouvait,   par    cette    tendance  forcée, 
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1834  âaD8  une  situation  équivoaue  h,  l'égard  de  ses  aocieni 
allies  de  coalition.  Elle  devait  se  compromeltre  ^  pli» 
ou  moins»  car  elle  sVtait  mise  dans  une  fausse  position. 
Aussi,  étant  ou  feignant  d'être  indifférente  et  neutrs 
d'abord  y  elle  s'inlëressa  et  s'inkia  même  ensuite.  Elle 
n'était  pas  ensentiellement  opposée  2i  aucun  autre  poo- 
Yoir,  elle  le  devint  par  des  actes  successifs* 

Les  protocoles  de  Londres  sont  de  sanglantes  ano- 
malies politiques;  l'avénenient  du  roi  Léopold  au  trône 
démoli  des  provinces  belges  »  les  dernières  cons^oen- 
ces  du  traité  d'Ândrinople  entre  la  Russie  et  la  Forte- 
Ottomane:  toutes  ces  choses  et  bien  d'autres  encore 
s&nt  des  bases  d^attaques  effectives,  des  semences  de 
dissensions ,  qui  conservent  religieusement  leurs  carac> 
tères,  quoiqu'elles  ne  les  laissent  pas  éclater  immédia- 
tement et  qui  un  jour  traceront  toutes  leurs  phases. 

L'Angleterre,  et  la  France,  et  par  contre*coup  FEs- 
pagne  et  le  Portugal ,   si  le  sort  s'y  déclare  en  faveur 
des  deux  jeune!  reines ,    se  trouvent   compris    dans  U 
méaie  exclusion  à  l'égard  des  autres   pouvoirs.      Entre 
les  premiers  et  les  derniers,  les  systèmes  sont  différent, 
par  penchant  chez  les  uns,  mais  par  nécessité  chex  les 
autres.     La   première    catégorie  doit  adopter  une  mar- 
che semblable  en  embrassant  une  cause  commune.    La 
Russie,  la  Prusse,    et  en    seconde  ligne  l'Autriche,  le 
savent,  et  elles  sont  intimement  pénétrées  de  la  loi  qm 
leB  oblige  à   attaquer  au    moyen    d'une  coalition    entre 
elles,  si  elles  se  décident  d'attaquer,  puisqu'elles  savent 
à  n'en  pas    douter  qu'elles   auraient    à   combattre   une 
coalition  entre  les  autres. 

Considérant  le  Portugal  et  l'Espagne  comme  Etats 
constitutionnels  nous  leur  assignons  le  rang  et  le  rôle 
secondaires  de  satellites  ou  d'auxiliaires  de  la  France 
et  de  l'Angleterre.  Ainsi  nous  voudrons  toujours  par* 
1er  d  eux  lorsque  nous  traiterons  une  question  relative 
aux  luttes  possibles  entre  l'Europe  émancipée  et  l'Eu- 
rope despotique  soi-disante  libérale. 

En  attaquant  la  France,  on  ne  peut  le  faire  qoe 
directement;  en  attaquant  l'Angleterre,  l'usage  des  voies 
indirectes  est  ^  la  fois  utile,  politique  et  même  né- 
cessaire. 


Le  but  ne   saurait    être  de  frapper 
dynastie,    ui  la  prospérité,    ni  la  conî 


au  coeur  ni  la 
constitution  de  FAn- 
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gleterre.  On  veut  qu'elle  soit  contrainte  à*  abandonner  1834 
la  France»  par  la  loi  de  ses  intérêts  les  plus  chers  com- 
promis dans  la  lutte  dès  sa  première  origine.  On  yeut 
qu'un  sjskème  savant  d'opérations  étendues  ^  paissantes 
el  cachées 9  atteigne  cV>ntre  elle,  alliée  de  la  France, 
un  résultat  hors  de  proportion  avec  les  avantages  du 
maintien  d^in  principe  non  vital,  et  avec  les  désastres 
qu'entraînerait  Pimmuable  volonté  des  efforts  entrepris 
en  sa  faveur. 

Dans  tous  les  temps,  la  mer  Noire  fut  plus  ou 
rooins  inaccessible  aux  forces  hostiles  de  la  France 
et  de  l'Angleterre,  et  comme  station  militaire,  elle  a 
conquis  aujourd'hui  une  faculté  offensive  \  un  degré 
presque  invincible.  On  préparera  iùiperceptiblement  les 
moyens  de  leur  fermer  aussi,  aX  à  temps,  l'accès  libre 
aux  ports  de  la  Grèce.  L'entrée  de  la  Baltique  se 
gardera  formidablement  par  la  docile  coopération  de  la 
Suède;  cette  condition  est  religieusement  convenue  et 
bien  assurée  d'avance.  Nous  ne  discuterons  pas  si  ce 
sont  des  intérêts  purement  politiques  qui  en  ont  dicté 
l'acceptation,  ou  bien  si  quelques  derniers  souvenirs  de 
reconnaissance  l'ont  entraînée  sous  la  forme  de  conces- 
sion d'amitié  et  de  bonne  intelligence.  Quoi  qu'il  en 
soit,  Gothembourg  et  Carlscrona  sont  là  pour  agglomé- 
rer et  dérober  les  moyens  ^e  défense,  puis  pour  les 
vomir  à  point  donné.  Si  toutefois  TAngleterre  compte 
encore  cette  position  comme  un  point  qu'elle  puisse 
rendre  de  nouveau  essentiellement  militaire  dans  un 
temps  très  court,  l'île  qui  lui  fut  concédée  dans  le  golfe 
de  Finlande  presque  en  vue  de  Saint-Pétersbourg,  de 
l'Estonie  et  du  grand-duché  de  Finlande,  n'est  point 
un  reftige  pour  des  flottes  importantes,  eu  admettant 
d'ailleurs  qu'on  peut  la  rendre  imprenable  ou  même 
formidable,  ce  qui  serait  peu  d'accord  avec  nos  notions 
personnelles  ou  celles  que  nous  avons  puisées  dans 
d'autres  opinions  à  l'égard  de  cette  position  comme  sta- 
tion de  guerre.  Cependant  d'autres  ports,  d'autres  lieux 
dç  retraite,  de  repos  ou  de  ravitaillement,  ne  seraient 
pas  ouverts  à  PAngleterre  dans  la  Baltique ,  les  golfes 
de  Bothnie  et  de  Finlande,  pour  les  flottes  imposantes 
introduites  d'avance  dans  le  but  d'éviter  les  barrières 
du  Cathegat  ou  celles  du  Sund. 

Soit  amour-propre    blessé,    qui  l'éloigné  d'une  con- 
duite  prudente,  soit  décision  profonde  de  posséder  tout 
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ISM  ce  qu^ette  tuTt  m^uire  ou  bien  de  përir  plutôt  tout  en- 
tière »  la  fftitfQle  de  HoUande  veut  et  voudra  toujours 
ce  qu^elle  voulait  il  y  a  trois  ans,  ou  son  Suivaient. 
VsWe  a  de  plus  le  pouvoir  de  forcer  l'empereur  Nicolas 
à  j  participer,  et  d'entraîner  par  contre-coup  la  Pniase 
avec  elle.  Le  résultat  de  cette  complication^  ne  saurait 
être  de  provoquer  essentiellement  le  succès  de  ses  voeux, 
mais  au  moins  il  pourrait. en  dëmontrer,  jusqu'à  l'ëvî- 
dence  la  plus  absolue,  l'entière  impossibilitë. 

D'anciennes  obligations,  qui  dateftC  du  règne  de 
Paul  1er,  pè^nt  encore  avec  toutes  leurs  cons^uences 
sur  la  famille  de  Russie.  Une  entre  autt^s  constitue 
un  devoir  moine  sacrtf  encore  qu'insurmontable  pour 
celui  qui  la  supporte.  L'empereur  Nicolas  ne  pourrait 
s'jr  dérober  indéfiniment.» 

La  paix,  dans  la  question  Belge  et  Hollandaise,  ne 
peut  être  entre  les  deux  pajs  que  le  résultat  d'une 
collision  complètement  violente  sous  toutes  ses  faces; 
jusque-là,  si  ce  n'est  pas  la  guerre  ou  tout-à-fait  la 
guerre^  ce  ne  sera  jamais  la  paix  ou  tout-à-fait  la  paix. 
Ku  tout  état  de  cause  une  telle  position  se  maintient 
ainsi,  lorsque  l'une  des  parties  le  désire;  mais  elle  ne 
saurait  durer,  car  nul  ne  peut  la  désirer  éternellement, 
et  le  plus  adroit  en  pose  les  bornes  à  sa  convenance. 

11  n'est  pas  à  présumer  qu*en  cette  circonstance  et 
le  cas  échéant,  le  parti  réprésenté  par  l'Angleterre,  la 
France  et  la  Belgique ,  puisse  réclamer  la  palme  de  l'a- 
dresse et  de  la  perspicacité,  en  admettant  toutefois  qu^ 
ne  s'abuse  pas  de  plein  gré. 

Le  roi  de  Hollaiide  ne  peut  consentir  à  se  déshono- 
rer volontairement  comme  homme  et  plus  encore  comme 
souverain.  «Cependant  ce  serait  la -conséquence  d'une 
transaction  amiable,^  telle  qu'on  prétend  la  provoquer 
entre  les  deux  Etats.  La  séparation  et  la  liquidation 
des  anciennes  finances  communes  sont  tout-à-fait  im- 
possible^ ,  à  moins  que  le  roi  de  Hollande  ne  demeure 
stigmatisé  partout  et  signalé  à  l'infâme  appellation  de 
roi  banqueroutier.  Il  n'7  doit  pas  consentir,  il  n^  con- 
sentira jamais;  c'est  une  chimère  que  de  l'imaginer.  l\ 
est  dans  cette  position  où  un  roi«  comme  un  autre 
homme ,  placé  entre  Thonneur  et  sa  perte ,  doit  préser- 
ver à  tout  prix  au  moins  les  apparences  de  IHiu  ou  su* 
bir  l'autre,  plutdt  que  de  transiger. 

L'Empereur,    dans    sa    position,   doit   se    préparer 
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ci\iiie  manière  toute  particulière,  et  qui  ne  ressemble  1834 
en  rien  \  celle  qu'adopterait  le  souverain  cl*un  autre 
empire.  Il  ne  recevrait  plut  sans  doute  du  gouverne- 
ment anglais  9  et  ne  trouverait  plus  sans  doute  du  gou- 
vernement anglais  9  et  ne  trouverait  probablement  plus 
en  Angleterre  les  immenses  ressources  pécuniaires ,  qui 
affluaient  jadis  aux  mains  de  la  Russie ,  pour  soutenir 
et  activer  les  di£E<^rens  renonvellemens  des  grandes  guer- 
res continentales.  La  Hollande  est  trop,  ohiréé  elle- 
même  9  ses  capitalistes  sont  trop  cbargtfs  d'emprunts  ^  et 
d'ailleurs  la  confiance  est  encore  trop  incomplètement 
tflablie  dans  le  crëdit  de  la  Russie ,  pour  qu'elle  puisse 
tenir  lieu  de  l'Angleterre,  soit  sous  le  rapport  des  sub- 
sides, soit  sous  le  rapport  des  emprunts  a  contracter. 

L'Empereur  ne  s'abuse  pas  au  point  d'ignorer  qu'en 
commençant  une  guerre  il  pourrait  vaincre  d'abord, 
puis  tomber  bîentdt  faute  de  moyens  pécuniaires.  Or 
il  sait  aussi  qu'il  peut  à  peine  espërer  de  les  trouver 
en  dehors  des  Etats  qu'il  gouverne  ou  de  ses  propres 
ressources.  Il  faut  qu'il  les  apprête  d'avance^  car  elles  - 
n'existent  pas  naturellement. 

Il  se  conforme  à  cette  nëcessitë^  c'est  elle  qui  l'en- 
gage à  retarder  l'attaque  pour  être  plus  ^  même  de  la 
soutenir  par  l'or,  comme  il  se  croit  déjà  le  pouvoir 
de  la  maintenir  victorieusement  par  les  armes. 

L'empereur  Nicolas  a  concédé  pour  des  sommes  im- 
menses des  mines  et   des   biens  réserpés  dans   les  di- 
stricts asiatiques ,    principalement   dans    celui  de  Kholi- 
van.     Ces  capitaux   ont   été  reçus   et  conservés,   ainsi 
que  ceux  provenant  d'autres  concessions  dans   les  gou- 
vernemens  voisins  de  l'Oural,    sur  les   rives  du  Volga 
et  dans  les  provinces  du  Caucase,  e!c.  ••.!••••••  des 

sommes  considérables  ont  été  avancées  sur  les  régies, 
les  soldes  de  différens  emprunts  ont  été  comptés. 

Lçs  mines  impériales  ont  été  géi^éralement  concé^ 
dées  \  long  bail ,  à  la  charge  d'avances  importantes  de 
la  part  des  concessionnaires.  Une  grande  partie  des 
biens  de  FEtat  et  de  la  couronne  a  été  également  don- 
née à  bail,  avec  permission  d'augmenter  les  redevances 

des  serfs   dans  une    proportion  de qui  les 

porte  à  peu  de  différence  près  au  mén^  taux  que  ceU 
les  supportées  par  les  serfs  des  biens  particuliers.  Des 
fonds  confiés  à  différentes  maisons  de  commerce  ont 
été  subitement  retirés,  et   ont  causé  de  violentes  com- 
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1834  motions  pécuniaires  sur  cerlains  points  de  TEurope  et 
de  rinde. 

Rarenaenty  si  ce  n'est  pelidanU'idYasion  derEm^^ 
par  les  Français,  les  seigneurs  ont  livré  sans  munnii* 
rer  leurs  serfs  au  niélier  de  soldat,  au-delà  du  nombre 
requis  par  les  usages  ou  les  droits  indisputés  de  la  cou- 
ronne. Souvent  même  ils  ont  refusé  et  maintenu  leur 
refus;  la  même  difficulté  assiégera  toujours  le  gouver- 
nement russe  dans  toute  luUe  qui  ne  sera  pas  complè- 
tement nationale,  et  il  est  peu  probable  qu'une  guore 
d'agression  assume  jamais  ce  caractère  aux  ^eux  de  la 
généralité  de  l'aristocratie  ou  de  la  nation  en  masse. 

L'empereur  Nicolas  a  ]^révu  cet  obstacle  inëvitaUe 
et  calculant  le  nombre  d'hommes  qu'il  peut  facilement 
obtenir  par  les  levées  ordinaires,  il  a  apprêté  la  faculté 
de  subvenir  à  des  besoins  extraordinaires  en  hommes, 
sans  craindre  de  trop  virulentes  oppositions  de  la  part 
de  la  noblesse. 

L'Empereur  a  pensé  s'assurer  cette  faculté  en  intro- 
duisant certaines  conditions  dans  les  contrats  des  nou- 
velles concessions  ou  ventes  des  biens  de  la  couronne 
et  en  préparant  d'autres  voies  de  cette  nature,  qui  co- 
opéreront avec  les  débris  des  colonies  militaires  à  four- 
nir une  force  numérique  imposante  pour  la  première 
période  d'une  grande  guerre  continentale;  et  le  sort 
de  tout  ce  qui  poutra  en  survenir  après*  est,  malgré 
toutes  les  précautions  possibles,  confié  en  cas  de  grands 
revers  aux  souffrances  de  l'amour-propre  de  tout  une 
nation  qui,  une  fois  compromise,  devra  enfin  se  déci- 
der à  conserver  son  honneur  par  des  ejDTorts  volontaires 
pour  l'avenir. 

Des  travaux  s'exécutent  au  havre  de  Peterspavlos- 
kaja  (Saint-Pierre  et  Saint-Paul)  au  Kamschatka:  des 
bâtimens  s'y  construisent  et  pourront  s'y  armer.  Ochotsk 
même,  qu'on  voudrait  peut-être  à  peine  compter  comme 
un  village^  privé  de  toute  industrie,  a  cependant,  non 
loin  du  lieu  qu'il  occupe,  ses  ouvriers,  ses  chantiers, 
son  administration  navale,  et  presque  ses  arsenaux,  et 
tout  cela  n'appartient  pas  a  une  industrie  privée,  c'est 
l'oeuvre  du  gpuvernement  lui-même,  et  le  mystère  qu'il 
déploie  dans  ses  transactions  relatives  &  ces  parages  leur 
ravirait  lapparence  inofTensîve,  s'il  était  d'ailleurs  pos- 
sible qu'on  pût  s'abuser  sur  ce  point;  c'est  ainsi  que 
M.  le  gouverneur  de  Kamschatka  fait  grand  bruit  même 
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au  loin  des  ordres  donnes  par  le  gourememeol  non  1894 
seulement  d'encourager  mais  de  faire  exécuter  de  grands 
travaux  agricoles ,  et  que  pour  procéder  dans  cette  gë* 
nëreuse  intention  sur  un  sol  ingrat  ou  pour  mieux  dire 
incultivable 9  il  reçoit,  à  grands  frais,  des  points  cen- 
traux de  l'empire,  et  engage,  lui  persopnellement,  dans 
tous  les  quartiers  d*oii  il  peut  les  obtenir,  non  pas  des 
cultivateurs  et  des  laboureurs,  ni  rien  qui  ressemble  à 
cette  classe  de  gens,  mais  des  constructeurs  et  charptn- 
tîers  de  navires,  des  voiliers,  des  calfats^  des  cordiers, 
6tc.  ;  tandis  que  lea  iiabitans  n'ont  encore  éié  nullement 
port^  à  quitter  leurs  anciennes  industries  pour  s'adon- 
ner à  un  nouveau  genre  (Je  travaux. 

Enfin  la  rëuoioti  d^une    force  maritime  quelconque 

•*appréle  dans  cette  mer,    où  quelques  rares   balimens 

de  guerre  expédiés  ]^  la  découverte  paraissaient  de  loin 

en  loin;   et  nul   prétexte  plausible  ne  peut  expliquer 

"^        cette  circonstance   dans   un  tel  lieu,   tant   que  l*£mpe- 

réar  voudra  prétendre  \   de  consciencieuses  pensées  de 

■^        paix,  pour  le  présent  comme  pour  l'avenir. 

i-  Cette  force  maritime,  'quelque  faible  qu'elle  soit  en 

^       elle-même ,   est  préparée  pour  agir  éventuellement  con- 

?  tre  rinde,    dans  un  délai   qui    ne   permettrait   pas-  de 

ts         prévoir  son  attaque  sur  aucun  point,    son  insuffisance 

r        devant  être  suppléée  par  la  surprise  qui  accompagnerait 

t'        ses  mouvemens  particuliers,   appuyés  comme  ils  le  se- 

(         raient  inévitat^ement  par  des   liaisons   dans  rinlérieur 

ï         de  rinde,  et  par  des  opérations  électives  vers  les  fron- 

9        tières  septentrionales. 

t  I>e8  traités  définitifs ,  jusqu'alors  méprisés ,  ou  dans 

i        quelques  circonstances  crus  impraticables,    et  en  consé- 

Suençe  négligés,  ont  enfin  été  conclus  avec  une  partie 
es  Tartares  indépendans  intermédiaires  entre  les  pos- 
c  sessions  russes  d'Asie  et  l'extrême  fontière  du  nord  de 
i  l'Inde  occidentale.  Des  relations  intimes  ont  été  ou ver- 
ï  tes  dans  cette  portion  de  l'Inde ,  des  présens  oflVrts 
ont  été  acceptés^  des  subsides  sont  promis  dans'cer- 
\  taines  circonstances  spécifiées,  ainsi  que  l'appui  d'une 
force  armée  quelconque,  et  de  tous  les  autres  secours 
qu'une  alliance  de  guerre  puisse  comporter. 

Mais  ainsi  que -nous  l'avons  fait  pressentir  plus  haut, 
la  Russie,  dans  le  cas  d'une  glierre  où  l'Angleterre  fera 
cause  commune  avec  la  France,  n^espère  un  premier 
succès  qu'en  réussissant  à  briser  cette  union   et  ^  ren- 
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IM}  are  au  moins  la  puiatance  aoglaife  neutre  dani  la  luUa 
continentale. 


63. 

Note  remise  au  Duc  de  Brogliey 
Ministre  des  affaires  étrangères  en 
France  y  par  Ml  Livingstony  JEjwoyé 
des  Etats-unis  de  VAmérimie.  îln 
date  de  Paris,  le  25  Avril  1835* 

Au  moment  de  retourner  dans  mon  pays,  je  ne 
puis  quitter  la  France  sans  ajouter  un  nouvel  eflbrt 
îi  tous  cfiux  que  j'ai  iA%  faits  pour  rétablir  entre  les 
deux  pays  celte  bonne  intelligence  commande  par 
leurs  meilleurs  intérêts , .  que  des  ëv^nemens  probables 
peuvent  interrompre ,  et  peut-être  même  \  îamaîs 
détruire. 

De  la  correspondance  et  des  .  actes  du  gouverne- 
ment de  Sa  Majestë  depuis  que  le  message  du  prési- 
dent des  Etats-Unis  a  ixi  connu  à  Paris»  il  résulte  évi- 
demment que  Ton  a  entretenu  Tidée  de  faire  dépendre 
Texécution  du  traité  de  1831  d'explications  \  donner 
sur  les  termes  employés  dans  le  message,  et  de  refuser 
le  paiement  d'une  dette  reconnue^  jusqu'à  ce  qu^une 
satisfaction  ait  été  obtenue  pour  l'inconvenance  suppo- 
sée que  l'on  a  commise  en  le  demandant.  La  seule 
possibilité  que  cette  opinion  puisse  exercer  quelque  in- 
fluence sur  les  acies  du  gouvernement  français  m^im- 
pose  l'oblisation  d'exposer  catégoriquement  ce  que  je 
crois  être  à  cet  égard  les  sentimeils  de  mdn  gouver- 
nement. 

Des  impressions  erronées  résultant  du  peu  d'atten- 
tion que  l'on  a  donné  à  la  forme  de  notre  gouverne- 
ment, aux  devoirs  de  son  magistrat  suprême,  aux  prin- 
cipes adoptés  par  lui  et  \  son  étroite  adhésion  a  ces 
principes  dans  des  cas  semblableS|  peuvent  donner  lieu 
à  une  attente  qui  ne  serait  jamais  réalisée^  et  conduire 
à  des  mesures  destructives  de  toute  harmonie  entre  les 
deux  parties. 

La  forme  de  notre  gouvernement  et  les  fonctions 
du  président^  comme  parti  de    ce   g;ouvernement  ^    ont 
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ixéy  à  ce  8u}et  tuffisaonnetit  expliquifes'  dans  ma  cor-  lgt5 
respondanee  précédente ,  et  notammeot  dans  'ma  let* ' 
tre  à  M.  de  Rigny,  du  29  janvier  dernUr.  Je  n'ai 
ilenc  que  très  peu  de  cboses  à  ajouter  à  ma  représçn* 
latlou  tirée  de  la  forme  de  notre  gouvernemeut  et  des 
devoirs  du  président;  s'ils  sont  bien  compris,  il  ne 
peut  j  avoir  erreur  sur  \e^  principes  d'a<^on  qui  en 
dérivent. 

Le  président  9  comme  chef  du  pouvoir  exécutif^  doit 
avoir  des  communications  entièrement  libres  avec  les 
pouvoirs  co-ordonnés  du  gouvernement  Organe  des 
rapports  arec  les  autres  nations  ^  il  est  la  seule  sëurce 
par  laquelle  une  connaissance  de  nos  relations  avec  les 
autres  puissanees  puisse  arriver  aux  branches  de  la 
législature.  11  en  résulte  que,  dans  lee  détails  où  û 
est  obligé  d'entrer,  la  plus  grande  liberté  des  rapports 
interhationoiêx  et  des  mesures  qu'ils  nécessitent  est 
indispensable  à  l'accomplissement  de  cette  partie  im«- 
portatite  de  ses  fonctions.  Il  faut  ^u'il  leê  exerce  saws 
avoir  oontinoeHement  deraut  ses  yeiix  la  crainte  d'of- 
fenser la  susceptH>i]ité  des  puissances  dont  il  est  obligé 
d^exposer  la  conduite.  Et,  dans  Taccomplissement  de 
ce  dévoir ,  il  est  soumis  à  l'opinion  publique ,  à  son 
propre  sentiment  des  convenances,  à  ses  consliluans, 
et  à  ses  juges  constitutionnels,  pour  tout  ce  qui  serait 
an  exercice  indiscret ,  dangereux  ou  illégal  de  ce  pou- 
voir. Mais  il  ne  reconnaît  aucune  autre  censure,  ni 
étrangère  ni  domestique.  S'il  était  permis  aux  puis- 
sances étrangères  de  limiter  les  communications  du  poQ« 
voir  exécutif,  leurs  plaintes  réelles  ou  mal  fondées  en- 
^  traîneraient  le  pays  dans  de  continuelles  controverses. 
Car  le  droit  une  fois  reconnu  >  ce  serait  Cin  devoir  de 
Pexeroér  en  demandant  un  désaveu  de  chaque  phrase 
qui  paraîtrait  offensante,  et  une  explication  de  chaque 
mot  auquel  on  pourrait  donner  une  interprétation  dés- 
»gi:éâble.  Il  a  donc  été  reconnu  en  principe  qu'aucune 
puissance  étrangère  n'avait  le  droit  de  démander  au 
président  des  explications  sur  aucun  document  xpie, 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  il  juge  à  propos  de 
cemmuniquer  au  congrès,  ou  sur  aucune  mesure  qu'il 
lui  conseille  d'adopter.  Cette  tègle  n'est  pas  applica- 
ble seulement  au  gouvernement  '  des  Etats-Unis,  mais 
à  tous  ceux  chee  lesquels  les  pouvoirs  constitutionnels 
sont  divisés  en  plusieurs   branches. 
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jgl5  £o  ctla,  let  Elato^UaSs  soutieonent  poe  cause  com* 
muno  k  tous  les  goiKverneinens  constitutiomiels ,  e», 
plus  imporlanle  pour  les  gouvernemens  libéraux  â'£u- 
rope  que  pour  eux-mêmes;  car  il  esl  évident  que  les 
monarchies  absolues  qui  les  entourent  auraient  tout 
l'avantage  de  cette  surveillance  des  assemblées  de  leurs 
voisins  y  sans  en  éprouver  les  inconvëniens.  Il  est  vrai 
que  9  dans  les  états  constitutionnels  d'Europe ,  les  com- 
munications du  pouvoir  exécutif  avec  la  l^islature 
n'ont  pas  la  même  extension  qu'aux  Etats-Unis;  et  que, 
par  conséquent^  ils  restent  moins  à  l'attaque;  mais  ce- 
pendant il  ne'  faut  pas  qu'ils  se  croient  à  IVbri  de 
loule  critiquée  Le  discours  d'ouverture,  l'adresse,  toute 
proposition  faite  par  le  ministère,  toute  résolution  prise 
par  les  chambves,  fournira  un  pisétexte  à  l'inlerven- 
Ison  de  quelque  susceptibilité  étrangère. 

Aueune  communication  intérieure  des  difTérentes 
boanches  du . gourernement  ne  sera  en  sûreté^  et  les 
coAirs  de  justice  elles-mêmes  ne  seiront  plus  le  sanctuaire 
de  la  liberté  de  discussion ,  s'il  faut  ménager  en  toute 
occasion  le  stisceptibililé  des  puissances  étrangères.  Les 
prétextes  d'intervention  ne  sont  que  trop  fréquens,  sans 
aller  leur  ouvrir  une  nouvelle  porte;  et  ce  n'est  pas 
répondre  2i  cet  a]:g4iment  que  de  dire  qu'on  ne  se 
plaindra  pas  ssas  motifs  raisonnables. 

D'ailleurs,  quels  que  soient  les  principes  des  autres 
gouvernemens , .  ceux  des  Etats-Unis  sont  fixés.     Ils  ne 
reconnaîtront   jamais   cette   prétention    de  surveillance, 
el  toute  tentative  pour  la  faire  prévaloir  sera  répoussée 
avec   toute  l'énergie  de  \%  nation.    Je  prie  Votre  Ex- 
cellence de  remarquer  que  je  ne  refuse  pas  à  un  gou* 
vernement  le  dtoit  de  tirer  des   conclusions  du  langage 
et  des  actes  d'un  autre  gouvernement.    Ce  que  je  con- 
teste, c'est  l'intervention    dans  des  conseils  et  dans  des 
mesures  qui  ne  sont  même  pas  déddées.     Si   le  prési- 
dent commettait   un    acte   du   pouvoir  exécutif  qui  pût 
affecter  une  puissance  étrangère;  s'il  usait  d'un  langage 
exceptionnel  y    en   s'adressent   à  cette   puissance  par  les 
ministres    respectifs;   si  Ton  rendait  une   loi  injurieuse 
pour  la  dignité  d'une  autre   nation;  dans  tous    ces  cas 
et  d'autres  semblables,  une  demande  d'explication  serait 
reçue  avec  respect ,    et  l'on  y  répondrait  avec  tous  les, 
ménagemens  pour  la  justice  et  pour  la  dignité  de  cette 
nation. 
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Après  avoir  expose  ces  principes,  qu'il  me  soit  pér-  183^ 
n&is  d'ajouter  qu*ils  ont  été  plusieurs  fois  mis  en  prati* 
que.  Dans  deux  occasions  précédentes ,  des  observa- 
tions de  la. même  nature  ont  été  faites  par  la  France, 
sur  un  message  du  président,  sans  provoquer  d'autres 
explications  que  celles  qui  dérivaient  àe  la  nature  même 
de  notre  gouvernement:  et  cependant  c^s  explications 
ont  été  jugées  satisfaisantes. 

Après  avoir  démontré  que  les  Etats-Unis  ne  peu- 
vent, en  aucun  cas,  permettre  que  leur  magistrat  su- 
prême soit,  en  quelque  sorte,  contrOlé  par  une  puis- 
sance étrangère  dans  ses  communications  avec  les  bran- 
ches de  notre  gouvernement,  c'est  à  peine  s'il  est  né- 
cessaire de  discuter  la  possibilité  d'une  semblable  pré- 
tention, lorsqu'il  s'agit  de  l'accomplissement  d'un  traité 
auquel  se  rattache  un  avantage  pécuniaire.  Il  ne  faut 
qu'indiquer  les  termes  de  cette  proposition  ,  pour  dé- 
montrer qu'elle  est  non-seulement  inadmissible,  mais 
'qu'elle  doit  être  rejetée,  con^me  offensante  pour  la  na- 
tion à  laquelle  elle  est  adressée* 

La  France  a  déjà  reçu  ,  par  un  acte  volontaire  du 
président,  toutes  les  explications  que  le  sentiment  d'hon- 
neur national  le  plus  délicat  pouvait  exiger.  Ce  qui 
ne  pouvait  être  accordé  à  une  demande  formelle  ou  à 
la  condition  en  discussion  aujourd'hui  a  été  amené  par 
une  suite  de  circonstances  heureuses. 

Dans  le  désir  de  rétablir  la  bonne  intelligence  en- 
tre les  deux  nations,  au  premier  symptôme  de  mécon- 
tentement causé  par  le  message  du  président,  j'ai  ré- 
primé tout  sentiment  qui  pouvait  naître  de  la  manière 
dont  ce  mècontentenoent  était  exprimé,  et,  sans  atten- 
dre de  nouvelles  instructions,  je  me  suis  empressé,  sous 
ma  seule  responsabilité,  d'adresser  à  ce  sujet  une  com- 
munication à  votre  prédécesseur.  Par  cette  démarche, 
sous  la  réserve  qu'une  explication  ne  pourrait  être  de- 
mandée au  président,  j'en  ai  donné  une  moi-même  qui 
devait  écarter  toute  impression  fâcheuse.  C'est  la  pre- 
mière des  circonstances  heureuses  auxquelles  j'ai  fait 
allusion;  heureuse,  puisque  cette  explication  était  don- 
née avant  toute  réclamation,  et  sans  que  je  connusse 
précisément  les  passages  du  message  qui  avaient  paru 
ofFensans.  ^ 

Je  conçois  facilement  que  la  communication  dont  je 
parle ,   faite   sans    autorisation    de   mon    gouvernement, 
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18S5  n'ait  pat  produit  tout  Feffet  que  J'en  attendais;  mais 
elle  a ,  depuis ,  reçu  l'approbation  complète  du  prési- 
dent. 11  est  nécessaire  d'ajouter  que  cette  approbation 
a  é\é  donnée  avant  qu'il  p&t  croire  que  celte  condi- 
tion fût  attachée  au  paiement  d'une  indemnité  due  en 
Tertu  d'un  traité,  qu'elle  a  été  donnée,  non-seulement 
lorsqu'il  était  ignorant  d'une  intention  pareille,  mais 
lorsqu'il  était  informé  par  la  France  qu'elle  entendait 
exécuter  le  traité,  et  lorsqu'il  voyait,  par  la  loi  pro- 
posée, que  l'exécution  de  ce  traité  ne  devait  pas  être 
enchaînée  par  une  semblable  condition. 

Ainsi  fut  fait  alors,  par*un  acte  volontaire,  ce  qui 
n'aurait  pu  être  fait  lorsqu'on  le  demandait  comme  on 
droit,  et  ce  qui,  aujourd'hui,  est  considéré  aux  Etats- 
Unis  comme  une  condition  dégradante.  Maintenant,  fe 
ne  puis  entrer  dans  les  détails  dans  lesquels  je  suis 
entré  alors.  Si  je  pouvais  oublier  \  ce  point  ce  qui, 
dans  les  circonstances  présentes,  est  dû  à  la  dignité  de 
mon  pays,  je  serais  désavoué  et  je  mériterais  d^éire 
désavoué  par  le  président.  Il  est  heureux,  fe  le  re- 
pète, que  les  bons  sentimens  de  mon  pays  aient  été 
exprimes,  comme  je  Tai  dit,  à  la  seule  époque  où  ils 
pouvaient  Pétre  avec  honneur,  et,  quoique  les  circon- 
stances présentes  me  défendent  de  renouveler,  la  com- 
munication que  j'ai  faite  alors,  elles  ne  m'empêchent 
pas  de  m'y  référer ,  dans  l'intention  de  montrer  qu'elle 
contient  tout  ce  qui  pouvait  passer  pour  une  satis- 
faction. Les  circonstances  actuelles  me  permettent  en- 
core aujourd'hui  cette  déclaration  ;  de  futurs  événemens, 
que  je  n'ai  pas  besoin  d'expliquer,  peuvent  la  rendre 
impossible  plus  tard,  et  elle  n'a  d'importance  que  si 
elle  est  acceptée  comme  satisfabante  avant  ces  évé- 
nemens. 

Les  objections  faites  au  n^essage>  autant  que  je 
puis  les  comprendre,  car  elles  n'ont  jamais  été  spéci- 
fiées, sont: 

1^  Qu'il  accuse  la  bonne  foi  du  gouvernement  de 
8.  M. 

2^  Qu'il  contient  la  menace  de  forcer  à  l'exécution 
du  traité  par  des  représailles. 

Sur  le  premier  point,  si  je  discutais'  aujourd'hui  les 
termes  du  message  lui-même,  il  me  serait  aisé  de  dé- 
montrer qu'il  se  borne  J^  dire  que  les  stipulations  du 
traité  n'ont  pas  été  remplies;    que  les   engagemens   pris 


Digitized  by 


Google 


adressée  à  la  France.  755 

par  des  ministres  n'oni  pas  é{6  exécutes;  ces  allëga^  1835 
lions,  exprimëes  en  termes  respectueux ,  ne  peuteut 
jamais  parattre  offensantes,  même  quand  elles  sont  di-  > 
rigëes  contre  la  partie  qui  a  commis  ces  infractions»  et 
elles  peuvent  donner  lieu  à  aucune  demande  d'explica- 
tion. Autrement,  il  est  évident  que  les  injures  na- 
tionales ne  pourraient  jamais  être  prises  en  consi- 
dération. 

Le  message,  examine  sous  ce  rapport,  ne  contient 
que  rënumëration  des  causes  de  nos  plaintes.  Quant 
aux  expressions,  la  susceplibilitë  la  plus  irritable  ne 
peut  rien  y  trouver  à  reprendre.  On  se  plaint  du 
premier  refus  et  du  nouveau  dëlai;  mais  on  ne  les 
attribue,  ni  directement  ni  par  insinuation,  \  aucun 
motif  indigne.  Si  j*ëtais  charge  d^expliquer  et  de  dé- 
fendre celte  partie  du  message ,  je  dirais,  avec  la  con- 
viction de  la  vérité,  qu^il  est  impossible  de  rédiger  une 
plainte  dans  des  termes  plus  modérés  et  plus  doux  ; 
mais  je  n'ai  pas  reçu  cette  instruction.  Je  me  coutenie 
de  démontrer  que  non-seulement  toute  explication  con- 
venable est  donnée  dans  ma  lettre  du  29  jauvier  à  M. 
de  Rigny,  mais  qu'elle  déclare,  en  termes  exprès,  que 
la  sincérité  du  gouvernement  de  S.  M.  et  son  désir 
d'exécuter  le  traité  n*ont  jamais  été  mis  en  doute. 

En  discutant  la  nature  des  engagemens  de  M.  Ser- 
rurier, je  disais:  11  est  clair  qu'il  fallait  plus  que  l'ex- 
pression d'un  désir  d'exécuter  le  traité  de  la  part  des 
ministres  de  S.  M.,  désir  dont  la  sincérité  n'a  jamais 
été  mise  en  doute,  mais  qui  était  insuffisant,  puisque 
son  accomplissement  dépendait  du  vote  des  chambres. 
En  parlant  du  délai  qui  eut  lieu  dans  le  mois  de  dé- 
cembre, je  disais  qu^il  avait  été  produit  par  le  désir 
des  ministres  de  S.  M.  d'assurer  le  vote  de  la  loi.  Je 
n'en  ai  jamais  douté,  monsieur;  j'en  ai  immédiatement 
donné  avis  à  mon  gouvernement,  et  je  Pai  informé  que 
j'avais  consenti  à  ce  délai.  Cependant  le  président  ne 
pouvait  pas  s'empêcher  d'exposer  toute  l'affaire  en  ter- 
mes clairs  et  distincts  au  congrès,  et  en  rapportant  les 
actes  dont  il  croit  que  son  pays  a  lieu  de  se  plaindre, 
il  ne  les  impute  pas  \  des  motifs  indignes,  et,  pour 
éviter  toute  fausse  interprétation ,  il  déclare  volontai- 
rement qu'il  n'a  jamais  eu  une   intention  semblable. 

La  partie  du  message  qui  paraît  avoir  causé  la  plus 
grande  sensation  en  France  est  celle  dans  laquelle,  après 
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1835  avoir  exposé  la  cause  de  nos  plaintes,   il  entre  dans  U 
condition  des  mesures  nécessaires  pour   obtenir  répara- 
tion,  et  qui,    dans  des  cas  semblables,    sont    sanction- 
uëes  par  les  lois  des  nations.    On  se  plaint  que,  dans  une 
discussion  sur   l'efficacitë  et   la   convenance    de  chacune 
de  ces  mesures,    une    préférence    ait  été   donnée    a    des 
représailles  considérées  comme  un  remède  et  non  comoK 
une  hostilité,   et  de  cela  on  a  fait  une  menace.     Si  des 
explications  à  cet  égard  pouvaient  être  nécessaires,  elles 
sont  données  dans  le  message  lui-même  ;   il  contient  un 
désaveu  formel,    et    il   est   fait   appel  à  la  puissance  et 
au  caractère  élevé   de    la  France    pour    montrer   qu'elle 
ne  pourra  jamais   être    forcée   par    des  menaces  à  faire 
ce  quMle  refuse    par   un    sentiment    de   justice.      Si   la 
démarche   à   laquelle   fai    fait   allusion    plus    d'une   fois 
pouvait  être  obtenue,  si  l'humiliation  qui  s'y  attacherait 
l'LiuWii;  ^l.c  ^apportée,  et  s'il  était  possible,^ dans  de  tel- 
les circonstances,  de  donner  une  explication,  que  pour- 
rait-on  exiger  de   plus    que  cette  déclaration,    contenue 
dans  le  nicssajje  lui-même,    qu'il  n'a    pas  eu  l'intentioD 
d'une  menace  :'      Si  la  démarche  à  laquelle  je  fais  alla- 
sion  pouvait  être  adoptée,  qu'exigerait  le  gouvernemeot 
de  S.  M.?  le  désaveu  de  toute  intention  d'influence  sur 
les  conseils  ^e  France  par    des    menaces.      Ce  désaveu, 
la  France   l'a  déjà;    il  est  inséré  dans  le  document  lui- 
même  qui  a  causé  TofTense,    et  je^ne  ferai  pas  au  gou- 
vernement français  l'injure    de  penser  qu'il  puisse  avoir 
l'idée  offensante  d'exiger  plus. 

La  nécessité  de  discuter  la  nature  des  remèdes  à  la 
non-exécution  des  traités,  le  caractère  et  l'esprit  de  cette 
discussion  sont  expliqués  dans  la  lettre  que  j'ai  si  sou- 
vent citée.  Mais,  si  j'avais  besoin  d'un  argument  pour 
démontrer  qu'aucune  explication  sur  celte  partie  du 
message  ne  peut  être  demandée,  je  le  trouverais  dans 
l'opinion  certainement  très  juste  exprimée  par  les  mi- 
nistres de  S.  M. ,  que  la  recommandation  du  président 
n'ayant  pas  été  adoptée  par  les  autres  branches  du  gou- 
vernement, n'était  pas  un  acte  national.  Non,  dans  la 
note  présentée  par  IVL  Serrurier  au  gouvernement  de 
Washington,  et  dans  les  mesures  qu'il  annonce  ,,son 
rappel  et  l'offre  de  mes  passeports/'  le  gouvernemept  de 
S.  Àl.  semble  avoir. fait  tout  ce  qu'exigeait  sa  dignité, 
car  il  déclare  en  même  temps  que  la  loi  qui  pourvoit 
au  paiement   sera  présentée,    mais   il   n'en    subordonne 
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TexëcutioD  à  aucune  condition,  et  il  n^en  ajoute  aucune  1835 
i  la  loi  qu^il  présente.     En    déclarant  par  cet  acte  que 
le  compte  de  la  dignité  est  soldé ,  on  ne  peut  pas  sup- 
poser  qu'il   soit   rouvert  de  nouveau  pour  être  mis  en 
t>alance  avec  une  obligation  pécuniaire  reconnue. 

Avant  de  terminer  mes  observations  ^  ce  sujet,  il 
est  bien  de  demander  ce  que  l'on  reproche  ^  cette  par* 
tiedu  message;  si  c^est  la  menace  en  général  ou  une 
mesure  en  particulier?  Sous  le  premier  point  de  vue, 
chaque  mesure  qu\in  gouvernement  qui  a  des  réclama- 
tions à  exercer  contre  un  autre  se  propose  de  prendre, 
si  ces  réclamations  ne  sont  point  écoutées,  quels  que 
soient  les  termes  employés,  est  une  menace.  Elle  est 
nécessaire  et  sans  objection,  à  moind  quMle  ne  soit  ex- 
primée dans  un  langage  o£Fensant.  C'est  une  déclara- 
tion loyale  de  la  résolution  que  la  partie  intéressée  est 
dans  l'intention  de  prendre,  et,  excepté  dans  les  cas 
où  l'on  ar  besoin  de  pfétexte  pour  une  rupture,  on  s'est 
rarement  élevé  contre  une  semblable  déclaration  quand 
elle  était  même  Tacte  avoué  de  la  nation ,  et  non  pas, 
comme  dans  ce  cas,  une  proposition  faîte  par  une 
branche  du  gouvernement  ^  une  autre.  Je  ne  manque 
pas  d'exemples  de  ce  genre;  mais  je  n'ai  pas 'besoin  de 
les  énumérer  ;  cependant  il  en  est  un  qui  doit  être  men- 
tionné, parce  qu'il  est  intimement  lié  avec  le  sujet  en 
discussion.  Pendant  que  le  commerce  des  Etats-Unis 
souffrait  des  agressions  des  deux  nations  les  plus  puis- 
santes du  monde,  le  gouvernement  américain,  dans  le 
sens  de  ce  mot,  les  menaça  toutes  les  deux. 

Il  déclara*,  en  termes  exprès,  que,  si  elles  ne  ces- 
saient leurs  agressions ,  l'Amérique  romprait  tout  rap- 
port avec  elles ,  que  leurs  vaisseaux  seraient  saisis  s'ils 
s'aventuraient  dans  les  ports  américains  ;  que  les  pro- 
ductions de  leur  sol  et  de  leur  industrie  seraient  con- 
fisquées.- C'était  une  menace  qon  déguisée,  dans  des 
termes  clairs  et  sans  équivoque',  et  d'après  l'argument 
que  je  combats,  ni  la  Finance,  ni  l'Angleterre  ne  pou- 
vaient délibérer  sous  le  poids  de  cette  menace,  sans  se 
déshonorer.  Cependant  l'empereur  des  Français,  juge 
asse^  sévère  de  ce  qu'exigeait  la  dignité  de  son  pays, 
accepta  cette  condition,  rapporta  les  décrets  de  Berlin 
et  de  IVIilan,  et  ne  se  plaignit  point  de  cet  acte  comme 
d'une  menace,  quoiqu'il  l'appelât  une  injure.  La  Grande- 
Bretagne,  qui  n'était  pas  i  cette  époque  en  termes  d'a- 
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18S5  mille  avec  les  ElaU-Unis»  ne  se  plaigoit  pas  da  «etie 
offense  faite  à  soo  orgueil;  son  ministre  d^ara  que 
les  ordres  du  conseil  étaient  rapportes*  Il  est  vrai  que 
c'était  uu  désaveu,  mais  ce  desaureu  n'était  aoepmpa|^ 
d'aucune  remarque  contre  les  lois  considérées  coouae 
menace. 

Si  c'est  la  nature  du  remède  proposé  que  Toa  ob» 
)ecle,  si  c'est  la  recommandation  de  représaillee  <pn 
paratt  offensante,  il  serait  aisé  de  démontrer  qu'elle  est 
comme  tout  autre  remède,  et  qu'elle  n'est  pas  hostile  par 
sa  nature  ;  que  la  France  elle-même  y  a  eu  recours  pour 
obtenir  satisfaction  d'autres  puissances,  et  que  d'autres 
puissauces  y  ont  eu  recours  contre  elle,  sans  cepeodaal 
amener  une  guerre.  Ce  n'est  pas  le  le  cas  d'une  meaure 
nationalei'soit  de  menace,  soit  d'aetion;  c'est  une  reoooK 
mandation  d'une  branche  du  gouvernement  adressée  à  nae 
autre;  et  la  France  elle-même  a  montré  qu'une  prépo- 
sition de  Cette  nature  ne  pouvait  être  considérée  comaie 
une  offense.  En  1808,  le  sénat  des  Etats-Unis  annexa 
au  biU  de  non  -  intercourse  une  disposition  qui  nos 
seulement  engageait,  mais  autorisait  le  président  à  don- 
ner des  letters  de  marque  contre  la  France  et  l'Angle- 
terre ,  si  Tune  ne  rapportait  les  décrets  de  Berlin  et  de 
Milan,  et  si  l'autre  ne  révoquait  les  ordres  du  conseil, 
Cette  clause  fut  rejetée  par  la  chambre  des  représen- 
tans;  mais  elle  était  complète  comme  acte  du  sénat,  et 
cependant,  ni  la  France  ni  l'Angleterre  ne  s'en  plaigni- 
rent comme  d'une  insulte;  les  deux  puissances  avaient 
des  ministres  sur  les  lieux,  et  leur  dignité  n'en  parut 
pas  offensée. 

8i  le  point  de  vue  sous  lequel  fai  considéra  ce  su- 
jet est  exact,  je  dois  avoir  réussi  à  faire  passer  dans 
l'esprit  des  ministres  de^.  M.  la  conviction  que  j^éprouve 
moi-même,  qu'aucune  nation  étrangère  n'a  le  droit  de 
demander  des  explications  sur  des  communications  qui 
ont  lieu  entre  les  différentes  branches  de  notre  gou- 
vernement; qu'admettre  ce  droit  serait  un  dangereux 
précédent,  une  dérogation  à  notre  dignité  nationale,  et 
que,  dans  le  cas  présent,  une  explication  qui  devait 
être  satisfaisante  a  été  volontairement  donnée.  J'ai  dé- 
montré que  toute  mesure  fondée  sur  ce  droit  supposé, 
est  non-seulement  inadmissible ,  mais  sans  nécessite  ;  et 
conséquemment  que  les  ministres  de  8.  M.  peuvent  dé- 
clarer que  les   explications   données  précédemment    par 
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le  ministre  des  Etatâ-Uuis ,    et  poslérieureinenl  approu-  1835 
v^es  par  le   président ,   les  ont  satisfaits    au   sujet   du 
message. 

Les  motifs  de  mon  gourernement ,  pendant  tout  le 
cours  de  celte  controverse  9  ont  é\é  mal  compris  ou  mal 
apprécies,  et  la  question  change  tous  les  jours  de  ca- 
ractère* Une  négociation  entamée  pour  une  compen- 
sation *  pécuniaire  en  faveur  d^indîvidus  n'entraîne  pas 
l'obligation  positive,  pour  leur  gouvernement ,  de  la 
poursuivre  jusqu'aux  dernières  extrémités.  Un  traité 
solennel  ratifié  par  les  organes  constitutionnels  des  deux 
puissances  a  changé  le  droit  privé  en  droit  public,  et 
le  gouvernement  a  acquis  par  \k  le  droit  d'insister  sur 
ces  stipulations.  Tous  les  doutes  sur  leur  justice  sem- 
blent maintenant  écartés,  et  toute  objection  au  paie- 
ment d'une  dette  reconnue  juste  sera  sévèrement  exa- 
minée par  le  monde  impartial.  11  ne  m'appartient  pas 
de  dire  comment  il  interprétera  ce  refus  de  payer  une 
dette  par  Tallegation  plus  ou  moins  fondée  d'une  of- 
fense à  l'honneur  national.  La  nation  française  est  la 
dernière  qui  voulût  jamais  apprécier  l'honneur  national 
par  le  nombre  des  millions  qu'elle  pourrait  retenir 
comme  une  compensation  à  l'injure  qui  lui  aurait  été 
faite.  Les  Etats-Unis,  comme  puissance  commerciale, 
seraient  les  derniers  à  accepter  ce  règlement  de  compte. 
La  proposition  à  laquelle  je  fais  allusion  serait  indigne 
des  deux  parties ,  et  il  faut  espérer  qu'elle  ne  sera  ja- 
mais faite. 

Pour  éviter  la  possibilité  de  toute  fausse  interpréta- 
tion, je  répète  que  cette  communication  est  faite  dans 
la  simple  vue  d'appeler  ratlenlion  du  gouvernement  de 
S.  M*  sur  les  conséquences  d'une  mesure  qu'il  serait 
peut-être  enclin  &  prendre,    sans    cet  avertissement,    et 

Îue,  sans  être  autorisé  à  dire  ce  que  feront  les  Etats- 
^nis,  je  puis  parler  avec  confiance  des  principes  qu'ils  ont 
adoptés  et  auxquels,  je  n'en  doute  pas,  ils  resteront  fidèles. 
C'est  la  dernière  communication  que  j'aurai  l'hon- 
neur de  faire  ;  elle  est  dictée  par  un  sincère  désir  de 
rétablir  une  bonne  intelligence ,  qui  me  semble  menacée 
par  les  moyens  mêmes  que  l'on  emploie  pour  la  conso- 
lider. Quel  que  soit  le  résultat,  les  Etats-Unis  peuvent 
prendre  le  monde  à  témoin  qu'en  maintenant  les  droits 
de  leurs  citoyens  et  la  dignité  de  leur  gouvernement, 
ils  ne  se  sont  jamais  écarta  du  respect  qu'ils  se  doivent 
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Je  prie  votre  excelleDce,  etc. 

Edouaiid  Lnrnieen». 


64. 

iLJçtratt    d'une   Note    confidentielle 

adressée  a  la  Porte  par  la  Russie, 

*e  ....  Mars  1836. 

(The  Times.  1836.  du  11  Avril). 

on^nS^4Altu°''^f'^l^'  principaux  «ST^nemen.  qd 
on.  pnJcëdë  la  bataïUe  dfe  Roniah  et  «TOtr  principT 
.oent  appuyë  «ur  le  refus  de.  secouw  demJ^dë,  Sm 
a  1^8le.^re  par  VEnroyé  de  la  Porte,  le  Miniiiïï 
'J«,  ^  Constaotioople,  M.  de  BoJtenieff  r^A 
1  a«i8tance  prompte   et  désintéressée  que  l'empereSfc 

«T^UnooL  T  '*?.'™"P«»  "«"«•  «Ment  quitté Co»- 
nS  IW^  ^^  T*""**  •*"  8«int-Pé.e«bourg  e..t«t.. 
coTserreîïïT'd  *,*  *  "*"*'  *»"*'  '*  ««"^emement  tnn 
«^?.w         .f'  '*  reconnaissance  pour  uo  service  aussi 

eTtoufe'  1?"1  "Lî="!rî  •^'?''P'^"«    toutela  puS 
nrnie  et  de  confiance  fondées  sur  un  traita  isoUnn*.!     !l 

qu'U  se  tiendrîr°rri""""r  '"  ^'""^  '"»^»'".  « 
cas  de  nécessî^  1  ^  l.-     ""P"''  «rupuleusement,   en 

avec  quels  siE„n'JTî*.'"^*""''*~«'ï«"  ™«e, 
clusioî  du  Tra  ?At f  ''ifT  ''*  "<>"''«"«  ^«  »«  «o^ 
cours  de  Frloi^t^fcf '''•'"•.•   ^'^^  "?"*  P"""  »«« 
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nètague  future  une  teUe  source  de  danger ,  qu^ila  1886 
crurent  depoir  protester  contre.  L'Em'p'ereur^  cepen- 
dam  9  loin  de  se  laisser  détourner  de  son  projet  par  les 
représentations  des  *  deux  cabinets, ,  a  sanctionna  à  la 
face-  de  l'Europe  son  traité  avec  la  Porte,  en  déclarant 
que  lorsque  les  circonstances  spécifiées  dans  cet 
acte  se  présenteraient,  il  executerçiit  ses  pro^ 
messes,  comme  si  les  protestations  de  la  France 
et  de  F  Angleterre  n*avaient  jamais  existé.  Le  ca- 
binet de  Saint-Pétersbourg  observe  avec  infiniment  de 
r^ret  que  la  Porte ,  au  lieu  de  se  pénétrer  de  ces  prin- 
cipes de  dignité  et  de  fermeté,  vient  au  contraire  d^u^ 
ser  de  tous  les  moyens  de  courtiser  f amitié  des 
puissances  dont  il  est  question i  qu'elle  a,  sans  quHl 
eûstftt  un  précédent  dans  les  annales  de  l'Empire,  — 
nommé  des  ambassadeurs  permanens  auprès  de  ces  deux 
cours;  -^  et  qu'elle  leur  a  confié  en  plus  d'une  occa- 
Moo  des  missions  dont  le  succès  aurait  pu  affaiblir, 
sinon  détruire  complètement,  les  liens  intimes  qui  sub- 
sistent aujourd'hui  heureusement  entre  la  Turquie  et  la 
Russie.  M.  BoutenielF  déclare  à  la  Porte  que  l'Empe- 
reur considère  sa  eohduite  dans  ses  relations  avec  le  ca- 
binet anglais  comme  hautement  répréhensible ,  puisque 
la  politique  de  ce  cabinet,  en  Orient,  a  pour  objet  ^ 
avoué  de  neutralfser  ou  d'annuler  l'alliance  tuVco-nisse;  — 
comme  injurieuse  et  empreinte  d'ingratitude ,  -^  puisque 
la  cessation  des  relations,  auparavant  si  amicales  en- 
tre la  Rofssie  et' l'Angleterre ,  vient  presque  uniquement 
de  l'intervention  russe  exercée  en  javeur  du  Sul^ 
tan,  et  des  engagemens  contractés  sous  ce  rapport  pour 
la  défense  du  trône  ottoman.  Sa  Majesté  Impériale, 
continue  la  note,  a  remarqué  avec  surprise  que  le  Sul- 
tan ,  sourd  aux  conseils  de  ses  propres  intérêts  et  à 
toute  suggestion  amicale,  a  autorisé  le  gouvernement 
anglais  à  établir  une  navigation  à  vapeur  sur  l'Euphrate, 
et  de  plue  favorisé  l'exécution  de  ses  projets  ambitieux 
sur  FEgypte^  en  lui  accordant  un  firman  qui,  \  la  pre- 
mière occasion  favorable,  servira  \  justifier  une  attaque 
contre  Méhémet-Ali.  L'Empereur,  après  avoir  inutile- 
ment averti  le  Sultan  du  danger  auquel  il  expose  son  Em- 
pire, en  accédant  aux  demandes  dû  cabinet  anglais,  se 
trcMive  obligé  maintenant  d'informer  la  Porte  qu'en  cas 
d'hostOité  entre  FAngleterre  et  Méhémet,  par  suite  de 
son  refus  d^obéir  au  firman  de  la  Porte,  la  Russie  ne 
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1816  F<^ui^^  r«êter  spectatrice  passive   d'un  conflit  aussi  in- 
^al»  et  pourrait  se  Toir  eatratnée  pas  la  force  des  cir- 
constances dans  une  position  qui  ^ui  rendrait  impoaai 
ble  de  maintenir  ses  relations  amicales  actuelles  a^ec  la 
Turquie. 


65- 

Note  du  Vicomte  de  Sa  da  Ban- 
deira  adressée  à  Vambassadeur  de  la 
Grande-Bretagne  à  Lisbonne  ^  JLord 
Howard  de  l^alden^  en  date  du  22 
Mai  1838,  en  réponse  à  la  note  du 
dernier  datée  du  20  du  même  mois 
et  à  la  dépêche  du  Lord  Palmerston 
du  12  Mai  1838. 

(Communiquëe  officiellement  aux  cours  ëtrangàres   par 
le  gouyernement  portugais). 

Traduction  exacte  publiée  par  les  feuilles  de  Hambourg. 

Der  Unterseicbneta,  Pr&sident  des  Ministériel  -  Con- 
seils,  Minister  und  StaatssecretSr  der  auswârtigen  An- 
gelegenheiten  ,  batte  die  Ebre^  von  Lord  Howard  de 
Waiden^  ausserordentlicbem  Gesandten  und  bevoUmScb- 
tigtem  Mioister  J.  grossbiittanniscben  Ma)«»  eine  Ab* 
scbrift  der  Depesche  zu  erbalten^  welche  von  Lord  Pal- 
merston,  Staatssecretar  der  ausw&rtigen  Angdegenbei- 
ten  J,  Maj.  der  Ronigîn  Ton  Grossbrittannien ,  an  Se. 
HerrL  unterm  12.  des  laufenden  Mai-Monats  gerichtet 
wordeu ,  um  dem  Unterzeichneten  officiell  mitgedieilt 
su  werden^  so  wie  er  auch  die  Note  8r.  Herrl.  vom 
20*  dess.  M.  9  hinsicbtlioh  des  n&mlicben  Gegenstandes, 
woYon  besagte  Depesebe  bandelt,  erbalten« 

In  derselben  erklârt  Lord  Palmerston,  von  J*  gross- 
brittannischen  Maj.  Beiebl  erbalten  zu  baben,  dem  Gou- 
vernement 1.  Ma),  bebufs  emstlicber  und  unverznglicber 
Wabruehmung  die  Resolutionen  zu  empfeblen,  welcbe 
am  10.  dess.  M.  einstimmig  im  brittiscben  Unterbause 
aogenomraen  worden  »  n&mlich  L  grossbrittanniscben 
Maj.  eine  Pétition   zu  iiberreicben ,  in  welcber  i   nach- 
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dem  gegen  die  Fortdauer  des  empërendeo  ^  mil  Recbt  1836 
durch  den  Wiener  Congress  gebrandinarkleci  SklaYen* 
haodels  and  die  UnzuglUiglichkeit  der  bis  dahin  ange- 
waodteo  Mittel  zur  Unterdrâckting  desselben  Vorstel- 
luDgen  gemacht  worden,  die  Ansicbt  jenes  Hanses  da* 
hio  ge&ussert  wird:  1)  dass  eine  Vereinbarung  der 
grosseo.cfaristlicheo  MSchte,  )enen  Uaodel  fiir  Verbre- 
chen  der  Seerliubereii  und  demnach  einen  Jeden,  wer 
es  auch  seja  môge»  der  solches  beginge,  demgemlUs 
strafbar  zu  erklSren,  eios  der  geeignetsteo  Mittel  sejrn 
wiirdey  die  Abschaffung  jenes  Uandels  zu  erlaogen; 
2)  dass  es  ein  anderes  sehr  geeignetes  Mittel  seyn  wiude, 
um  zu  diesem  wicbtigen  Ziele  zu  gelangen,  wenn  in 
ailen  Vertr&gen  stipulirt  wiirde ,  dass  .Orossbrittannien 
inskiinftige  bei  seinen  Alliirten  die  Autorisation  sum 
gegenseiligen  Rechte  der  Durchsuchung  ibrer  respect!* 
yen  Handelsscfaiffe  auswirkte  — -  indem  das  Haus  dem- 
gemlUs bittet,  dass  dièse  seine  Ansicht  auf  die  L  gross* 
brittannischen  Maj.  am  geeignetsten  scheinende  Weise 
iliren  Alliirten  vorgelegt  werden  muge  ;  und  indem  scbliess- 
lich  dasselbe  Haus  sein  Bedauern  darûber  ausdriiekty 
dass  Portugal  der  Verpflichtung  »  die  es  gegen  Oross- 
brittannien eingegangen ,  um  mit  demselben  einen  an- 
gemessenen  Vertrag  zur  XJnterdriickung  des  besagten 
Handels  abzuschliessen ,  noch  nicht  Geniige  geleistet. 

Dieser  Mittheilung  iSsst  Lord  Palmerston  binzufa- 
gen:  Dass  es  dem  brittischen  Gouvernement  unmôgUch 
sey  f  die  Fortdauer  jenes  Piraten-Systems  und  des  Krie^ 
ges  gegen  die  Menschheit,  welcbe  zum  Abscbeu  der  ci-  • 
vilisirten  Welt  noch  unter  der  portugiestschen  Flagge 
ungestraft  getrieben  werde,  zu  erlauben  ;  dass  Grossbrit- 
lannien  an  Portugal  die  énorme  Summe  von  600,000  L, 
unter  der  Bedingung ,  dass  leizteres  sîch  mit  ersterem 
zur  gUnzlichen  und  vëllîgen  Abschaffung 
des  Sklavenhand  els  verbinde,  gezahlt  habei  und 
dass  Portugal  y  nachdem  es  den  Preis  seiner  Mit- 
wirkung  empfangen ,  noch  nicht  den  Theil  der  ge- 
genseitigen  Bedingungen  erfîillt  habe,  zu  welchem  es 
verpBichttt  sey;  dass,  obgleich  in  Portugal  der  Skia- 
venhandel  gesetzlich  verboten,  und  dièses  K(kiigreich 
keine  transatlantische  Besitzungen  mehr  habe,  wohiu 
es  ihm  durch  4en  Vertrag  von  1815  erlaubt  v?are, 
Sklaven  zu  importiren ,  mithin  die  Bedingungen  j  unter 
denen  England  sich  verpQichtet^  sich  der  UntérdriickuDg 
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18Wd«s  uoter  porlugittischer  Flagge  im  SûdeD  «der  I^ie 
betriebenes  Sklafenhaiidels  (einstweileD)  zu  enthalten, 
keine  AQwenduQg  nehr  fôndeo;  dass  es  in  Folgë  des- 
Ben  Groasbrittannien  jetzt  vfrei  stelie,  in  diesem 
Punkte  zu  haodeln,  vrie  es  ifa  m  am  besten 
achiene,  und  desbalb  seia  Gouvernement  mit  der 
AufricbHgk^,  welcbe  bei  Verhandlungen  unler  be- 
(reundeten  Slaalen  obwalten  miisie,  kiedurcb  erklâre, 
das8|  wena  Portugal  Docb  langer  anslîinde,  den  Ver- 
trag  abzuscbiieasen ,  \felcfaer  von  GrossbriUannten  zu 
diesem  Ende  Torgescblagen  worden,  Letzleres  obne 
Weiteres  dazu  schreiken  wiirde,  durch  seine  eigeneu 
Mit  tel  den  Zvreck  zu  erreicbeui  wozu  es  die  Mit- 
wixkung  von  Portugal  nicbt  babe  erlangen  kGnnen. 

In  der  oben  besagten  Note  bemerkk  Lord  Howard 
de  Waldeoi  in  Folge  der  Einwendungen ,  welclie  der 
Uuterzeicbnete  ibm  dawider  gemaclit,  dass  von  Seîten 
Portugais  in  dem  jetzt  von  England  vorgeschiageneil 
Vertrage^  der  Sklavenbandel  fur  ein  Verbrecbea  der 
Seeriiuberei  erkUirt  vrerde  —  dîese  ErkUrung  sey  eioe 
Bedingung  sine  qua  non  1)ei  der  Âbscbliessung  des  ge« 
daohten  Vertrages ,  und  scbi&gt  z^ei  Eiuwiirfe  von  Ap- 
tikeln  vor,  um  einen  derselben  in  den  Vertrag  auf- 
zunebmen. 

1)  I*  Maj.  wurde  s!ch  verpflichten,  nacb  AblauF  too 
secbs  Monatea  von  der  Auswechselung  der  Ratification 
nen  desselben  Vertrages  angerechnet;  successive  und 
wann  es  nôthig  seyn  sollte  y  die  geeignetsten  Mîtiel  zu 
ergreifen  y  um  zu  verbiadem ,  dass  Ihre  Untertbanen 
sich  bel  dem  Skhvenbandel  betheiiiglen  und  Ibre  Flagge 
dazu  gebraucht  wiirde,  und  in  derselben  Frist  Ton 
secbs  Monaten  einGesetz  zu  erlassen,  worin  {enerSkla* 
venbandel  als  Seerauberei  erklârt  wird  und  wodurcb 
dieîenigen  Ihrer  Untertbanen,  welcbe  nur  irgend  einen 
Antheîl  daran  haben  sollten ,  der  unverzuglichen  Be- 
strafung  dièses  Verbrcchens  unterworfen  wiirden;  und 
2)  wiirde  I.  Ma),  sich  verpflichten,  fiîr  die  Zukunft 
Maassregein  zu  ergreifen ,  dass  Gesetze  erlassen  wiir- 
den,  welcbe  den  gedacbten  Handel  abschaffen  und  ibn 
fiir  Seerèiuberei  unter  Verhiingung  der  unverziiglicbsten 
Bestrafung  eines  solcken  Verbrechens  erklliren. 

Nachdem  der  Unierzeicbnete  die  Befelile  I.  Maj*  îiber 
den  vorbemerkten  Inhalt  der  gedacbten  Depesche ,  so 
wie  der  darauf  beziiglichen  Note-,    empfangen ,    bat  er 
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die  Ehre ,  Sr.  Herrl.  die  folgende  Aotwort  zu  ertheilen,  1^6 
danut  solche  durch  Se.  HerrL  eeinem  GouYe^oemeiit  ein- 
gesandt  werde. 

Bevoc  der  Uoterzeichnete  sich  darauf  einlassti  aus- 
eînandec  za  setzen,  welcheigestalt  die  starken  Beschul-' 
digungen,  welche  deui  portugiesischen  Gouvernement 
gemacht  wordeo,  dass  mao  sich  jetzt  ungestraft  seioer 
Flagge  zu  einem  Piraten-Unwesen  and  zmn  Krîege  ge- 
gen  die  Menschheit  bediene,  auch  des  miiidesteQ  An- 
scheins  von  Gerechtigkeit  entbehren^  liegt  es  ilim  ob, 
das  ius  Gedâchtoiss  zurîickzurufen,  was  man  vergesseo 
zu  habeo  stheint,  dass  namlich  Portugal,  bei  dieser 
Seerâuberei  und  diesem  Rriege  aile  Nationen,  Gcossbrit* 
taonien  oicht  ausgenonimen,  zu  Mitschuldigen  gehabt  hal. 

Dieser  Krieg  wurde  in  Grossbriltanàlen  unter  der 
denkwiirdigen  RegieruDg  der  Kônigîn  Elisabeth  autho* 
risirt  uod  dann  Jahrhunderte  fortgefûhrt'i  indeni  man 
die  unzablbare  Mengè  Afrikaner ,  welclte  aus  ihrem  Va- 
terlande  nach  den  brittîschen  Besitzungen  transportirt 
wurden ,  aus  der  ungeheuren  Summt  von  mehr  als 
sechsmalhundertlausend  abnehmen  kann ,  welche  von 
1700  bis  1786  bloss  nach  Jamaica  âbergefâhrt  worden 
sind  *). 

Die  Kaufleute  von  Liverpool  und  Briêtol  ftlbst,  in 
den  Vorstellungen,  welche  sie  1788  beim  Parlamente 
gegen  die  menschenfreundiichen  Bestrebungen  des  Hrn. 
Pitt  zu  Gunsten  der  Neger  einreichten ,  berechneten  zu 
30,000  Diejenigen,  welche  die  brittîschen  Unterthanen 
)ahrltch  von  Afrika  wegholten,  wovon  sie  20,000  an 
andere  Nationen  verkauften  ♦*). 

Es  bedurfte  der  nachdrîickHchsten  und  lebhaftesten 
Discussion ,  die  syst'ematisch  im  brîtiischen  Parlament 
20  Jahre  hindurch  verfolgt  nnd  fortwShrend  durch  die 
Energie  und  das  Uebergewicht  der  grôssten  StaetsmUn- 
ner,  die  Grossbrittannîen  je  hervorgebracht,  durchge- 
fuhrt  wurde,  um  es  dahin  zu  bringen,  dass  im  J.  1807 
in  beiden  Hausern  ein  Oesetz  durdiging,  welches  den 
Sklavenhandel  gSnzlich  aufhob* 

Die   wiederholten   Missbrauche,   welche    ungeachtet   • 
des  in  diesem  Gesetze   ausgesprochenen  Verbots,    noch 
von  brittischeu  Unterthanen  veriibt  wurden,  gaben  An- 


*)  Bryan  Edwards  Hist.  of  the  Vfest  Indies.   Vol.  11.  pag.  6. 
**)  Scboell  Hist.  des  Traités  de  Paix.    Vol.  II.  pag.  17. 
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ktSy  dMS  Mil  die  Strafen  desaelben  auf  14  Jabre 
Verbannongy  oder  S  bi»  5  Jahre  Zwangsarbeit  erhdbt 
wurdep  ;  da  aber  dieaes  nicht  hinreichte ,  8o  war  man 
geEWUDgeDy  um  die  Uebertreter  zu  sugeln,  too  1825 
an,  durch  die  Acte  5,  Geo.  IV.|  Cap.  113.  fenen  Hao- 
del  fiîr  ein  Verbrecfavn  des  Seeraubee  mit  der  dahin 
gebîlngen  Todetetrafe  su  erklfiren.  Da  indess  auch 
dteeet  noch  uttxulKoglich  war^  worde  es  far  nothweii- 
dîg  erachtet ,  am  den  Act  der  Aufhebung  za  voUendes, 
durch  die  Statuteo  S  [and  4  Gui.  IV.  Cap.  73.  die 
EmancipatioD  der  SklsYeû  in  alleu  brittischen  Besttzun- 
gen  TODi  1.  Aug.  1834  an,  zu  decretiren,  indem  die 
Eigner  derselbeoi  als  Ersatz  fur  den  Verlust  der  Skia- 
Ten,  dte  énorme  Summe  you  20  Miliionen  L,  welche 
200  Miliionen  Crusados  gleich  komml,  erhielten. 

In  gleichem  Masse ,  wie  dièses  Statut  ein  ewiges 
und  denkwiirdiges  Monument  der  Achtung  wurde,  wel- 
che die  britische  Nation  den  heiligen  und  uuTerjShrten 
Rechten  der  Menschheit  und  des  Eigentbums  gezoUt, 
hat  es  ebenfalls  aufs  Deutlichste  im  Angesicht  der  gan- 
zen  Welt  dargethan,  wie  uniibersteiglich  die  Schwie- 
rigkeiten  gewesen^  die  ihr,  selbst  noch  in  diesen  lets- 
ten  Zeiten  »  entgegenstanden ,  um  den  Sklavenhandel  in 
ihren  eigenen  Besitzungen  zu  unterdriicken  :  denn  un- 
geachtet  der  strengen  Verantw.ortlichkeit  ibrer  Behôr- 
den  f  der  Sussersten  Strenge  ihrer  Gesetze  und  der  ge- 
waltigen  Streilkr&fte  ihrer  Marine,  erachtete  ihr  Gou- 
Ternement  es  far  unumgënglich  nSthig,  um  eine  beab- 
sichtigte  Aufhebung,  welche  schon  vor  30  Jahren  be- 
schlossen  worden  war^  vrirklich  durchzusetzen ,  ein  so 
UDerhÔrtesGpfer  aus  den  Mitteln*  der  Nation  zu  bringen. 

Portugal  hat  noch  nie  seine  Miiwirkung  irgend  ei- 
ner  Nation  Terkauft;  seine  âubsidien,  die  es  wahrend 
des  Krieges  auf  der  Halbinsel  von  Grossbrittannien  er- 
hieh,  in  dessen  Klîmpfen  zugleich  der  Boden  Englands 
und  seine  Herrschaft  der  Meere  vertheîdigt  wurde, 
reichten  nicht  hin,  um  einen  Theil  der  ausserordentli- 
chen  nberschwenglichen  Kosten  des  Heeres  zu  decken 
und  entschSdigten  nur  einigerroassen  fur  die  furchtba- 
ren  Verluste,  das  gSnzIiche  Versînken  und  die  giiiuliclie 
Verheerung  dièses  Kënigreichs  mit  seinen  eingelEscher- 
teu  StSdten  und  Dorfem ,  deren  Bevolkerung  grdssten- 
theîls  durch  das  feindliche  Schwert  vernichtet  oder  durch 
Hunger   und  Epidemien   hingerafft  wurde.     Im  Gegen* 
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tbeil  wurde  die  Allianz  GroBsbrIttaooiens  damais  mebr  1836 
als  vergollen  diirch  die  Erëffnuag  der  brasiliacfaen  Hë- 
fen  fiir  seineo  Handel  anter  den  ibm  zugeslandenen 
BedîoguDgen ,  die  in  dem  Allianz -Vertrage  yooi  19. 
Februar  1810  mit  seinen  gebeimen  Arlikeln  stipulirt 
worden,  wonacli  es  daselbst  ailes  (iir  seine  Kri^schiffc 
erforderliche  Holz  kaufen  und  f alleu  »  und  solcbe  eben- 
daselbst  bauen,  ausriisten  und  ausbessern  lassen  durfte  ; 
Cerner  durcb  die  Ueberlassung  der  yortbeilbaften  Eta- 
blissements in  Bissao  und  Cacheo,  sa  vrie  endlicb  nocb 
durcb  die  unberechenbaren  Vortfaeile)  welcbe  ibm  zum 
grossen  Sthaden  Portugais  nocb  in  dem  Handek-Ver- 
trage  Tom  n&nlicben  Tage  eingeriumt  \?urden. 

Hier  muss  ebenfalls  die  wicbtige  Bemerkung  gemacbt 
werden,  dass  es  1815  nur  vom  brittiscben  Gouverne- 
ment abbing,  Portugal  zur  gSnzlicben  Aufbebung  des 
Sklayenbandels  zu  bewegen;  denn  in  der  bereits  er- 
wàbnten  Conferenz  macbten  die  BevoUmScbtigten  Por- 
tugais dem  Lord  Castlereagb  den  Vorscblag  zur  vôlli- 
gen  Abscbaffung  desselben  im  Laufe  yon  8  Jabren, 
wenn  die  brittiscbe  Regierung  in  die  akbaldige  Zuriick- 
nabifie  des  Handels-Vertrags  von  1810  einv^illgen  wollte* 
Die  Vortbeile  indessen,  die  fur  Grossbrittannien  aus 
demselben  erwucbsen ,  vraren  in  den  Augen  des  ge- 
dacbten  Ministers  von  bôberem  Gewicbt,  als  die  men- 
scbenfreundlicben  Gesinnungen,  die  er  so  krâflig  zu 
Gunsten  der  Afrikaner  auf  jenem  Congresse  kundgege- 
ben  y  und  er  iscblug  desbalb  jenes  Anerbieten  ab,  indem 
er  erklërte^  nicbt  beauftragt  zu  seyn,  jenen  Handels- 
Vertrag  zu  annuUiren  ;  auf  vrelcbe  Erklârung  )ene  sich 
za  Ende  ibrer  angefiib|ien  Note  vom  12*  Januar  1815 
aucb  bezogen» 

Das  Gouvernement  I.  Maj.  bat  anerkannt,  dass  die 
retnsten  und  festesten  Maximen  der  Gerecbtigkeit  und 
Menscblicbkeit,  in  Uebereinstimmung  mit  den  politi- 
scben  und  commercielien  Interessen  Portugais  ^  sicb 
vereinigen»  um  die  gënzlicbe  Abscbaffung  des  Skla- 
venbandels  zu  verlangen^  weil  er  zu  nicbts  mebr  dient, 
als  einîge  Speculanten,  grosstentbeils  Fremde,  unter 
portugiesiscben  Namen  y  in  kurzer  Zeit  auf  Kosten  je- 
ner  Opfer  der  Habsucbt  zu  bereicbem ,  und  zu  glei- 
cber  Zeit  die  Portugal  gebôrigen  Landstricbe  Afrika's 
entvôlkert,  wesbalb  er  also  der  grôsste  Feind  selner 
Cultur  und  Civilisation  ist. 
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18S6  Von  dîesen  Grundsatzen  fest  durchdrungen,  kam  das 
Gouverneoienl  L  ,Maj.  den  Wûnschen  des  briltîschen 
Cabineltes  entgcgen  y  îîidoiii  es  jenen  Handel  in  allen 
porlugiesischeo  Besilziingen  diirch  das  Décret  vom  10. 
Dcceniber  1836  gauzlich  und  unlet  schweren  Strafen 
verbot;  und  iudem  es  durcb  eîn  anderes  Décret  ▼om 
16.  Januar  1837  (mit  eînslweîlîger  AusDabme  voo 
DampfschiiFen)  uur  solche  Scbiffe  fur  portugîcsîadie 
crkiarte  ,  welcbe  bîs  zii  }eaem  Datuiu  unter  portugie- 
sîscher  Flagge  gefahren  hatten,  oder  welcbe  spater  in 
Portugal  und  dessen  BesîtzuDgen  erbaut  wiirden  Hîe- 
durcb  batte  es  den  doppelten  Zweck  yor  Augen,  nicbt 
nur  ScbiCTbau  und  SchiiTfabrt  der  Nation  zu  fordens 
sondera  aucb  vorziiglîcb ,  mit  einem  Scblage  den  ab- 
scbeuHchen  Missbraucb,  welcben  fremde  ScbilTe  da- 
durcb  begangen,  dass  sîe  den  gedachten  Handel  uoter 
portugiesiscber  Flagge  durcb  fingirten  Ankauf  getrîe- 
ben ,  mit  der  Wurzel  auszurotten. 

,  Zur  Ausfiibrung  und  getreulichen  VoIIstreckung  die- 
ser  beiden  Deccfte  wurden  den  portugiesiscbeu  Behor- 
den  in  Afrika  Je^ivobl ,  aïs  aucb  den  Consuln  Portugais 
im  Auslande  3f^.  gemessensten  Befehle  erlbeilt  und  im 
Diario  do  Gover^tp  publicirt,  und  ibnen  die 
strengste  Verantwortlicbkeit  auferlegty  die  sîcb  auch  der 
Consul  in  Havana  zuzog,  indem  er  wegen  Uebertre- 
tung  derselben  abgesetzt  wurde. 

Wabrend  die  portugîesiscbe  Regterung  dièse  energi- 
scben  JNIaasregeln  ergriiTen,  bat  sîe  sîcb  nie  geweîgert, 
den  durcb  das  briltiscbe  Gouvernement  vorgescblagenen 
Vertrag  zur  gSnzlicben  AbscbafiPung  jenes  Handela  ab- 
zuscbliessen ;  man  verlangte  nur,  und  das  mit  allem 
Recbte,  dass,  ausser  eîner  feierlicb  ausgesprochenen 
Garantie  Grossbriltanniens ,  die  wegen  der  eigentbiîm- 
lîcben  und  besonders  geograpbîscben  und  politiscben 
Lage  der  portugiesiscben  Besitzungen  in  Afrika  durcb- 
aus  erforderlicb  war,  in  demselben  Vertrage  Bediogun- 
gen  festgeslellt  wiirden,  gleicb  denen  ,  die  England  mit 
Frankreicb  1831  und  1833  stipulirt,  und  denen  Schwe- 
den ,  Sardinien ,  Neapel  und  Dannemark  sicb  ange- 
scblossen;  namenllicb,  dass  angebaltene  ScbiiTe  durch 
die  Tribunale  der  respectiven  Nation  Terurtbeilt  wiir- 
denj  und  nicbt  durcb  die  gemiscbten  Commissionen, 
welcbe,  wenn  sie  den  constitutionellen  Grundsâtzen 
widerstreiten ,  die  in  Frankreicb  obwalten  ^   wie  Lord 
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PaimersfOD  in  besagter  Parlaments  -  Sttzung  8ich  Sus-  1886 
serte,  eben  80  wenig  auf  Portugal  noch  desseii  Ver- 
faBSUDg  aoweodbar  sind^  "wie  gegen  Lord  Howard  de 
Walden  io  den  ihin  mitgetbeilten  Bemerkungen  iiber 
den  durcb  Sn  Herrl.  Yorgeschlagenen  erstea  Vertrags^ 
Entwurf  dargethan  worden. 

Es  dorfen  deshalb  die  Vorwiirre  wegen  verzëgerter 
Abscblîessung  des  Vertrags  nicbt  auf  das  portùgiesiscbe 
GouTeruemeot  fallen,  welcbes  stets  bereit  war,  den- 
selben  zu  unterzeicbuen ,  indem  es  nur  fur  sicb|  -weil 
es  solche  fiir  gèziemend  und  zweckmfissig  hielt,  die- 
selben  Bedinguogeu  erbat,  welche  GrossbrittaDDÎen 
DÎcht  aogestanden,  einer  andern  Nation,  die  oicht,  wie 
Portugal  9  seine  bestSndige  Alliirte  gewesen,  einzu- 
rëumen. 

Mit  den  krâftigen  und  entscbiedenen  Milleln,  welcbe 
Portugal  freiwillig  ergrifPen  batte  1  batte  es  bereits  mebr        , 
ausgerichtet ,  als  man  von  ibm  batte  verlangen  kônnen. 

Selbst  in  der  Déclaration  der  acbt  MScbte  auf  dem 
Congresse  zu  Wien  am  8*  Febr.  1815 ,  worauf  sich 
die  obengenannte«  Resolution  des  Unterbanses  bezieht, 
hatte  man  sebr  poajtiv  ausgednickt,  dass  die  Fest- 
aelzung  der  Epocbe,  wann  jener  Handel  ganz  aufbo- 
ren  solle,  einen  Gegenstand  der  Verbandlung  aus- 
macben   werde. 

Ja,  Portugal  .verpflicbtete  sicb  durcb  den  Vertrag 
vom  J.  1835,  jenen  Zeîtpunkt  durcb  einen  neuen  Ver- 
trag, das  beisst,  nacb  gemeinscbaftlicher  Uebereinkunft, 
f estzusetzen ,  aber  niemals  war  es  gezwungen,  und 
konnte  aucb  nicbt  gezwungen  werden ,  obne  auf  seine 
eigene  UnabhiLngigkeit  zu  verzicbten,  )enen  Vertrag 
mit  allen  und  jeglicben  Clauseln,  welcbe  das  brittiscbe 
GouTernement  vorzuscblagen  fiir  gut  befânde,  abzu- 
scbliessen» 

Indem  Portugal  die  VertrSge,  zu  denen  es  sicb  in 
dieser  Hinsicbt  yerbindlicb  gemacbt,  und  ansserbalb 
deren  man  nichts  weiter  Yon  ibm  verlangen  kann,  ge- 
wissenbaft  erfiillt  bat;  indem  aile  portùgiesiscbe  Scbiffe, 
welcbe  auf  unerlaubten  .Sklavenbandel  betroffen ,  von 
den  brittiscben  Kreuzem  genommen  worden,  obne  dass 
das  portùgiesiscbe  Gouvernement  aucb  nur  den  min- 
desten  Scbriit  zu  Gunsten  jener  getban,  {a  selbst  nicbt 
einmal  einen  portugiesiscben  Commissâr  zu  der  ge- 
miscbten  Commission ,    die   dartiber   zu    urtbeilen  bat, 

Nouu.  Sapplém.  Tom.  IIL  Ccc 
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1886  abgesandt,  und  solche  demnach  seit  YÎelen  Jahren  but 

au8  britlischen   Unterthanen    zusammeDgesetzt  isl;    und 

indem  dasselbe  Gouyernement ,    abgesehen   Yon    dieten 

Vertrâgen,  denselben    Handel   in  allen  portiigîesisciie& 

.BesUzungen  unter  den  schwersteo  Strafen  ganzlich  tct- 

bolen  bat;   60  ist  es  deutUcb  erwiesen,  wie  die  berbea 

und  unverdieDlen   Bescbuldigungen ,    die    ihm    gemacbt 

werden,   vreil  portugiesiscbe  UnteHbanen  îenes  Verbol 

auf  diesélbe  Weise  umgeben^  wie  e8  fortwShrend  biit* 

tiscbe    ITnterlbaDen    und   dîejenigen   anderer.  NatioDCi 

getban  und   noch  tbun,   aller  Gerecbtigkeit  ermangelD. 

Portugal  war  die  er8te  Macht  y  welche  aicb  im  J. 
1810  mit  England  durch  einen  Vertrag  zur  allmâliii- 
gen  Aufhebung  jénes  Handels  in  allen  seinen  Beaitzun- 
gén  verband;  obgleich  eelbige  ausgedebnter  'waren,  ak 
die  irgend  einer  andern  Nation ,  80wohl  in  Afrika  ais 
in  Amerika,  und  in  diesem  letzteren  Welttbeile  as 
meisten  der  Arme  zur  Bestellung  des  Landbaues  be- 
durften;  obgleich  die  Gemulher  ftir  eine  Maasregel  tqb 
80  hoher  Wichtigkeit  nicht  vorbereitet  und  die  porhi- 
giesificben  Colonîsten  nicbt  entschàdlgt  worden ,  ivîe 
eolcbes  in  Grossbrittannien  der  Fall  vrar,  in  desto 
Parlament  dieser  wichtige  Gegenstand  80  lange  und  lo 
ernstlicb  in  ErwSgung  gezogen  wurde. 

Wirklicb  trat  das  Verbot  im  J.  1815  nSrdlich  tob 
Aequator  ein ,  und  Portugal  war  ebenfalls  die  enle 
Macht  9  welche  im  J.  1817  zugab,  dass  ihre  Kauffakr» 
teischiffe  yisitirt  wurden,  dem  eicb  Frankreich  aber 
erst  im  J.  1831  und  unter  gewissen  Beechrëakungei 
anschloee,  welcbem  Beispiele  abdann  mehrere  aodere 
Nationen  folgten ,  obgleich  andere  bisher  sich  hieiu 
durcbaua  nicbt  haben  vereteben  woUen ,  worauf  ùA 
die  ^  angefîihrte  Résolution  des  Unterbausee  tbeiiweiie 
beziebt 

Dem  Unterzeicbneten  liegt  es  indessen  ob,  ebe  er 
fortfôhH,  durch  GegenwSrtiges  zu  Gunsten  und  tôUî- 
ger  Rechtfertigirag  des  portugiesischen  Gouvernements 
und  der  Nation  zu  beweisen^  dass  vrenigstens  die  ili- 
nen  aufgebiirdete  harte  Beschuldigung ,  im  J.  1815 
600,000  L.  Sterling  untet  der  Bedingung  erhal- 
ten  zu  haben,  mit  Orossbrittannien  fiir  die  kunftige 
ganziiche  Aufliebung  des  Sklarenbandela  gemeinsam 
zu    wirken,   ohne  dass  sie  bis  heute  dieser   Bedingung 
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GenSge  gelebtet,  auch  niclit   den  geriiigsten  Grund  fur  1896 
8ich  bat. 

Die  Verpflichtung  jener  Zablung  entstand  au8  dem 
Anlehen^  vrelches  Ton  Grossbrittannien  ia  der  Conven- 
tion Tom  21.  April  1809  zu  Gunsten  Portugais  garan- 
lirt  wurde,  um  Letzteres  in  den  Stand  zu  selzen,  nicbt 
dur  solcbe  Verpflichtungen  zu  befriedigen^  die  es  in 
erstei^m  Lande  w^rend  der  unglncklicben  franzôsî- 
achen  Inrasion  eingegangen,  sondern  aucb  Scbiffs  -  Mu- 
nition,  80  wie  andere  Gegenstânde  anzukaufen,  indem 
dièses  Kônigreich  durcb  den  damak  erlitlenen  langwie- 
rigen  und  zerstorenden  Krieg  gënzlicb  erscbôpft  und 
Too  Mitteln^  solcbe  zu  bezablen,  entblosst  war. 

Durcb  den  Vertrag  yon  1819  Terzicbtete  England 
{edocb  nicbty  vrie  man  glauben  niacben  wîU,  au f  die 
Zablung  der  ganzen  Summe  Ton  600^000  L.,  sondern 
nur  auf  den  damais  nocb  nicbt  zuriickbezahlten  Tbeîi 
derselben,  wie  es  in  jenem  Vertrage  aucb  ausdriick- 
licb  bemerkt  ist,  und  welcber  Theil  nicbt  vie!  îiber 
400,000  L« ,  betrug,  indem  die  festgesetzten  Tei;paine 
zur  sufccessiyen  TUgung  des  Capilals,  vrelcbes  mit  den 
respectiven  Zinsen  bis  dabin  piinktlich  bezablt  worden, 
Docb  nicbt  abgelaufen  vraren. 

Eben  so  wenig  ist  die  Bebauptung  ricbtigi  dass  )ene 
Summe  unter  der  Bedingung  an  Portugal  cedirt  wor- 
den  I  sicb  <m\\  Grossbrittanîen  zur  Coopération  wegen 
de)*  gMnzlicben  Aufbebung  des  Sklavenbandels  zu 
Terbinden.  1 

Jene  Verpflicbtung  bat  nie  bestanden;  dabingegen 
haben  die  portugiesiscben  Bevollmlicbtigten  auf  dem 
Congresse  zu  Wien  am  12.  Januar  1815  in  einer  Note 
an  Lord  Castlereagb  (in  Gemâssbeit  einer  Tags  zuvor 
mit  ibm  gebabten  Conferenz)  gegen  denselben  die  Ver- 
zicbtleistung  auf  den  Rest  jener  Scbuld  als  EntscbS- 
digung  fiir  die  Nacbtbeile  in  Ansprucb  genommen, 
yrelcbe  fîir  Portugal  aus  der  plotzlicben  Abscbaffung 
der  Sklarerei  nôrdlicb  Yom  Cap  Formoso  ^  wozu  es 
erbdtig  war,  und  statt  dessen  auf  Uebereinkunft  /'nërd- 
licb  von  der  Linie,  gesetzt  wurde»  erwacbsen  wiirden, 
besonders  als  Aequiyalent  fiir  die  Zuriickgabe  Guia- 
na's  an  Frankreicb,  -vyozu  Portugal  im  Pariser  Frie- 
dens-Vertrag  durcb  Grossbrittannien  gezwungen  wor- 
den^  obgleicb  Letzteres  vom  portugiesiscben  Gouverne- 
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18S6  ment  wecler  Aatorisation  noch  Zuatimmong  hterxu   «r- 
halten  batte* 

Portugal  hatte  nicht  minder,  aie  die  andem  aUnrten 
Machte,  glorreich  sum  Triumph  der  guten  Sache  bet- 
getragen  uod  hatte  ihoen  gezeigti  daas  die  Armeen  dct 
neuen  Kaisers  nicht  unuberwindlich  waren. 

Dessenohngeachtet  musste  es  sich  durch  besagte  Slt> 
pulation  jener  Eroberuog,  aïs  der  einzigen  obgleich  sekr 
iinbedeuteoden  Entschâdigung  (iir  aile  Krîegs-Kostea  und 
allé  die  ungeheurea  t  diirch  Frankreich  erlittenen  Ver- 
luste,  weil  es  seine  Allianz  mit  England  mit  gewohnter 
Treue  und  Festîgkeit  ehrenhaft  gehalten^  beraubt  aebeii. 

lo  Folge  )ener  UebereinkuDft  und  der  oben  erw&hnteo 
Note  gescbah  es,  dass  Portugal  durcb  den  ersten  gebeimen 
Artikel  des  lingefuhrten  Vertrags  vom   22.  Januar  1813 
sich  verbiirgte^  den  Artikel  10  des  Pariser  Friedens-Ver- 
trages,  wegen  Rûckgabe  Guiana's  an  Frankreich,  in  Au»- 
fiibrung  zu  bringen,  wiihrend   zu  gleicher  Zeit  Gross- 
brittannien  Portugal  die  Stôrungen  und  Nachtbeile,  wel- 
che  aus  jener  Zuriickgabe    entsprungen,    die  vom  £r- 
stereii  ohne.Zustimmung   des  Letzteren   stipullrt    ittot- 
den  ,  zu  erleichtern  sucbte,  und  zwar  nicbt  nur  durch 
die  Verzichtleistung   auf  den  Rest  der  Schuld  ,    welche 
schon    im    allgemeinen  Yertrag    Ton    1815    fesfgestelh 
war,  sondern  auch  durch  das  im  ersten  gebeimen  Ar- 
tikel gegebene    Versprechen,    durch  seine  Vermitiluog 
eine    freundschaftliche  Regulirung   der  zwischen  Porto- 
gai  und  Frankreich  wegen  der  Granzen  ihrer  Besitzuo- 
gen    auf  |ener  Seite    obwaltendeo  Differenz   nach  deo 
Bestimmungen  eines  Artikels  des  Utrechter  Friedeos  her- 
beizufiibren. 

Es  ist  deshalb  klar,  dass  an  Portugal  nicbt  )ene  an- 
geblicbe  Total -Summe  von  600,000  L,  sondern^ nur 
der  Belauf  voa  ungefâhr  450,000  L,  welche  nock  zu 
bezahleii  waren,  eHassen  wordeo  ist.  Eben  se  ein- 
leuchtend  ist  es,  dass  ein  solcber  Erlass  keinesweges 
der  Preis  fur  die  kiinftige  Coopération  Portugais 
mit  Grossbritlannien  zur  gënzlicben  Abschaffung 
des  Sklavenhandels  gewesen;  aber  eben  so  unlSugbar 
ist  es  auch  andererseils ,  dass,  wenn  solcbe  schwere 
Anschuldigungen  im  ganzen  Pfirlamente  und  im  Ange- 
sichte  von  Europa  dem  &kesten  und  treuesten  Allirten 
Grossbrtttanniens  gemacht  wurden,  und  wenn  ein  Mini- 
ster  der  Krone  sie  mit  aller  Energie  unterstiitzte  und  sie 
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âem  portugiesischen  Gouvernement  zukpniinen  Hess»  die  1836 
brlttifiche  Regierung  recht  gut  wlfsen  inusste^  wie  weit 
sle  sich  von  der  Wahrheit  enlferute^  indem  die  vorge- 
brachten  ThatBachen ,  abgesehen  davon ,  dass  aie  einer 
noch  80  neuen  Epoche  angehc^ren,  auch  noch  aus  den 
oCGciellen  Documejnteny  die  aich  in  ihren  Arcbiven  be- 
fiaden  miisaeni  deutlich  hervorgehen. 

Anjetzo  aucht  man  durch  speciose  Beweisgriinde  dar- 
zathuo,  dass  nâmlich  Portugal  den  Sklavenhandel  achon 
verl>oten  habe  y  und  solchea  keine  transatlantiscbe  Co« 
loaieen  uiehr  besitze;  indem  behauptet  wird,  daas  nur 
die  Nicht-Existenz  dieaer  Umstënde  Grossbrittannien 
verhindern  kônne,  den  Sklavenhandel  im  Suden  der 
Unie,  kraft  des  Vertrages  vom  J*  1815,  zu  verhindern. 

Der  Separat-Artikel  der  addition nellen  Convention 
vom  28.  Juli  1817  iat  in  diesem  Punkte  zu  bestîmmt, 
ala  daas  dergleichen  Argumente  untersttitzt  werden  kônn* 
ten  ;  dénn  beide  Regierungen  baben  sich  dadurch  ver- 
bunden ,  dasa  9  aèbald  jene  ganzlîche  AbschafFung  des 
Sklavenhandela  in  den  portugîesîschen  Beaitzûngen  sîch 
verwirklichte,  die  Stipulatîonen  der  genannten  addition- 
nellen  Convention  den  neuen  Umstânden  nach  gemein- 
acbaftUcher  Uebereiustimmung  angepasat  wer- 
den  aoUleu;  und  vrenn  es  nicht  mdglîch  virârei  mit  ei- 
nem-  andem  Vergleiche  zu  Stande  zu  kommen ,  so  bliebe 
diéselbe  additionnelle  Convention  fur  abermala  funfzehn 
Jahre^  vom  Tage  jener  Abschaffung  angerechnet,  in  Kraft. 

In  Folge  dieser  Stipulation,  obgleich  in  Portugal 
und  aeinen  Besitzungen  besagter  Handel  untersagt  îsli 
haben  die  brittischen  Kreuzer  mit  jenem  Verbote  nichts 
zu  thun  i  und  eben  so  wenig  ein  Recht ,  ein  portugie- 
sischea  Schijff  anzuhalten  oder  aufzubringen ,  ausser  in 
den  Fallen ,  die  in  den  derselben  additionnellen  Con- 
vention angehangten  Instructionen  vorgeschrieben  siàd; 
noch  weniger  diirfen  sie  von  dem  stricten  Buchstaben 
ihrer  Bestimmungen  abweichen,  virelche  noch  aile  in 
voiler  Kraft  sind ,  ohoe  dass  die  brittische  Regierung 
mit  denselben  die  geriugste  Auslegung  oder  Ab&nderung, 
ausser  mit  vdlliger  Uebereinstimmuog  und  Genehmigung 
der  portugiesischen  Regierung,  vornebmen  kônne  :  denn 
das  ist  das  directe  und  unausbleibliche  Résultat  des  Um- 
standeS;  dass  beide  Regijerungen  sich  nicht  haben  ver- 
einbaren  konnen,  um  |ene  additionnelle  Convention  den 
neuen  Umstânden  anzupassen. 
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1886        Ailes  )  *was  ohne   dièse  Uebereinstimniung   und  Ge- 

nelunigung    der    portagieaischeii    Regîeruog     geschehea 

dorfte»  vrurde  eine  offenbare  Verletzuug  der  gedacfata 

addhionnellen  ConYentîoD  uiid  eiu  Missbrauch  derBfladI 

aeyn,    deren    UDgliickliche  Folgen   auf  GrœabriltanniflB 

xuriickfalleQ  warden,  tind  deren  EntscbMdigUDg  die  pei^ 

tugiesische  RegieruDg ,  um  der  Aufrichtigkeit  der  briui* 

schen  Regierung    mit  gleicher  Aufriclitigkeit    au    begeg- 

nea,  in  aller  Form  Rechtens  Yon  Letzterer    zu  jàcr 

Zeit  in  Anspruch  nehmeo  wiirde ,   und  ganz  insbesoe- 

dere  aïs  Prilinioar  *  Bedingung   jeder  Concetsion  eian 

politiscben    oder  commerdellen  Vortbeila,    welcbe  dit 

brittiscbe  Regierung  sich  Ton   der  portugieaifcheB  a»- 

wirken  mochte; 

Abgeêeheo  von  den  ecbeinbaren  Griinden ,  wonot 
die  brittbche  Regierung  ihr  yermeiotlicbes  Recht  stntiM 
woUte)  das  mit  Gelait  su  yerlangen,  waa  aie  ohte 
trifligen  Grund  auf  freundschaftlichem  Wege  nicht  o- 
langt  au  baben  aicb  beecbwert,  mochte  die  BemerkiiB§ 
nicht  ani  unrechten  Orte  Beyn^  dass  es  gewias  kea 
passender  Zeitpunkt  sein  konnte,  um  solcbe  Inainualio- 
nen  zu  macheny  als  man  gerade  im  Begriffe  stand,  des 
von  Grossbrittannien  gowiinschtenVertrag  abzaschlieiia. 

Sie  mussten  veranlassen^  dass  Portugal  seine  Vnta^ 
zeichnung  verweigerte  ;  denn  es  ist  wîirdiger  for  «t 
Nation,  mit  Résignation  und  Muth  die  Ungerechtîgkcî- 
ten  und  Gewalttbatigkeiten  einer  andem  mSclitigeics 
zu  ertragen,  als  nach  vorfaeigegangenen  Drohungea 
Bândnîsse  einzugeben ,  welche  selbSt  dann,  vrann  ait 
sicb  als  freiwillig  geschlossen  erweisen ,  doch  immer  is 
solchem  Falle  die  h&sslicbe  Makel  behalten,  dass  sîe  ab 
durch  die  Furcht  erpresst  erscbeinen  wîirden. 

Indessen«  ungeacbtet  {ener  unzeitigen  Mittheilaq^ 
da  die  brittiscbe  Regierung  im  besagteo  Vertrage  be- 
i*eits  einige  Ab&nderungen  und  Zusëtze  zugesfandes, 
obne  welcbe  derselbe  !•  Maj.  nicbt  conveniren  konnfe. 
wird  die  Regierung  I.  Ma),  mit  Freuden  den  Vertni 
obne  Aufschub  zu  unterzeichnen  bereit  seyn,  wenn  er- 
stère  Regierung  sicb  bereit  erklârt,  in  einém  additîoo- 
nellen  Artikel  zu  stipuliren ,  dass  sie  in  Folge  der  al- 
ten  Allianz-VertrSge  und  Garantieen ,  die  zwischen  bei- 
den  Kronen  besteben ,  Portugal  scbleunigen  und  hlo- 
reicbeoden  Beistand  leisten  werde,  uni  dessen  Besitzuo- 
gen   in  Afrika   in  Geborsam   zu  erbalten ,    was   ununi- 
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gliiigUdi  nothwendig  iat^  da  sich  In  jenen  Oegendea  be- 
reit8  WidersUDd  gegeo  das  Dekret  vom  10.  Dec.  1836 
geiasserty  der  akh  gewiss  durch  die  Ausfcilirung  des 
besagten  Vertrages  noeh  vermehren  vrârde^  und  den 
sowohi  Einheimische  al8  Fremde  benuizeii  ^riirden^  um 
dort  Empdrungen  zu  erregen  und  zu  uDterbalteoy  wor- 
aus  fiir  Portugal  der  Yerlust  jener  Besitzuogeti  enlsprin- 
gen  këoote,  wo  die  Sklayenhliiidler  ^  aU  die  reichsten 
lind  eioflufsreichsten  MèLnner  des  Landes,  und  die  Ex- 
aliirteftten  unter  der  Klasse ,  die  sicb  der  Abscbaffung 
jenes  Handels  widersetzl,  keitaea  Anstand  nehmen  \rur- 
den,  zu  jeder  Art  Yon  Excessen  aufzumnntern  und  sie 
zu   begehen^  um  jene  Abscbaffung  zu  yerzCgern. 

Jedenfalls  muss  hier  wiederhoit  werden^  was  der 
IJnterzeichnete  die  Ehre  gehabl»  gegen  Lord  Howard, 
de  ^alden  bereits  miindlich  zu  bemerken  »  nSmlich  iu 
Beireff  der  Unmôglichkeit  portogiesischer  Seits,  in  dem 
Vertrage  den  Sklavenhandel  fcir  Seerauberei  zu  erkla^ 
ren,  wekhes  Verbrecben  nacb  den  portugiesiscben  Ge- 
seizen  mit  dem  Hocbyerrath  gleichsteht  und  folglich  mit 
Todesstrafe  belegt  Mrird. 

In  Portugal  berrscht  ein  fast  uniiberwindiicher  Wi« 
derwillen  gegen  die  Verhëngung  dieser  Strafe,  vrelche, 
yrie  8e«  Herrl.  wiihrend  seines  Aufentbalts  in  diesem 
Lande  zu  bemerken  Gelegenheit  gehabt  haben  wird, 
nur  hôcbst  selten  Anwèndung  findet,  denn  die  Gescliwor- 
nen  machen  stets  grosse  Schwieric^eiten ,  einen  Ange- 
klagten  schuldig  zu  befinden,  wenn  aus  diesem  Yer- 
dickt  eine  solche  Strafe  erfolgen  muss. 

DieSy  was  bei  jedem  andern  Verbrecben  zu  gescbe- 
ben  pflegt,  vriirde  mit  noch  mehr  WabrscbeinKcbkeit 
bei  dem  des  Sklayenbandels  der  Fall  seyn^  denn  die 
AnerkennuDg  der  Unsittlicbkeit  dièses  Handels  bat  in 
diesem  Kdnîgreicbe  nocb  nicbt,  wie  in  England,  die 
Meinon^  so  durcbgangig  fur  sich,  deren  Sanction  die 
Gesetze  )edes  Landes  immer  erst  sucben  miissen,  damit 
sîe  nicht  Terbobnt  oder  unter  legalen  Formen  verletzt 
werden  ;  und  es  ist  unleugbar ,  dass  wenn  jener  Han- 
dd  fiir  ein  Verbrecben  des  Seeraubs  erklërt  wiirde» 
dies  nioht  nur  dessen  Unterdriickung  nicht  im  Minde- 
sten  fërdem  kônnte,  weil  es,  anstatt  das  Ziel  zu  er- 
reicben ,  welcbes  man  vor  Augen  batte ,  nSmlich  durcli 
die  Furcht  vor  der  GrOsse  der  aufzuerlegenden  Strafe 
die  Wiederholung  des  Vei^ehena  zu  yerlundern,   yiel^ 


Digitized  by 


Google 


776      ^ote  du  gouçernemeni  portugais 

18W  mehr  in  den  maitlen  Filleo  dessen  Nichtbestrafung 

aalasstn  worde  —  sondera  es  vrurde  auch  auF  des 
Vertrag  einen  «o  gehSssigen  Makel  werfen,  der  hio* 
reichte,  in  den  Corlea  aowohl  ak  ausserhalb  dersdben 
die  enUcheidensIe  und  nacfadriicklichste  Oppoeition  u 
erregeni  zuœal  da  68  notorisch  ist^  dass  keine  eoropSi- 
ache  Machfy  Grossbriltannien  auftgenommen»  jenen  Han- 
del  bifher  far  Seer&uberei  erkilîrt  bat. 

Selbigen  dagegen  ftir  Seeraub  zu  erklSren,  d.  h.  nk 
dem  HocbYerrath  glei^shzustelleny  und  docb  zugjeich  nicbt 
die  enttprechende  Todeaatrafei  aondern  den  nSchstfol- 
genden  Strafsrad  aufzuerlegen ,  wie  Lord  Howard  de 
Walden  in  den  beiden  Arâ^el-Entwiirfen,  die  aeioer 
erwfihnten  Note  angeh&ngt  eind,  es  Torscbligt,  hiesM 
die  Wirkung  jener  Erklârung  wieder  Ternichteo. 

In  aokheni  Falle  eind  obne  Zweifel  die  Verfagoa- 
gen  des  Décrets  vom  10.  Dec.  1836^  sowohl  der  Nator 
des  VerbrechenSy  ab  den  vroblerwogenen  Umatanden 
iiacby  vorzuziehen  und  weit  géeigneter,  indem  aie  nach 
Mââssgabe  der  yerscbiedenen  Klassen  der  Ueberireter, 
wie  aus  beigescblossener  Abschrift  ersicbtlich,  GeDisg- 
niss-  und  Oaleeren^Strare,  .Veriust  des  Amtes  mit  àér 
Unfiibigkeit  ein  anderes  Mrieder  zu  bekleiden,  Verbaa- 
nung  und  besonders  bedeutende  Geldstrafen  YerliSi^eBi 
welcbe  Letztere  das  Verbrechen  bei  seiner  eigentUcbea 
Wurzel  erfassen ,  da  sie  das  VermOgen  aller  Èferjenigai 
bedroben,  welcbe  habsiicbtîgerweise  solches  zu  Termdb* 
reu  sucben,  wenn  sie  diesen  schmutzigen  Handel  trd- 
ben  oder  ibm  Vorscbub  léisten. 

Dà  inzwiscben  I.  Maj.  siets  von  den  lebbaftestea 
Wiinscben  durcbdrungen  sind,  sich  mit  I.  britliscben 
Ma),  durcb  aile  Ihr  zu  Gebote  stebeoden  Mittel  dabîn 
zu  vereinigen  ^  dass  dem  Fortbestande  des  gedachteo 
verbotenen  Handels  ein  Ende  gemacbt  werde,  so  bat 
der  Unierzeichnete  zugleicb  Beiebl,  8r.  Henri,  zu  Ter- 
sichern,  dass  wenn  Grossbrittannien  mit  den  europSi- 
schen  GrossmaclHen ,  die  sicb  im  Besitz  Ton  Colonieen 
beÇnden,  Conyentionen  abscblosse,  in  denen  jener  Han* 
del  fiir  Seerauberei  erklart  wiirde,  das  Gouyernement 
L  Maj.,  obwohl  es  in  dieser  Hinsîcbt  die  InîtiatiTe  nicbt 
ergreifen  kann,  keinen  Anstand  nebmen  wird,  sicb  aia- 
'  dann  einer  èLbnlîcben  Déclaration  anzuscbliessen ,  nacb- 
dem  solcba  durcb  die  hauptsâcblich  dabei  betbeiligten 
Parteien  zufor  feierlicb  sanctiooirt  worden. 
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Der  UnteReickDete  ergreift  mit  der  ^taten  Freude  1888 
diète  Gelegenheit,    dem   JLord  Howard  de  Walden  die 
VersidbertiDg  seioer  aasgeseichiiettteD  Hochachtung   za 
erneaern. 

Slai^8*KaBzlei  der  auawfirdgen  Aogdegenheiten,  den 
22.  Mai  1838. 

(6ez.)  8^  DA  Bavdeiba. 
For  die  gletchlaolende  Abschrift  : 
8taat8«Kaozki  des  Auawiîrdgen ,  den  21.  Sept.  18S6. 

(Gez.)  Pavlo  BI1DO81. 


66. 

Lettre  adressée  au  Grand  Moustheid, 
chef  de  la   religion  en  Perse  y  par 
Mac-Neily    Envoyé  de    la    Grande- 
Bretagne,  et  Réponse  de  celui-là. 

(Journal  des  Dëbats  1839). 

Lettre  de  M.  Mac-Neil  au  grand  Moustheid. 

JPai  Phonneur  de  tracer  les  paroles  suivantes  sur  la 
feuille  de  la  sinc^ritë;  maintenant  que  les  circonstances 
m'ont  pousse^  moi,  yotre  serviteur ,  à  quitter  ce  ro- 
yaume, ^es  sentimens  de  respect  et  de  vënëralion  que 
)*ai  toujours  nourris  envers  V.  Em«  m'imposent  Tobli- 
gation  d'exposer  et  de  soumettre  à  votre  jugement  aussi 
sain  qu'ëdairé,  tous  les  détails  des  ëvènemenr  qui  ont 
agite  dernièrement  nos  deux  grandes  puissances,  la  Perse 
et  l'Angleterre. 

C'est  dont  sincèrement  consciencieusement  que  )e 
vous  dirai  que  moi,  envoyé  et  «liinistre  plénipotentiaire 
du  royaume  britannique,  et  ayant  pour  mission  de  mon 
gouvernement  de  rester  en  Perse  afin  d'y  mettre  fin  \ 
quelques  différends  portant  atteinte  aux  relations  ami- 
cales cbnsacrtfes  par  des  traités,  aussi  bien  qu'il  m'est 
enjoint  de  tout  tenter  pour  faîire  cesser  la  mésintelli- 
gence-occasionnée  en  dernier  lieu  par  la  conduite  peu 
convenable  des  ministres  du  Shah  envers  le  gouverne- 
ment anglais,  je  me  suis  rendu  au  camp  royal  dans  ce 
seul  but ,  et  j'ajouterai  qu'après  y  être  arrivé,  j'ai  ex- 
posé   toutes  mes  intentions,    proposant   des  conditions 
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bMfoe  sut  la  |oslka,   et   ne  demandant  qjae  leur  eauct 
accoiplitsement. 

Je  croyais  que  lee  ministres  de  Sbah ,  denrenx  de 
consenrer  une  amitië  qui  datait  de  si  longues  années 
et  dont  mon  gouTemement  n*aYait  jamais  dmé  de  don- 
ner maintes  prouvée  sincères ,  je  croyais  qne>  ae  rappe- 
lant les  secours  nombreux  et  réels  que  nous  avons  ac» 
corda  si  souvent  à  la  Perse,  ainsi  que  les  services  qœ 
je  loî  ai  rendns  personnellement  pendant  Pespace  de 
vingt  ans,  toutes  les  fois  qu'il  s*est  agi  des  intérte  vi- 
taux du  pajTs  ou  de  ceux  tout  particuliers  que  j^ai  pa 
rendre  à  la  feu  majesté  Feth-Ali-Sbah  (que  son  tooi- 
beau  soit  éclairé  par  les  feux  célestes)  aussi  bien  qa'à 
son  béritier,  qui  habite  aujourd'hui  les  cieux  ^  s^joar 
des  bienheureux ,  ainsi  qu'au  souverain  actuel ,  je 
yats ,  dis-je,  que  Fadoption  de  mes  réclamations  ne 
contrerait  nul  obstacle. 

En  effet,  nos  prétentions  se  bornaient  à  Fentier  abaa- 
don  de  Texpédîtion  de  Hérat,  dont  le  but  paraissttft 
contraire  aux  vues  de  l'Angleterre.  Nous  demandiosi 
en  outre  qu'une  réparation  suffisante  nous  fût  offerte 
pour  les  procédés  irrespectueux  dont  on  a  usé  enveis 
notre  gouvernement.  Cétait,  ce  me  semble,  le  nM^ea 
bien  simple  de  râablir  entre  lee  deux  états  la  bonne 
harmonie  et  les  relations  amicales  sous  l'empire  desqud- 
les  la  Perse  et  TAngleterre  avaient  toujours  vécu.  lU- 
heureusementy  ma^ré  les  instances  réitérées  faites  par 
moi  pour  atteindre  ce  but,  les  minbtres  du  Shah  n'ont 
pas  dajgné  m'accord^r  une  r^onse  à-peu-près  satisiû- 
aante;  mab,  bien  au  contraire,  encore  chaque  jour  de- 

Îuîs  ce  tems,  j'ai  eu  à  me  plaindre  de  leurs  prooédéi 
mon  éç/Bod.  Ayant  enfin  compris  qu'on  ne  se  pro- 
posait aucunement  d'accéder  aux  demandes  faites  par 
mon  gouvernement,  et  qu'on  ne  se  souciait  mâme  pas 
de  profiter  de  ses  bonnes  dispositions  en  adhérant  à  des 
conditions  dont  Texécutioa  aurait  ramené  la  bonne  in- 
telligence et  consolidé  le  bonheur  du  peuple  persan; 
trouvant  les  ministres  du  Shah  aveugles  et  sourds  sur 
tout  oe  qui  pouvait  toucher  de  plus  j>rès  les  intërÀs 
de  la  nation  qu'ils  sont  chargés  de  surveiller,  j'ai  dû 
prendre  un  parti  définitif.  D'ailleurs,  ma  présence  de- 
venait inutile,  je  l'ai  sentL  Car,  après  avoir  épuisé, 
soit  par  écrit ,  soit  de  vive  voix ,  tous  les  moyens  pas- 
sibles de  conciliation,  mes  démarches  entreprises  et  aui- 
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vies  ^aos  Pialër^t  de8  deux  pa3r8  sont  restas  sans  suc-  18S8 
cë8|  et  je  n'ai  famais  pu  obtenir  que  des  promesses  va* 
gués  quand  {e  ne  recevais  pas  de  réponses  ëvasives.  11 
est  même  a'rrivë,  qu'après  avoir  accÀlë  à  une  demandci 
on  niatt  ouvertement  d'y  avoir  consenti*  Après  de  tels 
actes,  il  ne  me  restait  donc  qu'è  quitter  le  camp  royal* 
Je  Pai  fait,  et  ce  n*est  qu'en  route  que  fai  appris  que 
par  ordre  de  mon  gouvernement  quelques  vaisseaux  de 
guerre  appartenant  'k  S.  M.  Britanpique  ët^ent  entrés 
dans  le  golfe  d'Ormuz,  décidés,  si  le  gouvernement 
persan  persistait  dans  son  refus  des  conditions  énon- 
cées plus  haut,  \  employer  des  moyens  plus  énergiques 
que  ceux  de  la  parole  pour  les  lui  faire  accepter. 

Immédiatement  apr£i  avoir  reçu  ce  message ,  guidé 
uniquement  par  les  sentimens  de  bienveillance  que  fai 
toujours  professa  \  regard  de  la  cour  et  de  la  nation 
persane,  je  me  suis  hâté  de  dépécher  un  de  mes  secré* 
traires  an  camp  royal  pour  y  annoncer  officiellemeot 
Parrivée  de  la  flotte  de  8.  M.  Britannique  dans  le  golfe 
Persique,  et  pour  faire  connaître  le  but  de  cette  ma- 
nifestation hostile. 

Or,  bien  qu'antérieurement  à  cet  acte,  j'eusse  déj^ 
plus  d'une  foie  manifesté  ma  pensée  sur  ce  qui  dans 
toute  cette  affaire  me  paraissait  être  conforme  ou  con- 
traire \  la  justice ,  j'ai  cru  devoir  tenter  une  nouvelle 
démarche  auprès  des  ministres  du  Shah,  tant  était  grand 
et  sincère  chez  moi  le  désir  de  voir  la  Perse  heureuse 
et  tranquille. 

Par  ce  moyen  je  m'acquittai,  non  seulement  des 
devoirs  que  m'imposait  ma  charge,  mais  encore  je  res* 
tab  en  dehors  de  toute  responsabilité  qui  pût  peser  sur 
les  ministres  du  Shah,  s'il  arrivait  que  cette  sdBaire  eût 
des  résultats  fâcheux. 

Faire  cesser  tout  esprit  de  discorde  et  dliostilité  ou 
bien  provoquer  è  la  guerre  ;est  une  alternative  qu'il 
dépend  d'eux  seuls  de  terminer.  Bref,  si  le  gouverne- 
ment persan  se  résout  è  obtempérer  aux  justes  deman- 
des de  l'Angleterre,  elle  renoncera  aussitôt  è  l'expédi- 
tion entreprise;  car  nous  ne  desirons  ni  rompre  avec 
la  Perse  ni  lui  faire  tort  en  quoi  que' ce  soit;  il  est 
évident  aue  bien  que  son  gouvernement  ait  mis  l'An- 
gleterre dans  la  nécessité  de  recourir  è  une  mesure  ex- 
trême, pour  se  faire  mieux  comprendre,  celle-ci  est  ce- 
pendant bien  loin  d'en  vouloir  aux  paisibles  habîtans  ' 
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1818  de  TOê  yiUea  et  de  tos  yillages,   et  que  les  difl&ends 
surveDUS  entre    les  cours  d'Angleterre  et  de  Perse  doi- 
"vent   se   terminer  d'eux-mêmes,    et  naturellement 
qu'une  influence  fâcheuse  puisse  rëagir  en  'aucuaé 
nière  sur  le  peuple  persan  contre  lequel  il  n'existe  ao- 
cun  motif  d'hostliitë  ;    car  tous  ceux  d'entre  les  sufets 
anglais  qui  ont  yisité   ce  pays   n'ont  jamais   eu  qu'à  se 
louer  des  procèdes  des  habitans  vis-à-YÎs  d'eux,  à  quel- 
ques classes  qu'ils  appartinssent.      Aassi   en   gardent-Ss 
et  en'garderoot-ils  toujours  un  profond  souYenir;   ainsi 
il  n'est  point  à  craindre  que  les  Anglais  attentant  jamsii 
■i  à,la  propriété,   ni  à  la  vie,  ni  à  l'honneur  du  peu- 
ple persan.    Tout  au  contraire ,   ils  s'efforceront  de  re> 
specter  et  de  garantir  les  propriétés  de  chacun  :    pertes 
et  profits,    ils  regarderont  tout  comme  leur  affaire  pro- 
pre.   £n  conséquence,  j'aime  à  croire  que  le  Shah  ajaat 
toujours   à  coeur   la  conservation   et    la    prospérité  de 
son  empire   et  désirant  le  maintien   des  arantages   que 
lui  procure  l'amîlié  de  l'Angleterre,  voudra  bien  choisûr 
le  parti  le  plus  salutaire,    et  mettra  un  terme  aux  dif- 
férends mutuels   et  réduira  au  néant  le   principe   qui  a 
engendré  cette   méfiance   devenue  commune;    tout   cela 
peut  se  faire   aisément.     Alors   et  seulement   alors  je 
pourrai  retourner  à  mon  poste  pour  j  veiller  à  la  con- 
solidation de  la  paix  et  de  la    bonne    harmonie    entre 
les  deux  états,  et  pour  faire  en  sorte  que  les ^  bases  sur 
lesquelles  reposeront  d&ormais  leurs    intérêts   récipro- 
ques se  raffermissent  de  plus  en  plus.      Comme    les  in- 
structions formelles  que  je  tiens  de  mon  gouvememeot 
ne  me  permettent  pas  de  rester  sur  le  territoire  pexvan, 
dans  le  cas  où  l'on  se  refuserait  à  adhérer  à  mes  pro- 
positions, )e  pars.    Mais  depuis  Téhéran  jusqu'aux  fron- 
tières de  Turquie,    soyez   persuadé  que   de  partout  où 
me  parviendrait  la  nouvelle  qu'elles  ont  été  agréées,  je 
m'empresserai  de  revenir  sur  mes  pas.     J'emporte  donc 
l'espoir  que  la  voix  de  la  raison  finira  par  se  faire  en- 
tendre,  et  que  cette  affection  de  si  vieille  date  ne  sera 
point  changée  en  dispositions  hostiles,    pas    plus  que  la 
sincérité  et  l'hypocrisie.      Si  j'ai  cru  qu'il  était  de  mon 
devoir  de  troubler   un  instant  en   pareille    circonstance 
le  repos  précieux  de  votre   sainteté  par  l'exposition  de 
tous  ces  détails ,  pardonnez-le  mol. 
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Réponse  du  grand  Moustheid  à  M.  Mac^NeiL 
Au  nom   du  Dieu  très-puissant  et  très-misMcor- 
dieux  ! 

Louange  à  Dieu,  maître  des  deux  mondes,  et  que 
mille  prières  .soient  adressées  au  plus  noble  d'entre  les 
morteU ,  Mahomed  et  toute  sa  famille ,  qui  est  ce  qu'il 
y  a  de  plus  parfait  dans  la  création  c^este  et  terrestre! 
le  plus  humble  d'entre  les  serviteurs  du  créateur  de 
l'univers  et  de  la.  plus  pure  de  toutes  les  religions,  ob- 
jet d'orgueil  pour  les  hommes  et  les  génies,  fait  savoir 
3i  TOtre  esprit,  pëtri  de  perspicacité,  illustre  et  glo- 
rieux ministre  plénipotentiaire,  Jiomme  sans  ruse  et 
honoré  de  la  confiance  de  l'Angleterre,  que: 

Le  matin,  jour  de  lundi,  douzième  du  mots  djema- 
dioolsani,  l'an  1234  de  l'hegyre  sainte,  j'ai  reçu  votre 
^mable  et  précieuse  lettre,  par  ^entremise  d'un  exprés 
^ue  vous  avez  dépéché  à  cet  effet  de  Zenghan,  et  elle 
m'a  trouvé  au  milieu  de  la  ntiuvelle  mosquée,  ce 
sanctuaire  vaste  et  imposant,  où,  après  m'étre  acquitté 
des  plus  saints  devoirs  par  l'adoration  de  l'érre  suprê- 
me et  unique,  je  m^occupais  \  répandre  ses  lumières 
émanées  de  l'essence  angélique  de  notre  prophète  sur 
mes  ouailles  qui,  réunies  autour  de  moi,  recevaient 
d'une  oreille  avide  «l'explication  des  préceptes  célestes. 
J'ai  reçu,  dis-je,  votre  lettre,  j'en  ai  lu  attentivement 
le  contenu,  et  ce  n'est  qu'aujourd'hui,  lundi  20  du 
même  mois  djemadiol,  qu'il  m'est  permis  de  répondre 
à  votre  excellence  avec  toute  la  sincérité  et  la  con- 
science possible* 

Certes,  importance  du  sujet  pourrait  exiger  que 
j'entrasse  dans  une  explication  plus  détaillée;  mais,  vu 
le  tems  qui  presse  et  la  haute  opinion  que  j'ai  conçue 
de  la  pénétration  et  de  l'esprit  des  ministres  du  puis- 
sant empire  d'Angleterre,  je  tâcherai  d'être  aussi  bref 
que  possible,  comptant  me  servir,  cependant,  d'expres- 
sions qui ,  tantôt  iront  frapper  droit  au  but ,  tantôt  y 
seront  aussi  dirigées,  couvertes  du  voile  léger  des  al- 
lusions. 

Je  ne  vous  demande  seulement  qu'une  chose ,  c'est 
de  me  prêter  une  attention  scrupuleuse  et  impartiale, 
et  de  prononcer  votre  jugement  d'après  les  inspirations 
d'une  raison  saine  et  d'un  entendement  ferme  et  intègre. 
f  Vous  allez  donc  trouver  mes  raisons  exposées  ci- 
dessous  et  classées  en  paragraphes  distincts. 
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183B        D^aîlleun,  3  11*7  a  que  Dien  qu!  fasse  tout  bîea. 

1^  Votre  Excellence    m^a  dît   que  la   cause  de    son 

arriT^  au   camp  royal  a?ait   eu  pour  but  d'interTaoir 

dans  quelques  différends  dont  la  concOiation  aovait  n» 

un  terme  a   la   mésintelligence   qui   divise  actuellemeal 

les  deux  cours  y   et  que   tout   en  traTaillant  à  renoocr 

les  Uens  d*amitië  qui  les'  unissaient  jadis ,   votre  s^ovr 

dans  ce  camp  tous  eût  en  même  tems  fourni  Poccasioo 

de  rëdamer  la  réparation   d'une  offense  dont  qudqœi 

dignitaires  ou  fonctionnaires  du  gouvernement   pensa 

se .  seraient  rendus    coupables    envers   TOtre   gouvci^ 

nement; 

29  Vous  allègues  les  divers  services  que  tous  sik 
riez  rendus  personnellement  à  la  Perse  pendant  ua 
së)our  de  vingt  ans  en  ce  pajrS)  aussi  bien  que  ceux 
dont  vous  seraient  resta  redevables  y  soit  la  feue  ma- 
jesté Feth-Ali-Sbahy  soit  son  béritier  présomptif^  soit  le 
souverain  actuel,  Tasile  de  tous  les  peuples  musulmans, 
et  vous  ajoutez  que  ces  services  vous  donneront  lîei 
d'espérer  que  les  raisons  qui  ont  motivé  votre  d^art 
seraient  comprises  et  appréciées  |  et  vous  terminez  cet 
article  en  faisant  remarquer  qu'à  cet  égard  vous  avfs 
été  complètement  trompé  dans  votre  attente; 

3^  Vous  m'entretenez  de  la  conduite  bizarre  ou  ca- 
pricieuse de  nos  ministres  qui  auraient  refusé  de  faire 
droit  \  vos  réclamations  un  instant  après  7  avoir  ac- 
quiescé ; 

4^  Vous  êtes  persuadé  que  notre  gouvernement  i 
renoncé  \  l'amitié  du  vôtre,  en  faisant  l'oreille  sourde 
aux  avantages  et  profits  qui  en  résulteraient,  et  qœ 
cette  résistance  ayant  rendu  votre  séjour  au  camp  tout- 
2i-fait  inutile,  vous  avez  été  dans  l'obligation  de  le 
quitter  ; 

5^  Vous  me  mandez  que  c'est  seulement  au  momeat 
de  votre  retour  que  vous  avez  appris  l'entrée  des  vais- 
seaux de  guerre  anglais  dans  le  golfe  Persique  avec 
l'intention  bien  prononcée  d'agir  hostilement  au  cas 
que  vos  demandes ,  basées  sur  l'équité,  ne  seraient 
point  agréés; 

6^  Vous  me  dites  en  outre  que  si  nous  refusons 
d'y  répondre  selon  votre  gré,  il  ne  restera  plus  d'au- 
tres moyens  à  l'Angleterre  que  de  se  servir  de  la  voie 
des  armes  pour  obtenir  ce  qu'elle  réclame; 

7^  Que   si  le  gouvernement  persan   forçait  la  puis- 
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sance  anglaise  a  entrer  eu  hostilitë,  cette  dernière  rê-> 
specterait  cependant  le  repoe  et  les  propriétés  des  ha-> 
bitans  de  nos  villes  et  de  nos  villages ,  attendu  que  les 
griefs  qu'elle  allègue  n'existeraient  que  vis-è-vis  le  gou-> 
vemement  du  Shah  seulement ,  et  non  point  contre  le 
peuple,  et  vous  ajoutez  à  ces  paroles ,  maintes  paroles 
flatteuses  et  beaucoup  d'autres  témoignages  extérieurs 
d^ane  extrême  bienveillance, 

99  Vous  m'assurez  que^  malgré  les  mauvais  procé* 
dés  dont  vous  vous  plaignez  d'avoir  été  l'objet  de  la 
part  des  ministres  du  Shah,   vous  étee  néanmoins  tout 

Ïr4t  encore  et  tout  disposé  à  recevoir  le  premier  souf- 
e  qui  descendrait  sur  vous  des  bosquets  fleuris  de  l'a- 
mitié, et  k  nous  revenir  de  partout  ou  vous  recevriez 
la  nouvelle  qu'on  a  accédé  à  vos  propositions  à  l'efiet 
de  rétablir  promptement  la  concorde  entre  deux  nations. 
Voici  maintenant  ma  réponse  à  tous  ces  argumens: 
1^  D^abord  il  est  notoire  que  tons  les  hommes  con- 
viennent de  ce  qui  est  bon  ou  de  ce  qui  est  mauvais, 
comme  par  exemple  de  la  beauté  d'une  action  juste  et 
loyale,  ou  de  la  laideur  d'une  action  inique  et  per- 
verse reconnue  telle  par  tous,  et  non  contestée  par 
qui  que  ce  soit.  C'est  ainsi  que  la  totalité  des  habi- 
tans  de  la  Perse  et  que  les  étrangers  eux-mêmes  sa- 
vent et  reconnaissent  que  dernièrement  le  peuple  ha- 
bitant nos  frontières  orientales  h  exercé  sur  les  paisi- 
bles habitans  du  Khorassan ,  tout  ce  que  la  cruàufé  la 
plus  barbare  ou  la  plus  raffinée  peut  inventer.  Que 
dis-le?  cette  cruauté  s'est  étendue  sur  chacun  de  ceux 
des  serviteurs  du  vrai  Dieu  qui,  soit  dans  cette  pro- 
TÎBce,  soit  dans  l'Astarabad,  a  eu  le  malheur  de  tom- 
ber entre  les  griffes  de  ces  hommes  abominables.  Fem- 
mes, enfans,  vieillards,  infirmes,  tous  étaient  massa- 
crés sans  miséricorde,  et  ceux  que  le  glaive  a  épargnés 
ont  été  traînés  en  esclavage  après  avoir  vu  dévaster 
leurs  biens  et  piller  leurs  richesses.  Cest  ainsi  que 
plusieurs  de  ^  nos  provinces  ont  été  dépeuplées  ou  rui- 
nées de  fond  en  comble.  En  dernier  lieu,  ces  désor- 
dres qu'il  est  permis  d'attribuer  avant  tout  aux  habi- 
tans de  Hérat,  se  sont  renouvelés  plus  effroyables  que 
jamais.  La  scélératesse  de  ces  hommes  en  est  venu  à 
ce  point,  qu'ils  ne  craignaient  point  de  faire  bouillir 
dans  des  chaudières  les  serviteurs  du  vrai  Dieu,  ou 
bien  qu'ils  écartelaient   les   malheureux  tombés  en  leur 
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inSpouTOÎTi  les  fusanl  ainsi  mourir  dmo«  des  toufmcw 
affreux.  En  un  mot,  les  horreurs  que  oes  impies  OBt 
commises»  d^asieot  toute  borne  et  toute  expression* 

En  un  pareil  ëtat  de  choses^  le  devoir  de  tout  homae 
baut  plactf  dans  l'ordre  public  ^  est  de  mettre  en  oe«> 
vre  tout  ce  qu'il  possède  dVnergie  et  de  pouvoir  pour 
mettre  fin  à  de  pareilles  déprédations  ou  a  de  aembb- 
bles  atrocités.  Je  voudrais  bien  savoir  si  des  horreun 
de  cette  nature  seraient  souffertes  ou  tolérées  en  au- 
cune des  parties  de  l'empire  britannique  ;  je  demandera 
si  on  n*e&t  pas  emploje  au  plus  tôt  les  mesures  kt 
plus  efficaces  et  les  plus  promptes  pour  réprimer  d*aaan 
^uvantables  excès  y  ou  bien  si  on  les  eût  laissés  le 
perpétuer  'k  Pombre  de  l'impunité. 

Ne  crovez  pas  que  Je  sois  assez  ignorant  sur  les  !■- 
stitutions  de  votre  pays ,  dont  le  principal  objet  est  è/t 
réprimer  ou  d'anéantir  une  tjrrannie  contraire  k  la  vo- 
lonté du  Créateur  des  deux  et  de  la  terre  ^  pour  qnt 
j'aie  pu  le  supposer  un  instant. 

Fort  de  cet  argument,  je  ne  crains  donc  pas  d^avaa* 
cer  que  le  gouvernement  de  la  Perse  peut  déclarer  bao- 
tement  qu'U  n'a  eu  d'autre  but  que  de  mettre  un  fineia 
aux  désordres  et  aux  brigandages  des  habitaoa  du  Tar- 
kestan,  et  de  briser  le  joug  de  fer  qu'ils  font  peso* 
sur  les  serviteurs  fidèles  du  Créateur  des  mondes,  autû 
bien  qu'il  a  voulu  délivrer  de  pauvres  captifs  tombéi 
entre  des  mains  impies.  En  exécutant  ce  projet ,  noas 
n'avons  point  été  dirigés  par  une  vaine  forfianterie  en 
par  le  désir  d'acquérir  des  richesses  »  d'étendre  notre 
royaume  ou  d'arriver  \  la  gloire.  Non,  les  ministres 
du  Shah  ont  été  guidés  par  de  simples  et  sufEsans  mo- 
tifs de  piété ,  de  justice  et  d'humanité.  L'An^eterre 
devrait  leur  en  savoir  ^é,  et  même ,  loin  de  se  récrier 
contre  eux  ou  de  leur  témoigner  du  ressentiment  ainsi 
qu'elle  le  fait,  elle  aurait  mille  raisons  pour  louer  Irar 
conduite;  car  elle  est  en  tous  points  conforme  an 
pacte  conclu  entre  Dieu  les  croyans,  pacte  bien  aii 
dessus  de  toutes  les  institutions  humaines,  et  dans  l'ex- 
écutioi)  duquel  l'Angleterre  devrait  voir,  ce  me  sem- 
ble, une  nouvelle  garantie  de  la  fidélité  avec  laquelle 
le  Shah  se  propose  de  répondre  \  ses  autres  engagensens. 

Quant  è  l'offeose  faite  au  gouvernement  britannique, 
si  par  ce  mot  offense  vous  entendez  rappeler  le  fait 
dont  nous  venons  de  parler^  je  ne  vois  guères  que  Ton 
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ait  \t  moins  du  monde  manqoë  aux  conyenances  en  ce  1898 
qui  le  regarde  dans  toute  cette  affaire;  je  ne  sache  pas 

Îue  ce  gouTemement  se  spit  fait  le  patron  des  dëprë- 
ateurs  du  Turkestan ,  et  les  raisons  que  je  viens  d'al- 
lëguer  suffiront  pour  lui  prouyer  qu'il  n*j  a  eu  dans 
la  conduite  des  ministres  persans  rien  d'offensant  pour 
Piionnenr  de  l'Angleterre. 

Mais  que  si,  à  Dieu  ne  plaise  que  cela  soit!  il  y 
avait  parmi  les  dignitaires  de  la  cour  de  Perse  queU 
qu^un  capable  de  manquer  à  votre  personne  ou  à  vo-» 
Ire  gouvernement,  il  serait  ëvident  qu'une  pareille  con- 
duite n'aurait  jamais  pu  être  sugg^rëe  ou  approuvée  par 
les  ministres  de  la  dite'  cour.  Toutefois,  au  milieu 
d'un  camp  royal  /lussi  bien  qu'ailleurs,  il  est  des  indi- 
vidus de  plusieurs  classes  et  conditions;  les  une  sont 
charges  de  veiller  aux  affaires  les  plus,  importantes  de 
rëtaty  tandis  que  les  autres,  que  l'on  appelle  le  vul- 
gaire, sont  pour  la  plupart  ignorans  ou  inconsidérés. 
Si  Poffense  dont  vous  vous  plaignez  vient  du  fait  des 
premiers,  vous  êtes  en  plein  droit  assurément  d^en 
demander  satisfaction,  et  on  ne  vous  la  refusera  pas; 
mais  si  les  derniers  seuls  sont  caupables,  il  est  de  la 
dignité  de  l'homme  sensé ,  de  ne  point  s'en  formaliser, 
je  dirai  même  de  n*y  faire  aucune  attention. 

2^  Je  vais  répondre  \  votre  seconde  assertion^s' il 
s^en  faut  de  beaucoup  que  lea  ministres  du  Shah  igno- 
rent tous  les  bons  services  que  nous  ont  rendue'  •  lés 
divers  ministres  envoyés  ici  par  la  Grande-Bretagne, 
personne  ne  doute  de  leur  importance  et  ne  peut  lee 
oublier;  de  combien  d'actes  de  générosité  o^avons-nous 
pas  été  témoins,  que  de  cadeaux  précieux  venant  de 
la  cour  de  Londres,  que  de  sommes  d'argent  comptant 
{ftùuhoudi  lesseré)  n'avons-nous  pas  reçues  dans  des 
momens  difficiles?  Armes  de  toutes  espèces,  mstrumens 
de  guerre,  officiers  instructeurs  de  troupes  r^ulières, 
ingénieurs,  etc.,  etc.,  tout  nous  à  été  envoyé  avant 
même  qtie  nous  le  demandassions,  et  tout  cela  reste 
profondément  gravé  dans  la  mémoire  reconnaissante  de 
la  noblesse  d'Iran. 

En  ce  qui  regarde  l'offense  qui  aurait  altéré  la  bonne 
harmonie  entre  les  deux  puissauces»  et  en  ce  qui  tou- 
che surtout  let  services  particuliers  que  vous  avez  ren- 
dus personnelismeht  &  la  Perse,  je  ne  vois  rien  vérita- 
blement dans  la  conduite  du  gouvernement  de  ce  pays 

Nout^,  SuppUm.    Tome  III,  Ddd 
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18IB  q^  mérite   la  qualificallon  d'ofiEense   ni  '  qui  prouve   la 
moÎDdre  ingratitude  de  sa  part.    A  en  juger  d'après  le 
•ene  intime  de  vos  paroles,  toute  votre  demande  consis- 
terait principalement   à  ce  que   la  Perse   renonçât  à  la 
oonquéte    de  Hératy    demande    qui,   à  tout  consid&'er, 
est  diamétralement   opposée  aux  sentimens  de  biooveil* 
lance  que  vous  prétendez  professer   envers   noiM.      Eli 
-   bien!  connaissant  tout  le  bon  esprit  et  les  lumières  dont 
vous  êtes  doué  9   et   qui  vous  ont  valu  un  emploi  émi» 
nent  parmi  les  vôtres ,  j'en  réfère  à  votre  propre  joge* 
ment.    Serait-il  juste  que  le  Shah  y  après  avoir  fait  ton- 
tes les  dépenses  que  vous  connaissez ,  après  avoir  réoin 
ses  troupes ,    rassemblé   un   matériel  considérable ,    tra> 
versé  des  contré^  si  éloignées;    après  avoir  ccMisommé 
tant  et  tant    de   sacrifices,   serait-il   juste    que    le  Shah 
abandonnât  ainsi  ses  projets  en  exécution,   sans    aticti-' 
nés  raisons  plausibles  de  votre  part,   et  qu'il  se  retirit 
honteusement  avant  d'avoir  atteint  son  but?      Une  pa- 
reille résolution    de  la  part  de   notre  souverain   serait- 
elle  conforme   aux    exigences    de   l'amour-propve  ^   a« 
bien  être  de  ses  états  et  aux  droits  mémeé  des  cooqoé- 
rans?    Certainement  non.    Et  chacun  l'avouera,  le  der> 
nier  des  sujets  persans  en  serait  affligé.    Qu'en  diraiefll 
donc  les  principaux  du  pays  et  Tiilustre  moHarc^pie  hii» 
même? 

Il  m'a  paru  que  les  ministres  du  Roi  d'Anglet^re 
n'évaistit  jamais  bien  connu  nos  justes  sujets  de  plainte 
contre  le»  habitans  du  Turkestan ,  et  que  je  ^niew  d'é- 
numérer  ci-deesus,  vous-même  qui  les  saviez,  vous  n'j 
avezc  point  prêté  toute  l'attention  désirable ,  car  YOtre 
gouvernement,  je  le  répète,  n'aurait  pas' pu,  s'il* eût 
été  mieux  instruit  et  que  vous  y  eussiez  réfléchi  plus 
'  m^ement ,  votre  gouvernement  n'aurait  pu  condamna 
n^tre  expédition ,  et  vous  ne  vous  en  seriez  pas  aussi 
personnellement  a£Fecté. 

Les  refus  et  l'adhésion  dont  vos  demandes  ont  été 
altecn&tivenient  Pobjet ,  sont  attribués  par  vous  au  ca- 
price ou  au  manque  de  caractère  de  nos  ministres,  en 
voici  Tunique  et  véritable  cause.*  Comme  votre  princi- 
pale prétention  était  qu'on  renonçit  à  la  conquête  de 
Hérat  ei  à  celle  des  villes  du  Turkestan .  qiii'il  pouvait 
nous  convenir  d'occuper,  et  que  ^ow-  exigiez  que  la 
guerre  s'arrêtât  court,  on  chercha  d'abord  à  satisfaire 
ce  désir  irréfléchi  de  .votre  partj  mais  comme  d'un  au* 
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tre  cAxé  9  le  strict  accomplissement  de  cette  promesse  1838 
eût  compromis  les  intëréts  du  souyerain  et  Tavenir  de 
ce  royaùpue,  on  dut  IMluder,  pensant  bien  que  plus 
tard  TOUS  verriez  plus  juste  dans  cette  affaire  ;  donc  ce 
refus  et  cette  adhésion  suivis  d'autres  refus  ne  sau* 
raient  être  attribués  à  une  faiblesse  de  caractère  cou- 
pable; bien  au  contraire ,  Padhësion  a  été  une  preuve 
d'affection  et  de  bienveillance  pour  l'Angleterre,  et  le 
refus  doit  être  considéré  comme  une  marque  d'habileté 
politique  et  gouvernementale  de  la  part  de  nos  minstres. 

Oh  !  si  9  après  avoir  été  instruit  des  motifs  de  Pex* 
pédition  9  vous  eussiez  pris  l'initiative  pour  remédier  au 
mal  que  nous  avons  signalé  avant  le  départ  du  Shah 
et  de  son  armée,  que  vous  eussiez  alors  demandé  que 
la  campagne  ne  f&t  point  entreprise:  en  ce  cas,  un  re- 
fus de  nos  ministres  aurait  pu  être  justement  attribué 
à  une  mauvaise  volonté  que  je  ne  qualifierai  pas^  si, 
après  avoir  accepté  une  fois  votre  médiation,  sî  après 
avoir  écouté  des  propositions  convenables  ,  ils  eussent 
ensuite  renié  leur  langage  ou  repoussé  vos  offres,  vous 
auriez  été  eu  plein  droit  de  les  taxer  cle  versatilité  ou 
de  mauvaise  foi;  mais  la  chose  étant  comme  elle  s^est 
passée,  nos  ministres,  vous  en  conviendrez,  ne  méri- 
tent aucuns  blâmes,  bien  au  contraire  ils  ont  donné 
l]k,  et  en  agissant  de  la  sorte,  une  grande  preuve  de 
fidélité  et  de  patriotisme. 

Si  nous  en  revenons  maintenant  \  la  rupture  des 
bonnes  relations  entre  les  deux  états,  et  au  peu  d^at- 
tention  que,  selon  vous,  nous  apporterions  aux  avan- 
tages de  votre  alliance,  et  aux  dommages  que  nous  oc- 
casionnerait votre  inimitié,  ce  ne  doit  plus  être  main- 
tenant pour  vous  qu'une  crainte  imaginaire  et  que  je  ' 
me  flatte  d'avoir  entièrement  dissipée  par  tout  ce  que 
j'ai  dit  plus  haut;  aussi  l'alliance  et  l'amitié  réciproque 
resteront  les  mêmes  qu'auparavant,  car  comment  pourra- 
t*il  se  faire  qu'un  homme  prudent  songeât  à  nier  l'uti- 
lité d'une  mesure  dont  il  sent  toute  l'urgence  et  dont 
il  prévoit  toute  l'utilité?  Et  comment  consentirait-il  à 
persister  dans  une  mauvaise  voie,  sans  raisons  éviden- 
tes et  pour  ainsi  dire  palpables? 

Au  sujet  de  l'entrée  des  vaisseaux  anglais  dans  le 
golfe  Persique  avec  le  but  avoué  d'appuyer  militaire- 
ment vos  réclamations ,  je  ne  conteste  pas  la  véracité 
du  fait;  mais  je  ne  saurais  croire  que   ce  but  soit  hos- 
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18S8tUO|  car  9  par  toat  ce  que  i*ai  appris  aur  le  compte  de 
PAngleterre,  cette  puissance  agit  toujours  ^  même  od- 
▼ers  ses  eunemis  dëclarës,  avec  prudence,  opportunité 
et  précaution. 

Je  sais  bien  que  tous  me  dites  que  le  goureme- 
ment  anglais  se  verra  force  d'en  Tenir  à  emplojtt-  les 
armes  dans  le  cas  ou  ses  justes  réclamations  ne  seraient 
'  point  écoutées.  Je  réponds,  en  me  demandant  à  moi- 
même ,  quelles  sont  ces  réclamations  et  en  quoi  elles 
sont  justes ,  et  si  elles  sont  un  motif  sufisant  pour 
pousser  l'Angleterre  \  rompre  avec  nous.  Qu'j  a-t-il 
donc  de  commun  entre  le  Turkestan  et  l'Angleterre 
pour  crue  celle-ci  nourrisse  contre  la  Perse  une  rancune 
aussi  étrange  et  pour  qu'elle  nous  empêche  de  aévir 
contre  les  malfaiteurs  dont  le  Turkestan  est  infesté? 

Je  Toudrais  comprendre  avant  tout,  et  mon  esprit 
s^y  refuse»  de  quel  crime  la  Perse  s'est  rendue  coupa- 
ble envers  son  ancienne  alliée;  il  n'a  pu  entrer  dans 
ses  intentions,  pas  plus  que  dans  %t%  intérêts^  de  chan- 
ger Pharmonie  en  désaccord  et  la  paix  en  guerre.  H 
nous  est  ordonné  par  tous  les  prpphètes  de  veiller  \ 
ce  que  les  serviteurs  de  Dieu  passent  leur  vie  dans  le 
repos  et  la  quiétude;  telle  est  la  volonté  divine  trans- 
mise par  les  envoyés  du  Très-Haut  et  consignée  dans 
nos  livres  sacrés;  donc,  permettez-moi  de  considérer 
cette  manifestation  en  apparence  hostile,  plutât  comme 
une  simple  menace  sans  intention  de  nuire  que  comme 
un  acte  qui  ne  pourrait  provenir  que  de  l'abus  de  la  force. 
Votre  but,  comme  vous  m'en  donnez  Pa&surance, 
était  uniquement  de  me  mettre  au  courant  de  ce  qui 
s'est  passé;  mais  si  je  réfléchis  mieux  \  ce  qu'a  dA  kn 
votre  pensée,  je  serai  porté  \  croire  que  vous  en  ca- 
chiez un  autre  plus  important;  celui  peut-être  de  m'em- 
ployer  comme  le  médiateur  le  plus  propre  à  reconcilier 
les  deux  cours.  Cette  démarche  me  prouve  non  seule- 
ment votre  amitié  et  votre  estime,  mais  en  même  tems 
elle  indique  toute  la.  pénétration  de  votre,  esprit.  Il 
est  malheureusement  trop  tard;  que  pourrais^e  faire 
maintenant?  vu  que  d'un  cêté,  et  à  l'heure  qu'il  est, 
le  rétablissement  des  relations  amicales  dont  il  s'agit 
dépend  uniquement  des  ministres  directs  du  Shah,  et 
que  de  l'autre,  la  distance  où  nous  nous  trouvons  du 
camp  royal  et  la  difficulté  ou  plutôt  le  retard  qu'éprou- 
verait Penvoi  de  mes  lettres,  mettrait  un  puissant  obs* 


Digitized  by 


Google 


anglais  en  Perse  et  le  chej  de  la  religion.     789 

tacle  à  ce  que  je  puisse  interrenir  efficacement  dans  18S4 
cette  affaire.  En  effet ,  en  relisant  votre  lettre  >  je  me 
suis  aperçu  que  toutes  ces  questions  étaient  et  sont  en- 
core pour  votre  esprit  un  sujet  de  graves  méditations. 
Si  vous  m'en  aviez  averti  plus  tât,  j'aurais  eu  tout  le 
tems  nécessaire  pour  vous  fournir  des  renseîgnemens 
plus  nombreux  et  des  preuves  plus  détaillées ,  aidé 
comme  je  l'aurais  été  par  les  ministres  du  Shah,  et 
vous  auriez  conclu,  comme  je  le  fais  en  ce  moment, 
que  jamais  la  Perse  n'a  eu  et  n'aura  des  intentions  hos* 
tiles  et  contraires  aux  intérêts  de  la  Grande  -  Bretagne. 
Je  me  borne  donc,  pour  le  moment,  \  une  exposition 
franche  de  ma  manière  de  considérer  cette  affaire;  je 
ne  manquerai  pas  plus  tard,  quand  l'occasion  s'en  pré- 
sentera ,  d'en  instruire  mon  souverain,  l'ombre  de  Dieu 
sur  la  terre  (et  que  ce  même  Dieu  fasse  prospérer  son 
règne),  et  j'attendrai  impatiemment  la  réponse  qu'il 
plaira  à  ses  ministres  de  m'adresser.  Je  finis  en  vous 
priant  de  vouloir  lire  avec  attention  ces  lignes  et  de 
ne  pas  faire  le  contraire  de  ce  qu'elles  expriment. 
Adieu  et  salut  à  tout  mortel  qui  suit  la  ligne  droite  fit 
qui  sait    maitrber  ses  pussions. 

67- 

Actes  et  documens  officiels  du  gou- 
vernement de  la  Chine  relativement 
à  Varrivée  de  quelques  hâtimens  de 
guerre  anglais  sous  le  commande- 
ment de  Lord  Napier  dans  le  port  de 
Canton. 

(publiés  dans  le  Canton-Register  et  reimprimés  dans 
Pasiaiic  Journal  à  Londres). 

(Traduction). 

A. 

Rapport   des  autorités  locales  de  Canton  à  la  cour 
impériale  de  Pehing. 

Alierunterthlînigster  Bericbt,   mit  der  Post  iibersandt, 
in  welchem  die   getreuesten  Diener  Ewr.  Majestat,    der 
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Jggl  CommaDdant  von  CaotoD,  Hi,  der  GouTerneur  dtr  bei- 
den  ProTÛizen  Kwangtuog  und  Rwangse,  Lu,  und  der 
yixegouTemeiir«  Ki,  auf  ihren  Rnieii  berichten  ,  .  dass 
dia  eogUschen  Kriegsschiffe  samiiit  dem  Barbareoaugie 
aut  dem  Hafen  vertrieben  worden  und  sowohl  & 
8chi£Fe  aie  auch  die  Truppen  nach  ibren  frofaeren  Sla- 
tioneo  und  Quartieren  zuriickgebracht  sind.  Zum  Ifim- 
mel  schauend  wiinschen  und  flehen  aie,  daM  dieser  Be- 
ricbt  einet  allergnSdigslen  erhabensten  Blickea  gewfir> 
digl  werden  mSge* 

Nachdem  ein  engUsches  Barbarenauge  sicfa  unterCui- 
gen  batte»  obne  dast  es  ihm  Yorfaer  erlaubl  worden 
wUre,  in  den  Binnenstrom  von  Canton  einzulaufeni 
nacbdem  es  femer,  gleichfaUs  gegen  aile  Ordnung,  ein 
Scbreiben  eingesandt  batte,  und  nacbdem  es  ungeacblel 
aller  Warnungen  und  Befeble ,  die  eben  so  ein&ch  ak 
deutlich  waren.  Ton  seiner  HartnSckigkeit  und  Yerbien- 
dung  nicbt  zuriickgekommen  war,  so  babe  icb,  Ewr. 
Maj.  getreuester  Minister  Lu,  nach  dem  WiUen  des 
Gesetsesy  die  Hafenpllîtze  fiir  die  Handelsschiffe  besa^ 
1er  Nation  scbliessen  la'ssen.  Nachdem  auch  beaag^ 
Barbarenauge  zwei  KriegsschISe  hatte  herbeikommen 
lassen,  um  durch  die  Miindung  des  Plusses  einsudrin- 
gen,  so  habe  icfa,  Ewr.  MajestMt  getreuester  Minier 
Lu,  mehrere  Posten  Ton  Civil-  und  Militair - Beamten 
und  Truppen  besetzen  lassen,  und  ausserdem  Befeble 
ertheilt,  dass  mehrere  Scbiffe  von  dem  tartariscben  Ce* 
schwader,  von  der  Flotte,  die  unter  dem  Commando 
des  Admfrals  stebt,  von  den  Kreuzern  aus  Sin-hwuj 
und  andern  Nationen  sich  versammeln  sollten,  um  den 
Fluss  bis  nach  dem  Litih  -  Fort  (Howqua*s)  in  der  Nlbe 
der  Stadt  und  bis  zum  Tahwang^baou-Flusse  zu  sper^ 
ren,  Ueberdîes  sind  mehrere  wichtige  Puncte  auf  bet* 
den  Seiten  des  Plusses  in  jenen  Gègenden,  vro  der  Fluss 
nicht  mehr  so  breit  ist,  von  staiiLen  Truppencorps  be« 
setzt  worden ,  welche  von  dem  Oberbefehlshaber  der 
Armée,  Ewr.  MajestSt  getreuesiem  Minister  Tsang-shing 
befebligt  werden.  Dièse  UmstSnde,  so  wie  aile  iibri- 
gen  Maassregeln,  welcbe  der  Vorsicbt  balber  angeord- 
net  wurden,  sind  Ewr.  Majestat  bereits  in  meinem  al- 
lerunterthSnigsten  Berichte  insinuirt  worden,  in  wel- 
chera  gleichfalls  das  Benehmen  des  SchîfFscommandan- 
ten  Tsan-tsing  von  der  Division  des  Admirais,  wegeo 
seiner  Fahrlassigkeit,  so  wie  er  es  verdiente,  streog  ge* 


Digitized  by 


Google 


concernant  les  cinglais.  791  ' 

riigt  worden  isl,  and  ich  selber,  Lu,  aurgeforderl  bin,  1884 
TOB  meinem  Benehmen  Rechentchaft  abzulegen.     Mein 
Bericbt  iflt  folgender: 

Der  Oberberehkhaber  der  Armée,  Eyrr.  Maîestal 
gelreuester  Minister,  Tseng,  versammelte  aile  Streitkrafte, 
die  zu  seiner  Disposition  gestellr'wareo,  ^ertheilte  sie 
in  einzelne  Corps  und  wiess  einem  |eden  derselben  seine 
bestimmte  Station*  an»  Dies  gescbàh  in  der  besten  Ord- 
nung  und  ohne  das  geringste  Aufsehen  zu  erregen. 
Oie  Besatzung  besagter  barbarischer  'Kriegsschiffe  sab 
weit  und  breit  nichts  aïs  Truppen,  Kanonen  und  Ge- 
webre  um  sicb  her,  wie  ^enn  es  ein  grosser  Wald 
wftre.  Kleine  und  grosse  Scbiffe  bedeckten  weitbin  dea 
FIqss  und  «inzelne  Tnippenabtheilungen  batten  auf  bei- 
den  Seiten  des  Flusses  jeden  Platz  besetzt;  ein  Corps 
reihte  sicb  an  das  andere ,  .'und  ibr  âusseres  Anseben 
war  imposant  und  drobend,  und  die  Kriegsscbiffé,  ^el- 
cbe  bei  Wbampoa  unter  den  HandelsscbifEen  vor  Anker 
gegangen  waren,  bemerkten  mebrere  Boote,  die  mit 
Strob  und  Brennmaterialieu  angeriillt  waren,  und  mjiss- 
ten  jeden  Augenblick  nichts  Geringeres  als  einen  An* 
griff  fiircbten  und  scblossen  sicb  nun  dicbt  an  die  iibri« 
gen  ScbilTe  an.  Sie  wagteu  es  nicbt,  auch  nur  einen 
Schritt  vreit  zu  fabren,  und  eben  so  wenig  wagte  es 
einer  yob  ibnen,  das  Ufer  zu  betreten.  In  ibrer  Milte 
befanden  sicb  aiicb  mebrere  Individuen ,  die  von  Ma* 
cao  gekomroen  waren ,  und  jetzl ,  da  sie  nach  Canton 
fabren  vrollten  um  das  Barbarenauge  zu  selien,  'wieder 
zuriickgewiesen  wurden.  Als  nun  das  Barbarenauge 
wegen  der  Sperrung  des  Flusses  aufgehalten  war ,  ge- 
rietb  es  immer  mehr  in  Angst  und  Schreck,  und  liess 
die  Kaufleute  besagter  barbariscber  Nation  auffordern, 
den  Hong-Kaufleuten  Woo*tunyuem  und  den  Uebrigen 
anzuzeigen,  dass  jene  KriegsscbijBTe  nur  die  barbarischen 
HandelsschiiFe  bescbiitzen  sollten ,  um  auf  dièse  Wieise 
zu  erklaren ,  dass  besagte  barbariscbe  Scbiffe  in  keiner 
andem  Absicbt  in  den  .Binnenstrom  eingelaufen  wUren. 
Wâhrend  nun  die  Zabi  unserer  Streitkrafte  von  Tage 
zu  Tage  immer  mebr  zunabm  und  besagtes  Barbaren- 
auge sicb  auf  dièse  Weise  von  îeglicber  Verbindung 
mit  dem  Lande  oder  nacb  dem  Meere  bin  abgescbnit- 
ten  sab,  und  nun  weder  vorwàrts  nocb  riickwILrts  kom- 
nien  konnte,  gerietb  es  nocb  mebr  in  Angst  und  Scbreckeu 
und  liess  jetzt  wiederum  die  Kaufleute  besagter  barba- 
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1814  rîtchen  Nation  bilten^  sich  for  ihn  bei  deo  Hong-Kau Aeu- 
ten  su  Yerweaden  und  ihm  ein  SampAO-Boot  «i  scUckeOy 
damit  er  Canton  wrieder  verla88en  kënne.    Wir ,   Ewr. 
MajestSt   getreueste  Minister  bedachten  aber,    daas  be- 
aagtes  Barbareaaiige  tich   unterEangen  batte,   olim  Er- 
laubniss  bii  nacb  Canton   su  kommen,   und   dass    die 
Scbiffe  ebenfalls  in  den  Binnenttrom  eingelaufen  'wSmii 
und  obgleîcb  diea  keinee  der  scbwertten  Vergefaen  9»- 
gen  die  Gesetae  des  Landes  war»  ao  vemeth  doch  dbf 
ganze  Verfabren*  abticbtliche   WidersetzUchkeit    gefleo 
die  beatehenden  Verordnungen    und   war  eben    ao  ss- 
ruckselzend  ait  beleidigend.      Wir   bedachten,    ^wie  m 
wohl  mOgUch  eeyn  worde,   auch  wenn  er  Canton  u»- 
yeringUch  wieder  verlassen  und  80  ganz  nacb  BeliebeB 
kommen  und  gehen  durfei  unserer  Seits   dennodi  ein 
warnendee  Beitpiel  fiir  die  Zukunft  aufzoatellen ,    oder 
aeine  Demuth   und  Ergebung  auf  Gnade  und  IJognade 
aller  Welt  unTerkennbar  vor  Augen  zu  legen*      In  Be- 
rîicktichtigung  deasen  gaben   wir  wiederum  den  Befelil, 
daaa  die  Hong*Kaufleute  ihn  in  unserm  Namen  uad  aa- 
gemesaenen  Tone  fragen  aoUten  »  in  welcher  Absicht  er 
aich  unterstanden  habe,  ohne  Erlaubnias  bis  nacb  Cao* 
ton    zu   kominen,    und   weshalb    die   Kriegsschiffe   io 
plëtzlich  in  den  Strom  eingedrungen  wëren,    und  wîr 
yerlangten  ausserdenii  dass  er  hieriiber  ohne  Hebl  and 
Falschheit  sich  erkUiren   solle,    denn  nur   unter  dieier 
Bedingung  wiirden  wir  ihm  erlauben,   Canton   zu  yer» 
lassen,   doch   im   entgegengesetzten  Falle  (drobten  wir) 
uns  mit  unserer  ganzen  Macht   gegen   ihn  wenden  und 
sicherlich  ohne  dfc  Schonung  und  Nachsicht  gegen  ibi 
verfabren.     In  Folge  dessen    meldelen    am   sechaxehfl- 
ten    Tage  des    achten  Mondes   (18ten   September)    die 
Hong-Kaufleute ,  Woo-tun-yuen ,  und  die  iibrigen,  dass 
die   KauBeute   besagter  barbarbcher  Nation,   CoUedge 
uni  andere  ihnen  die  Antwort  iihjerbracht  hlîtten,    wie 
•Lord  Napier  erklSrt  batte,  dass  er  die  bestehenden  Ver- 
ordnungen des  Reiches,   da  er  .zum  erstenmal  in  dièse 
Gegend   gelangt,    und   deshalb   auch    auf  einmal  ohne 
vorg&ngige  Erlaubniss   bis  nacb  Canton  gekommen  sej^ 
nicht  gekannt  habe,  femer,  dass  die  Kriegsschiffe  ein- 
zig  und  allein  in  Folge  eines  MissTerstlindnisses  bis  zum 
Boca  Tigris  gekommen  seyen,  dass  er  aber  jetzt  setnea 
Irrthum  einsehe  und  in  aller  Ebrfurcht  bitte,  nachMa- 
cao  sich  zuriickziehen  zu  diirfen,  und  dass  die  Schiffe 
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unverzSglich  aî>gebeD  solhçn,  wethalb  er  auch  um  die  1834 
lilrlaubDisa  bitte  »  aie  ungehindert  ihre  Riickfahrt  antr/e- 
ten  zu  lassen.    Wir|  Ewr.  Majéstët  getreueste  Minîster 
bedachten  wiederum,  dass  besagtes  Barbarenauge ,   ob- 
achon  ea  aeine  Febler  bereuete  dôch  mehreaiale  auadriick« 
Uchgefragt'WOrdéiiwary  weshalb  es  bis  nachCaïUoo  ge^ 
kômuiea  nmy  ;  wir  bedachten  Alfes,  yma  in  seinem  Scbrei- 
beoy  welches  wir  gleich  Anfangs  empfaDgeo  hattea»  eut- 
lialten  war;  wir  bedacbteD,  dass  es  Toa  Anfaog  bis  ou 
Ende  seine  Absicbt  uns  vorenthalten   batte ,    dass  seine 
Versicherongi  ^norinFolgeeinesMissverst&odnisseshabe 
es  sicb  das  Versehen  sa  Schulden  kommen  lassen^.  dass  die 
K.rieg8schiffe  plëtzlicb  in  den  Hafen  eingelaufen  w&ren'' 
nîcbts  weiter  ak  eine  leere  Entscbuldigung  tvy^  nnd  wir 
bedachten,   dass  in  demselben  Augenblicke,   als  unsere 
Batterieen  aie  mit  dem  Donner  derKanonen  empfingen, 
sîe   selber  keinen   Anstand    nahmen;   uns   auf  gleiche 
Weise  zu  antworten.     Nachdem  wir  ailes  dies  bedacht 
iiud  durch  die  Hong-Kaufleate  hieruber  geniigende  Aus* 
kiioft  erhalten  hatten,  waren  wir  insgesammt  zu  einer 
Il  ad  derselben  Meinung  gekommeni  worauf  ihm  die  ge* 
wiiuschle  Erlaubuîss  sîch    wîeder   enlfernen    zu    dûrfeti 
zugestandeD  \vurde.      Wie   in    eîuem  Bericlite  geuieldet 
wird,    haben    besagte  Hong- Kaufleute    sîch   iii  Canton 
riach    dem   VersaminluDgshause   begeben    und    dort    uui 
einen    rosafarbenen    Reisepass    gebeten ,     wahreiid    ich 
selbsty  Ewr.  Majestàt  getreuester  Minister^  Lu,  mehrere 
zuvcrîassige  MilUair-  und  Civil-Beainte  absandle,   wel- 
che  aiii    19.  (21.  Seplember)    mit  Lord  Napier   zusam- 
nienlrafen  ,  der  darauf  unter  ihrer  Escorte  aus  dem  Ha- 
fen vertrieben  wurde.     Zugleich  wurde  auch  Befehl  er- 
theilt^  mît  allen  weilern  INlaassregeln  so  lange   nocb  zu- 
riickzuhalten ,    bU    ein   kaîserliches  Mandat    erschîenen    . 
ware,  welches  unser  ferneres  Verhallen  und  Verfahren   ^ 
MU%  vorschreibe.     Besagte  barbarîsche  KriegsschifiTe  gîn- 
gen  noch  an  demselben  Tage  unter  Segel  und  nachdem 
aie  die  ganze  Fahrt  iiber  nocb   viele  Rlîppen    und  Un- 
tif  fén  zu  passîren  hatten,  waren  sîe  am  22sten  aus  dem 
Bokka  Tigris  vertrieben.     Die  Schiffe  sowohl   als  auch 
die  Truppen ,    welche    dîe  verschîedenen  Plalze  zu  be- 
scbfitzen  Befehl  erhalten  hatten,  sînd  bereîts  nach  îhren 
friihereo  Stationen  und  Quartîeren  zurùckgekehrt. 
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Réponse  de  la  cour  impériale  de  Peling  €ui  rap- 
port des  autorites  locales  de  Canton. 

Wie  €»  scheini,  sind  aile  ForU  (Kibténbatterieii) 
olme  allen  Nutzen  geweseni  denn  tie  komiten  okkt 
einoMl  zw«i  barbarische  Schiffe  yobi  Wasser  wegbb- 
aco;  das  ist  Utdicrlich,  entsetzliok,  ja  htoimelsdireîeiid. 
Da  feroer  alla  ntlitairische  Masêregein  so  weiiig  ihita 
Zweck  entoprochen  habea,  ao  ist  nicht  zu  yerwuoitn, 
wean  dar  firande  Barbar  keîne  Rncksicht  darauf  geaoB» 
BMO  kaL  Was  icb  ferner  zu  befehien  fiir  gut  £ide^ 
daron  sc31t  ihr  sur  Zek  in  Kenntnits  gesetzt  vrarde& 
Wacket  und  zitlert!    Dat  ist  mein  Wille! 

c. 

Notification  du  gouverneur  de  Canton. 

Eriass  des  GoaverDaurs  you  Ratitoii  (an  dea  Fujoa). 
um'  ankazeigeo  9  dass  aine  rosafarbetia  Botschaft  (d.  k 
eiae  Botschaft  mit  der  Uoterschrift  des  Kaisers)  etDg^ 
troffen  ist  als  Antwort  auf  den  genauen  Bericht  iber 
die  englischen  SchiUe,  die  in  den  Binnenstrom  eîage- 
laufea  und  daselbst  vor  Anker  gegangen  sind ,  ao  wk 
îiber  die  Vorsicfatsmaassregeln ,  welcke  zu  Lande  oad 
zu  Wasser  angeordnet  worden  sind,  nber  diefen^a, 
welche  sicb  bei  der  Bewachung  des  Hafens  die  gr6sst« 
Fahrlassigkeit  hatten  zu  Schulden  kommen  lasaen,  uad 
nber  die  Officiere;  welche  in  Folge  ibrer  PflichtTergef- 
senheit  strenge  bestraft  worden  sind. 

Ich  der  Gouverneur  waûdte  mieh  iSten  Tage  dei 
achten  Mondes  im  14ten  Jahre  des  Taoukwang  (15. 
Septeoiber)  an  den  Oberbefehlshaber  der  Armée,  Tsan^ 
an  £w.  ExceUenz  Fu/uen  und  an  den  Cbung  den  Hoppo, 
indem  ich  mit  der  Post  einen  Bericht  einsandte  uber 
die  englischen  Kriegsschiffe ,  welche  in  den  Binnenstrom 
eiagelaufen  und  daselbst  vor  Auker  gegangen  sind,  nber 
die  Vorsichtsmaassregeln ,  welche  gegen  sie  angeordacl 
sind)  und  ûber  die  Officiere  ;  welche  in  Folge  ibrer 
Pflichtvergessenheit  strenge  bestraft  worden  sind  und 
sich  noch  in  Untersuchung  befinden.  Heute  am  17teii 
Tage  des  neunten  Mondes  (19.  October)  ist  fo^ende 
rosenfarbene  Botschaft  eingetroiTen  : 

(Suit  le  texte  de  la  réponse  de  la  cour  impériale). 
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Jdeeaage  de  la  cour  impériale  au  tribunal  et  con-» 
seil  suprême  de  la  guerre ,  en  date  du  3  jour  du 
9me  mois  de  Fan.  14  du  Taouhwang  (25  Octobre 

1834). 

Am  heudgen  Tage  sind  wir  benachrichtigt  wordeo, 
daBS  Lu  und  seine  Collegen  mit  der  PoU  eioen  Berichi 
darîiber  eingesaDdt  habeH,  wie  die  engliscbeo  Kriegs- 
8cbiffe  in  den  Binnenttrom  eîngedrungen  sind  und  weU 
che  Maassregeln  aie  aelber  ergriffen  Laben,  um  aie  wie- 
der  xu  vertreiben.  Bei  dieter  Gelegenbeit  batte  daa 
engUacbe  Barbarenauge  9  Lord  Napier  |  nachdem  ea  ia 
Handek-Angelegenheiten  nach  Canton  gekommen  war, 
die  Geaetze  des  Landea  unberncksichtîgt  gelassen.  Nâcb* 
dem  besagte  barbarische  KriegMchifFe,  swei  an  der  Zabi 
mit  320  Mann  Besataungi  Ton  der  Âlundung  des  Flus* 
aea  Yor  Anker  gegangen  waren  1  wandte  aich  besagter 
Gouverneur  wSbrend  dea  aecbaten  Mondea  an  den  Ôber- 
befehlshaber  der  Flotte,  Le,  und  bat  ibn,  den  Taang- 
tseang-aok-e-youung  absuschicken ,  uin  bei  der  Miin- 
dung  dea  Flusaea  seine  Station  einzunebmen ,  auf  aile 
ankommenden  Schiffe  sorgsam  au  acbten  und  auf  glei- 
che  Weise  dahin  zu  wirkeui  dass  allen  Officieren  von 
der  Flotte,  die  unter  dem  Commando  des  Admirais 
stehen,  Befeble  ertheilt  werden»  die  festen  Pliilze  mit 
gehoriger  Besatzung  zu  verseben  und  so  viel  aïs  mdg- 
lich  gegen  jede  Gefbbr  auf  ihrer  Hut  zu  seyn.  Nach- 
dem nun  besagter  Gouverneur  und  seine  Collegen  nach 
dem  Willen  des  Gesetzes  die  Hafenplëtze  batten  schlies- 
sen  lassen,  forderte  er  sîe  nochmals  auf,  allea  was  die 
Vorsicht  erbeîsche,  zu  thun,  damit  besagten  barbari- 
scben  KriegschîfPen  es  nicht  geliugen  moge,  in  den  Ha- 
fen  einzulaufen.  XJngeachtet  aller  dieser  Aufforderu.n- 
gen  baben  sie  ihre  Pflicht  und  Schuldigkeit  so  vrenig 
zu  erfullen  gewusst,  dass  vielmehr  besagte  KriegsscbilTe 
am  fnnften  Tage  des  acbten  Mondes  (7.  September)  mit 
Huife  der  Flùth  in  den  Binnenstrom  eînliefen^  und  aie 
sie  hierauf  von  den  Batterieen  in  den  verschiedenen 
Hafenbastionen  mit  dem  Donner  der  Ranonen  empfan* 
gen  wurden  y  baben  sie  auf  gleiche  Weise  geantwortet 
und  ihreFahrt  ungehîndert  fortgesetzt.  Am  9ten  Tage 
waren  sie  bei  Whampoa.  in  einer  Ëntfernung  von  60 
Lieues  vor  der  Stadt  angekommen  und  legten  sich  dort 
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18lé  Yor  Anken  Betagter  Gouverneur  und  seine  CoUtegeo 
haben  hiemuf  deo  BefeU  erlasi en,  dass  mehrere  Sciiile 
«ich  Yersaoïmeln  tollten,  uui  aie  mit  Gewalt  der  y^ëU 
fcA  wieder  su  Tertreiben,  Nacbdem  nun  aber  Kaoo-e- 
youngy  der  Tsan-Ueang  YOn  der  Division  des  Admirab 
von  Kwan-lung  vrfibrend  des  secbsten  Mondes  abgeeandl 
worden  war,  um  bei  der  Mundung  des  Plusses  dUe  oo- 
tbigen  Anstalten  zu  Ireffen ,  so  ist  es  einzig  und  aHen 
nur  seîner  eigenen  Fahiiftssigkett  und  Unachtsamkeit  zu- 
ziii^breiben  y  dass  besagle  barbariscbe  Kriegsschiffie  by 
in  den  Binnenstrom  gelangen  konnten.  Wenn  nun  aber 
verlautet,  dass  besagte  barbariscbe  Schiffe  mit  Hiife 
der  Flutb  und  gonstigem  Winde  einliefen,  vreshalb  es 
nnmôgUch  gewesen  sej,  ibnen  den  Weg  zu  verscUies- 
sien  j  so  ist  as  nicht  unwabrscbeinlicb,  dass  er  in  leîdit 
zu  erratbender  Absicht  die  Sache  in  falscbem  Ltcbte 
dargeslellt  und  so  viel  ab  mëglich  zu  seinem  Gnnstea 
gescbiiderl  habe.  Deshalb  soil  Kaou-e-young  seinea 
Rang  verlieren  und  vor  aller  Welt  bei  der  Mondoog 
des  Fhisses  seibst  das  Strafzeichen  anlegen.  Ausserdca 
soH  von  Seitea  des  besaglen  Gouverneurs  sorgfiiliig  nn- 
tersucbt  werden,  ob  er  in  seiner  Fflichlvergeaseabeb 
so  weit  gegangen  sej,  die  Wahrbeit  in  seinem  Bertcbte 
zu  entstdlen  ^  und  wenn  dies  der  Fall  ist ,  so  aoU  er 
augenbUcklich  und  ohne  Gnade  in  Anklagezustand  ver- 
setzt  yrerden:  was  ich  nberdies  zu  befehlen  f&t  gm 
inde,  davon  solll  ibr  zur  Zeil  in  Kenntniss  gesetit 
werden»  Mein  Wille  ist,  dass  die  Offidere,  vrelche  m 
)enen  Forts  commandirten  und  ibre  Ffiicht  so  sefar  a«- 
sser  Acht  gelassen  baben,  wesbalb  auch  andere  Offidere 
an  ibre  Stelle  den  Befebl  nbemehmen  mussten»  aik 
ohne  Unterschied  bei  der  n&chsten  Gelegenheit  in  ebeo 
jenen  Forts  das  Strarzeichen  anlegen  scdien,  als  ein 
wamendes  Beispiel  fur  die  Zukunft.  Ausserdem  be- 
feble  icb  in  Betreff  der  nèLheren  Uoistânde,  welche  zo- 
nSchst  ihrer  Pflicbtvergessenheit  und  Fabrikssigkeit  zum 
Grunde  lagen  ,  eine  Unlersuchung  anzustellen  und  alk 
ohne  Unterschied  in  Anklagezustand  zu  versetzen.  Was 
den  Oberbefehlshaber  der  Flotte ,  Le,  betrifft,  so  stebt 
das  Ministerium  der  Marine  unter  seiner  besondero  Auf- 
stobt;  dennocb  sind  besagte  barbarische  Schiffe  mit 
Gewalt  der  Waffen  in  den  Binnenstrom  eingedrungen 
und  aile  Forts  uud  Besatzungen  sind  dennoch  nicht  im 
Slande  geweeeu ,  zwei  barbariscbe  Schiffe  vom  Wasser 
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wegzublaseni  Fârwahri  das  isl  himinebchreiend,  ent*  1834 
seizlicb,  unerhôrt;  wie  e8  scheiot,  siod  aile  jene  Forts 
ohne  allen  Nulzen.  Wean  nun  aber  die  Erfahroog 
zeigt,  das8  aile  mîlitairiscken  Anstalten  ibrem  Z^ecke 
•o  wenig  entsproehen  baben,  wozu  oiitzt  es  daiiD,  dass 
besagfer  Gouyerneur  seioe  Aufinerksanikdt  darauf  Ter^ 
wendetf  Le  bat  um  Nacbsicbt  und  Goade  gebeteo,  ,d(i 
er  gegeawSrttg  erkrankt  ist.  Wir  glauben  nicbty  dass 
er  iSnger  wiirdîg  isty  ein  Diener  des  Staats  genannt  zu 
'werden.  Wir  befeblen  desbalb  5  dass  er  b^i  der  nâcb- 
sten  Gelegenbeit  seinen  Rang  verliere,  und'  wenn  jdas 
ResiiTlat  der  Verbandhingen  bekana^  geworden  ist,  sbllt 
ibr  Yom  meinem  fernern  Befebl  in  Kenntniss  gesetzt 
werden«  ]!lratbdèni  der  Gouverneur  der  beiden  ILwang- 
Provinzen^  Lu  y  bericbtet  batte,  dass  er  wlibrend  des 
sedisien  Motiats  in  Betreff  der  ndtbigen  VorsJcbtsmiASS-p 
regeln  kein  Mitlel  upversocbt  gejassen  siud  «eine  Col- 
legen  au fgeforderl.  batte  ^  jibin  jnit  Rsth  qnd  That.  bei- 
zoateben,  so  IS^  sicb  auqb  mil.  Recbt  voraussefzen, 
dass  er  ^uf  alle^FliOe  rorbereitstl  war*  Vor  aUem:  batte 
er  zMTerl&ssigen  und  tbMtigen  Beamten  den  Apftrag  ge- 
ben  miissen,  die  njÇ.tjbJigep.  .VorkebrMfigim  abzuoHnen 
und  den  Feînd  nicbt  ai^ss^  hv^ffiXk  zu  Ifissea.  <.  Wie  isl 
es  nUn  aber  n^oglîcb  ge^esen,  dass  besagte  barbarlsche 
SchîiTe  dessen  yngeacbtet  in  ^en  Binnenstrom  einlaufen 
Konnlen  und  keintiinderniss  faiiden  oder  zurùckgetrie* 
ben  wurden?  3esagter  Gouverneur  Imt  in  dîeser  Hin- 
sicbt  die  ganze  VeriintwortHcbkeît  ùber  sich  zu  nehinen, 
er,  dam  es  anf  seinem  Posten.'.aQ  Unisîcbt  und  an  Muth 
gebracb.  Vgn  d^senx  Vorwurfe  wird  er  sich  nie  rechl- 
f^rtigen  kdnoeOv  Er  bat  die  Ma j estât  der  Natron  bclcir 
dîgt  uncj.diei  Pûicbten  seines, .^nites  vollig  aussçr  Âcht 
gelassen.  Wir  befeblen  desbalb ,  dass  Lu  den  Titel 
eines.HoFmeisters  des  Erbprinzen  nicitt  langer  fùbre, 
dass  .er  seine  Pf9U6nJeder  mit  den  beiden  Augen  ablege 
luid  bel  der  naqbsten  Gelegenbeit  von  seineni  Poste  11 
eatlafsen  werde;  docb  soll  e^  fiir  den  Angeablick  noch 
als  Gouverneur  der  beidea  Kwang-Provinzen  îm  Amie 
verbleiben,  damit  .^r  auf  djese  Weise  fur  sein  Vergt- 
ben  bestraft,  die  Verbandlungen  vveller  Tortfahre.  Ge- 
lingt  es  îbmi.  sicb  dièses  Auflrags  zu  Uuserer  Zufrie- 
denbeit  zu  eniledigen,  obne  dâss  fiir  die  Zukuuft  die 
Wiederholung  èibnlicber  Vorfôlle  zu  besorgen  steht ,  so 
mag  fiir  diesmel  npcb  Gnade  fiir   l\echt  iiber  ihn  erge- 
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1814  hen  und  Urtser  Urtheitspmch  geniildert  werden«  Ue- 
beri&8St  er  8ich  hÎDgegen  fernerhîn  âholichen  IrrthSmera 
und  veranladst  dergleichen  UnfSIle  in  Zuknnft  tod 
Netrem,  dann  toll  er  sogleich  ohne  aile  Schonung  und 
Onade  nach  der  Strenge  des  KriegsrechU  gerichtet  wer- 
dêo.  80  ist  Unaer  Wille  und  Befehl  der  augenblick- 
lich  roUzogen  werden  soi!.    Wachet  und  aiittert! 

Message  de  la  cour  impériale  aux  Ministres  d$ 

PEmpire  assemblés  au   Conseil  détat^  en  date  da 

25  Octobre  1834. 

Lu  und  aeine  CoHegen  haben  durcbeinen  EObctai 
ebieii  Berteht  eingesandt,  wie  zwei  engllsche  barba- 
riselie  Sdiiffe  in  den  Binnenstrom  eîn^rungen  sM 
und^  mehrere  Tnippenccrpe  Befebl  èrbalten  baben ,  m 
su  Tertreibtfné  meine  Beêcbliisse  sind  éucb  bekanal, 
M  wie  Ailes  9  "was  icb  bInsîcbtUcb  der  Bestrafiing  dci 
besagten  Gouterneurs  und  der  Uebrîgen  fiir  gut  befîm* 
dea  babeé 

(Suit  de  nouTeau  une  ^numération  des  feutes  co»- 
mises  par  les  autorité  prôyineiales  de  Canton). 

Die  Barbaren-Nation  der  Kngliînder  ist  iibemiitUg 
und  boefafabrend  und  insgeheim  sinnen  sie  auf  grosse 
weitaussebende  Plane ,  die  sie  scbon  seit  langer  Zeit 
eifrig  verfolgt  Baben.  Wie  es  heisst,  sind  nur  swei 
barbarisclie  Schiffe  mit  Tterbnhdert  Matrosen  erscbie- 
tien.  Wenn  es  nun  in  der  That  dabingekommen,  d^ 
ste  weder  vreiter  fahren  nocb  sich  surttckzîehen  kono- 
ten  umd  aiso  das  Untbier  gefangen  und  der  Fîacb  ia 
unserm  Netze  war^  was  binderte  dann,  ibm  înit  einem* 
hiale  den  Garairs  zu  machen?  Nachdem  nun  beaagtes 
Barbarenauge ,  Lord  Napier,  erki&rt  bat  9  dass  er  ia 
Handelsangelegenheiten  nacb  Canton  gekommen  sey,  ww 
konnte  es  ibm  daiin  nocb  einfallen,  nacbdem  die  Ha- 
fenplatze  gesperrt  waren  auf  das  Oelîngen  seines  Pla- 
nes zu  recbnen  und  in  seiner  Vermessenbeit  so  w«t 
zo  geben  y  dass  er  zulelzl  sogar  in  den  Binnensfrom 
eîndrang  und  nacfadeni  die  Kanonen  geloset  waren  uns 
Widerstand  leistetè?  In  der  Tbat,  er  batte  der  Slimme 
der  Vernunft  sein  Obr  vetschlossen.  Wie  verfautet, 
Hegeii  nocb  andere  Scbiffe  in  eîniger  Entfernung  beieir, 
ibm  Beistand   zu  'lèisten.     Es  ist   unumgSnglicb  iiotb« 
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^^rendig}  der  Wahrheit  genràss  und  mil  gftbSrigem  Eifer  1884 
tu  dieser  Hinsicht  Ailes  genaa  zu  untarauchen  und  aUe 
Uttistlînde  sorgfâltig  eu  erwagen.  Wenb  derGiMiyer- 
neur  und  seine  CoUegén  dièse,  mèine  Botschaft  empfaDK 
gen  haben,  befehle  kh  ifanen,  sichr  unTensiiglieb  jsu  Ter- 
sammeln ,  îiber  dia  nëthigen.  Maassregein  gbaeinsan^  zu 
berathen  and  Ailes  j.  was  dër  Augenbli^k  erbeisclit ,  99- 
gleîcl»  ins  Werk  zo  richtea«.  >Weiin:beéagtQB  Barèarenr- 
auge  endlîch  in  sich.geht',:  sein  Plan  gescheiterl  ttad 
•eioe  Kraft  gebrocfaen  ist ,  éo  disss  es  dcmiithig  au  mab 
aulblickt  und  seine  Fehier  beô^euet,  dtanm  «rstibefisble 
icb,  dass  aucb  ibm  uoseré  NacUiieht  undGnada  nicfat 
▼orenihaiten  yrerde^  <  Es  .ist  unerlfissUcb^'./dasa  besaglea 
Berbarenaugé  ¥or  der  bîmmliscben'Mi^estiîl'ztUère  und 
bebe ,  und  reuîg  und  demiitbig  1  sicft  uos  >  :zu  Fussen 
werfe.  Wennder  Gouverneur  undsèlnti'CoUegéiitauoli 
fernèrhin  ibre  Fflichi  ùneriiilll  laasen  und.'vén  .Neuen 
Unheil  auf  Unh'eil  hiîtilMiV'>b>  /wcârdéi  ieb,.  der/ Kaiser, 
wissen,  wie  die  Gesetze>-i|ufi»clrtM  zu  ^iérbalten  sind. 
Wenn  irgend  eio  Unfàll  dazWischen  trilty^na.soU.ihnen 
fernethin  unserè'  bohe '^Gnade  'iind  tNachsicbt.^nzUck 
entzogen  seyn,  Waichét  und  zirtertl^Geborsani!  8o 
ist  mein  Wille.  Dièse  Bots^baftj'sôlldurofa  ained  EiK 
boten  iiberbrachl'und  der  InbalK  sogleicfa  :békannt  ge- 
mncbt  werden*    Achlung  UndiGeborsanit    i  • 


JO. 

■9— r- 
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Actes  diplomatiques 'concernant  les 
fugitifs  étranget'S  eh  Suisse. 

Lettre  circulaire  du  canton  directeur  de  la  Suisse 
à  tous  le.'i  membres  de  la  confédération  suisse,  re~ 
lativement  aux  Jugi tifs  étrangers  y    en  date  du  22 
Février  1834.  /  J""^ 

Indem.Wir  lU^ 'auf  die  varôrJilicben  Kreissçhreibbit 
▼om  2,  4  und  5.  d.  M.  beziebeo,  woduwïh  Ejuçh  KennH 
niss  Ton  dem  Verlauf  uAd>eDdlîcb^;A(U9gang  dé4  durcb 
▼erachîedene,|K>liiis(;be  Fliîcbtlinge  ivqi^  d^  Sohwei^aua 
beaèisiehrigren  Einfolls.in  die.  kufeilgUchlaardini^chen  Staan 
ten  ge^ben  wur^e,  ^olle»  vir  iesh^iehtf  mledaeseOr 
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|gg4  Eucli  mil  Gej^ntf&râgea  6Î»e  getreoe  Darsiellung  der- 

jenigeii  Anordmingen  su  geben,    welche   wir,    ^s  eid* 

gMidisUcher  Vorort,   in   dieser  Angelegenlieii    im  b- 

t«rtM«    dét   g^meiiitaiiieii    Vaterlandes    m  treffen  «» 

veranlASSt  fanden*      Glékh    auf  dia  ertte  Kunde,  daa 

die  ins  Kanton  Ber»^  aicb  noch  befindendeii  Polea  ilrc 

6laod(}uarriere'Nrcarlaa$en  baben^   uni,   wie  ea  hieM,  ù 

Vtrboiduog  mit  itaiîeoî&cbeQ  lYàrbaniiteD)    einen  Eia- 

fidl  in  Savoyeii  su'  beaMcbti^,  ricbteten  wir  berak 

tmtemi    30.  laB.  "an  die   Regimiageb  afler    an    Italki 

und  die  ikomgttab    sardîniddiëd    Staaien  an^:iîiiaend« 

Kamonei  die  tbingende   Auffarderung,   ifick  einem  ati- 

Mlîgaal  benèaffnëtëa  Auefalle  .Ton  ibran  Gefoiet   ans  û 

«MO  dfir  bniackbarten!  Stàafean  mit  alleu  îhoeo  au  Ce- 

hoXn  siebendaof  MitMn uiu  vridenctzèn*     Als  wir  m- 

daafn.^dyrck  di».Hegieningen  Ton  WaadtiUnd  Genf  m 

unaertn  iLeidmseai'aiftiteeà,  udass  ein  aolcfaer  Angrif 

4ittf  Sâvoyen.  wirkUdi  TorbeiwiCet  sui  Werden    8cbeifl^ 

luden  iiwlff  !  dteae\  RegieeàngeuiA  mit  Scbi^ibén    too  l 

Hoiiiubg  ai«fê.  bétiimmtaéte  efa,!jeider  ZiisauiflieDrQltBBi 

fan  Bewâfiietleii'fnilialler'MB^bt,  ndtUgea  FaUa  fidto 

mit  WaffengeMralt.eadgegeii  au  Iretea    unâ  «Ile  diejev- 

0en  Individtieniywelebai  sqr.  es  tou'  der   eaVoyis^tt, 

fransôeiacbënibdcr:  âclii/reiaèi^rlUi2e,;bewafflt^    ihr  Gf 

biet  betreten  ilmideDi:  eâtYredec  dahid.zuriick  vu.  dris* 

gen,  wo  8Îe  bergekonimen  seyen,  oder  doch    ao^ekk 

au   entwaffnen    und   an   tbren    fritbefn    Aufentbaltsoit 

zuriick  eskortiren  au  Ias8e^*>alle  Waffen-  und    Muoi- 

tionsrersendungen  aber  ioA  ^ànern  ibrea  Gebîets  mit  Se- 

qu^Btec  au  betegeOb^  '  '  .Noeb:  ebe\  dâeseii  AtÎBrorderuj^  h 

die  Hâod^  det  \belf^fiy>4^0^  ^^^^'f^^S^^  ^^^"S^  ^'^ 
ten  dieseibenj  scbon  yôn  sich  aus,  in  gleichem  Simi^ 
gehandelty  und  ea  ist  durch*  die  von  den  Regierungei 
von  Waadt  und  Genf  ergriffenen  zweckmaasigen  Maast- 
regeln  euâlicb  gelimgen|  den  beabsicbtigte'n  Einfall  li 
Çavoyen  zu  yereîte^n ,  und  ao  eîne  drobende  Gefiihr, 
welcbe  1)ei  '  dem  Gelinçen  deeselben  fur  die  gesamoit^ 
Eidagenoasenacbaft  ehfstenen  musstèi  abzuwenden.  Be- 
reita  am  7.  d.  M.  war-  die  Mèhrzabl  derjenigen  FlucBt- 
linge,  wekbe  an<  defli  Zugé  Itieil  genoilimen  batten, 
ToU8li[ndii|  lentWàffnat  imd  unleri  étretige'  Auisîi^t  ge- 
aiellt^  Wir  durfefi^daber  ééirrértenV  dieae/snm  grdsf- 
ten  Tfaeil-poIlniftChên^Fiii^finge,  '-Werden  *ungetii»fut 
«inier  âieherei^'  dtfdeokaiig  {«Mibre  frAhern  Staadquar- 
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tiere,  in  den  Kanton  Bern  zuriick,  und  von  dort  an 
die  franzosische  Granze  gebracht  werden^  denn  in  die<- 
sem  Sinne  hatten  wir  scbon  unterm  3.  Honiung  an  die 
Regîerung  Yon  Bern  gescbrieben;  atatt  dessen  aber  er- 
fubren  wir  zuerst  durch  achrifdîcbe  Mittbeilungen  der 
Regierungen  von  Waadt  und  Genf  und  jann  durch 
eine  eigene  Abordnung  dieaer  Stande,  die  Wîederauf- 
nabme  der  Polen  werde  yon  der  Regierung  von  Bern 
yerweigert.  Der  vorortiicbe  Staatsratb  bieit  es  daber 
fîir  seine  Fflicbl,  dièse  Standesregierung  ailes  Ernstes 
aufzufordern  y  diejenigen  Fplen,  welchen  sie  frnber 
Gastfreundschaft  gewabrt  habe ,  in  dem  Sinne  vneder 
aufzunebmen ,  um  sie  an  die  franzôsische  Granze  brin* 
gen  zu  lassen,  indem  es  ibren  Eiosichten  nicbt  entge- 
hen  k(5nney  wie  notbwendig  es  B^y^  dièse  FlticbtliDge 
aus  der  NShe  derjeoigen  Gegenden  so  schnell  als  mog- 
licb  zu  entfernen ,  deren  ,Ruhe  sie  zu  sti5ren  beabsicb- 
tigteo.  Der  grosse  Rath  des  Standes  Bern  entscbied 
sich  nun  wirklich  unterm  10.  d.  M.  dabin^  dass  er  die 
Wiederaufnabme  der  Polen  unter  gewissen  Bedingun* 
gen  zugab.  Gieicbzeitig  aber  wandte  sich  der  vorort- 
iicbe Staatsratb  mit  dem  dringenden  Ansuchen  an  den 
kÔDÎglich  Franzôsiscben  Botschafter.  in  der  Schweiz^  die 
frîiber  von  Frankreicb  zugesagte  Wiederaufnabme  der 
polniscben  FlucbtUnge  jetzt  fdr  aile  dernial  nocb  in  der 
ocbweiz  befindlicben  eintreten  zu  lassen  und  aucb  dèr 
scbweizeriscbe  GesçbSftstrSger  in  Paris  erbielt  von  uns 
die  gemessensten  AuftrSge,  nicbts  zu  versaumen,  um 
zu  diesem  2Sele  zu  gelangen.  Diesem,  unserm  Begeb- 
ren  wurde  aber  von  Seite  der  kôniglicb  franziSsiscben 
Regierung  nicbt  vôUig  entsprocben,  vielmebr  macbte 
uns  der  kôniglich  franzôsiscbe  Gescbaftstrâger  in  der 
Scbweizy  Hr.  v.  Belleval,  mit  einer  Note  vom  17.  Hor- 
nUtog  die  Anzeige^  seine  Regieruug  werde  denjeni^en 
Polen  f  welcbe  an  den  Unternebmungen  gegen  Savoyen 
Theil  genommen  babea^  die  Wiederaufnabme  in  Frank- 
reicb nicbt  gestatten,  wobl  aber  werde  dieselbe  den- 
leoigen  fremden  Fliicbtlingen  in  der  Schweiz,  vrelcbe 
sich  fiir  einen  andern  Bestimmungsort  einscbiffen 
wollén,  den  Durcbpass  durcb  Frankreicb  gestatten, 
in  so  fem  dieselben  nemlich  einerselts  diesen  Durcb- 
pass selbst  nacbsucben,  und  andrerseits  sicb  sebriftlick 
yerpflichten,  sicb  allen  Sicberbeitsmaasregeln ,  welcbe 
die   franzôsische  Regierung  ihnen    gegeniiber  anordnen 
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18S6  wurde,  vom    Augenblick  ihres   EtotritU  in  Frankreich 
an  bÎ8  zu    threr   Einschîffung    unterwerfen    zu  wollen» 
Infolge    dieser   Erôffnung   und    in    der   Ueberzeugungi 
dass  die  lèLngtre   Anwesenheit  dieser  Fiûchtlinge  in  der 
Schweiz  nur  neiie  Verwicklungen    fîir  das  gemeinsame 
Vaterland  herbeifiihreD  miisse  ;   baben  wir   bereiu  un- 
term    18.  d.   M.    die   Regîerungen    der    hoben    StSnde 
Bern,  Waadt  und  Genf  aufgefordert,  allen  dea)enigen 
Polen,    "welcbe    an   dem   Zuge   gegen  Sayoyen    Anthefl 
genommen  baben  ^    die  von  Seite  der  kiîniglicb  Franzd- 
uBcben  Regierung  gewiinscbte  scbriftliche  Erkllîrung  ab- 
auverlangen,   dann  aber  dieselben  sofort  unter  sicherer 
Bedeckung  auf  die  franzôsiscbe  Grënze  briogen  zu  las- 
sen.     80IL   nemlich  da»  Recht  >   ungliicklichen   Verfolg- 
ten  ein  k%y\  zu   gewëbren^    welcbes  80   sehr   ia    dem 
Wesen  jedes  Freistaates  begrândet  isr,  der  Scbweis  fer- 
ner   bewabrt   werden,    v^as    gewiss   in  den   Anslchteo 
a&mnitUcher    bohen  Stande  liegt|    so   musa  notbwendig 
eîn  Unterscbied  gemacht  werden  zwiscben  den  rubigea 
und  frledlicben  Verfoigten  und  denjenigen,  welche  Ton 
dem  Lande  aus,   welches   sie  gastfreundlicb   aufnahnij 
die  Rube    anderer  Lânder  tbatUcb   zu   stôren    sucben. 
Mit  andern  Worten,  es  muss  dem  Recbti  ruhige  Flîicbt- 
linge  zu  beschiitzen^  welches  die  Scbweiz  sicb  stets  zu 
bebaupten  wusste^  die  Pflicbt  gegeniiber  stehen,  dièses 
Asyl  nicbt   auf  solche    auszudebnen,    vrelcbe    dasselbe 
nur  benutzen ,  um  von  da  aus  den  Frieden  benacbbar^ 
ter  Staaten  zu  gefiLhrden.    Ueberdies  aber,  getreue  liebe 
Eidgenossen  ,  theilet   Ihr   gewiss   mit   uns   die  Aosicbt, 
dass  die  durcb  Staatsvertrëge  der  Schweiz  zugesicberte 
Neutralit&t  uns  binwiederum   Pflicbten  gegen  das  Aus- 
land  auferlegty  die  wir  getreuiich  erfullen   sollen.     Of- 
fenbar    aber  vriirden    wir  dièse   Pflicbten  scbwer  Ter- 
letzen,  wenn  wir,  feindselige  AngrifiPe  auf  Nacbbarsfaa- 
ten  ungebindert  und  ungeabndet  im  Innern  der  Schweiz 
vorbereiten    und    von    ihren    GrSnzen    aus   YoUfiibren 
Hessen.     Von  diesem  Gesicbtspunkte  ausgehend,  halten 
wir  es  daber  fur  eine  Pflicbt  gegen  das   eigene  Vater- 
land sowobly  als  gegen  unsere  Nacbbarstaaten^  aile  die» 
ienigen  fremden  Fliicbtlinge  welcbe  an  dem  Unterneh- 
men  gegen  SaToyen    wirklicb  thatigen   Antbeil  genom- 
men haben,   des  fernern  Asjrls  in  der  Scbweiz  als  un« 
wiirdi|g  zu  erklâren ,    und  die  betreifende  Standesregie- 
rung  àufzufordern ,   dieselben  von  de^  scbweizeriscben 
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Gebieten  entfernen    zxk  lassën.    Âuf  dièse  Weise  alleiii  1884 
glaubeo  yrir  unsem  Nacbbarstaaten  die  gebdrige  Garan- 
tie  su    geben,   dass   ihre  Rube  nicbt   fenier   Ton  der 
Scbweiz  au8  durcb  dièse  Fliicbtlioge  gestôrt  werde. 

Indem  wir  Euch,  getreue  liebe  Eidgenossen  dièse 
unsere  AnsicbteD  biermit  iimstëndlicb  erôffnen,  ersu- 
cben  wîr  Eucb,  uns  Eure  Meinungsâusserungen  iiber 
dieaen  Gegenstandi  mit  gefâlliger  Befôrderung,  zukom- 
oieD  zu  lassen ,  daoïit  wir  in  den  Fall  gesetzt  "wer- 
den  9  je  nacb  Maassgabe  derselben ,  die  fernern  nëtbi- 
geo  Scbritte  zu  tbun.  Uebrigens  benutzen  ^ir  den 
Anlass,  Eure  Hochwohlgeboren  unserer  vollkooimenen 
Hocbachtung  zu  Tersicbem,  womit  vrir  Eucb  sammt 
UD8  getreuUcb  in  den  Scbutz  des  AUmSchtigen  em* 
pfahlen. 

Ziiricb,  den  22.  Hornung  1834. 

Biirgermeister  uud    Regierungsralli  des  eid- 
genossischen  Vororls  Ziirich. 
In  deren  Namen    der    Amtsbiirgermeister 
(Unterz.)   J.  H.  Hihzel. 
Der  eidgenossîsche  Staatsschreîber 
(Unterz.)  Dr,  A.  Gokzendach. 

II. 

Note  adressée  par  le  Ministère  des  relations  exté- 
rieures du  royaume  de  fViirtemherg  au  canton 
directeur  de  la  Suisse  ^  relativement  aux  fugitifs 
étrangers  sur  le  territoire  de  la  confédération 
suisse  j   en  date  du  5  Mars  1834. 


Hocbwoblgeborner  Herr, 
Insonders    bochgeebrter     Herr 
und  Frasident! 


Amtsscbultbeiss 


Die  neuesten  Ereignisse^  welcbe  begiinstigt  durcb 
die  Aufnabme  in  der  Scbweiz  der  aus  verscbiedenen 
Staaten  wegen  staatsrerbrecberiscber  Handlungen  ent- 
flobenen  Indiyiduen,  gegen  die  sardiniscben  Staaten 
Statt  gefunden  baben,  und  woran  zum  Tbeil  aucb 
Fliicbtlinge  aus  Deutscbland  tbatigen  Antbeîl  nabmen, 
die,  um  der  verdienten  Strafe  zu  entgeben  in  die  eid- 
genossiscben  Kantone  entwicben  sind,  mussten  Besorg- 
nisse  erregei),  dass  die  gegen  Piémont  missgliickten 
Plane  derselben  gegen  andere  der  Scbjvreiz  benacbbarte 

Eee2 


Tized  by 


Google 


804        Actes  diplomatiques  concernant 

1834  Slaateu   versuchl    werden    inochten.     Die    Besorgniis, 

d«S8  iron   îenen    Flnchtlingen  revolùtionëre  Uoteroeb- 

muDgen     gegen     Sâddeutschiand     beabsîchtigl    ^erdeo 

koDDteD  y    8telU  sich   nunmehr   iim  80  gegraodeter  dar, 

aU  sie  vorlâufig  durch  Verseadiing  aufriibreriscber  Flug- 

acbriften  dabin  deren  Ausruhrung  vorzubereiteo  lucheo. 

Die  Konigl.  Wiirtembergiscbe  RegieruDg  bat  biiber 
in  )eder  fiezîebuog  Yon  den  freundscbaftlicben  Gesio- 
Dungen  gegen  die  Èidgenossenscbaft  uayerkenobare  fi^ 
weiae  gegeben,  und  aie  ist  stets  TOn'  dem  WuDScbe  Ik- 
aeelty  die  dem  gegenseitîgen  Intéresse  beider  Nacfabir- 
sUaten  entsprecbenden  Yerbëltnissen  ifares  Orts  vA 
fernerbin  iingestort  zu  bewabren,  mebr  auszudehsai 
und  zu  befestigen.  Sie  darf  daber  aucb  die  geredita 
Erwartung  begen,  dass  die  Eidgenossenscbaft  von  ibrer 
Seite  dièse  Gesinniing  tbatsacblicb  erwiedern,  und  duitb 
den  Âufentbalt  der  in  der  Scbweiz  befindlîcfaeo  (rea- 
den  Fliicbtlioge,  deren  Mebrzabi  wegen  politischer  Ver- 
brechen  entweder  nocb  in  gerichtlicher  UntersudiODS 
-Yerflocbten ,  oder  bereits  durch  die  Gérichte  lu  Stn* 
fen  Terurtbeilt  ist ,  die  Rube  und  Sicberheit  von  Wû" 
temberg  und  andern  deutscben  Staaten  nicbt  fortwik* 
rend  gefSbrden  lassen  werde, 

Ew.  Exz.  werden  selbst  nicbt  verkennen  y  dasi  ^ 
den  vorwaltenden  Verbaltnissen  diesen  Staaten  oach 
allen  yOlkerrecbtlichen  Grundsatzen  die  BefugnUixo- 
stebt,  an  die  Eidgenossenscbaft  dâs  Ansinnen  zu  rico* 
ten ,  dass  dièse  Fluchtlinge  in  ihrem  Gebîett  nicbt  lâo- 
ger  geduldet  werden,  dessen  NeutralitSt  Ton  iboen»» 
feindseb'gen  Absicbten  und  Schritten  gegen  die  aa^reo- 
zenden  Staaten  missbraucbt  wird,  und  dass  ein  fort- 
gesetzter  Aufentbalt  derselben  in  der  Sdbweiz  eine  Sio- 
rung  der  freundscbiMicben  Verbaltnisse  unfehlbar  btf- 
beifiihren  mtisste.  .  Wir  finden  uns  durch  die  freun^ 
scbaHlichen  Gesinnungeu  der  diesseitigen  Regierung  Pj 
gen  die  Eidgenossenscbaft  aufgefordert ,  Ew.  Ex*.  «JJ" 
dièse  Gefahr  aufmerksam  zu  machen  und  HochdieielW 
dringend  zu  ersucben,  zu  unaufgebaltener  Ent/ern""]? 
jener  Fliicbtlinge  ans  dem  Gebîete  der  Eidgenosscnscbali 
die  Èinleitung  trefTen  zu  woUen» 

Indem  wir  uns  der  Hoffnung  ûberlassetii  mit  ««^'^ 
entsprecbenden  Aeusserung  hieniber  bald  heebri  t^^ 
werden,    benutzen  wir  mit  Vergniigen   diesen  Aiil««» 
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Ew.  Exz.   die   Versichemng  unserer  audgezelchoetsren    1884 
Uoohachtiing  zu  erneuero. 

Stuttgart,  den  5.  Mârz  1834. 

KônigK  Wiirteinbei^isclies  Mioisteriuiu    der 
auswërtîgen  Angelegenlieiten. 
Fcir  den  Minister' 
(Uiiterz.)    BiLFuioER,   Reuss. 

m. 

Sommation  adressée  par  la  confédération  germa- 
nique à  la  Suisse j  pour  Vexputsion  des  Poloncsis 
et  des  Jugitifs  allemands ,  qui  par  leurs  menées 
troublent  le  repos  des  pays  voisins,  en  date  dtc  6 
Mars  1834. 
(Âllgemeine  Zeitung.  1834.'  Beil.  1.  24.  Marz.} 

Hochachtbare  Herren»  besonders  liebe  Frennde  tua^ 
IVachbarn!  Wenu  der  deutsche  Btind  aua  der  Er^rie— 
dening  des  eidgeoôsaisclien  Yororta  Zurich  vom  ^2* 
Mai  Y.  J.  auf  daa  an  die  Eidgenoasenscbaft,  wegen  Ex*- 
greifuog  geeigueter  Maassregela  zur  Verhutung  «Ses* 
durch  daa  Eindrlngen  der  Po)eii  io  die  Schweiz  fâr  Aim 
deutschen  Nachbarstaateo  beaorgten  NacLtheile^  gericfa* 
tête  Begehren  nur  mit  grosaer  Genugthuung  die  freund— 
«chaftlicben  Aeusserungen  und  die  Zusicberung  eot- 
nooimen  bat,  dass  aich  samintliche  KaotonaregierunS^*^ 
^ewias  eben  so  aufrichtîg  ala  eifrig  bestreben  vrerclen^ 
die  beatebendeii  Yerfaâltnisse  nachbarlicheD  Woblv'^^* 
nebmena  mit  alJen  die  Schweiz  begrSnzeoden  Stas^^** 
gleîcbmèisaig  aufrecbt  zu  erhalten^  so  konnte  es  J9i^>^ 
Beiremden  erregeo  ,  dass  desseu  ungeacbtet  FiiichtliriS^ 
uod  Verschwôrer  aus  allen  Liiodern  die  Schwei**  *V 
ibrem  Sammelplatze  auseraehen  konnten,  und  daas  -v^^r^ 
dort  ans  durch  offenes  und  gebeimes  Wirken  einer  ^. 
Lânder  umfangenden  révolu tionSren  Propaganda  ^^^ 
YÎelfacben  Anreizungen  und  Aufforderungen  zum  H^^"" 
stenmord  und  Volkeraufstand  ausgeben  konnten,  vve^*^"® 
in  der  neuesten  Zeit  in  Deutschland  und  Italiea  "V^^^' 
breitet  worden  sînd;  es  konnte  nur  Befremden  err^K^"^ 
dass  Yon  diesem  Centraipunkte  aus,  der  in  den  ^^f^^^ 
Tagen  des  Monats  Februar  în  SaYoyen  statt  gef"**  5^^ 
Kinfali  der  Polen,  Italieuer  und  mehrerer  ^«*'**^^,, 
Flûchtlinge  beschlossen,  vorbereitet  und  geleitet  ^^-^^^ 
konnte,    und   dass  eben  dorthin   die noUkûhnen  Ju^^ 
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1884  mkà  Thdliiéhiiier   dièses   freTelhaften   Attentats  ah  ii 

eine  FreistWe  zurîickkelireii  konnlen.     Fest  enlidlos- 

sen  I  nicbt  zo  gestatten^  dass  auF  deutschem  Gnind  uoi) 

Boden  sich  ein  Herd  der  Verschwôrung  gegen  die  Naè* 

baTStaaten  bilde ,  erkennt  sich    der  deutscbe  Bond  dai 

Tolle  Recbt  zu ,   die  getreue  ErfiiUung  allgemein  anv- 

kannter  Tolkerrechllicher  Verpflichtungen  einet  Staates 

gegen  den  andero  von  den  den  deutscben  Bund  begris- 

zeoden  Staaten  zu  fordern.    Weit  entfernt,  dem  firiedli- 

chen  Aufenthalte  ioo£FeiisiTer  Fremdeo  in  der  Schweb 

nahe  treten    zu    woHen,   ist   der    deutscbe   Band  der 

Ueberzeugung  y   dass   es  nicbt  in  der   Absicht  derEM* 

genossenscbaft   liegen    kënne,    mit  Gleicbgiiltigkeit  n* 

zuseben ,   dass    dièse-  Vergiinstigung    Ton    anerkinoteo 

Yerscbwdrem  und   den  Tbeilnebmern  an  ihreo  itiiiii' 

cben  Planen  in  Ansprucb  genommen^  und  die  Schweb 

Ton  ibnen  nicbt  blos  ab  Zuflucbty  sondern  aïs  Weil' 

stëtte  fur  ibre  die  Ruhe  und  Existenz  der  Nacbbirstaâ* 

ten  bedrobenden  Untemehmungen    missbraucbt  irak 

Indem  daher  der  deutscbe  Bund   mit  yollem  Vertrtoca 

an  die  Eidgenossenscbaft  das  Ansinneu  stellt,  dassib* 

selbe,  zur  BethStigung  ibrer  Eingangs  erw&bnteD  freul* 

scbafllicben  Zusicberungen ,  nicbt  nur  aile  im  \^ 

senen  Frubjahre  aus   Frankreich    in   die  Scbweb  eis- 

geMlenen  Polen ,  sofern  sie  sicb  daselbst  ooch  auiU- 

ten  y  aus  der  Scbweiz  ausweise,   sondern  aucb  dieseDie 

Maassregel  auf  aile  diejenigen  deutocben  Fliichtlioge  ati>- 

dehne^    welcbe   au  F  direkte   oder   indirekte  Weise  ira 

Storung  der   Ruhe   der   Nachbarstaaten   hinwirkeo  - 

bezweifeh  der  Bund  nicbt ,  dass  Ton  Seite  der  S^ 

nossenschaft  einem  Ansuchen  entoprochen  werde,  wel- 

cbee   nicbt   allein    dem    friedlicben   Bestande  und  dtf 

Woblfabrt  der  Nachbarstaaten  zusagt,  sondem  wAw 

aucb  im   wohWerstandenen   eigenen  Interesse ,  uod^ 

Einklange  mit  der  eigentbiimlicben  Stelluog  ist?  ^<^ 

die  Scbweiz  im  europ&ischen  Staatensysteme  einDÎm»»* 

Der  deutscbe   Bund   siebt   daher    einer  befriedigeod^ 

Aufnahme   dièses    in   allen    Bezîehungen   den  Gtnwr 

aStzen  der  Erhaltung  des  polltiscben  Friedens  Qod  der 

geselligen   Ordnung  entqprechenden    Begefarens  ni»  ^ 

suTersichtlicher    entgegen,    als    derselbe  sicb  aitfo^ 

mît  wabrem  Bedauem   genothîgt   seben  miisate,  dij^ 

nigea   Maaasregebi    zu   erçreifen,    welcbe  die  Bwijw»- 

versammluug  in    ibrer    Note   Tom    15.   Mai  ^onfi'^ 
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Jahrs  *)  anzukiindîgeii  aich  in  der  UDaDgenebinen   IVoth-  18S4 
wendigkeit  gesehen  bat. 

Frankhirt  a.  M.  6.  Mërz  1834. 
Der  deutsche  Bund  ;  uod  in  dessen  Namen  der  im   Pjra— 
sidium    der  BundesYeraamnilung    subatituirte  Kdni^lîcb 
Preussiscbe  Buodestagsgesandte , 

(Unterz;)  Y.  NAai«£ji. 

IV. 

Lettre  du  conseil  de  gouvernement  dè[la  rèpubli^ 
que  de  Berne  au  canton  directeur  de  la  conjédé^ 
ration  suisse ^  en  date  du  i^  Mars  1834. 

Hocbgeacbtete  Herreo, 

Getreue  ^  lîebe  Eidgenossen  ! 
Unter  ausfiihrlicber  Darstellung  der  von  Euch  al« 
eidgenôssiscbem  Vororte,  bei  Anlass  der  letzten  Ereig^ 
nîsse  an  der  savojiscben  Grenze  bei  den  betreffenâen 
hohen  Stënden  diircb  Terschiedene  Zuscbriften  in  A»' 
regung  gebracbten  Massregeln,  babt  Ibr,  getreue  llebe 
EidgenoMen,  am  22.  Hornuog  sSmmtliche  Standearegie* 
rungen  eingeladen  :  ^^alle  diejenigen  fremden  Fiiichtlinge, 
"welcbe  an  dem  Unternebmen  gegen  Savoyen  vrirklicli 
tbâtîgen  Anlbeil  genommen  baben,  des  fernem  AsylB 
in  der  Scbweiz  als  nnwiirdig  zu  erkl&ren,  und  die  be- 
treffende  Standesregierung  aufzufordern ,  dieselben  voii 
dem  scbYfeizeriscben  Gebiete  entfernen  za  lassen ,  î<^- 
dem  anf  dièse  Weise  alleîn  unsern  Nacbbarstaaten  die 
geborige  Garantie  gegeben  vrerden  kdnne^  dass  ibre 
Ruhe  nicbt  ferner  von  der  Scbweiz  aus  durcb  dièse 
FliicbUinge  gestôrt  werde.**    , 

Wir  kônaen  nun,  getreue  liebe  Eidgenossen^  diesen 
Euren  Ansicbten  keineswegs  beipflicbten,  und  die  &<*** 
getragene  Maassnabme  weder  fiir  ausfnbrbar^  noch   der 


*)  Le  paisage  de  la  oote  da  15  Mai  1833  aUegaé  cMess^^ 
était  coDça  de  la  manière  auiTante:  >,der  dentsclie  Bond,  ^^  '^ 
traaend  anf  die  Einaicht  and  freandnachbarlichea  GesianaDgeo  ^?^ 
bochlôblichen  Eidgeoosaenacbaft  sweifelt  nIcbt,  daaa  aie  ^"^.  ^^tf 
BU  Gebot  atehenden  MIttel  aaweaden  werde,  vm  den  ^•ctttt^^^ 
welcher  dnrch  die  Umtriebe  der  in  der  Scbweis  eingedrungeneo  ^^l^^ 
inr  die  Nachbarataaten  su  beaorgen  steht ,  an  Tertifiten ,  hledn^^^ 
die  aonat  sn  erwartenden  nnangenehmen  Verwickelnngen  sn  be«eaK«^ 
gen  and  den  dentachen  Bnnd  der  im  entgegengeaeUten  Falle^ 
aeiaer  Sicberatellnng  ttnvermeidlicben  Maasregel  sa  ûberiieben* 
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18M  Wiirde  und  Ehre  eines  freien  Volkes  angemetten  ermcb* 
ten.    Unausfibrbar  ist  die  angerathne  Maassregel,  weS 
Frankreich  (der  einzige  unserer  Nachbarstaalen ,  'woIub 
jeoe  Elâchtlinge  gebracht  vrerden   kônnlen)   densdben 
den  Durchpaat  nur^    io  so   fem  aie  freiwillig  ihn  Ter- 
laogen ,  geaUlfet  »   und  tie  nicht  in  Ketten  und  Banden 
Ton  den  tchvreizerischeB  Behôrden   anDehaien   ^wârde. 
Auch   werden  Wir  Uns   im   (etzigen  Augenblick    niAx 
su  gewaltsamer  Expulrion    der  t>oliti8chen  Flachtlioge, 
und   niemals  durch    fremden   EinfluM   dazu    Teratehn. 
Nun  ist  Euch ,  getreue  liebe  Eidgenossen,  aber  hiidang-  ' 
lich  bekannt,  dass  die  Versucbe  der  Waadtlândischen  uiid 
Genferischen    Regierungen ,  die  polnischen   Fliichtlinge 
dabin   au  Termdgen,    die   Ton  Seite  Frankreicha  gefo» 
derte  Erkl&rung  zu  unterzeichnen  |    fnichtlot  geMtebea 
sind|   wie   friiberbin  die  unsrigen*     Obgleich    mrir   £§ 
Verblendung  dieser  Leule  bedauern,    und  kein  Mittd 
unbenutzt  lassen  werden  »  dieselben  iiber  ihre  Lage  und 
die  unvermeidlichen  Folgen  ihrer  starren  Entschloasenbeit 
su  belebren,  so  kônnen  wir  doch  nicht  einsehen,    wis 
dermaly   ebe    sie  zu   besserer  Gesinnung  gelangt,   ibre 
Entfernung  Tom  schweizerischen  Boden  einzuleiten  w&re. 

AUein,  getreue  liebe  Eidgenossen,  ein  anderer  uad 
hOherer  Gesichtspunkt  —  die  Ehre  und  Wiirde  achwô- 
zerischer  Nation  —  muss  Uns  zur  Ablehnung  Eores 
Antrags  bestimmen.  Sollten  die  Regierungen  der  eid- 
genossischen  StMnde  so  unmSchlig  sejn ,  dass  ephandert 
und  yierzig  entwaffnete  MMnner  nicht  in  Ordnung  ge- 
halten  und  unsere  Nacbbarstaaten  Tor  strafwiirdigen  Un- 
temehmungen  derselben  sicber  gestellt  werden  kônn* 
ten?  —  Wiirde  die  schweizeriscbe  Eidgenossenschaft 
durch  das  Gestëndniss,  dass  sie  dies  nicht  zu  leisten 
Term6ge,  nicht  eine  bedauerliche,  ihr  Ansehn  im  Ass* 
lande  gef&hrdende  Schwlîcbe  beurkunden? 

Allerdings  haben  die  angrenzenden  LSnder  das  Becht, 
Garantien  gegen  feindiicbe  Angriffe  zu  fordern.  Dièse 
Garantien  haben  die  Regierungen  der  betreflenden  StSnde 
im  Tollen  Maasse  geleistet,  indem  Waadt  und  Genf, 
,  aïs  Grenzkantone,  aile  bei  dem  Einfalle  in  Savojren 
betheiligten  Fliichtlinge  gefangen  nahmen  und  militai- 
risch  bewachten,  Bem  aber,  dessen  Gebiet  A^  ohne^ 
Vorwissen  der  Behërden  unbewaffnet  und  einzeln  tciw' 
lassen  ;  durch  Wiederaufnahme  derselben  im  Inter- 
esse gesammter  EidgenosseuKhaft  ihre  Entfernung  ton 


Digitized  by 


Google 


les  Jugitifs  étrangers  en  Suisse.      809 

den  sardinUchen  Grenzen  bewirkt,  und  durch  strenge  1884 
Polizeiaufsiclit  gegen  Wiederholiing  der  fângsten  Auf- 
tritte  mSglichste  Yorsorge  getroffen  bat.  Hierbei,  ge- 
treue  liebe  Eidgenossen,  soUte  aber  die  schweizerische 
Bdgenossenscbaft  y  unsers  Eracbtens,  stehn  bleiben  und 
"weder  durch  âbereQte  und  unausfiihrbare  ScbloM- 
nahme  eine  Aengstlicbkeit  Terratben^  die  wenig  geeig- 
net  seyu  kann  j  ihr  Acbtung  zu  erwerben ,  noch  durch 
unverziigliche  Befolgung  jedes  diplomatischen  Winkes, 
ihre  SteUiing  gegen  fremde  Staaten  Tergeben,  und  de- 
ren  eben  eo  unbegriindete  und  unfreundliche  Bescbul- 
digungen  dnrch  unzeiuges  ZuTorkommen  recbtferrigen, 
sondem  vielmebr  im  Gefiihle  ibres  guten  Rechtes  und 
genauer  Erfïillung  ibrerPflichten  gegen  dife  Nacbbarn,  die 
Wiirde  eines  freien  und  unabbSngigen  Landes  behaup- 
ten.  Hiermit  vrollen  wir,  getreue  liebe  Eidgenotsen, 
unter  erneuerter  Vereicberung  unserer  Hocbachlung  Euch 
•ammt  Uns  gSttlicber  Obhut  getreulicb  empfeblen. 

Bern,  den  13.  MSrz  1834. 
Im  Namen  ton  Scbultheiss  und  Regierungsrath  der  Re- 
publik  Bern*  # 

(Unterz.)  Tscharhkb. 
Der  erste  Rathsscbreiber 
^  (Unlerz.)  J.  F.  Stifveb. 

V. 

Décret   du  canton  directeur   de  la  confédération 
Suisaej  relatif  aux  fugitifs  étrangers^  du  18  Mars 

1834. 

Der  Regierungsrath  des  eidgenossiscben  Vorortes 
Ziiricb, 

nach  Einsicbt  der  Riick&usserungen  der  eidgenossi- 
scben Stfinde  auf  sein  am  22.  Hornung  letzthin  an 
dieselben  gepcbtetes  Kreisscbreiben  ;  betreffend  die}eni« 
gen  in  der  Scbweiz  "  befindlicheo  Flnchtlinge  ^  welcbe 
iroQ  der  Scbweiz  aus  an  der  Beunrubigong  anderer 
Staaten  yrirklicb  tbStigen  Antbeil  genomoien  baben,  be- 
achliesst  : 

l)8fininitliche  eidgenossiscbe  StSnde  sind,  in  Ueberein- 
stimmung  mit  dem  der  eidgenossiscben  Vororte  znge- 
kommenen  Erklfirungen  der  vreit  iiberwiegenden  Mehr- 
heit  der  Kantone  Nam^s  der  Eidgenossenschaft,  drin- 
gend  aufgefordert,  aile  diejenigen  auf  ibrem  Gebiete 
befindiicben    fremden   FlucbtUnge,    welcbe  von    der 
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1834       Schwelz  au8  an  der  Slorung  der  Rulie  în  bc 

len  Staaten  wîrklich   thatigea  Antheîl    geuou 

beQ|    8obald    als    inogltch    aus    der   Eidgeno! 

vregzuweisen  ; 

2)  der  vororlliclie  Staatsrath    wird    angewiesen 

machligt,  Nameus  der  Eidgenossenschaft ,     d 

geeignelen  Scbrille  zu  thun ,  damit  Frankre 

FliichlUngen,    yorDehmlîch   den    uuter   dena 

fîndiicben  Folen,    den  Durchpass    iiber    frai 

Gebiel  auf  eiue  wirklicb  ausfiihrbare  Weise 

VI. 

Note  adressée  par  la  confédération  Suisse  à 
de  la  confédération  germanique  ^  aux  m 
des  affaires  étrangères  du  royaume  de  i 
berg  et  du  grandduché  de  Baden  et  aux  t 
plomatiques  accrédités  auprès  de  la  Diè 
Suisse  de  la  part  de  V Autriche^  de  la  BaVi 
Baden^  concernant  les  Polonais  et  les  fugii 
très  nations  en  Suisse ,   en  date  du  18  Mi 

Der  von  verscbiedenen  politischen  FliichtU 
faiigs  des  verilossenen  Menais  vom  schweizeri 
biet  aus  versuchte  ÂngrîfF  auf  die  koniglich  sat 
Staalen  bat,  die  durcblaucbtigste  deutscbe  Bi 
samnilung,  unterm  6.  I.  M.;  das  konîglîcb  vri 
gîsche  Ministerium  der  auswartlgen  Angelegenhi 
term  5.  I.  M. 5  Se.  £xcellenz  den  grossherzogl 
schen  Minister  der  auswartîgen  Angelegenheîlei 
Frbr,  v.  Tiirkbeim,  unterm  24,  v.  M.^  yeranl 
Excellenz  den  k.  k.  usterreîchîschen  ausserord 
.  Gesandten  iind  beTollmàcbtigten  Minîster  bei 
genossenscbaft ,  Hrn.  Grafen  von  BonibeUes . 
12.  1.  M.;  Se.  Hochwohlg.  den  Hrn.  Legationsra 
V.  Herlling,  kOniglicb  bayerischen  Residenten 
Eîdgenossenscbaft,  unterm  8.  I.  M.  ;  Se.  Hochw< 
Hrn.  gebeimen  Legalîonsrath  v.  Duscli ,  grossfa 
badiscben  IVlinister-Residenlen  bei  der  Eidgenosi 
unterm  28.  v.  M.,  in  Folge  erhaHenen  Auflraj 
lasst  y  •  «  •  •  an  den  eidgenossiscbeu  Vorort  das 
Begehren  zu  stellen  ,  die  geeîgneten  Maassregel 
greifeu,  damit  aile  diejenigen  Fliichtlinge  entfe 
den,  welche  zu  Stôrung  der  Rube  în  den  Nac 
ten  gewirkt  baben  oder  iioch  vpuken.      Bereiti 
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oen  dièses  Begehisem  zogekoninieD,  haben  Bârgermeister 
und  Regieruogsrath  des  etdgenëssischeD  Vororts  Zârich 
aile  diejenigen  fremden  FUichtliDge,  welche  an  denl  er* 
Mr&hnteii  Unternehtnen  gegen  Say^yeii  tliëtîgen  Antheil 
genommen ,  der  in  der  Scbweis  genossenen  Gastfreund- 
scbaft  unwiirdig  erkl&rl,  nnd  die  betrefienden  RantODS* 
regieruAgeo  (die  Gr&nskantoue  Waadt  und  Genf  insbe- 
sondere  schon  am  18.  HoniUDg)  aofgefordert,  dieselben 
von    dem  sthweizerischeii  Oebiet  entfemen   zu    lassen. 
Oer  eidgenossiscbe  Yorort  ist  bei  Aûordnung  eioer  sol* 
cfaen  Maassregel   Ton   der  Ueberzeugung   ausgegangeD, 
dasê  dem ,   einem  |ede;i  selbststandigen  Staat  UDzweifel- 
faafi   zustehenden  llecbt ,   fremde  Flochtlinge ,    die   sich 
ruhig  Terhalten,    bei  sich  aiifzunefameD  ^   einem  Becbte, 
dass  die  {i«ie  Schweiz  stets  zu    behaupten  wasste  und 
auch  ferner  ungeschm&lerl   zu   behaupten  wissen  wird, 
die  Fflicht  zur  Seile  stehe>  solche  Flochtlinge  9   welche 
das  ihnen  gewSihrte  Asyl  missbrauchen ,    um  die  Ruhe 
andrer  Staaten  zu  stch^n,  in  die  Unmôglichkeit  zu  Ter* 
setzen,     kiinftig   fihnliche   Storungen    zu    verursachen. 
Durch  die  ihm  zugekommenen ,  an  Einmiithigkeit  grân« 
zenden  EriUSrungen  der  Kantonsreg^emngen  ^  beziiglich 
der  erw&hnten  Verfiigungy  hat  dièse  leztere  eine  hOhere 
Sanktion  erhalien.    Der  eidgenëssische  Vorort  hat  dem- 
nach  alleKaotone  wiederholt  zu  deren  schleunigerVoU- 
atehung  auFgefordert*     Es   werden  daher  jene  Flocht- 
linge y  wekhe.  TÔn  schweizerischem  Gebiete  aue  an  der 
Beunruhigung  anderer  Staaten  wirMich  thStigen  Antheil 
genommen  haben,  sofort  aus  der  Schweiz  weggewiesen, 
sobald    die    aosser  dem  Bereicfae   der  achweizerischen 
Behdrden    befindlichen    Hindernisse    wegger&umt    sind, 
welche  ihre  Entfernung  bis  jelzt  unmëglich  geaacht  ha- 
ben;   inzwischen  wird   der  eidgenëssische  Vorort   wie 
bisanhin   sich  fortgesetzt   dahin  Yerwenden^    dass    |ene 
Hindernisse  recht    bald   beseitigt  werden.     Was   insbe* 
sondere   die  Ton   jenen  Fliichtlingen   beabsichtigte  8tô* 
rung  der  ôffentlichen  Ruhe  in    den  kôniglich   sardini- 
scben  Staaten  anbetrifpt ,  so  hat  der  eidgenëssische  Vor- 
ort du  ToUeodete  Bewustsejn ,   Ton    dem  Augenblieke 
an  y    ab  er  die  erste  Kunde  Ton  den  Bestrebuogen  )e- 
ner  Flnchtlinge  erhalten   hat,   Ailes  gethan   zu   haben, 
was  die   Tolkerrechtlichen  Pflichten   gegen   Staaten   er- 
heischen,    mit  wekhen  Verhâltnisse  eines  gegenseitigen 
freupdnachbariidien  Wohlvernehmens  unterhalten  wer** 
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imâen;  gkichmXatig  ist  er  ToUkoamiMi  uberaeugty  dam 
auch  die  Regîerungea  aller  ao  Sayoyen  aogrenzeiuki 
Rantone  auf  die  arste  Nachricht  dea  beabtichtigten  Ua- 
temahmetu  alla  ihoea  xu  Gebote  steheoden  Mlttel  er> 
griflan  babao,  um  eioen  gawaltthâi^en  Varsuch  auf  dM 
Gebiat  eiaes  Nacbbantaates  su  YerhinderD,  und  wirk- 
licb  i«t  et  der  Ragierung  dea  Kantoas  Genf  gelungieB, 
aiiianaits  aine  Scbaac  FlucbtUnge  féstoebmao  za  lama, 
itocb  ahe  aie  daa  Gebiat  toû  SaToyen  betralen  koDDtea, 
anderaraaits  diajeniga  AbtbBÎlimg  dersalbeny  welche  èa 
Wacbsamkait  dar  Bebdrden  ÂnCiogs  antgangeo  war, 
bet  ibrer  baldigen  Rackkefar  auf  schwdzerîecbea  Gebiat 
entwafiEbeD,  und  ebanfalis  in  .Gewahrsan  bringen  m 
laueo.  Endlicb  wurden  aHe  jene  Flfichtlioge  Yon  dea 
ScbauplaUa  ihrer  Gewaltlhëti§^eilen  eotfernt ,  und  îai 
loDere  dar  Scbweiz  abgefiibriy  wo  8ia  dermalen  tmlcr 
étranger  polizeilicber  Aufsicbl  ataban.  Dièse  Maatsie- 
gehi  sind  obne  Zweifel  geeignet,  )eden  UnbefangeMt 
Ton  dem  entscbiedenen ,  kraftigen  Willen  der  acbireî- 
zeriscben  Bebdrden  vollkommen  su  nberzeagen,  alk 
diejenigen  vdlkerrecbtllcben  Beziebungen  sorgMtig  wahr^ 
sunebmen,  auf  welcbea  des  ao  glâcklicb  basteheoda  ge* 
genseitige  WoblTeréebmen  xwiscben  gleicbmasaig  aelbit- 
stèUidigen  und  freitbatigeu  Staàten  berubC,  und  konalt 
aucb  deasen  ungeacbtet  dem  beabticbtigten  Einfalle  b 
Savojen  nicbt  vollkommen  Torgebogen  vrerden,  ao  ist 
gewisa  den  tiefen  Eioeicblen  der  durchianchtigsten  deol- 
scben  Bundetvereammiung  (Seiner  Tit.....)  ntdit  eat* 
gangen ,  Yf  ie  leicbt  eine  jede  Regierung  eioem  abnliebea 
Sehicksale  auagesetat  werden  kann.  Haben  ja  in  den 
latzlen  Jabren  verechiedene  m&cbtige  Staaten,  wddw 
Yrett  mebr  Mittel  ab  die  Scbweiz  besitzen ,  um  solcbeB 
bedauerlicben  Unordnungen  zu  begegnen,  Yon  ibrea 
Gebiete  aus  unternommene  fibnlicbe  Einfalle  fremder 
Flâcbtlioge  nicbt  immer  Yerbindern  kônneny  und  dem- 
nach  diirfte  ein  jeder  dessYeegen  versucbte  VorYmrf 
Yon  Nacblâssigkeit  in  Erfullung  allgemeîner  Yôlkerreckl- 
licben  Verpflicbtungen ,  oder  gar  Yon  Mttachuld  an  den 
stattgefundenen  TJnlernebmen  eben  so  Yrenig  gegrnndct 
aeyn ,  ab  ein  solcber  im  Yoriiegenden  Falle  die  ScbYrcù 
traffen  kann.  Gegen  eine  {ede  Zumutbung  dieaer  Art 
aollen  Bârgermeister  und  Regierungsrath  des  eidgenôt- 
aiscben  Vororts  Ziirich,  Namens  der  EidgenossenschaR 
sicb  feierlicb  Yarwabren^  gleicbwie  aie  gegen  eine  jade 


Digitized  by 


Google 


ies  fugitifs  étranger B  en  Suisse.       813 

den  Rechfen  eines  selbslstSndigen  Staates  im  mindeslen  1834 
zu  nahe  tretende  auf  die  eigenthâmliche  Gesetzgebung 
der  Schweiz  bezâglîche  FolgeruDg  sich  erklaren  sollen, 
welche  au8  den  stattgefandenen  Ereignbsen  etwa  her- 
geleitet  werden  wollte*  Indem  Burgermeiater  und  Re- 
gîerungsrath  des  eidgeDÔssischen  Vororto  sich  auf  die. 
Torstehende  Erwiederung  beschranken ,  macheD  sie  der 
durcblauchtigsten  deutscfaen  BundesversainmluDg  (Seiner 
Tit.*«.«)  die  Anzeige,  dass  sie  die  Vom  •  •  •  •  datirte 
Note  sâmmtlichen  Kantonen  mitgetheilt  haben,  welche, 
gleichwie  der  eidgenôssische  Yororl,  sowohl  einzeln, 
als  spfiter  auf  der  Tagsatzung  vereinigr,  zu  AUem  that- 
kraftîg  mitwirken  werdeo»  was  das  WohlYernehmen 
der  selbststlLndigeo  und  neutraleo  Schweiz  mit  aUen  ihr 
befreundeten  Staaten  zu  erhalten  geeignet  Ut  Biir- 
germebter  und  Regierungsrath  des  eidgenôssischen  Yor- 
orts  Ziirich  benutzen  zugleich  diesen  Anlass,  die  durch- 
lauchtigste  deutsche  BundesTersammlung  (Se.  Exe,  Hoch- 
wohlgeboren  •  •  •  •)  wiederbolt  ihrer  ausgezeichnetsten 
Hoohachtuog  zu  yersichern.  Biirgermeister  und  Régie-' 
rungsrath  des  eidgenëssischen  Vororts  Ziirich. 

Ziirich,  den  18.  Marz  1834. 

(Folgen  die  Unterschrifteo). 

vn- 

Note  adressée   au  directoire  fédéral  de  la  Suisse 

par   la  légation  Busse  à  Berne f  en   date  du  28 

Mar$  1834. 

Extrain 

,,XJnter  der  Zahl  der  (von  der  Schweiz  zu  ergrei- 
fenden)  Vorsichtsmaassregela  (gegen  neue  Storungen  des 
diTentHchen  Friedens),  muss  der  Unterzeichnete  auf  das 
dringendste  die  Auflôsung  der  reyohitionairen  Comités 
der  Propaganda  begehren,  welche  untér  yerschiedenen 
Namen  und  Vorwfinden,  aber  aile  in  der  nèSmlich  feînd-  • 
lichen  Absicht  gegen  die  Ordnung  und  das  bestehende 
Rechi  in  Enropa,  sich  in  der  Schweiz  gebildet  haben, 
und  fortfahren,  mit  eben  so  \iel  Verwegenheit  als  Ufi« 
gestraftheit  zu  handeln.'* 

Unlerz.  Szterot. 
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Vffl. 

Note  adressée  au  canton  directeur  de  la  confidéror 
tion  Sidsse  par  M.  Olfers,  cfuirgé  d^affaires  de  k 
Prusee,  en  date  du  6  jifi/ril  1834. 

Der  Unterzeiclinete,  kSniglich  preussischer  Getcluib' 
Irfiger  bei  der  schweixerîscheii  ËidgeDOssensciiaft,  bt 
Yoo  aeinem  allerkôchsten  Hofe  deo  bestimmteii  Aaftns 
erhaUen,  die  VorsieUungen  Sardlmens,  Oettreicht^  la 
aogrâiizeiidett  deutschen  fiundeslander,  80  wie  des  to 
tchen  BuDdes  selbst,  wegen  der  Theilnebmer  an  ici 
Raubsuge  gegen  Sayojen  und  der  in  der  SchweuTff* 
sammellen  {remden  Ruheslôrer  iiberfaaupt,  bâ  Dim 
Excellenzen  den  Herren  Bârgermeistem  und  Staaimik 
des  ddgenôMÎseheii  Yororts  Ziirich  dringendit  xo» 
ta*8lâtzeii.  In  Gefolg  diesea  Aufirages  findet  derUnto" 
seichnete  kein  Bedenken  f  Namens  seines  allerhScbtei 
Hofes  hinsichtlich  der  Grundsfitze  und  AnsicbteBr  (> 
wîe  der  Wïnsche  und  Ervrartungen,  lïrelche  die«k» 
beriihrten  Noten  dariegen ,  unbedîngte  und  tô%  Zih 
stimmung  auszusprechen.  Die  Thatsactien  ^^°? 
klar,  ak  dass  iiber  die  Nothwendigkeit,  eioe  kM» 
Aenderong  in  den  besoi^chen  Verhlîltnissen  herbe^ 
fnbren,  noch  irgend  ein  Zvreifel  sejn  konnlc.  ^^ 
jeden  Wohlwollenden  konnte  es  nicht  a^ders  als  sch»^ 
lich  seyn,  bemerken  zu  mossen,  dass  ein  StaateoMO^ 
dessen  NeutralîtSt  von  ganz  Europe  garantirt  ^^' ^ 
nen  Angriffspunkt  fïir  aile  angrftnzenden  Lânder  hiif^ 
dass  ein  solches  Land  den  Feinden  aUer  besteheodei 
Regierungen  willig  nicht  nur  einen  Zufluchtsort,  ^ 


dern  sogar  die  Mittel  zu  dem  schmShlichaten  m^ 
auf  mit  der  Schweiz  selbst  befreundete,  ja  anf  m^ 
Neutralitat  niitbegriffene  Staaten  mitten  im  ^^^^^ 
Frieden  darbieten  konnte.  Wenn  die  S^^*\  !a! 
seit  l&ngerer  Zeit  den  wegen  polîtîscher  VcrbrecB» 
Verfolgten  eine  nur  zu  bereite  Aufnahme  gewfibrttj^ 
ist  nicht  zu  verkennen ,  dass  dièse  bei  den  g«§*"^ 
gen  Zeitumst&nden  einen  ganz  anderen  Cbarakter  «^ 
nommen  bat,  ala(  frnher.  Man  kann  nicht  ^^^^J^^ 
dass  einzelne  Flucbtlinge,  nachdem  sie  ibre  pobtK^ 
Bedeutung  im  Vaterlande  verloren,  sich  nach  ^^'^  ?^,b 
wenden,  um  dort  îhre  Tage  in  unbemerkter  R"»* 
verbringen,  oder  die  Verzeibung  ihrer  VergebuDgen 
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îrwarten.  Weit  entfenit  hieyon ,  ziehen  die  erkIlîrteQ  1884 
Feinde  aller  rechtmâssigen  Gewalt,  nachdem  ihre  fre- 
felbaften  UnterDehmungen  in  der  Heiinath  misalungen 
iind  f  nach  der  Schweiz^  in  der  begrûndeten  Ueberzeu* 
;ung,  dass  sie  dort  eine  Menge  Gleichgesinnter  antref* 
en  9  und  aile  Unterstiitziing  finden  werden,  um  mit 
(ben  so  vieler  Frecbheit  als  Feigheit  au8  ihrem  sichern 
khiupfwinkel,  unter  dein  lauten  Beifalle  der  revolutio- 
laren  Partei  dea  Landes,  ihre  ôffentUchen  und  heimli- 
hen  Anfeindungen  und  Intriguen  fortzuaetzen.  Die 
rOUige  Unvertraglichkeit  einea  aolchen  Zustandes  mit 
sinem  freundnachbarlichen  Verkehre  nberbaupt,  und 
nit  den  eigenthiimlicben  Verbaltnissen  der  Schweiz  ina- 
lesondere,  konnte  der  Weisheit  des  hohen  Vorortes 
licbt  entgehen.  Der  BescbluaS)  aile  thiîtigen  fremden 
rheilnebmer  des  savoyischen  Raubzuges  Yom  eidgenSs- 
lischen  Boden  fortzu8cha£Een,  apricbt  hiefiir  deutlich  ge- 
lug  ;  es  ateht  nur  zu  vronschen,  daet  diesem  Beschlusse 
lie  atrengste  Ansfâhrung  schnell  folge,  und  dass  der- 
lelbe  mit  gleicber  Strenge  auf  aile  fremden  Finch tlinge 
lusgedehnt  werde,  welche  yon  dem  neutralen  Boden 
1er  Schweiz  aus  direkt  oder  indirekt  zur  Stërung  der 
îluhe  der  Nachbarstaaten  gewirkt  haben  und  noch  yrir» 
cen*  8chon  das  lebhaAe  Interesse  ^  welches  die  hohen 
Vliichte  an  der  Aufrechthaltung  der  Ruhe  in  allen  be- 
reundeten  Staaten  nehmen,  und  die  îiberaus  wichtigen 
E^olgen,  welche  aus  dem  jetzigen  besorglichen  Zustande 
lervorgehen  konnen,  yviirden  Preussen  zur  dringend- 
ten  Unterstîitzung  des  obigen  Antrages  anffordern,  wenn 
licbt  aucb  die  Stellung  desselben  als  Theilnehmers  an 
1er  Garantie  der  schweizerischen  NeutralilSt  und  als 
^tgliedes  des  deutscben  Bundes  ihm  zur  Pflîcht  machte^ 
leinerseits  kein  Mittel  unversucht  zu  lassen^  um  die 
uif  andere  Weise  immer  mehr  sich  hSufenden  Verwick- 
ungen  friedlich  lôsen  zu  helfen.  Die  schweizerische 
Bidgenossenschaft  durfte  mit  Recht  erwarten,  von  dem 
VIonarcben,  dessen  lange  Regierungs)ahre,  wie  die  seiner 
illerbëcbsten  Vo>fahren,  nur  mit  WohlwoUen  gegen  die 
Schweiz  bezeichnet  sind,  in  so  schwierigen  und  bedau- 
srlichen  Verhëltnissen  die  Slimme  freundlicher  War- 
tiung  zu  horen.  Indem  der  Unterzeichnete  sich  des  Auf- 
ragSy  dieselben  auszusprechen,  hiemit  entledigt,  benutzt 
»r  den  Anlass,  um  Ihren  Excellenzen  den  Herren  Biir* 
«ermeistern  und  Staatsrath   des   eidgendssischen  Voror- 
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18S4  tes    Zurich    die   Verslcherang   seiner   ausgezeiduieUta 
HochachtUDg  su  eroeuern. 

Bern  den  6.  April  1834.  (Unterz.)  Ouns. 

K. 

I^ote  adressée  au  canton  directeur  de  la  confédé- 
ration Suisse  f  par  le  Comte  de  Bombellee^  Entfoji 
cP Autriche^  en  date  du  23  jiifrit  1834. 

Der  untorzeichnete  k*  k.  ôstreichische  ausserordentficfe 
Getandte  und  bevoUmiîchtigte  Mînister  hal  sich  beciit, 
die  Terehrlicbe  Note ,  welche  Ihre  Excellenzên ,  der 
Hr,  Amtsbiirgermeiater  und  Staatsrath  der  Republik  Zi- 
richy  eidgenôssischer  Vorort,  unterm  18*  Mârz,  in  Aal- 
^ort  auf  die  seiaige  Tom  12.  desselben  Monats,  an  îlm 
erlasseu  habeu,  sur  Kenotoist  seines  alierhochsten  Bsh 
fes  su  bringeui  und  ist  angewiesen,  Folgendes  hieraul 
su  erwiedem  :  ^^Der  k.  k,  Hof  kann  die  ihm  tod  Seîle 
des  hohen  eidgenossischen  Yororts  sugesicherte  Berol- 
vrilligkeit  y  so  wenig  als  die  durch  fast  einmulbîge  Er^ 
kliirung  der  Kantone  sanktionirtén  Vorkehrungen  gc^ 
erneuerte  Versuche  dieser  Art,  verkennen ,  und  ist  lun 
so  entfemter^  das  Ton  der  Eidgenossenschaft  su  Goa- 
sten  ruhiger  Fliichtiinge  'angesproehene  Asylrecbt  in 
Grondsatze  su  bestreiten,  aïs  dièses  Recht  unter  Ter- 
schiedenen  Formen  in  {edem  Lande  bestekt,  in  jedes 
geordoeten  Staate  jedoch  in  der  Anwendung  durck  bô- 
hère  Staatsriicksicbten  bedîngt  wird  ^  wie  denn  die 
Schweis  seibst  es  gegen  Oestreicfa^  durch  den  mit  dem 
k.  k.  Hofe,  in  Bezug  auf  die  gegenseitigen  Unterthanea, 
und  Angehdrigen  ^  abgeschlossenen  Vertrag  bescfarSakl 
liât.  Dass  aber  die  Anwendung  dièses  Rechtes  ancè 
dorti  WD  solche  durch  Vertrèîge  nicht  beschrSnkt  ist» 
keine  fûr-die  Nachbarstaaten  gefïhrlichen  Folgen  Sussen 
diirfey  haben  die  letzteren  das  yollste  Recht  su  veriaii» 
gen  ;  so  wie  sie  iiber  den  ihnen  hîeraus  entstehendea 
Nachtheii  allein  Richter  und  befugt  sind^  ihre  VerhSlt- 
nisse  gegen  den  Staat,  aus  dessen  Dnldung  solcher 
Nachtheii  ihnen  erwachst,  hienach  zu  beoiessen.  In  Aa- 
wenduDg  dieser  unbestreitbaren  Grunds&tze  auf  ,deD  In- 
luilt  der  irerehrlichen  Note  des  hohen  Vororfes  Tom 
18.  Mërzy  kann  der  k.  k.  Hof  sich  nicht  verhekleiij 
dass  die  in  dieser  Zuschrifl  entbaltenen  Zusicherungeo 
das  Apsionen  des  k.  k.  Hofes  auf  Entfernung  nicht  Uoi 
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der  polnischen,   tonde»   aach  derjenigen  italienitchen  1884 

und  deulschen  Fltichtlinge ,  welche  direkt  oder  indirekt 

sur  Stôraog  der  Ruhe  der  Nachbarstaaten  gewirki  ha- 

ben    oder  noch   wirken,   Dur  in  beschrënklem  Maasae 

erfullen;   und  wenn  ea  der  EidgenoMenschaft  allerdioga 

aUein  zualehty  daa  von  den  Fldchtlingen  in  ihrem  6e- 

biete  gemistbrauchte  Asylrecht  za  ahndeni  ao  hàben  die 

Nachbarataaten  ein  gleichet  Rechf|  dièses  Vergehen  ein-       i 

sig  aua  dem  Gesichtspunkie  der  fiir  aie   daraus  entste- 

henden  Gefahr  zu   beuriheilen.     In  diesem  Sinne   hat 

der  Unterzeichnete,   in   einer  frnber  dem  hohen  Vor- 

orle    gemachten   yertraulichen  Mittheilung^    den   unbe- 

atreilbaren  Grundsatz  geliend  gemacbl,  dasa  die  beaon- 

dere  innere  Gesetzgebung  eines  Landea  ala  ErkISruug      * 

oder  RechtfertiguDg  der  hiedurch  seînen  Nachbarn  er- 

^  wachaenden  nachtheilîgen  Folgen  mit  rechtlicher  Wirk- 

aamkeit  nicht  angefiihrt  werden  kônne.     In   gerechter 

Wiirdigung  der  (wie  die  Note  yom  18.  MSras^  sich  au8« 

driickt)    ausaer    dem  Bereiche  der  scbweizerischen  Be* 

borden   liegenden  Hindernisse»  welche   die  Entfernung 

der  Flâchtlinge  bis  jetzt  unm5glich   gemacht  haben ,  isl 

der  k.  k*  Hof  gerne  bereit»    im  EinverstSndnisse   mit 

andern  Nachbarn  der  Schweiz,    zu  ihrer  FortschafFung 

und  Durchzuge  die  Hand  zu  bielen»  und  sich  darûber 

mit  dem  hohen  Vororte  in  daa  Einvernehmen  zu  seizen. 

Der  Unterzeichnete  ist  daher  auf  daa  Beatimmteste  an- 

gewiesen ,  auf  die  Erfiillung  der  von  seinem  allerhoch- 

aten  Hofe  so  wie  von  den  Nachbarstaaten^  aus  dem  dop- 

pelten  Gesichtspunkte  der  Erhaltung  der  Ordnung  und. 

Ruhe  und  der  vôlkerrechtlichen  VerhSUnisse,  ausgespro- 

chenen   und   bereits   von   aoderen  Regierungen    in    der 

letzteren    Beziehung    verlangten  Maassregeln    in   ihrem 

voUaten  Umfange  um  so  mehr  zu  bestehen,   als  er  zu- 

gleich  zu  erkifiren  den  Auftrag  hat,    dass  wenn   gleich 

die  beschrèînkte  und  ungentigende  Erfullung  der  billigen 

Wîinsche  seines  allerhôchsten  Hofes  schon  jetzt  die  An- 

wenduDg  von  Maassregeln  voUkommen  rechtfertigte,  die 

er  im  Interesse  und  zum  Schutze   seiner  «eigenen  Staa« 

ten  zu  nehmen  fiir  dienlich   erachtete  «    er  Jedoch ,   aus 

freundschaftlicher   Rucksicht    fur  die  Eidgenossenschafty 

diesen  Maassregeln    nnmittelbare  Folge  zu   geben   noch 

Anstand  nimmt;  dass  er  aber,  wenn  seinem  drîngenden 

Ansinnen   bis  Ende  Mai's   nicht    voile  Geniige   geleistet 

wlire,   sich    mit  Bedauern   in   dem  Faite   sehen  wurde, 

Noup,  Supplém.     Tome  UL  Fff 
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1834  gemeioschaftlich  mit  andern  Nacbbanfaaten  der  Scbwcb 
die  ihm  dienlicb  acbeinenden  Voracbtsmaassregeln  ein- 
treten  zu  lassen,  iind  den  Verkehr  zwiscben  seîoee 
GrSnzproviDzeo  iind  der  Scbweîz  allen  Beschrankuogeo 
zu  unlerwerfen,  welcbe  die  Sicherheil  der  ersleres 
erfordert.  Ibdeni  der  Uoterzeichoete  sicb  dièses  Auf- 
tragea  seîoes  allerbôchsteii  Hofes  enlledigety  und  eî- 
ner  baldgefkUigen  Rûckantworl  enfgegensiebt ,  benâtzt 
er  dièse  Veranlassung ,  Ihren  Excellenzen  dem  Hrn. 
Amtsbnrgemieisler  und  Staatsrathe  der  Republik  Zurid^ 
eidgeoôssiscbem  Vorort,  die  Versicberung  seiner  aus- 
gezeicboetsien   Hocbacbiung    zu    erueuern. 

(Unterz.)   Graf  y.  Bombelias. 

X. 

liote  de  t  Envoyé  de  Sardaigne  adressée  au  canton 
directeur  de  la  Suisse,  en  date  du  23  jivril  1834. 
Der  iiDterzeichnete  ausserordentliche  Botscbafter  und 
bevollinacliiîgre  IVlitiîster  Sr.  Maj.  des  Konigs  von  Sar- 
dîuiea  beî  der  helveltscben  Eidgenossenschafly  der  ei 
sich  ziir  Pflicht  tnachte,  deu  Offizialerlass ^  mit  dessen 
Zuseiidung  Ihre  Excellenzen  die  HH.  Bârgermeister  und 
der  Staatsralb  des  Kantons  Zûricb  aU  Bundesdirekto- 
rîtini  ilin  heelirt  haben  ^  zur  Kenntniss  seines  Hofes  za 
bringen,  bat  den  Befebl  erbalten,  denselben  folgende 
AntworI  mîtzutbeîleii.  £ine  Expédition,  bestimmt  Un- 
ordnung  und  Aufrubr  in  die  Staaten  Sr.  Maj.  zu  Ira- 
gen,  ward  in  der  Scbweiz  uuter  den  eigenen  Augen 
der  Beborden  organisirt.  Eine  zablreiche  Horde  Rcto- 
lulionars  konnte  sicb  WaiTeu,  Scbiessbedarf  und  Trans- 
portmittel  verschaffen.  Sie  selzte  sicb  in  Bewegung, 
und  scbon  y^ar  der  offentlicbe  Ruf  Hrorausgegangen,  der 
ibre  Entwiirfe  ankiindigte.  Sie  konnte  eine  ziemlicb 
grosse  Landstrecke  durchzieben,  obne  auf  das  geiingsle 
Hinderniss  zu  stossen,  und  selbst  da,  vro  man  Maass- 
regeln  ergriff,  um  ihr  Einbalt  zu  tbun,  erwiesen  sicb 
dièse  als  unzulânglicb  und  konnten  nicbt  verbindern, 
dass  ein  Tbeil  dieser  bewaffneten  Bande  in  das  Gebiel 
Sr.  Majestët  eindrang,  deren  treue  Untertbanen  zur 
Empôrung  aufrief  und  oiTentlicbes  und  Privafeigentbufli 
pliinderte.  Macb  einer  so  offenbaren ,  so  scbreienden 
Verletzung  des  Vulkerrecbls  durfte  der  Hof  von  Sardf- 
nien  boffen  y  das  Bundesdîrektorium ,  welcbem  er  mit 
leicbt    zu    wiirdigendem    Zartsinue  Zeit   lassen    vrollle^ 
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8elb8t  eiiie  freundsçhaftliche   und  vollstapdlge  Initiative  Xg34 

zu  ergreifen^  werde  sich  beeilen,  nicht  nur  aile  nôthi- 

gen  VorkehruDgen   zu  treffen,    um  fortan  die  Wîeder* 

kehr   eines   abnlichen  Attentats    unmôgUch   zu    machen, 

sondern    auck    das  aiif  schweizerischem  Gebiete  vorbe- 

reîtete     und   ausgefûbrte    verbrecheriscbe    Unternehnien 

laut  zu  verwerfen,  indem   es  auf  die   ersten  Reklama- 

tionen    der  Regierung  des  Rônigs   durch  Erklârung   des 

Bedauerns^  das  es  ûber  ein  so  bekfagenswerthes  Ëreig- 

niss  fuhlen  œusste,  antworten,   und  ûber  aile,  beson- 

ders  die  in  der  Scbweiz  gebornen  und  wobnbaften  Schul- 

digen    dié  ganze  Strenge   der  Gesetze    anrufen    wiirde. 

Dies  war  in  der  That  zu  allen  Zeiten  die  Verfahruugs- 

weise  y  vrelche  von  eben  denselben  Staaten ,    deren  der 

Bundeserlass  vom  18.  Marz  erwabnt^   und  ganz  neuer- 

lich  noch  von   der   franzdsischen  Regierung  eingebahen 

wurde>    die,    ohne    erst    eine  Mittbeilung   des  Turîner 

Hofes  abzuwarten,    im  Interesse   der   ôffentlicben  Ord« 

iinng    und   allen  Grundsatzen   des  Vëlkerrecbts  gemass, 

die  mutbmaasslichen  Urbeber   der  Verletzung   des   sar- 

dînischen  Gebiets  nacb    den  Gesetzen   zu   verfolgen  be-  } 

fahh     Zu  gleicber  Zeit  ergriff  sîe    aile  Maassregeln  zur 

Erbaltung   des    Friedens    und    der   Sicherheit    auf  der 

Grânze.      Das   Bundesdirektorium   im  Gegentbeile   bat 

sich  darauf  beschrankt,    die  benacbbarten  Kantone  zur 

Entfernung  der  Fltichtlinge  von   der  Granze  einzuladen. 

Keiner  dieser  Menscben^    die   so   eben    einen  Raubzug 

mit  bewafPneter  Hand    vollfiibrt   hatten,   wurde   weder 

aufgesucbt,   noch   nacb    den  Gesetzen    bestraft^    die  in 

dieseni  Lande  wie  in  allen  andern   bei  eînem    gleicben 

Atlentate   Anw^ndung   fiiiden    mûssen.      Die    Mehrzabl 

von  ihnen  und  ihre  Hauptradelsfiibrer  halten  sicb  nocb 

in  einem  schweizerischen  Kantone    auf,   als  ob  die  be- 

leidigte  burgerliche  Gesellschaft  von  ibnen  keine  Recben- 

schaft  zu  fordern  batte.     Diejenigen  scbweizeriscben  Un* 

tertbanen,  die]  an  dem  Zuge  gegen  Savoyen  TLeil  genom- 

men,  sind  an  ibren  Herd  zurtickgekehrt,  ohne  dort  ir- 

gendwie  beunrubigt   zu  werden ,   als   ob   die  Handlun- 

gen,    deren    sie    sich    so  eben  schuldig  gemacht,     nicht 

allein    von   der   Gesetzgebung   aller    civilisirten  Lânder, 

sondern  auch  durch  die  allgemein    anerkannten  vëlker- 

rechtlichen  Maximen    nicht    fiit    verbrecherisch    erkiârt 

"wâren.     In  der  That   legt  das  Vôlkerrecbt  jeder  gere- 

gelten    Regierung   die   Verpflichtung   aut,     dariiber    zu 
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1834  wacheDy  dass  keioer  ihrer  Unterthanen  sicb  etwai  Feind- 
seliges  gegen  eioea  Nacbbarstaat  erlaube  und  zu  tq- 
bindern ,  dass  das  jeder  Regieruag  zustebende  Âsylrcdi 
in  keinein  Falle  zum  Nacbtbeiie  eÎDer  befreundeles 
Macbt»  zu  eiDem  Aogriffe  gegen  deren  innere  Ruhe  s^ 
missbraucht  werden  kônue. 

XI. 

Note  adressée  au  canton  directeur  de  la  conjéii- 
ration  Suisse  par  Jtf .  de  Séverine  »  Envoyé  de  h 
Russie.    En  date  du  24  ^m/  1834. 

An  Seine  Excellenz,  den  Herrn  Burgermeister  Hu" 
zel,  Prasidenten  des  eidgenossiscben  Vororts.  Bero. 
27.  April  tB34.  Das  Scbweigen ,  welches  der  eiV 
nôssUche  Vorort  hinsichtlicb  derjenîgen  Stelie  meiief 
Note  vom  28  Mârz,  welcbe  die  Comitë's  der  reTolB* 
tîonâren  Propaganda  betriffr,  beobachten  zu  musseofe- 
glaubt  bat,  80  wie  dîe  verschîedenen  Ausleguogeo,  vtl' 
che  die  Presse  taglicb  dariiber  liefert,  veranlassen  ©k^- 
dîe  Aufiaerksamkeit  Ew.  Exe.  auf  diesen  Cegen^ari 
zu  lenken ,  und  ibnen  die  Grundsatze  meiaes  Kabiaeti 
iiber  denselben  nach  ihrem  vollen  Gewicbt  auseioan^ 
zuseizen.  Wir  stehen  nicbt  an,  mît  der  erwahot» 
Benennung  zuerst  dîe  sogenannten  Poleii-Comil^>  i° 
bezeîcbnen,  welcbe  sicb  seît  zwei  Jabren  înderSchweu 
gebildet  babeo  j  und  namentlîcb  dasjenige  TOn  Bein^ 
welcbes  sicb  den  Namen  Central-Comité  beigelegt  )<>>• 
ferner  daa  sicb  so  nennende  Ehren-Comité,  welcheS' 
auf  dem  unabbângigen  Boden  der  Scbweîz  aus  Freina 
lingen  zusammengesetzt  »  sicb  nicbt  gescheut  bat,  ^^^ 
Handlungen  und  das  Benebmen  der  vôr  eioem  h^^ 
îm  Kanton  Beru  erschienenen  Bande*  zu  leilen.  ^<°' 
Grûnde  eines  uniiberlegten,  aber  entscbuldbarcn  Mitl«* 
dens  bei  Erricbtung  der  Coraitë's  der  ersten  jcner  Kr 
tegorien  vorwalteten ,  so  isl  es  notorîsch ,  dass  «ie  «^ 
in  mebrern  Kantonen  aisbald  in  wahre  poHtische  Fcuer- 
herde  umgestalteten,  bei  denen  der  Vorwand  der  WoW- 
tbatigkeit  nur  nocb  elne  Nebenrolle  spîelie ,  und  de» 
Ebrgeîz  einiger  Individuen  Platz  macbte ,  die  sicb  Q^ 
Privilegium  aomaassten,  ungeacbtet  der  Lage  ]^^^  ^ 
Entfernung  der  Lander,  allen  Slaaten ,  vorziiglich  a^^ 
Russland  zu  scbaden.  Von  diesen  Comités  giog»  ^* 
man  gesehen  bat,  die  vorzîiglicbste  Anregung  lu  ;w*^ 
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periodîschen  Feierliclikeiten  au8,  welche  in  Solothurn, 
in  Biel  und  auf  andern  allgemein  bekanoten  Punktea 
des  Kantons  Bem  das  Andenken  an  die  iinheilbringend- 
sien  Tage  der  polnischen  Gescbichte  erschwert  haben» 
Die  Ortsbehorden  9  yon  Regierungen  ausgegangen,  -wel- 
che in  Frieden  und  Freundscbaft  mit  Rusaland  zu  8te- 
hen  behaiipten^  wohnten  diesen  verab^cbeuungswiirdigen 
Ceremonieny  Erinnerungen  des  Aufnibrs  und  Meuchel- 
mordes,  nîcbt  allein  bei,  sondem  rSumten  ibnen  sogar 
amtliche  Schauplâtze  ein ,  und  unterstiitzten  aie  hSufig 
mit  ibren  eigenen  Reden.  Von  dort  gingen  jene  Tau- 
sende  von  Adréssen  und  FlugschriAen  au8,  welche  Auf- 
ruhr,  Konigsmord  und  allgemeinen  Krieg  predigen^ 
Und  gerade  die  neutcale  und  inoffensive  Scbweiz  ist  es, 
die  solclie  Angriffe  geduldet  bat!  Und  ibr  sollte  man 
bel  âihniicbeu  Versucben  in  Zukunft  noch  Ungestraft- 
heit  Terheissen  I  Ebe  ich  die  Scbilderung  dieser  Comi- 
të's  endige,  bemerke  ich  nur  noch,  dass  die  eraten  der- 
selben  in  Basel  und  Genf  entstanden  8ind*  Gleichzei- 
tige  Tbatsacben  sprechen  so  laut,  dass  ich  mich  enthal- 
ten  kann ,  die  Art  des  Dankes  nëber  zu  bezeichnen,  ' 
wreiche  eine  Folge  dièses  unbesonnen  Schutzes  gewesen 
ist.  Ich  vriirde  auf  gleiche  Weise  der  Einslcbt  und  der 
Vaterlandsliebe  des  Vororts  Unrecht  zu  thun  glauben, 
-wenn  ich  mich  bei  Beurtbeilung  der  lèLngst  zugestande- 
Den  Gegenwart  und  ThStigkeit  eines  bewaffneten  und 
milîtairiscbeA  fremden  Comitë's  in  Biel  noch  langer  auf- 
faalten  wollte.  Seit  dem  Ereignisse  in  Saroyen  scheint 
es  aufgelôst  zu  seyn,  und  eben  so  kann  es  sîcb  mit  den 
6brtgen  Comitë's  yerhalten ,  Ton  denen  die  Rede  ist  ; 
indessen  sollte  eine  vorsichtige  Gesetzgebung  dahin  stre- 
ben,  ibr  erloschenes  Daseyn  mit  Schande  zu  bedecken 
und  Ihre  Erneuerung  in  Zukunft  zu  verhindern.  Die 
Ehre  der  in  der.  Scbweiz,  beieidigten  Staaten  gibt  ibneq 
das  Recht,  jene  Gesetzgebung  aozurufen.  Es  bliebe 
mîr  noch  zu  untersuchen  iibrig,  in  wie  weit  das  yon 
det  radikalen  Presse  ausgestossene  Geschrei  gegriindet 
ist,  welche  den  zur  Charakterisirung  der  revolutionëren 
Propaganda  yon  mîr  gebrauchten  Titel  auf  die  soge- 
nannten  Schutzyereine  bezieht.  Der  Scbweiz  ^  steht  es 
zu,  Sber  das  mehr  oder  minder  Gesetzmâssîge  jener 
Vçreine  zu  entscheiden,  die  sich  fast  in  (edern  Kanton 
den  bestehenden  Behôrden  gêgeniiber  finden.  Wenn  in- 
dessen  ihr  Wirkungskreis,  die  Granzen   der  nationellen 
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1884  loteretaen  der  Eidgenossenschaft  iiberscbritte ,  uiid  At 
GrundêSlze  proklamirteo,  oder,  noch  schlimmer,  sîd 
HaodluDgeii  erlaubten,  wodurch  die  Ordnung  und  dk 
beatehenden  Recbte  der-  «uawârtigen  Macbte  bedrobt 
worden ,  80  wSreo  dieae  ohne  Zweifel  berechtigt  y  aDe 
sweckdienlichen  Vorstdlungen  zu  macbeoy  um  die  Ab- 
hâlfe  und  daa  Aufbôren  aolcher  Unordnungen  xu  er- 
ballen.  Der  Wachsamkeit  der  obersten  Bundesbehôrde 
8cheiiit  ferner  die  Sorge  obliegen  zu  mûsaen,  das  Baoj 
su  entdecken  und  zu  zerreiaten,  welchea  die  Coniitë^ 
der  reTohiUonSren  Propaganda  in  der  Schweiz  mil  deo- 
lenigen  Vereinen  verkniipfen  kônnte ,  vrelcbe  einer  ge- 
recbten  Verfolgung  in  einem  yrichligen  Nacfabarlaodf 
auBgesetzt  sind.  Vorstehende  Betrachtungen  in  ihrea 
Zuaamnenbange  rocblfertigen  yollkommen  den  Nacb- 
druck  y  vromit  ich  die  Wiinache  Sr«  Maj  estât  beim  eki- 
genussitcben  Vororte  zu  untersttitzen  beauftragt  bioi 
und  ich  branche  wohl  nicbt  binzuzuftigen ,  daas  dit 
Hofe,  deren  Sprache  sich  in  der  letzten  Zeit  in  Znrick 
yernehmen  liesa,  indem  aie  sâninitlich  mit  gleicher  Ue« 
berzeugung  die  Enlfernung  der  Wirkungen  verlangeBi 
keinen  geringerea  Werlh,  auf  die  endiicbe  Zerstorai^ 
der  Ursachen  setzen  werden»  wekhe  der  Schweiz  dai 
Unheil  einer  Verwickelung  zugezogen  faaben ,  dat  ihre 
wahrhaften  Freunde  nîcht  genug  beklagen  konnen.  In 
Erwartung  einer  Antwort,  vrelche  die  Befehle  dea  kai- 
serlichen  Minîsteriuma  ao  ToUstândig  und  befriedigeod 
ab  môglich  zu  verlangen  gebieten  y  bitte  ich  £w.  Exe 
die  Veraicherupg  meiner  Hochachtung  zu  genebmigen. 

(Unterz.)  SsTum. 

xn. 

Note  adressée  au  Directoire  fédéral  de  la  Suiêss 

par  la  Diète  germanique  à  Francfort,  en  date  du 

i  Mai  1854. 

An  die  bochlôbliche  Eîdgenossenschaft  der  Schwetx. 
Hoçhachtbare  Herren!  Beaondera  lieben  Freunde  uni 
Nachbam!  Die  deutsche  BundesYeraammlung  bat  die 
Erwiederung  dea  eidgenôasischen  Vororta  vom  18*  Marx 
d.  J«  auf  das  an  die  gesaftimte  Eidgenossenschaft  gertch- 
tête  Ansinnen  des  deutschen  Bundea  wegen  Auaweiaui^ 
aller  Flîicbtlinge  fremder  Nationen,  welcbe  direkt  oder 
indirekt  zur  Stôrung  der  Buhe  der  Nacbbarsiaaten  ge- 
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vrii'kl  haben ,  zu  emprang^n  die  Elire  gehabt.      Es  sind  1834 
auch  demnachst    voa    deo  Regîerungen    von   Oestreich^ 
Bayern  y    Wurtemberg  und  Baden  der  BundesYersamm- 
lùng  Mittheiliingeo  geschehen ,   "welche    ihr   die  Ueber<- 
zeuguDg  gegeben  haben  ^    dàss   auf  die  von    diesen  bo- 
heu  Regîerungen  in  derselben  Angelegenbeil   jhr^   nach 
denselben    leitenden    Grundsatzen  .  der  Bchwc^^i^Ischeii 
ËidgenoBsenschaft  gemachlen  Ërofifnungen  gleichlautende 
Erwiederungen    ergangen    sind.     Die    Regier.ungen   der 
genannten  Staaten  haben  nothwendig  hierin  Anlas%  fin- 
deo  niiissen ,  den  deutschen  Bund  spwohl  mit  dem  6e'- 
ttfihtspuokte ,   au8  welcbem  allein  sie  den  Inhalt  dieser 
£r.wîederung .  des    hohen  Vororte^    betracbten  ktonen» 
ab  auch   mit  den  weitern  Schriiten  bekaunt  zn  machen, 
zu  vrelclien  sie  sich ,   um  eine  geniigende  Erfullung  ih- 
r«8  »  auf  vôlkérrechtlichen  Grundsâtzen  beruhenden  Be* 
gehrens  zu  erreicfaeni   genôtbigt  seben.     Der  deutsche 
Buad  theilt  nicht  nur   vollkommen  die  Ansichi  der  ge- 
naonten  vier  Hôfe  iiber   den  Inhalt  der  jenseitigen  £r* 
¥iiederungy  eine  Ansichi,   welcbe  der  hohe  eidgenëssi* 
8che  Vorort  aus  den  mitllerweile  dahin   gelangten  Ant- 
wortsnoten    der  Hofe  von  Wien ,    Miinchen ,   8tuUgark 
und  Karlsruhe  ersehen  haben  wird,    sondern   derselbe 
ist  auch,   im  Interesse  der  Gesammtheit   des   deutschen 
Bundea,  so  vrie  in  jenem  der  einzelnen,  hiebei  zunUçhst 
betheiligten,    Bundesglieder  verpflichtet,    for   den-FaU, 
dass  wider  aile  bessere  Erwartung  von  dem  hohen  Vor- 
orte  das  wiederholte  Ansinnen  der  deutschen  Nachbar- 
staaten  eine  entsprecfaende  Aufnahme  nicht  finden  solllç, 
die  Ausfiihrung  derjenigen  Maassregelu,  zu  welchen  sidi 
die  Letztern  gegen   die  Schweiz  genothigt  seben    wiir- 
deo ,  in  ihrer'  voUsten  Aùsd^hnung  und  mit  aller  Kraft 
zu  unierstiitzen.    Der  deutsche  Bund  bat  es  den  freund- 
scfaafllicheD  Beziehungen,   in  vrelchen    derselbe  zu  sal- 
uer grossen  GenugthQUng   bisher   mit   dei:  Schweiz  ge- 
standen  bat,  und  vrelche  dauernd  und  ungetriibt  zu  e?- 
halten  sein  lebhaflester  Wunsch  ist,   schuldîg  zu   seyn 
geglaubty  durch  die  Bundesversammlung ,  als  sein  ver- 
fassungsm&ssiges  Organ,  dièse  deutliche  und  unum>^un- 
dene  Erklarung  zu  geben,  um  den  hohen  Vorort  iiber 
seine  Gesinnungen  und  iiber  seine  Entscbltisse  nicht  in, 
Zweifel  zu  lassen.      Frankfurt,  den  1.  Mai  1834. 
Der  deutsche  Bund  etc. 

(Unlerz.)  v.  Naoler. 
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18S4  xin« 

Réponse   du  Directoire  Jédiral  de  la  Suisse  à  la 

note  lui   transmise  par  VEnpoyé  d^Autriclie.     £» 

date  du  Zuridi ,  le  17  Mai  1834. 

Borgétmeister  und  Regierungsrath  des  eidgend» 
schen  YororU  Zimch  haben  sich  beeUt,  diejenige  Note, 
walche  Se.  Exe  der  k.  k.  ostreichiacfae  autaerordeot- 
liche  Gesandte  and  bevoUoiKchligte  Minister  in  der 
SchweiBy  Hr.  Graf  t.  Bombellea,  unterm  23.  April  as 
aie  gerichtet  haben ,  den  Regierungen  aSmoitlicber  aon- 
▼erSnen  Kantone  der  Schweîz  mitzutheilen ,  und  wol- 
leOy  obne  den  nabe  beTorstebenden  Zusammentritt  der 
eidgenôaaiacben  Tagsatzung  Iftnger  abzuwarten ,  vekài 
auf  dieae  Erdffnung  vielleicbt  eine  vreilere  Erwiede- 
rung  abgeben  kdnnte,  nicbt  anatehen,  als  eidgend» 
acber  Vororty  8r.  Exe.  dem  Hrn.  Grafen  t.  Bombcfiei 
nacbstebende  ErklMrung  sugeben  zu  lasaeo.  In  dca 
acbwîerigen  UmatSnden,  in  welcbe  die^bedauerikiiea 
Ereignissa  aie  yeraetzt  baben,  dî^  im  Inngstyerflosaeiiai 
Monat  Hornung  die  dfféntliche  Rube  auf  der  Scfawci- 
zergrSnze  gegen  SaTOyen  zu  einen  Augenblick  geslôrt 
«  batten ,  aind  von  der  eîdgenôssiscben  Beborde,  und  voa 
den  Regierungen  aller  angrSna^enden  Kantone,  frei  toa 
jedem  &«mden  Einfluaae,  und  ebe  eîne  diplomadscfae 
Dazwiscbenkunft  eingetreten  war,  die  geeigneten  Maaf- 
regeln  ergriffen  worden ,  einerseils  um  einen  bewaffae- 
ten  Einfaîl  in  daa  Gebiet  eines  Staates  zu  Terbindera, 
mit  welcbem  die  Eidgenoasenacbaft  geme  in  gntea 
nacbbarlicben  Beziebungen  stebt,  und  andererseita ,  vm 
die  Urheber  dieaea  unainnigen  Untemehmena  von  ibre« 
eigenen  Gebiele  zu  enifernen.  Dièse  werkfbftrigeii 
Maasregeln  yrurden  bei  der  ersten  Kunde  Ton  einer 
beabsicbtiglen  SiSrung  der  bestehenden  ySlkerrecbtlî- 
cben  VerbSltnisse  ergriffen ,  und  ibnen  musa  die  Beaei- 
tigung  einer  drobenden  Gefabr  aucb  ganz  Torzâglid 
zugescbrieben  werden.  Biirgeraieister  und  Regierungi- 
ralb  des  eidgen5ssiscben  Vororts  konnten  daber  mil 
Recht  erwarten,  daas  jene  Vorkebrungen  der  Gr&m- 
kantone,  dass  ihre  eîgene  Wirksamkeit  besser  gewSr- 
digt  und  adf  keinen  Fall  die  Veranlassung  zu  denjenî- 
gen  bemmenden  Maasregeln  geben  wurden,  welche  die 
▼on  Sr.  Exe.  dem  Hrn.  Grafen  v.  Bombelle»  an  aie  er- 
lassene  Noie  angedeutet  bat.     Der  Inbalt  dieser  Noie 
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tnusste  um  8o  sohmerzlichere  Empfindungen  erwecken,  1884 
als  der  eidgenôssiscbeVorort  Ziirich  YoUkommen  iiber- 
zeiigt  Ut  y   Ailes  gethan   zu  baben,  .was   unter  bochst 
ech^erigen    VerbëllDÎssen   nur  immer  in   yolkeiredit* 
licber  Beziebiing  erwartet  werden  durfte.     Iddem  der 
'  eidgenSssiscbe  Vorort   die   friibere  Verwebriiiig   gegen 
ailes  dasjenigey  wodurcfa  die  Recbte  der  uoabbânglgen 
ScfaiTveiz   gefkbrdet   werden   kôntiten,  fdrnilicb  wieder- 
faolt  9    bal   er   die   Ebre  dea  Hrn.  Grafen  y.  Bombellea 
Exe.  su  benacbricbtigen  9  daaa  sicb   ouornebr  aile  sou- 
yerlineD   Kantone  der  Eîdgenossenscbaft  fiir  die  Weg* 
^weiaung  aas  acbweizeriscbem  Gebiete  dertenigen  Flucbt- 
linge  aiugesprocben  baben,  ^elcbe,  das  ihnen  geM^brte 
Oaatrecbt  misebraucbend ,    an  dem  Untemebmen  gegen 
Savojen   IbStigen   Antbeil   genommen    hatten.     Bereita 
DTurde  ein  Tkeil  dieaer  Flncbllinge^  in  Folge  der  y  on 
der    Mebrbei^  der  Kantone   friiher   gefasaten  Scbliist- 
nabDae,  yon  yrekber  Se.  Exe.  unterm  18.  Mërz  letztbin 
in  Kenntnias  geaeizt  worden,  yen  scbweizerificbeoi  Ge- 
biete entfernt  ^  und  gemSas  den   neueaten ,  dem  eidge« 
nôaaiacben  Vororte  zugekommenen  Zuaîcberungen   der 
Kantone,  yrerden  aile  iibrigen   in  der   nemlicben^Lage 
befindlicben    FlûcbtKnge   in    wenigen    Tagen    ebenfalla 
y^eggewiesen  seyn.   —    Biirgeriiieiater  und  Regierunga* 
ratfa  des   eidgenëssiscben    Vororts  Ztiricb   glauben,   es 
vrerden  sicb  Se.    Exo.    nunroebr   iiberzeugen^    dasa  aie 
ihreraeita  fortgesetzt   ailes  dasjenige   yorgekebrt  baben, 
vras  in  den  scbwierigen  UmstSndeu  fiiir  Erbaltung  und 
Befestigung    der    ydlkerrecbtlicben    und    nacbbarîicben 
Beziebungen  yon    ibnen  erwartet  yrerden   konnte;   si« 
zweifeln  daber  niobt,    daas  die  in  der  letzten  Zeît  yon 
Seite  der  k.   k.   Ostreicbiscben  Staatsregieruog  im  Wi- 
dersprucbe    mit  jenen  Beziebungen   ausnabmsweise  ge* 
gen  die  Scbweiz    angeordneten  bemmenden  Maasregein 
sofort   zunickgenommen   yirerden.     Der  eidgendssische 
Vorort  benutzt  diesen   Anlass  Sr.  Exe.  dem  Hm.  Gra» 
fen  y.  Bombellea    die  Versicberudg   seiner  ausgezeicb- 
neten  Hoebacbtung  zu  emeuern. 

(Ganz  gleioblautend  mit  dieser  Note  ist  die  Ant« 
yrortsnote  dea  Vororts  an  den  Frbrn.  y.  Hertling^  k. 
bayeriscben  Residenten  in  der  Scbweiz,  auf  dessen 
Note  yom  15.  April,  so  wie  die  Antwortsnote  an  das 
~  k.  wnrtembergiscbe  Mioisterium  der  auswârtigen 
Angelegeobeilen ,   auf  dessen  Note  yom  18.  April).  — * 
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1884  D^  zweiie^-  i»  Original  franzOâisch  abgefassie  Noie  ao 
dea  $arâini8Chejft  Gesaiiâten  faat  denaelben  EiogaDg 
whà  die  obige  Note^  bis  su  den  Worten:  .,>^^  Urlie- 
ber  dièses  unetnaigeD  Uoternebmens  von  ihrem  eigeoea 
Qebiete    w    e^tiemen^:   —    Dana    beisst    ea    irreiier: 
«iDiese  nacbdriîi:klîchea  Maasregela,  g^fasat   im  erstoi 
Àugenblicke,  wO    îese  Behdrden  tcm  den  Angrifiseal- 
MTorfen  gegen  die.swischeh   beiden  Nationen  beatabeo- 
dea  Verhallniase  KamitnÎ38  erbielten,   baben,    wie  Sa 
Exe  ia  livrer  Note   Yùm  27.  Febr.  d*  J.   selbat    an^- 
kanûte,  aine  drobande  Gefabr  abgewendel.  .  Indem  sin 
der  Vorort  fin    aum  Tbeile   Vom    Sçbweizergeblet  ayt 
versoebtes  U|]tlernebineQ  lant  misebiUigte  9  iodem  ex  dai 
Bedauern  beaaugte^  vrekhas  die  Eidgenossenschaft  obcr 
die  Kunde  van  difsem  EreiguisSe  .empfatidy    hatie  dcr 
Vorort  mit  Recbt  frwarten  dfirCeo ,   cUas   di^.  too  den 
Nacbbarkantouen  getroSenen  MaafregeIo,:daBs  die  Ein- 
ladvngf  n ,  die  er  adbst  an.  die  Kiuitone  aui  ricfaien  ach 
vttanlaflSt  Sab,  besser  gewurdîgt»  uad  die  Eidgenossca» 
scbaft  mit  eben  so  yielen  Vorwîirfen  aU  Androbuiigea 
vexatorischer  Maasregeln  verscboat  werden  inriirde.  Diète 
Erwartung  war  uoi  so   gegmndetei*)   als  die  Schwets 
gleicb  Ânfaogs  Ailes  erfûllt  batte,  Mras  ibr  das  Volkcr- 
recbt   àuferlegan   konnte,    und    was   die  benacbbartea 
Staalen,   die  sié    Tor  der   drobenden  Gefabr  vielleicbt 
b&tten  warnen  konAèn,    nicbt  tbun  iiu.  dûrfen  g^aobt 
batten.    Die   offizielle  Zuscbrift^   welche    der  Hr*  fia- 
ron   Y,   Vignet    am  25.  April  an  aie  gericbtet,    musste 
einen    sahmerzUchen  Ei&druck  bexvorbringeo  ;    auf  ibr 
fiewussiseyn  geitiitat  and  inmgiit  iiberaaiigt  Ailes ,   was 
iboen   das  Volkerrecbt  in    so  schwierigen   Zeiten   and 
in  so  schwieriger  Lage  auferlegen    konnte^  getban   su 
babea,   wiirden  BUrgermeister   und  Regierungsratb  dei 
Vororts   bereit  seyn»   mit    voUstandigem   Erfolge    dièse 
gewaglen  Béscbuldiguoged  au  widerlegen ,  wenn  aie  et 
uieht  Yoraôgen ,  aile  .  ibre  Sorgfalt  atif  Bewabruog  der 
.    Verbaltnisse  einer   guten    Naobbarschaft  mit   ailço    die 
Scbweia  umgebenden   Staaien  zu   vrenden,  und   ihrer- 
aeita  das  zu  beseitigen ,  was  diesen  Verb^tnissen   scba- 
den  konnte.    Indem  sie  die  frtUier  eingelegte  Verwah- 
ruug  gegen  jédo  Anfoi*derntig,  die  einen  Eingriff  in  die 
Hecbte  der    unaMiangigen    Scbweiz  enibalten    wîirdeDy 
bierinit  ernanern^  baben  Bârgermeister  und  Regierongs- 
raiti  die  Ebra   dem  Hrn.  Baron  y.  Vignet«za  eroffnen^ 
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dass  nun  der   eiustiminige  Beachlii88   der  Kantone     die   18S41 
AiisweisuDg  aller  FlâchtliDge ,    vrelche,    das   ihoen   ^e* 
wabrte    Asylrecbt  mîssbraucheod ,   an    dem  Einfalle    itM 
SavojeD  thâtigen  Ântlieil   geDommen    liaben,    aus    dert^ 
achweizerischen  Gebiete  ausgesprocben  hat.     Dîese  Ai.js  — 
^weîsuogy    die   in    Folge    der  voo    der   frûber  gefassten 
Scblussnahme^    vpo    welcher  der  Vororl  den  Hrn.  Ba- 
ron V.  Vignet  am  .18.  Mârz  in  I^enntnisa  seizie,  iheil- 
weiae  bereits  erfolgt  îst,  "wîrd^   nach  den  kûrzlicb  von 
Seite  der  Kantonsregierungen   eingçgangenen  Erklaruu* 
gçn,  în  vrenigen  Tagen  vollzogen  seyn.     Was   das  ge— 
setzHche  Verfabr^n  betrifTt,  das  gegea  Scbweizerbûrger, 
aie  etwa   tbadgen    Antbeil  an  den    obenervvahnten  Ër— 
eigpissen  gepominen    babeq   sollleo,    eioziihalten  ware, 
ist  ,68  dem  Vororte  unbekannt^  dass  es  solcbe  gîbt,  die 
8ich   zu   Mitscbuldigen    der  ibres  bisherigen  Asylrecbls 
fur  unwiirdlg  erklarten  FlncbUinge  gemacbt  baben,  und 
der  Vorort  besitzt   auf  keinerlei  Weise   das    Recbt   in 
da8  Gebiet  der  Jqstiz  ùberzugreifen  ;  er  kanu  sicb  dem- 
nacb  nur  auf  die  Ëntscbeide  beziebn ,    welche   die  Be- 
horden  der  souverânen  Kantone  in  dieser  Beziebung  zu 
fassen  veranlasst  seyn  môcbten'\     (Hierauf   folgt  der* 
selbe    Scbhiss  vrie  in  der  Note  an  0e8treicb,  von  den 
Worteo  an  :  «yBùrgermeister  und  Regierungsratb  glauben^ 
68  werde  sicb  Se.  £xz.  nunmebr  iiberzeugen  etc." 

XIV. 

Réponse    du   Directoire  fédéral  à  la   Suisse  à  lA 

Note  de  PEntHyyé'  de  la  Russie  du  27  AtfriU     Da* 

tée  ZUrich^  le  17  Mai  1834. 

An  den  Hrn.  Baron  v.  Séverine ,  Gescbaflslrager 
Sr.  Maj.  des  Kaisers  von  Russiand  bel  der  Eidgenos- 
senscbaft.  Zurich,  den  17.  Mai  1834.  Burgenneîster 
und  Staatsrath  des  Kantons  Ziiricb,  als  eîdgenussî- 
scber  Vorort,  baben  sicb  beeilt,  den  Regierungen  der 
souverânen  Kantone  der  Scbweiz  die  Zuschriften  mit- 
zutbeilen,  die  aie  unterm  27.  April  von  dem  Hrn.  Ba- 
ron T.  Çeverine,  Gesob&ftstrèîger  Sr.  Ma),  des  Kaisera 
voD  Russiand,  erfaalten  baben.  Ohne  die  ziemlich  nahe 
Zusammenkunft  deir  Tagsatzung  abzuwarten ,  die  sicb 
vielleicbt  zu  einer  weitern  Antwort  vetanlasst  8ehen 
diirfte  ,  glauben  sie»  es  nicbt  langer  ansteben  lassen 
zu  sollen,   dem   Hrn.  Beron  v.  Seyîerine    nachfolgende 
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1834  KrMkning  abzugebeD.  Ein  TheU  d&  Fliichtltoge,  weldK, 
i\ie  Gast^undscbaft  »  die  sie  io  der  Schweiz  getbnleii. 
tuUshrauchend  y    die  ôffentUche   Kuhe   und  OrdouDg  in 
den  Staaleu  8r.  M.  des  KÔuigs  von  Sardinien  au(  la 
GiiLnze  gegen  die   Schweiz  zu    stdreo  aachten,  istio 
Folge  der    von    der    Mehrheit  der    Kantooe  geftsUa 
Beachlâsae  ^    aus  dem    eidgeoOssischeii  Gebiete  eotfeni 
vrorden ,   vrîe  es  der  Vorort   bereits  iinlerm  17.  Apd 
dem  Hrn.   Geschliftshriiger  anzuzeigen  die  Elire  gebibt 
liât.    Seitdem  haben  dîe  Beschlûsse ,  nach  welcben  iSt 
Freinden ,   dîe  das  Asylreclit    missbraucht   habea,  toa 
scbweizerischen  Bodeo  entferat  werden  soUen,  dk  Zo* 
stiramung  sftmmtticher  souTeriîner  Raotone  der  Schweû 
erhaTteo;  in  wenigen  Tagen   werden  aie  voUzog^noii 
die  Schweiz  Ton  Leuten  befreit  seyn  i    die  aich  Hani*  | 
lungen   erlaublen,   vrodurch   leicfat  die  freiindDtchbu'  | 
lichen  Verhâitnisse  y    welché    die   Eidgenossenscbaft  n  | 
gem  mit  allen   ihren  Nachbarstaaten  unterhlîlt,  klttei 
geatdrt  werden  kdnnen.    In  Folge  jener  MaasTegelh»* 
bcn  die  Fremden  •  Comitâi^    derentwegen  Hr.  y.  8w^ 
rine  besonders  zu  reklamiren  fiir  gut  befunden,  oatr 
lich  Ton  selbat  aufffehôrt.     Der  Vorort  erkiïrt  neoer 
dingSi  daas  die  Eidgenossenschaft  allen  Verpflichtuog^ 
ein  vollkommenes  Genâge  geleiatet,  die  ihr  das  V3Ike^ 
recht  auflegte,    und  AUes  gethan  hst,  was  man  uniec 
so   schwierigen  Umstënden  Ton   ihr    erwarteo  konn^ 
Indem  Bârgermeiater  und  Slaatsrath  des  eidgenôssbckeB 
Vororts  ihre   Protestation  gegen  aile    und  |ede  Zm^ 
tbungen  und  Eingriffe  in  die  Rechte  der  Schweis,^ 
in  ibrer  innern  Verwaltung    und   Getetsgebuog  uoab- 
btogig  iaty  wtederholen,  haben  sie  die  Ehre,  dem  IH 
Baron  v*  Séverine,    kaiserL   russischem  GescbliOslraget 
bei  der  Eidgenossenschaft,  die  Versicherung  ibrer  Hodi- 
achtung   zu  erneuem.  '  Im  Namen   Ton  Burgcrmcto 
und  Staatsrath  des  Kantons  Ztirich,  aïs  eidgenduischcD 
VororU.    (Folgen  die  Unter^chrilten). 

Lettre  drcuXaire  adresêée  par  le  gouvernement  w 
canton  de  Berne  aux  Etats  conjéaérés  de  la  Suisse^ 
concernant  les  fugitifs  de  t étranger  séjournant  sur 

le  territoire  suisse^  en  date  du  26  Mcû  1954. 

„Getreue ,  Hebe  Eidgenossen  !  Die  in  der  letzleren 
Zeit  ûber  das  Benehmen  des  Standes   Bern ,   in  Bexug 
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aiif  die   polniachen  Flâchllinge    TÎel    Terbreiteten  Vei*.  J  884t 

iSumduDgeD ,   die  emporenden   Ausfêlle   gegen  das  bex*«. 

oîtfclie  Volk  und  seine  Slellvertreter  in    censuririoxa 

Blâtterii  unserer  suddeuischen  Nacbbarstaateo ,  und   dîo 

irrigen  Darstellungeo    in    den   neiiHch    an    den    hohera 

Vorort  gerichteten  Noten,  nanienllich  in  derjenigen  éLem 

kOniglich  sardinischen  Gesandten,  Baron  y*  Vignet,  Yon^ 

23.  April,    legen  uns  die    Pflicht  auf,    £uch,    getreu^, 

liebe  Eidgenoasen,  den  wabren  Sachverhait  scblicht  und 

einfach  aua  einander   zu  setzen ,    wie  es  MSnnern  s^** 

ziemty    die    im    Bewusstsejn    treuerfiillter    Pflicbl    cJas 

Licbi  der   Oeffentlicbkeit  bei   ihren    Handiungen    nicli^ 

acheuen,  und  dieselben    dem   Uribeile  ibrer   MitbiîrgMr 

gerne  unterwerfen.    Ais  am    9,  April  verflossenen  Jati-* 

res  und  in  den  nScbstfolgenden  Tagen  polnische  Fliiclif— 

linge»  480  an  der  Zabi»  dasGebiet  unserer  Republilc 

betraten»   um  Scbutz   und  gastfreie  Aufnahme  bei    der 

•cbweizeriscben  Eidgenossenscbaft  bittend»  und  wir  den  ^ 

•elben  bis  zum  Entscbeide  der  eben   Tersammehen  ho*- 

ben  Tagsatzung»  den  Aufenihalt  auF  berniscbeni  Bodefi 

einstweilen  gewuhrten»  konnten  wir»  ^getreue»  liebe  Eid— 

genossen»  wabrlicb  nicbt  vermulben»   dass  die  obersfe 

BundesbebOrde  ein  so  vrichtiges»   in    seinen   miSglichen 

Folgen   fiir  die  ganze  Eidgenossenscbaft  so  bedeutungs^ 

▼olles  Ereigniss  »   als   blosse  Kantonalsache    betracbten  ^ 

dass  aile  umliegenden  Staaten  »  binnen  wenigen  Tagen* 

fenen  ungliicklicben  Fliicbtlingen  ibre  GrSnzen  versper^ 

ren;  dass  Frankreicb  sogar  (woher  sie  ohne    Legitima- 

tionsscbriften  tind  Subsistenzmittel  unversebens  gekoni* 

men»   und  wobin  sie  also  nacb    dem   Worllaute  beste*- 

bender  Vcrtrage  von  Rechtswegen  zuriickgewiesen  wer* 

den  durften)»  dass  Frankreicb  selbst  ibnen  den  Ruck«- 

weg  verscbliessen;  nocb  vreniger  aber»    dass  die  eidge* 

nOssiscben  Stdnde,    diesem  Beispiele  folgend»    den  Po-. 

l^n  den  Aufenlbalt  auf  ibrem  Gebiete  untersagen  wiir* 

den.    In  welcbe  unangenebme  Stelliing  wir  durcb  den 

angedeuteten    Entscbeid  der  Tagsatzung  vom  15.  April 

▼•  J.    und   die    zum    Tbeil  durcb    denselben   bedingten 

oberwShnIen    Umstande   versetzt    wurden»    baben   wir 

Eucb»    getreue»   liebe  Eidgenossen,    unter  weitlâufiiger 

Erziiblung  des  ganzen    gescbichtlîcben   Herganges,    mit- 

telst  Kreisscbreibens  vom  15.  Mai  gleicben  Jabres,  zur 

Kenntniss  gebracbt»  und  Eucb  drîngend  ersncbt,  Kure 

Ehrengesandtschaften   auf  die  ordentlîche  eidgenussiscbe 
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1834 'Tc^g^^z^it^g  zu  begwalrigen,  dahin  zu  wirken  «  dass  die 

Angelegenhett  der  poloîschen  Flâchtlînge  aU  eine  eii* 

genôsaische  erklârt,   iind  aile  Maasnahmen ,  sejes 

£u  Regulirung  ihrea   Aufenthaltes    inner  der  Grania 

der    Schweiz,   aey    es    zur    Âu£FînduDg  und  OeSbuo^ 

eînea  Auswegea  far  dieselben,  gemeînsam  getroffen  ver- 

den  mochten.      Hatte  dieser  Antrag  Eingang  gefundeo, 

hatte  die  Tagsatzang  durch  ihren  bekiagenswerthen  fie- 

8chlu86  votn  8.  Heumonat  1833  nicht  die  gaDze  Schair 

der  polniachen  Fliichtlinge  definitiv  auf  unser  Kanlom* 

gebiet  gebannt»  vro  aie  in  ihren  engen  Kantonnemeiiti 

in  steter  Beriihrung   mit  ihren  unruhigen   und  ebrgâ- 

zigen  Fahrern,   leicht  zu  tollkiihnen  Unternebmuogefl 

verleitet  vrerden  konnten  —  wie  die  Erfahrung  seilkff 

nur   zu  sehr  bewiesen  —    ao   wâren  unserem  theuefn 

Vaterlande  grosse    Gefahr   und   die    gegenwârtigen  qd* 

angenehmen  Verhaltnisse,   uns  aber   bedeuteode  Opiff 

erspart  wurden.     Denn    es   liegt  "wahl  klar  zu  Tage» 

dass  die  pobiischen  Fliichtlinge ,   in    allen  22  Kaotooeo 

vertheilt  —  jedem   derselben  eine  kaum  fïïhlbare  Lai 

—  dem  iiberwiegeuden  Einflusse  ihrer  verwegcnen  Ow 

entzogen,  in  taglichem  Verkehr  mît  unserm  Volke  nber 

die  wirkliche  Lage  der  Dinge  besser  belehrt,  «ich  k«^ 

zu  solch  tadelnswerthem  Beginnen,  wie  der  beabsiw- 

tigte  Angriff  gegen  die  sardinischen  Staaten,  bâltenbio- 

.  reissen    lassen.      Wenn   wir  auf  dièse  Dioge  zurnck- 

komuien,  so  îst  die  Absicht  ferne  von  uns,  Eucb,  gct^*» 

liebe  Eidgenossen ,    iiber   das    Geschebene   irgend  Vor« 

wiirfe  zu   machen  ;   sondern  es  licgl    uns  eÎDzîg  darM, 

durch  Thatsachen   zu   beweisen,,  wîe   ungagriiodel  » 

ins  Fublikum  geworfene  Behauptung  îst,  als  hïHedtf 

Stand  Bcrn  den  Aufenlhalt   der  Polen  auf  seincm  G^ 

biete  polîtischer  Zwecke  wegen  gewiinscht  und  bcgoo- 

stigl.      In   Vollziehung    der   Schlussnahme    der  boben 

Tagsalzung  vom  8.  Heumonat  wurde  nun  NamcM  ^^ 

Eidgenossenschaft  wâhrcnd  beinabe  sechs  vollen  Moni- 

ten  sowohl  mit  Frankreich    —  theils   in  Pari<>  dure» 

den  schweîzerischen   GeschSflstrSger   Hrn.  v.  Tscbao»» 

und  spâter  durch  Hrn.  Rossi,  theils  in  Bern  durcb  den 

Ranal   des   franzosischen   Gesandten   in    der  Scbwjf'^' 

Hrn.   Grafen   v,  Rumigny   —  aïs    mît   den  deuttcbcn 

Buudesstaaten  und   HoUand ,  —    durch  Hrn.  TiJfi^r '° 

Frankfurt  und  Haag  —  erfolglos  unterhaudell,  um  «^ 

wenigen  aus  dem  Freiheilskampfe   Polens  zu  w^*  ^^^' 
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schlagenen  Kriegern  freîeo  Darchpaas  nach  anderx^  XLi^ti*  I8M 
derii  zu  erwirken.      Wîr  wollen  Euch,   gefreiie,      llebe 
Eîdgenossen ,   mil    den   Einzeinheiten    dieser   be<laciez*li— 
chen    und   langwierigeD    diploinatischen   Verfaandltfngen^ 
nîcht   ermâden;    nur  sey  uns  die  BemerkuDg    erlaubt^ 
da68    der  deutsche  Bandestag,    nachdem   er  sicfa      iiber 
den  Âiifenthalt  der  Polen   in    der  Schweiz   durcie      eine 
an  den  Vorort  gerichfete  Note  bescfawert  und  ibre  l^nt- 
fernung  Terlarigt,    nun  Hrn.  Tillier  won  den  eraten    I^a— 
gen  Augtiatmonats  bia  zûm  13.  Herbatmonats  auf  eine  A  rêi-^ 
vrort  barren  liess,  bia  endlich  dieaelbe  am  letztern  I'a^:^» 
unter  unausfiihrbaren  Bedingungen  erfoigte,  indem    C^a^ 
rantte  yerbngt   wurde,    dasa  die  polniachen  Fliichtlin^e 
éich  nacb  Amerika  begeben  -wiirden,  obgleich  dem  Bund^^** 
tage  nicht  enigehen  konnte,  dass  den  schweizerischen  Ro«- 
glieningen,  iiber  dièse  Flochtlinge^  aobald  aie  das  Land  'v^er" 
laaaen»  kein  Verfngungsrecbt  zustehe.     Uebrigena  -w^Mj^ 
schon  durcb  die  edie  Erkllîrnng  der  koniglich  niederlModi-* 
6chen  Regierung,  den  Durchpass  und  die  EinscbiiFung  dl^s* 
Polen  nur  in  so  fern  zu  gestatten,  als  keine  Gewalt    S^^ 
gen  aie  geiibt  ^erde,  die  Annahme  dieser  Bedingungen 
unmoglich  geworden,  wenn  aucb  die  Ebre  der  schw^ei-r 
zeriscben  Nation   die  Ablehnung  derselben   nicht  gel>i&^ 
terisch  gefordert.     Es  ware  iiberfliissig ,  getreue,   Jiel>e 
Eidgenossen^   Euch    auf  die  peinliche  Lage  aufoierksafia 
xu  macben,  in  der  wir  uns  unterdessen  befanden^  und 
die  vielen  vergeblichen  Versuche  ausfiibrlich   auseinatt-- 
der  zu  setzen ,    die  wir  theils   bei   unseren  MitstSndeii 
macbten,  um  sie  zur  Aurnabme  einer  Anzahl  polnischei* 
Fliicbtlinge  auf  ihrem  Gebiete^   tbeils  bei  diesen  letzte^ 
ren,   um  sie  zu  einém  Schritte  gegen    das   franzdsische 
Ministerium   zu   bewegen,    damit    ihnea    die  Riickkehr 
nach  Frankreich  wieder  erëffnet  werde.      Erst  Anfangs 
Christmonats  wurden   endlich    yon   Seite  der  franzdsi- 
schen  Gesandtschaft  unsere  Wiinsche  einigermassen  be« 
rocksichtigety  und  jenen  Fluchtlingen  PSsse  zur  Durch* 
reise    durcb   Frankreich    nach    iiberseeiscben   Lândern» 
und  denen   unter  ihnen,    die    eine   vom   franzôsiscben 
Ministerium    vorgeschrîebeue    Erklâning    unterzeichnen 
wolllen ,  auch  Bewilligungen  zum  Aufenthalt  in  Frank* 
reich  ertheîU.     Von  der  Ansicht  ausgebend ,    es  sey  je* 
nen  Unglucklicben  nunmebr  ein  ehrenyoller  Auaweg  er* 
offnet,  beschloss  unser  grossere  Ralh,  unterm  20.  Christ^ 
monat  1833 ,    die  Poleii   vom    1.  Januar  1834   an  nicht 
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18S4  "i^^^  darch  Subsidîeo  «ut  der  SUàlskaSêe  za  onterslQtzeQ, 

uad  aie  aufEordem  zu  lasseo ,   die  Anerbietungen  Fru* 

kreicht  zu  beautzen.    In  Folge  dieter  Aufforderung  lut- 

tea  Tide  Polen  Pëue  erhalten,  und  ihre  Zahl  im  Kantoo 

8ich  bereiU  bis*  auf  unge^hr  200  vermindert,   als  m 

am  25  Januar  das  Geriîcht  zur  Kunde  kam,  es  vde 

Diîcbster  Tage  ein  Anacblag  gegen  die  savoyische  Crame 

ausgefahn,  und  einige  der  noch  anweseDdea  pokûtcbei 

FliichtliDge  seyen  wahrscheinHcb  dabei  betkeil^   Alio* 

gleich,   am    nfioilicheo  TagCi  wurde   den  hohen  Stii- 

den  Waadt  and  Genf  hievon  Keontmss  gegeben,  und  i» 

den  Regierungsstatthaltern ,   in  deren  Bezîrke  sich  nod 

polnische  Fliichtlinge  befanden,    Berlcht  iiber  lb^eB^ 

-wegUDgen  Terlangl.    Aua  diesen  letztern  ging  oun  lier- 

^or,  dast  wirklich  yiele  Polen,    einzeln  oder  zo  iwci 

bis  yier,  ihre  Kantonnemeots ,  ohne  Fesse ,  unbew^ 

net  terlassen,  und  den  Weg  nach  dem  Waajtltnde  cio* 

geschlagen  hatten.     Abgesehen  da^on,    daseesuaiQB' 

moglich  gewesen  wlire,   ihre   Entfernung   zu  lÛDdent 

indem   sie,    aïs   uns    dièse  Nacbrichten   zukameD)  A 

Kantonsgranze  bereits  iiberschritteo ,    so  vrâre  xu  ^ 

waltsamer  Zurnckhaltung  derselben  durchaus  kein  legi- 

1er  Grund  yorbanden^  gewesen.     Freie  Lente,  daoA 

keines  Vergebens  beschuldigt ,  yooi   grossen  Rallie  ut* 

geforderty  denKanton  zu  veriassen,  stand  es  bei  ibocot 

sîcb  zu  begeben  y   wobin    sie  wollten ,    uad  es  koDole 

ibrer   unter    diesen  Umstanden    un verdSch tiges  kw^ 

kein  geselzliches  Hinderniss  entgegengesteDt  werdtOi  » 

wenigsten   aber  wiiren    auf  ein    blindes  Geroebt  obœ 

aile  Indizien  sich   stiitzende,    mithin   gaoz   aomodTiitt 

Gewaltmaassregeln   zu  rechtfertigen  gewesen.    Auf«" 

Fall,  dass  etwas  Wahres  an  jenen  Gernchten  seyo  wlfc 

batten  wir  die  Stënde  Waadt  und  Genf,  als  betreffa»^ 

GrSnzkautone ,  und  den  eidgenëssiscben  Vorort»  s^'^S 

ge'nug    bericbtet,    dass    die   zweckdienlichen  Vorkehrea 

zu  Verhinderung  sirafbarer  Anschlage  getroffen  werd^ 

konnten.      Wenn    daber  die  Anordnungen  yoo  Wa|» 

und  Genf  in  der  Vollziehung  theilweise  nîcht  gâw  »■• 

rem  Zweck  entsprocben ,  wenn  die  Beamten  dierer  no* 

hen  Stande,  in  Befolgung  der  ibnen  ertheilteo  Befe|"^' 

auf  unerwartete  Schwîerîgkeiten  stîessen ,  so  lagcn  aie» 

Schwierigkeiten  olTenbar  nîclil  in  der  zu  spaien  Anieig* 

von  unserer  Seîte,   wie  die  obenerwShnlen  Dafen  ona 

die  amtlichen  den  grossen  RiUben   dieser  Staade  vorK^ 
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legten  Beridite  htnllîngiich  beweisen ,    sondern   in   der  1834 

Natur  der  Sache  >   und  haaptsacblich   in  der  Sympathie 

des    waadllaadîschen   und   genferischen  Volkes  fur  die 

UDglûcklichen ,   als  MUrtyrer   der  Freiheit  bewunderten 

Polen.     Uebrigens  ist  nicht  ausser  Acht  zu  lassen,  dass 

die  k.  sardioische  Gesaoduchaft  von  dem  Anschlage  auf 

Saroyen   Kenotnisa   hatte,    bevor   die   schweizerischen 

Regierungen  Kuode  davon  erhielten ,    tind   dasa   dessen 

Auafîihrung  durch  daa  krafdge  Einschreiten  der  Stande 

Waadt  und  GenF  voUkommen  vereitelt  Inrurde ,  ao  dasa 

es  wirklich  achwer  wird ,  einzusehen ,   waa  den  frem- 

den    Geaandten   StofiF  zu  Klagen   gegen  daa  Benehmen 

achweizeriacher  Regierungen  und   zum  Vorwande  ihrer 

daa   Ehrgefiihl    der  Nation   so  tief  yerlefzenden  Noten 

geben  konnte.     Einhundert  und  vierzig  der  in  unserm 

Kantone  geduldeten  Polen  hatten  an  dem  SaToyer  Zuge 

Tlteil  genommen.   Sobald  wir  zUYerlHssige  Anzeige-  hier- 

v.oQ  erhielten^  standen  wir  nicht  an,  Mânnern,  die  das 

ihnen  gewiLhrte  Abj\  auf  solche  Weise  missbraucht,  das- 

aelbe  zu  entziehen,  und  (unterm  3  Hornung)  allen  den- 

Jenigen ,    welche  sich   in   diesem  Faite   befanden ,   den 

Wiedereintritt  in  den  Kanton  zu  unteraagen.     Es  griin- 

dete  sich  dièse  unsere  Schlussnahme  auf  das  unzweifel- 

bare  Recht  jedes  Staates ,    Fremde ,   die  dessen  innere 

Ruhe  oder  &ussere  Sicherheit  gefôhrden,    wegzuweisen, 

oder    ihnen   den   Eintritt  in   das  Land    zu  verwehren. 

Die    Stellung  jener    Fliichtlinge    halte   sich    wesentlich 

verandert;  sie  konnten  nicht  mehr  als  bedauernswerthe 

Unglîickliche  angesehen  werden^  vrelche  still  und  hann- 

los  die  Gastfreiheit   eines  mit   ihrem  Schîcksale  sympa* 

thisirenden  Volkes   genossen ,    seit   sie    durch   kriegerî- 

achen    Einfall   in    einen  friedlîchen  Nachbarstaat  Aniass 

zu   schweren  Klagen  gegeben.      Ueber  unsere  Kompe- 

tenz  zu  diesem  Beschlusse,  den  der  eidgenôssische  Vor- 

ort  btUigte ,    konnte  aber  um  so  weniger  Zweifel  wal- 

ten,  als  die  hohe  Tagsatzung  unterm  3.  Heumonat  1833 

die  Angelegenheit  der  polnischen  Fliichtlinge  ausdrùck- 

lich  als   blosse  Rantonalsache   erklârt  batte.      Dennoch 

beschwerten    sich    die   beiden  Stèînde  dartiber,    stellten 

vor,   wie  der   lângere  Aufentha^    der  nun  durch  ihre 

Truppen    unter    roilitairischem    Gewahrsam    gehaltenen 

Polen  unverhaltnîssmassige  Kosten  verursache»  und  wie 

die  Wohlfahrt    gesanimter  Eidgenossenschaft   die   môg- 

lichste  Entfernung  dieser  Fliichtlinge   yon    der  sardini- 

Nouir,  Supplém.  Tom.  IIL  Ggg 
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]gS4  schen  Granze    und  ihre  Verlegung   in   dis  Innere  1er 

Scbweis  dringend  erfordere.    Dièse  Reklamatioiien  vur* 

den    durck  ^en  Vorort    nachdrûckltch    unter$tutit,  m 

das8  wir,  io  Betracht  der  obwaltenden  eidgenôêsûdiea 

Interessen,  undge^ohnt  denaelben  jedes  Opfer  zu  brb- 

gen  y    und    den  Wânschen   der  betheiligten  Kintooe  lo 

wie    der  Yorortlichen    Empfehlung  —  und  den  dîeK 

'  letztern  begriindenden  freundnachbarlichen  Riicksicktn 

auf  die  innere  Ruhe  einea  Grânzstaatea  —  billige  M- 

nung  tragendi    uns  beeillen^  am  25.  Hornung  mit  des 

Standen  Waadi  und  Genf  in  Lausanne  eine  Uebenii' 

kunft  zu  schliesaen,  \vodurcb  diesen  beiden  bohenStiJA' 

den  die  Wiederaufnabme   der   frdber  auf  un8e^B(l^ 

biete    kantoniri    gewesenen   Polen    zugesichert  vmjt 

Dieselben    wurden  nun   unler   militairischer  Bedeckni; 

nacb  Wiflisburg  gebracht,  daselbst  durch  unsere  Koa- 

miaaarien  in  Empfang  genommen,  aofort  in  kleineoi^ 

tbeilungen   in  verscbiedene  Anitsbezirke  des  deuticto 

Rantonstheîles  eingegranzt  y  und    unter  streoge  Folôfi* 

aufsicbt   der   betreffenden  Regîerungsstatthalter  gesteDt 

Dies   war   die  Lage   der  Dinge,    als   der  bobeVonrt 

mitteisi  Kreiaachreibens  vom  22.  Hornung  die  eidgeiôi' 

siflfchen  Stande  aufforderte,  aile  in  dem  AngriffeaafdK 

kônigl.  aardinischen  Staaten  betheiligten  Fluchtlinç'^ 

Aaylrecblea  verlustig  zu  erkl^ren,    und  aie  uDYerso^ 

au8  den  achweizeriachen  Granzen  zu  entfernen.   Glej»* 

zeit^  verlangten  Noten   fremder  Machte  dasselbe.^  ^ 

treue,  llebe  Ëidgenoaaen  !     lin  Gefùble  der  Unabhao^ 

keit   unaers  freien  Valerlandea^    im  Geftible,  i^  ^ 

Eîdgenossenachaft  im  Allgemeinen  und  die  Republik  Bero 

im  Beaondern  Ailes  gethan^   um  sich   auf  eîoe  ehr^ 

hafte  Weîae  der  ungliicklichen  Polen  zu  eutledigeo;  ^ 

dass   bei  den    zu   dem  Ende  angeknupften  VnitA^ 

lungen ,  eben  diejenigen  Machte ,  welche  jetzt  iiber  d^B 

ferneren  Aufenthalt  der  Polen  auf  achweizcrischem  "^ 

den   KJage   fuhren^  kelne  Geneigtheît   gezeigt,  on<^ 

Wiinschen  .  zu   entsprechen ,  iiberzeugt ,   daw  toa  J^ 

betreffenden   schweizerischen  Regîerungen  Ailes  get°^ 

-wordeui  was  môglicher  Weiae  zu  Verhindeniog  j*"? 

unsinnigen  Angrîfi's  gethan   werden  konnte;  dass  ^ 

entfernt,    Vorwurfe   oder  Missbilligung  von  &^^^^ 

kônigl.  aardinischen  Regierung  zu  verdieneo,  ^^.l 

theîligten  Standen  fiir  die  aus  nachbarschaftiicben  Rj'*] 

sichten  getroffenen,   im  Ganzen   mit  dem  eDtichiw« 
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Bten  Erfolge  gekrSnteQ  Maasaregeln  Dank  gebfilire  ;  dass    1 
ferner   diïrch    die    angeordnele    genaué    Polizeiaufsicht^ 
gegen   jede   Wiederholung  solcher  Auftritte    durch    die 
einhundert  und   vierzig   bei  dem  Savoyer  Zuge  bethei- 
lîgten  Polen,  uosern  Nachbarstaaten  voile  Garantie  uod 
zwar  eine  alfirkere»   ala  sie  )e  in  fibnlichen  VerhSltDis- 
sen  von  irgend  einem  Staate  verlangt  wurde,   freiwillîg 
und  zavorkommend   geleistet  v?orden;    nberzeugi  end- 
lich,  da83  jede   zii  grosse  Nachgîebigkeit   gegen    unbe- 
griindete  Forderungen ,  neue  Begéhren  und  Zumuthun- 
gen  hervorrufen  i/rdrdei  und  dass  die  Ehre  und  Wurde, 
unserer  freien  Nation  die  bestimmte  Ablehnung  der  ge- 
bieterischen  Forderungen  unsers  Nachbarn  erheische  — 
mussten  ^ir  uns  bewogen  finden^  unterm  13«  Marz  die 
Zustimmung  zu  den  vom  Vorort  angetragenen  Maass- 
nahmen  Namens  des  Standes  Bern  zu  versagen.    Zwan- 
zig  StSnde  sprachen  sich  im  entgegengesetzten  Sinne  aus, 
die  vorSrflichen  AntrSge  unbedingt  biUigend.      Obgleich 
innig    bedauernd ,   dass   unsere  Ansîchten   iiber    diesen 
wichtfgen  Gegenstand  bei  den  Regierungen   unsrer  eid- 
gendssischen  Mitstande  keinen  grossern  Anklang  gefun- 
den,  zogen  wir  dennoch  vor  —  in  Bètracht,   dass  die 
seit  dem  13.  Marz  eingetrelenen  giinstigen  Verfiigungen 
Frankreichs  den  polnischen  Flnchtlingen  auch  den  ent- 
femtesten  Vorwand  benommen,  die  Anerbietungen  diè- 
ses Staates  abzulehnen,  und  dass  die  grosse  Mehrzahl  der 
Kantone  ihre  Wegweisung  vom  schweizerischen  Bodén 
dringend  wiinsche  — f  unsere  Meinung  in  eidgenôssischem 
Sinne  zum  Opfer  zu  bringen,  als  den  geringsteu  Anlass  zu 
geben,  dass  die  in  den  gegenwSrtigen  verh&ngnissvollen 
Zeiten  so  unentbehrliche  Ëintracht  unter  den  Eidgenos* 
sen  gestdrt  werde.     Von   diesem  Gesichtspunkte  ausge- 
hend  beschloss  unser  grosser  Rath  unterm  6.  d.  M.,  die 
fremden  Flnchtlinge  ^   welche  den  Savoyer  -  Zug  mitge- 
macht,    aus   dem  Gebiete    der  Republik    zu    entfernen- 
Und  zur  Stunde  wurde  dieser  Beschluss  in  VoUziehung 
gesetzt.     Aus  dieser   kurzen  aktenmSssîgen  Darstelluog 
unsers  Benehmens  in  der  Angelegenheit  der  polnischen 
Fltichtlinge  werdet  Ihr,  gétreue^  lieb'e  Eidgenossen,  ent^ 
nehmen,    wie  sehr  vrîr  Ursache  haben,  ûber  verschie— 
dene,    bei   der   schweizeriscken   Eidgenossenscbaft   be^- 
glaubigte  Gesandte,  deren  einseitige  und  unrichlige  Be^ 
richte  ihre  resp.  Hëfe  zu  irrigen  Ansichten  ûber  unser^ 
vaterlândischen  Angelegenheiten  verleilet  —  wie  aus  des^ 
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I 
18M  ^^^  deoselben  àem  eidgenôssisdieii  Vorort  nealidi  eii- 
gereichten  NotMi  zut  Genîige  erhellt  —,  besdiwemi 
auFzutrefen.  Auf  Widerlegung  der  yielen  Unrichtigkei* 
teo  beziiglich  auf  den  Savoyer-Zug,  welche  )tnt  Nota 
enthalteo,  im  Ebieloen  einzugehen,  hï  am  so  uDDÔdû- 
ger,  als  dietelben  durch  die  obige  slreog  gescUdidicke 
Ên&hlukig  des  Hergangs  hinreichend  vriderlegt  siad,  uni 
ab  die  klar  henrortretende  Tendenz,  die  g^eowartise 
RegieniDg  des  Standes  Bem  in  nachlheiligeai  Li^ 
danustellen ,  die  Quellei  aus  der  sie  geschdpft  wadei, 
auffaUend  genug  beseichnet.  Ueberhaupt  yerdientl»' 
merkt  zu  werden ,  dass  seit  der  StiftuDg  dar  vos  fa 
bohea  Tagsatzung  ah  bondeswidrig  aufgelostefl  Sanff 
Konfereuz  keiner  dieser  Gesandten  in  det  entfenteito 
BeriihruDg  mit  den  Maunern  stehl,  denen  das  Volk  & 
LeitUDg  der  ôffenlllcben  Angelegenbeilen  aovertraut,  vd 
keiner  gut  gefanden  bat,  weder  ofGziel  nocb  konU» 
tidl  die  mindeste  Auskunft  oder  Mittbefliuig  *uber  b 
Vorfiîlle  an  der  sayojischen  Griinze  und  die  làeiéM, 
in  Betreff  der  pokischen  Flncbtliiîge,  getroffencn  }bf^ 
regeln  zu  yerlangen*  Indem  wir  Eucb ,  getreue,  IMe 
Eidgenossen,  ein  solcbes  Benehmen  dieser  DipIomateD' 
welcben  wir  die  auf  unricbtigen  VorausselsuDgeo  ^ 
rubenden  bëcbst  uofreundlicben  Vorkehren  UD8rerNid|' 
barstaaten  offenbar  zu  yerdanken  faaben  —  zu  wir'i' 
gen  âberlassen,  zweifeln  wir  keineswegs,  Ikrwcî'^ 
im  Interesse  der  Ebre  und  Wnrde  unsers  gemeinias^ 
Vaterla^des  die  weitern  Scbritte,  die  wir  desfill»  ^ 
tbuD  uns  yeranlasst  finden  diirften ,  seiner  Zeit  oo^ 
stntzen,  und  beniitzen  diesen  Aulass,  Eucb  unmrB^ 
acbtuog  neuerdings  zu  yersicbern ,  und  samt  um  ^ 
Gottes  allmèîchtige  Obhut  getreulicb  zu  eropfehleo. 

Bern,  26.  Mai  1834. 
Im  Namen  yon  Schullbeiss  uud  Regierungsrath  der  ot 
pubUk  Bern  :  Der  Scbidiheiss ,  TscHAin»- 

Der  erste  Rathsscbreibcr,  J.  F.  Srim»' 
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;  XVI.  1834 

,    Lettre  circulaire  adressée  par   le  Landammann  et 

*    le  petit   conseil  du   Canton   d^jirgovie   à    tous  les 

Etats  confédérés   de  la  Suisse  p    relativement   (Uix 

notes  remises  par  les  agens  diplomatiques  de  Dé-^ 

f    tranger  au  Directoire  fédéral,  en  date  du  26  Mai 

1834. 
l  Aarau ,  26.  Mai  1884. 

i  Getreue  liebe  Eidgenosaai  !  Der  grosse  Rath  des 
e  liierseitigeti  Standes  hat  iinterm  17.  d.  M.  nach  gepflo- 
;  gêner  Berathung  ûber  die  yon  den  Gesandten  yon  Oest- 
I    reich,  Preiissen,  Sardinien   nnd  Bayem  uns   direkt   zii- 

0  gekommenen  Mîtiheilungen  hinsichtlich  der  yon  dtesed 
,  Staaten  getroffenen  Verfuguoge]]  fiber  das  Passwesen 
21  folgeuden  Beschluss  gefasst:  „Deni  kleioen  Rathe  wird 
j,  auf  seine  disfôllige  Einfrage  erwiederti  er  môge  nidif 
,,  minder  als  andere  Rantons-Jlegieningen ,  in  mdglichst 
i  befôrderlicher  Beseitigimg  der  yorwaltenden  Hindemisse, 
^  die  der  Erlheilnng  yon  Reîsepâssen  im  Wege  stehen^ 
^  iinter  Verwahrung  der  Wiirde  dès  Landes  und  seiner 
^  Regierung,  die  industriellen  und  nbrigen  Yerkebrsyer- 
^  hSitnisse  unsers  Kantons  beriicksichdgen;  dabei  aber  in 
^  Bezug  auf  die  Art  und  Weisc ,  y?ié  die  Bedingungen 
^  fHr  Ausstellnng  der  PSsse  mirgetheilt  yrorden  y  namenN 
,    lich  in  Bezug  aof  das  eingeflossene  Wort  ^Veranlwort** 

1  lichkeit^'y  den  betreffenden  Gesandten  féierlich  erklërèn/ 
I    dass  man  dabei   die  Selbststandigkeit   und  Unabhfingfg-i' 

keit  des  Kantons  auf  das  beste  yerwahrt  ynssen  wolle; 
*—  es  eey  bei  dem'hohen  Vorort  und  den  iibrigen  eid? 
gendssischen  StUnden  zur  kiinfiîgen  eidgenëssîschen  Be**' 
liandlung  dieser  Angelegenbeit  darauf  anzutragen,  dass 
an  die  betreffenden  Gesandten  das  Ansinnen  gestèllt 
yirerde  p  ûm  Zurncknabme  der  krânkenden  j  die  Selbst^ 
stiîndigkeit  und  Unabhtingigkeit  def  Eidgenossenschaft 
yerletzenden  Art  und  Weise,  yrie  die  Bedingungen  fiir 
Plisse  ins  Ausiand  mit^theîlt  werdén,  welche  Krankung 
namenilicb  das  Wort  «yVerantwortlicbkeit"  aussprecbe. 
Wiirde  dièse  Unterhandlung  nicbt,  wie  man  erwarten 
soU,  den  erwunscbten  Erfolg  baben,  so  balte  es  der 
grosse  Ratb  des  Kantons  Aargau  als  der  Wiirde  der 
Eidgenossensdiaft  angemessen^  durcb  diplomatische  Mit* 
tbeUungen  an  sitinmtlicbe  betreffeiide  frenide.  Gesandt- 
sobaften  und  durcb  ein  der  Publicitat  zu  iibergebendes 
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IBM  Aktenstack  ^  Dure  Selbstat&ndigkfiit  ^  und  TJoaMi&iiç^ 
felerlichst  zu  yerwahren.  Zugleich  mbgt  dano,  & 
die  Eidgenoaaenachaft  vertretende  Behôrde  in  Benthai^ 
treten ,  ob  die  Schweiz  ihre  Selbatatlindigkeit  oder  h- 
abh&DgtgJ^eit^  aach  auf  faktÎKhe  Weise  dorch  Erpô* 
fung  zweckmiUsiger  RetorsionamaassregelD  stntxen  d 
verwahren  solle.  ladem  wirEucb,  getreue  liebeSidgemi' 
8eD|  inBeachtuDg  des  ^4.  des  bestéhenden  TagMUuosh 
Règlements,  diesen  Beschluss  îiber  eine  die  Ehre  âcr 
Eid^eDOSsenscbaft  nicht  minder  ak  ihre  materieDes 
Interessen  nabe  benibrenden  Angelegenheit  sur  Keut> 
niss  bringen,  UegI  uns  ob,  Euch  die  hauptiiicUkiiitei 
Grande  kura  darzulegen  |  welche  unsere  obente  \» 
detbeborde  bei  Fassung  jener  Schlussnahme  gekîtet  b- 
ben.  Wenn  es  nach  einem  allgemein  anerkanoten  Gw 
saUe  des  Vëlkerrechu  in  der  Befogniss  jedes  Uf 
Slaais  liegt,  Angebôrigen  fremder  Slaaten  den  Eû^ 
in  sein  Gebiet  entweder  sa  yersagen ,  oder  die  Befr 
gongen  aulzustellen,  unter  welchen  dieser  Ebtritt  ^ 
slaltet  seyn  solle  ;  so  mdcbte  wobl  gegen  die,  '^9'^^ 
geunnten  Staaten  hinsichtlich  des  FassMresens  geb^ 
nen  Verfiigongen  —  dem  Grundsatse  nach  -^  "* 
eingewendet  werden  kdnnen ,  insof ern  dièse  ^^^jf 
die  Beschriînkang  oder  auch  seibst  auf  die  ^o^ 
Unterbrechung  der  bisher  bestandenen  Verkehmff»*' 
nîsse  gerichtet  wlîren,  ohne  im  Uebrigen,  sey  eê^^ 
ihren  Inhalt  oder  ihre  Form  ^  der  Ehre  der  Eid^ 
senschaft,  aïs  eines  gleich  freien  Staates,  su  nsMUi 
treten  and  deren  ydlkerrechtlidie  UnabbMogigkeiMii 
genOirden.  Abgesehen  daTon,  dass  die  Veranlitt"^ 
}enen  hemmenden  Verfngangen  keineswegs  àem  B^ 
nien  der  Eidgenossenschait  zugeschrieben  ^^^?Jva! 
indem  sie  in  anverhoblenor  Anerkennung  der  iJi^ 
liegenden  VerpAicbtungen  den  jiingstfain  ao  sie  g^ 
ten,  auF  das  Vôlkerrecht  und  das  gule  nai4b«*f 
Einyemehmen  ge^iindeten  Forderungen  der  **®ï*^ 
benden  Staaten,  naeh  dem  Maasse  der  ihrer  VeiW^ 
unteretdlten  Mittel,  gfinzlich  unJ  seibst  mit  Zutort^ 
menheit  entsprochen  bat —  kônnte  mao  skh  ^^^\^ 


die,  freilich  mit  der  Wtirde  einer  selbststMnc  ^ 
gierung  kaum  yereinbaren ,  Zumathuog  ^*"^*^*î^î 
dass  fur  die  Ausstellung  der  ReisepSsse  an  ^^^^j^, 
Schweizer  jedesmal  ein  aasdriicklicbes  "*?^. 
r  e  n  der  bet»effenden  Kantonsregîerungen  vorliegeo  m 
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nv^eil    eine   solche  BedinguDg    mit    dem    obeDerw&hnten 
vôlkerrechtlichen    Grundsatze  —  in  strengster  Anwen* 
duDg  desselben  —  wenigslens  nicht  in  grellem  Wider* 
spruche  stande.     Wenn   aber  in    den  betreffenden   di- 
plomatiachen  Mittheilungen  der  fremden  Gesandten,  and 
selbst  in   der   auf  die    Anfrage  des   hoben    eidgenossi* 
schen  Vororts    erlassenen   Erlâulerungsnote  des  ostrei- 
cliischen  Gesandteô    vom  19.  April  d.  J.  die  schwei» 
zeriacben  Regierungen    verantwortlich    er* 
klërt  Mrerden,  so  oiassen  sicb  die  betrejffenden  fremden 
Slaaten  dadurch  eine  Stelluog  an,  wodurch  die  Selbat* 
atândigkeit  und  Unabhângigkeit  der  eidgenôssischen  Re- 
gierungen und   somit  der  Eidgenossenschaft   selbst   toa 
vdraberein  in  Widersprucb  gezogen  wird.    Eine  nahere 
Priifuiig  des  in  dem  Worte  y^Verantwortliclikeit''  liegeii^ 
den  Begriffes  macht  es  einleucbtend ,  dass  dasselbe  j  zu- 
bmI  in  offentUchen  Verbandlungeiiy  eine  staatsreebtliche 
Unterordmmg  einer  Behôrde  oder  der  Staatsburger  un- 
ter  eine,  die  Verantwortlîchkeit  statnirende  obère  oder 
bochste  fiebôrde  bedinge,  somit  ein  Subordinationsyer* 
fafiltniss  yoraasseize,  welcbes  zwbcben  gleicben  berech- 
tigten  Slaaten  nicht  vorbanden  ist,  und  wodurch,  wenn 
dièses  gleicfawol  behaoplet  werden  soUte,    der  yôlker- 
rechtlichen  Gleicfaheit  derselben  geradezu  -widersprochen 
wiirde.    In  konsequenter  Entwicklung    dièses  Begriffes 
wSre  derjenige  Staat,    der  die  Verantwortlicfakeit  auf- 
erlegt,   auch  befugt,    den  yerantworllich  Erklarten  zur 
Verantwortung  zu  ziehen  und  von  seinem  Urtheile  und 
dessen  Folgen  abhUngig  zu  machen.     Es  liegt  somit  ia 
jenem  Âusdrucke  eine  Zumuthung  der  fremden  Diplo- 
maten,  die  sieh  durch  die  positive  Weise  »  wie  sie  hin- 
gestellt  ist|  yor  den  iibrigen  auszeichnet  und,  nach  hier- 
seitiger  Ansicht,   eine  ausdriickliche  Zuriickweisung  er- 
heischt    ]Eb  kann  die  Untersuchung  hier  mir  von  un- 
tergeordneter  Natur  "seyn ,  wie  die  den  schweîzerischen 
Re^emngen  zugemuthete  Verantwortlicbkeit  (af  die  yon 
ihnen  ausgestellten  Bescheinigungen  iiberhaupt  yoUzieb* 
bar  sey  ;  yielmehr  scheint  die  Frage  vor  Allem  wnchtig, 
nicht  ob  jene  Forderung.ausfiihrbar,  sondern  ob  sie  in 
dem   yôlkerrechtlichen  Verhâllnisse  gegriindet  sey  j    in 
welchem     selbststandige    Staaten     zu     einander    stehen, 
oder  ob  sich  nicht  yielmehr  dadurch  nur  derWUle  des 
einen  Staatee  kund  gebe,  sich  nber  den  andern  ein  ihm 
zukommendes  Recht  anzumassen?    Kaum  dërften  dièse 
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16t4  dem  Vaterluidsfreoode  sich  aafdringeiiden  Beforgnint 
durdi  die  Tor  der  Haad  noch  keineawo^  sich  ab  bib- 
bar   darttellende  Vorauasetzung   beschwichtigt  wecdeo, 
^ass  es  DÎcbt  in  der  Absicht   der    betreffendeo  frandeo 
Gesandten  gelegen  habe,  durch  jenen  Ausdrttck  der  Vu- 
abhângigkeit   der  Eidgenossenschaft    zu  Jufae  treteo  xn 
Yrolien.    Jedenfalls  scheint  es  wohl  wichtig  gensg,  sich 
daraber  yolle  Gewissheil  zu  Terschaffen,  die,  io  lofen 
}ene  Voiaussetzung  ^irklicb  gegniodet  ist,  audi  us  u 
iiobedenklicher   zur  Beruhigung  sSmintllcher  VàA^a» 
sen  soUte  ertheilt  werden.    Môcfate   mmn   endlich  «k 
auch  der  Hoffnung  faingeben,  dass,   in  Fo]ge  der  W«^ 
weisuDg   der   bei  dem  EinfaUe  in  Savoyen  betheHig^ 
Fremdeoi  der  gegenseitige  p»*8ÔnUche  Verkehr  baU  1n^ 
der  in  seinen  friiberen  Yerfa&Unissen  heigestellt  werde; 
immeriiin  erachtet  der  Stand  Aargau   es   auch  dtiu» 
mal  Ton  hober  Wichtigkeity   dass   auf  gemeineil;** 
ndssischem  Wege  auf  die  Zuriickuahaie  eiocr^ 
niutbung   gedrungen  urerde,   wekhe,   —  so  laD|t  "^ 
unsererseits  nicht  ^idersprochen ,    oder  ron  Sa»  ^ 
freoiden  Gesandten    nicbt   zuriickgezogen   wird  ^f^ 
schweizerische  Nationalehre  krSnkt  und  die  Uoablui^ 
keit  der  £idgezu)ss6nschaft  unumwunden  Terletsl.  ^ 
sollen  daher  im  Auftrage  unseres  grosses  BathefEo»* 
geireue  liebe  Eidgenossen ,   angelegenllich  ersucheaiW* 
sen    Gegenstand    aucb   Eurerseits     in    emste  Ueb^ 
gung  zu   nehmen,   und  durch  Ertheiluiig  aDgemesseBtf 
Instruktionen  Eure  zur  beyorstehenden  TagsaUang  àa»' 
•rdnende  Ehrengesandtschaft    in  den   Stand  zu  leM 
hieriiber   umtassenden   Rathschlag  pflegen    zu  ^^^ 
und  Beschltisse  lassen  zu  helfen ,   welche  geeigoet  M 
die  Ehre   der  Schweiz    und   ihre  Seibsatfindigkeit  jT 
wiirdige  Weise  zu  wahren.     Wir  bènutzen  diesca  A"" 
lass,  Euchy  geireue  liebe  Eidgenossen ,   '^^^^^ 
serer  voUkommsten  Hochachtung  zu  versichem ,  J^J** 
yrix  Eucb   nebst  uns   in    den  Schulz   des  AUcn^^ 
empftblen.    (Folgen  die  Unterschriften). 

xvn. 

Note  du  gouvernement  du  grandduché  de  B^^^ 
canton  directeur  de  la  Suisse,  en  date  du  i  Jt^^^  ^^' 

EMe  Erwiderung,   vrelche  Ew.  Exzellenaen  «of  *^^ 
ser  Scbreiben  irom   24.  Febr.  d.  J.,  in  Betreff  ^^ 
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der  Schweiz  befindlichen  Polen  und  andern  pdilischea  1^4 
Fldchtlinge,    uoter  dem  17  v.  M.  zu   ertheilen  fiir  gut 
gefiinden    baben ,    koDOte    die    grosslierzagl.   Regierung 
'vreder  niatenell  noch  formell  befriedigen.     Daa  Begefa- 
ren  ,  i^elcheê  dieselbe  sic  h   geuutliîgt  sah,  gemeinscbafl- 
lich  mit  den  aodern  Piegierungen,  mît  denen  sie  in  Solida- 
litat  sowol  gerechter  Beschwerde  als  zu   deren  Abbulfe 
verabredeter  Maassregehi    stebt,   an  die  loblicbe  Eidge- 
noaaeDachaft  gelangen  zu  lassen,    stiitzl  sich  auf  iinwU 
dersprochene   GruodsStze   des  Yulkerrecbta.     Eben   <o 
klar   muaste  der  Umfang  und  Zweck   dieaes  Begebreoa 
aeyn,  nëmlicb,  gefôlurlicbe  und  die  Rube.  der  Nacbbar^ 
ataaten    atOrende   freiiidlinge    ausser  Staud    zu    setzen^* 
^on  emem  gesicberten  ZuBuchtsorte  aue  Uire  Veraucbe 
su  aufriibreriacbeD  Bewegungen  iu  DeuUcbland  auf  der 
eiaen  und  in  Italien  auf  der  andern  Seite  ungestraft  zu 
erneuern.     Indem   man   die  Fortweiaung  dieaer  Indi?i- 
duen  au8  der  Sehweiz  fur  die  einzig  moglicbe.  Garantie 
erklKrte,   indem  man  damit   auf  der  andern  Seite  die 
Vereicherung  yerband  ^  dass  ihnen  ein  Weg  zum  Bkircb- 
zug  geSffnet  werden  aoUei   epracb  aicb  die  Absicbt  der 
reklamirenden  Regierungen  deutlicb  au8,  die  auf  keine 
Auslieferung  gericbtet  ^ar,    aondern  bloe  moglich  ma- 
chen  aollUy  dieae  UnrubesUfter,  wenn  oiebt  einige  der- 
selben  vôrzôgen  in  ibreHeimatb,  um  aicb  dort  gericht- 
licber  Unter8ucbung  zu  unterwerfen,  ^erbracbt  zu  wer- 
den,   auaaerbalb   dea  Kontinents   zu  transporiiren    und 
auf  dièse  Weise  die  ôffentlicbe  Rube  vor  ibrea  Angrif- 
fen  zu  sicbem.     Eîneraeita  nun   liegt  in  dem  von  Ew. 
Exzellenzen  angegebenen  fakiiachen  Umstande,  daaa  die 
Mebrzabl  der  Tbeilnebmer  an  dem  Zuge  gegen  SaYoyeo 
bereils  das  Scbweizergebiet  Terlaasen  babe  und  der  Rest 
ea  in  wenigen  Tagen  verlaaseu  baben  werde,  aucb  nicbt 
die  gerîngste  Garantie  dafiir ,  dass  dièse  Leute  nîcht  In 
den    nachslen    Tagen    wieder    zuriickkommen    und    die 
vorigen  Aufiritle   sîch  erneuern ,    andererseils    aber   bal 
die  grossherzogl.  Regierung  in    der  deroseiligen  Erwie- 
derungsnotc  ùber  eîncn  weeentlichen  Theil    des  geslell- 
len  Begebrens,  die  Entfernung  namiicb  jener  Fliichtlinge, 
welcbe,    obne    bei  dem  Zuge  gegen  Savoyen  persiinlich 
gegenwarlig   geweseu    zu  seyn ,    nichtsdestowenigcr   di- 
rekt  oder  iiidirekt  an   den  revolutionaren  T^inrrioben  ge- 
gen  die    benacbbarten  Staaten  Antbeii  genommen ,   ein 
eben  ao   bedauerliçbes  als  befremdlicbea  Stillacbweigen  ^ 
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16S4  wahmetimeii  miisseo.    W€der  die  grotsbertogliche  nod 

elne    aadere    der   beDaclibarten   Regîerungen  ktoD  c«, 

nachdem   der  Zng   gegeo  SaToyen  fehlgeschlagen ,  da^ 

auF  «nkomroeu  laaseiiy    ob  iind  wtnn  es  andera  Abn- 

teurem  gelîuten  sollte  |  auf  aodern  PuDkten ,  durch  die 

niLmUche,    bet  den  Vorbereitungen  zu  jenem  Zage  ge 

lasaene  Freibett  begiânstigt^   Aogriffe  zu   unternëuiei} 

imd  wean  Ew.  ExzeUeBsen  in  dieaer  Besiebmig  dk  io 

unsemi  Scbreibeii  Tom  24.  Febr.  aufgestelhen  Bebaup- 

tungeo  gewagt  nenoen  uad  dabei  versicbera ,  dass  ^^ 

der  dem  eidgenôssiscben  Vororle  noch  dén  Kaotonire- 

gierungea  Tbatsacben  bekaant  gewordeo  seyen,  ans  wd* 

chen  sich  auf  eine  solcbe  Absicfat   scbliessen  lasse,  » 

liîsat  sicb  dies  wobl  nur  insofem   erkIiîreDy  als  dieid- 

ben  nacb  der  froher  gegebenen  Verakberaog  audi  foo 

dem  Unternebmen  gegeo  Sa^oyen  mcht  eber  Kenntoiis 

erbielteD,  aU  ia  dem  Augeoblicke^  y^o  bereitsdie  h^ 

fabrung  begonaen  batte.     Die  grossberzoglicbe  Bçsie- 

rung  mu88   daber  in  Uebereinstimmuag  mit  den  itm* 

gen  Nachbarstaaten    der  Sohweis  darauf  dringen,  datf 

eioem  Zustande    der  Dioge   ein  Ende   gemacfat  wei^ 

der  nîcht  l&nger  fortdauern  kann   uod  bereita  sa  bo^e 

gedauert  bat    Sie  erkiârt  wiederholt,  daaa  dieaer  Zweck 

nar  durch  Entfernung ,   nicbt  blos  der  an  dem  EioMk 

in  Savoyen  Betheiligten ,    aondern   aucb  der  flotorW 

zur  Storung   der  Rube  der  Nacbbarataaten  direkt  oder 

indirekt  wirkenden,  noch  zu  bezetchnendeo  Indi^»^ 

erreicht  werden  kdnue,    und   verlangl  alao  wiedeAw» 

daaa  die  lôbliche  Eidgeooaaenachaft  aich  hiezu ,  M  wie 

ani  jeder  dtenlicben  Vorkehr  gegen  die  Erneuerung  21»* 

lîcber  Verauche  wîe   der   gegen  Sayoyen  in  in()gltcW 

kurzer  Friat   bereît   erkifire.      Nar   durch   eine  solcbe 

ErklSruag  wiirde  die  groaaherzogltche  Regierung  dar  so 

unangenehmen  Notbwendigkeit  entboben,  die  fi*nheras- 

gekundigten  und  jetzt  iiberall  Torbereîteten  SchiitxoiM»- 

regeln  alabald  ina  Werk  zu  aetzen ,    Maasaregelfl,  p 

wîr  Teraichern  ea  wiederholt,  keincawegea  aoa  fciadie- 

Kgen  Âbaichten  gegen  die  Scbweiz  hervorgegange^  ^^ 

dern  allein  îm  Intereaae  geaetzlicber  SelbatvertheHhgu^ 

der  Nacbbarataaten  verabredet   vrorden  aifld,   """^^ 

ren  nacbtheilige  Wirkungen   wir    ao  gerne  Ton  e»*^ 

aonat  befreundeten  Nachbarlande  entfemt  halteo  m^* 

ten.    Wir  hegen  daber  noch  immer  die  HoffliuDg,oa» 

Ew.  Exzellenzen  durch  voUatSndige  und  acbleuoige  tr- 
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fiilluDg  der  angegebenea  Bedingiingen  einer  gewhs  iix 
vielfacher  Hioticht  zu  beklagendeû  UnterbrechuDg  der 
fretindBachbarlîcheD  VerhftllDÎsae  zuvorkommen  werdeim 
und  ergreifen  iibrigens  die  Gelegenheit,  Hocbdieselben 
UQserer  volIkommeDaten  Hochachtuog  wiederbolt  zu  ver- 
aichern.  Karkruhe,  dea  i.  Juo.  1834.  Grosdierzog* 
lich  badischea  Miiiiateriuin  dea  grossberzogUchen  Hau* 
aea  und  der  ausw&rrigen  Angelegenheiteiu 

(Unterz.)  Frhr.  v.  Tuashkhi  — -  Kkttbxr. 

xvra. 

Note  adresÉée  de  la  part  du  fViirtemherg  au  can^ 
ton  directeur  de  la  Suisse  ;  en  date  du  1  Juin  1834. 

Hochwoblgebomer  HeiTi  insondera  hochgeehriester 
Hr.  ArnUburgermeister  und  PrSaidentI  Die  Ennride- 
rung,  wooiit  Euer  Exzellenz  Una  auf  Unaere  Zuachrifk 
vom  18,  Apijl  d.  J.  unterm  17.  t.  M.  beebrt  haben, 
bat  aich  darauf  beacbrfinkt,  Una  unterErw&hnung  der 
aeiner  Zeit  aua  Anlaaa  dea  verbrecheriacben  Unlerneh- 
mena  gegen  Savoyen  yon  den  betreffenden  Kantonsre* 
gierungen  getroffenen  Maasregeln  und  unter  Verwah- 
rung  der  Recbte  der  unbbëngigen  Schweiz,  davon  za 
benachricbligen  ,  daaa  der  jenaeita  gefaatte  Beacbluaa, 
diejenigen  Fluchtlinge,  welcbe  an  Jenem  Unternebmen 
tbëtigen  Antheil  genommen.i  binweg  zu  weisen,  theila 
bereita  yollzogen ,  theila  dem  Vollzuga  nabe  sey,  auch 
dabei  die  Erwartung  auszuaprechen ,  dasa  die  gegen- 
iiber  von  der  Schweiz  angeordneten  bemmenden  Maaa- 
regeln  nunmebr  aufgehoben  werden  vmrden.  Wir 
miisaen  bierauf  zuvërderst  bemerken,  daaa  die  k.  v?ur« 
tembergi^he  Regierung  die  von  den  obersten  Behôrden 
mebrerer  eidgeoiissischen  KaDtone  ans  Ânlass  jenes 
traïuîgen  Vorfalk  getroifenen  Maassnahmen  vollkom- 
meqt  gewiirdigt  und  den  Kechten  der  unabhangîgen 
Schv^eiz  zu  nabe  zu  treten  nieinals  beabsîchtîgt;  vîel- 
mehr,  wîe  Wir  dîes  auch  in  Unserm  obgedachlen 
Scbreiben  auaaprachen,  von  jeher  den  gro8sten  Werth 
darauf  gelegt  bat ,  die  freundaachbarlicben  Verbaltnisse 
mit  der  8chweizerl»chen  Eidgenossenschaft  stets  unge- 
triibt  zu  erhalten*  Wenn  hingegen  in  dem  verehrli- 
cb^n  Scbreiben  Ewr.  Exzell.  der  ubrigen ,  die  Sîcher- 
beit  und  Ruhe  der  Nacbbarataateq  gefUb^^denden  Flncbt- 
linge  I    deren  Entfemung  Wir  in  Anspruch  genomoiei^ 
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IBM  liaUen ,   keine  ErwlOinuiig  gethan ,    weun   sonit   dieje- 
nige  Borgscfaaft,  inrelche  dtese  Staateo  far  Abwefidiiii$ 
kiinftiger  Storungen   ihrer  Sichêrheit    zu  yeiiangen  be- 
rechtigt  sindy  nichl  gegebcn  wurdeoi  00  vermqgen  "Wir 
keineawegs   der  )en8ettîgen   Behaaptung  bcirustianBen, 
dass    durch    die    beschlossenen    theilweisen  Maaar^da 
allea  dasjenige  geschehen  sej,   waa    zu  ErhaltuDg  ond 
BefestigQDg    àw    vôlkerrechtlîchen    und    oadibarlidieD 
BeziehuDgen    habe    erwarlel    werden   kSnnen.     Es  ÎA 
notoriscb  und    kann    auch   den  eidgenôssischen    B^pe- 
ruDgen    uninoglich    unbakannt    seyo,     dass    viele   dcr 
Fliichtliogei  denen  aie  ein  Asyl  bewUligteo,  dieaet  tôt 
wia  Jiach    dem  Ein  f aile    inSaToyen   dazu   missbraucb* 
ten,    um    die  strafbaren  Unlernehmungen ,    deren    tct- 
dienter  Riige  aie  sich  durch  die  Flucht  entzogen ,   ^oo 
der  Schweiz  aus  fortzusetzen ,    wozu  sie    keine   Bliltel 
unyeraacht  bsêen ,  und  naineDlIich   auch   theils  durcb 
die  Presse ,  theib  durch  weit  yefbrettete  YerbioduiigeB 
auf  Sfomng'  der  ëfieDtficbeo  Ruhe  in   ètn   angi^nzen* 
deo   Slaaten'  hinzutfirken   suchen.     Nur  darch   deroi 
EutfernuDg  k(>nnen   daher  dièse   dagegen   sichergesteHt 
werden,  dass  uicht  ëhoUche  Vorgâiigei  wie  das  im  Fe- 
bruar  yorgekommeiie  Attentat,    sîch  inrîederholen  ;   nar 
îh   dieser   konnen  somit    die    Nacbbarstaaten    diejenige 
getitigende   Bernckstchtigung   ihrer  ungestorten    Sicher- 
heit  erkennen  j  wekhe  sie  zu  erwarten  berecht^  wA^ 
und  deren  gegens^ige  BeobachtuDg  die  Bedingung  ub- 
getrubter    Erfaaitnng     ireundnachbarlicher   Verhïltnine 
bildet.    Indem   Wir   nun    diesé  Entfemung   ntcht  nor 
dier  an  dem    Einfatte   in  Sàyoyen   bètheilîgten   Verbre- 
cher,  sondern  s9Lnimtlicher  notorisdi    zur  Storung    iet 
Ruhe  und   Ordnuftig  in  -den  Nacbbarstaaten  hinwirkeD- 
den   Flitchtlinge  nocbmals  in   Anspmcfa  nehmen,    und 
der   damit  zu  yerbindenden   Zusicherung  nacfadriickli- 
cher  Vorkehrungen  gegen'  jede'  kiinfUgen  Shnlichen  Ver- 
suche  entgegensehen ,  konnen  WIr  nicht  umhin,  dam* 
die  Bemerkudg  zu'  yerbindeh ,   darSs  die  Versagung  diè- 
ses  nach  Unserer    lebbaftesteta  '  Ueberzeugung  Tôlker* 
rechtiich  vrohi  begriindeten  Veriangens  Uns  zu  Uns«nB 
grdssten  Bedauem  in    den   Fali  setzen  worde,   in  Ge* 
meinschaft  ma  den  iibrigen  Nacbbarstaaten  im  Interesse 
rèchtmlîssiger    Selbsfyertheidigung   nnyerweflt   Unserer- 
seits   auf  Terwahrende  Anordnungen   Bedacht  zu  neb- 
nien,  yrekhe  die  Erreicfaung  des  Zweckes  ungestôrter 
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Erhaltoog  der  ôffentlichen  Ruhe  und  Sicherbe^t  herbei«-  ]8g4 
ziifiihren  geeîgnel  wfiren.  Mit  dem  angelegentUdiMen 
Wunsche ,  dass  es  Ewr.  Exzell.  gefâllig  seyn  niôge, 
daraiif  eiociiwirken  ,  dass  Wir  dieser  io  so  maDoher 
BeziehuDg  bedauerlicbea  Notbwendigkeit  uberboben 
werden  mogen,  ^erbinden  Wir  die  erneuerte  Versicbe- 
ruog  Unserer-aiisgezeichnetsten  Hocbachtuog.  Stuttgarti 
den  1.  Jun.  1834.  KOnigL  wuriembergiscbea  Ministerium 
der  auswIirtigeD  Angelegenbeiten.  Fiir  den  Minister: 
{Affïé)  BiLFiHGSB.      (sign^  Livbxv. 

XIX. 

Note  adressée  de  la  part  de  la  Bavière  au  can-* 
ton  directeur  de  la  Suisse,  en  date  du  20  Juin  1834. 

Der  Unterzeicboete,  kônigh  bayeriscbe  Résident  bei 
der  scbweizerischen  Ëidgenoasenacbaft  bat  nicbt  tat- 
feblly  die  Note  Ibrer  Exzellenzen  der  Herren  Biirger- 
ineister  und  des  Staatsratbs  des  eidgenëssisdien  Voror- 
tes^Zâricb  rom  17.  Mai  d.  J»,  womit  die  sejnige  vom 
2b.  April  beantwortet  wurdê,  seineoi  allerbcicbsten  Hofe 
Torznlegen,  wprauf  derselbe  beaufkragt  worden  isl, 
Nacbfolgendes  z\k  erwidem  :  Je  mehr  sich  die  kùnigl. 
bayeriscbe  Begieriing  zur  fortwâbrenden  Angelegenbeit 
niacbte,  die  freundnacbbarlicben  VerbSltnisse  mit  der 
Eidgenossenscbaff  vollkommen  aufrecbt  zu  erbalten, 
uud  je  bândiger  sie  die  Zusicberung  ertheilte,  dass  sie 
-weit  entfernt  sey,  der  Eidgenossenscbaft  irgend  etwas 
anzusiûnen^  was  mit  den  Recbten  eines  selbststiîndigen 
Siaates  im  Widersprucbe  stebe  ;  desto  mebr  musste  sie 
sicb  der  angenebmen  Hofinung  iiberlassen,  dass  )en* 
seits  sowobl  aus  allgemeinen  yôlkerrecbtlicben  Riick- 
sicbten,  als  aus  besondern  freundnacbbarlicben  Beweg- 
griinden  dem  bayeriscben  Staate ,  so  wie  den  iibrigen 
Nacbbarstaaten  diejenige  Berubigung  aus  eigener  ent- 
gegenkommender  Entscbliessung  werde  gewSbrt  wer- 
den ,  welcbe  durcb  diesseitige  Note  vom  25.  April  d.  J. 
beabsicbtigt  worden  ist^  und  welcbe  ausser  der  voll- 
stëndigen  Unterdriickung  des  voni  Scbweizer  Gebiete  im 
verflossenen  Februar  ausgegaugenen  Attentats  aucb  nocb 
von  iciner  befriedigenden  Sicberbeit  fiir  die  Zukunft  ab* 
faSngt.  Mit  Bedauern  ist  aus  der  gefSUigen  jenseiiigen 
Note  vom  17.  Mai  zu  entnebmen  gewesen»  dass  den 
diesseitigen    Erwartungen    nicbt    geniigend   entsprocben 
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\g%i  vrxirAef  und  dâss  der  bajeriscbe  Staat  mit  den  fibrigen 

NacM>ar8taaten  der  StdruDg  der  Rube  aoa  dem  Schoosse 

dea  acbweizeriacben  Gebietes  berrorgeheDd,  tbeila  diirdi 

dffendidie  Angriffe  der   Presae,   tbeila  durcb  atrafbare 

Umtriebe  feindlicb  gesinnter  Individuen  ausgeaetzt  bleibe, 

nnd  daaa  derselbe  auf  die  in   eigenem  Oebîele  zu    er- 

greifeDdenSicberbeitamaasregelQ  zurackgesetzt  sey.  SoDte 

ea  )edocb  der  ernstlicbe  und  kr&fdge  Wille  einer  freand» 

licb  geainnten  Eidgenoaaenschafl  aejO)    Bayera  mit  deo 

ubrigen  Nachbarataateii  nicbt  auf  dieae  eigenen  Verwab- 

rungsmittel   suruckzuweiaen ,   ao  wird    die  gewuoacbte 

Berubigung  nebat  der  EntfemuDg  der  an   dem  Einfalle 

in  Savoyen  9   ala    einer  ausdriickiicb  yon  der  Eidgenoa- 

aenacbaft  miaabiUigten  VerletzuDg   dea  Volkerrecbta  be- 

Ibeiligten  Verbredber,    aucb  durcb  die  Zuaicberung  je- 

der  gegen  iibalicbe  Venucbe  zu  treffenden  Vorkebrong» 

gem    und   willig   geleiatet  werden.      So  lebbaft  dîeaea 

letzlere  von  Seite  der  bayeriacben  Regierung  gewnaicbc 

wird  9  eben  ao   driogend    findet  man'  aicb    yeranlasat, 

durcb  daa  Organ  dea  boben  Vororta  die   Eidgenosaen- 

acbaft    zur    yollst&ndigen    und    unTerscbieblicben    Er- 

fSUung  der  angegebenen,  fur  die  dieaseitige  Berubigung 

noibwendigen  ErklMrungen  »  Yerfugungen  uod  Voikeh- 

rungen  angelegenat  aufzufordern,   indem  man  nur  be- 

dauem   mnaate»   wenn    die  den  dieaaeitigen  Wunacben 

enisprecbende   Erwartung   nicbt  eintreten  wnrde,    und 

man  zu  den  achon   in   der  ergebensten    Note  vom  25. 

April    I.  J.    bezeicbneten   Maasregeln    gleicbfôrmig  mit 

den  betreffenden  Nacbbaralaaten  zu  acbreiten  genôtb^ 

wSre.    Indem  der  Unterzeicbnete   aicb  dieaes  Aufirages 

aeinea   allerbScbaten  Hofea    entledigt,   ergreift   er  dieae 

Veranlaaiung  etc.    Znricb,  den  20.  Jun.  1834. 

(Sig.)  Freiberr  y.  Hnmnie. 

XX- 

Note  adressée  de  la  part  de  tjéutriclie  au  canton 
directeur  de  la   Suisse,  en  date  du  20  Juin  1834» 

An  ibre  Exzellenzen  die  Herren  Bnrgermeiater  und 
Staataratb  dea  Kantona  Zibrich,  eidgendaaiacber  Vorort. 

Der  unterzeicbnete  k.  k.  oatreicbiscbe  auaaerordent* 
licbe  Gesandte  und  bevollmScbtigte  Minister  bat  nicbt 
Yerfehity  die  nnterm  17.  Mai  an  ibn  in  Antvrort  auf 
die  aeinige   vom  23.  April    erlaasene  Note   dea  boben 
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eidgenfisêiscben  Vororts  an  seinen  allerhôcbsten  Hof  zu  1884 
befordern,    yon  dem    er   die    Dachfolgende  Erwiderung 
liierauf  zu  machen    aagewîesen  ist.    Je  melir  der  k.  k. 
Uof  sich  die  AufrecbtbaltuDg  freundoacbbarlicber  Ver- 
hSltnisse  zwUcben  seinen  Staaten  iind  der  EidgenoMen* 
acbaft  fortdauernd  bat  angelegen  seyn  lassen  y  je  geflis- 
sentUcber  er  ea  vermiedeii  bat,  zu  jedem  Anscheîn  voo 
EÎDwirkuDg  auf  die  ionern  Verbaltpisêe  uod  den  iooern 
Zu8taiid  der  Scbweiz  die  miDdeste  Veraolaasuog  zu  ge- 
ben,  80  bedeuklkb  der  letztere  sicb  aucb  aeit  lângerer 
Zeit    fiir   die    Nacbbarstaaten    gestaltet   bat»   desto  un- 
bestreiibarer  war  sein ,    wie  der  ùbrigeo  aDgrfinzenden 
StaaieD  Recbt  —   da  dièse   Besorgnisse  durcb  das  yom 
Sebweizergebiete   ausgegangene  Attentat  vom   verflosse- 
neo  Februar  nur  zu    8ehr   io   Erfiillung  gegangeo  siud 
—    uicbt     blo8  *  voUsiandige   Unterdrîickung    derselbeu^ 
sondern  vorzuglicb  Bûrgscbaft  fur  dfe  Zukunft  zu  ver- 
laogen«     Diesea  doppelte  Begebren  ist  in  den  dem  hohen 
Vororte  von  dem  Ûnterzeicbneten  unterm  12.  Marz  und 
23.  Aprîl  iibergebenen  Noten  ausdrucklich  gestellt,  und 
mit  Bedauern   bat  der  allerbochste  Hof  aus  der  letzten 
eidgenôaaiscben   Antwort   vom    17.   Mai    ersehen,    dass 
auf  Befriedigung  und  kiinftige  Sicherheit   der  Nachbar- 
staaten  darin  keine  Riicksicht  genommen ,  «ondem  ein« 
zig  von  der  den  letztern    darcbaua   fremden   Abnduog 
des  von  den  Flùchtlingen  in  der  Scbvireiz  gemissbraucb- 
ten  Asylrechts  die  Rede  ist,   und  dass  die  zweite  Note 
des  boben    Vororts   sicb  von  der    ersien    nur  dadurch 
UQterscbeideti    dass  die  in  dieser  angekiindigten  Maass- 
regeln  in  jener  als  tbeils  voUzogen ,    theils    ihrer  Voll- 
ziebung  nabe  angefiibrt  w^erden.      In    diesen    theilweî- 
sen   ungeniigenden   Maassregeln    kônnen    die    Nachbar- 
staaten  die  Biirgscbaft  fiir  die  Zakuiift  nicht  erkennen, 
die  sie  zu  fordern  berecbtigt  sind.     Was  vor  wie  nach 
dem  Einfall  in  Savoyen  zur  Stôrung   der  Rube   dieser 
Staaten  von  der  Scbweiz    aus    durcb    die  Presse ,  v?ie 
durcb  vielverbreitete   Verbindungen   gescbeben    ist, 
und  vfovon   die   Beweise    in    den  Handen    aller  Regîe- 
ruogen  liegen,  kann  dem  eidgenossiscben  Vorort  allein 
nicbt  unbekannt  geblieben  seyn,    Wenn  die  erw&bnten 
Regieruugeo  nicbt  in  jedem  einzelnen  Falle  dièse  straf- 
baren  Umtriebe^  angegeben,  die  darin  befangenen  Indi- 
viduen,    wie  sie   es    gekonnt,    bezeicbnet^    die   gegen 
dièse  Individuen   zu   ergreifenden  Maasregeln    in    An- 
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|g}4spni€h  ^nommen   hmbeiiy    so  geêcbafa   es  aus  AchliiDg 
gegea  aie  Schweix,  ab  ODabhângigeii  Staat,   der   dièse 
leuleren  zu  bemessen  das  Recht,  aobald  aber  ihre  Uu- 
terlassmig  yerderblicb  nacb  Aussen  wirkt,   den  bilUgen 
Forderangen  anderer  Slaatea  zur  Aufrecbtbaltung  ibrer 
ongeetôrten   Rube    zu  entsprecben   die  Pflicbt  bat;   80 
geacbab  et  in  der  Ueberzeugung,  dass,  weoD  die  Scbweis 
dieee  ieizlere   su  erfolleii   Willens  isty    die  Mittei  daxo 
ibr  BÎcbl  febleo  kôonea,  und  dass  aie  die  Bedingungen, 
QDter   wekben    g^enseîtige    nacbbarUcbe    Verbalbûate 
alleiQ  besteben  kônnen,  gleichfalls  zu  erfoUen  die  Alackt 
bal.    Wo  MaDgel  an  WiUen  oder  ao  Macht  dieeer  Eiw 
fiilloiig  im  Wege  stebt,    da    8ind    die  Nacbbarstaatea 
BOthgednuigen  an  ibre  etgeneDVerwabrangs-  nndVor^ 
bauungsmittel  gewieten.     Da  der  in  der  Note  des  Un* 
lerzeicbneten  vom  23.  April  bestimoite  Zeitpunkt    noa- 
■lebr  eingetreten  ist,  so  kann  nur  die  ungesëumte  und 
ToUstandige  Be&îedigung  der  Nacbbarstaaten  durdi  EdI^ 
feroung  nicbt  blos  der  an  dem  Einfane  in  Savojen  be- 
tbeiUgten  Verbrecber,   sondem  aacb  der  notoriscb  zor 
Stôrung  der  Rube  der  Nachbarstaaten    direkt    oder  in- 
direkt  wirkenden  Individuen  durch  das  von  der  Eidge» 
nossenscbafi  aoszusprecbeode  Verdammangsurtheil  iiber 
daa  Attentat  des  letzlen  Februarmonats  »   endlicb  durdi 
die  Zusicberung  jeder  gegen  âhnlicbe  Yersacbe  zu  tref- 
fenden   Vorkebrung^    die  Wirkung   der  angekundîgten^ 
obérai!  Torbereiteten   und    augenblicklicb  ins  Werk  za 
seizenden  Scbutzniaassregeln  aufbalten,   die  keinesw^ 
ans  feindsdigen  Absicbten  gegen  die  Scbweiz,  sondem 
einzig  im  Interesse  gesetzlicber  Selbstvertbeid^ung  der 
Nacbbarstaaten   eigiiffen  worden  sind.      Bei  dem  auT- 
'  ricbtîgen  Wunscbe  des  k.  k.  Hofes  j    Yon  der  Scbweîz 
die     nacbtbeillgen     Wirkungen    dieser     abgedrungenen 
Maasregein  nocb  entfemt  balten  zu  kônnen,  kann  aller- 
bôcbstderselbe  nicbt  umbin,  durcb  das  Organ  des  boben 
VoTorts,    die   Eidgenossenscbaft  zur  Tollstlindigen    und 
ungesaomten  Erfnllung  aller  ^  angegebenen  Bedingungen 
ao   dringend  als  ernstHcb   aufzufordem ,    durcb  welcbe 
allttn  der  Fortbestand  freundnachbarlicber  VerbSltnisse 
gesicba^t  werden  kann  j  deren  einmalîge  Stôrung  gewiss 
gegen     den     WHlen    sSmmdicher    Nacbbarstaaten    ibre 
Erneuerung  in    mehr  als    cîoer   Riicksicbt    erscbweren 
konnte.     Indem  der  Unterzeicbnete  sîcb   dièses  Auftra- 
ges  seioes  aUerbMisten  Hofes  enUedigt,  ei^reift  er  die 
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VeranlassuDg,  Ihreu  Excellenzen^  dem  Hrn.  Bargermei* 
8ter  und  Sfaaisrath  des  Kantons  Zuricby  eidgenossischen 
VororU^  die  VersicheruDg  seiner  au^gezeichneten  Hocli» 
acbtuDg  zu  erneuern. 
Zurich^  20«  Jim. 

Graf  V.  B0MBELLE8, 


69. 

Note  du  gouvernement  de  Neuf-cha-- 
tel  adressée  au  Canton  Directeur  d^ 
la  Suis  se  y  en  date  du  26  Mars  1834* 

Die  Frage  iiber  die  Uovereinbarkeit  der  EigeD8cbaft 
eines  schweizeriscben   Kantons  mit   der  monarcbischen 
Verfassung    Neuenburgs,    welcbe    auf   der  Tagsatzung 
von  1832    durch   den    boben    Stand    Liizern    erboben 
vrorden,   und  seitdem  Gegenstand  mebrerer  Beratbun- 
gen  der    eidgenossiscben  Versammlung  gewesen  \tXy   in 
Folge  deren  eie    unentscbieden    geblieben,   bat  Neuen* 
burg  in  eine  Stellung  gebracbti   deren  baJdiges  Aufbô- 
ren  sHmmtlicbe   Stande   der    Scbweiz  nicbt   minder  aïs 
Neuenburg  wiinscben  miissen.     Seit  funf  Jabrbiinder- 
ten  mit  roebrern  der   Yornebmsten  Kantone  innig  ver- 
bunden ,  vermoge  dièses    Bundes    die   Scbicksale   aller 
tbeilend,  unter  den  Staateo  der  Scbweiz  mit  zuerst  zum 
unabbângigen    Slaate    geworden,    bat    im    Jabre   1815 
Neuenburg  mit  Freuden  durcb  seine  Âufnabme  in    den 
scbweizeriscben  Bund  die  alten  Bande   fester  gekniipfl 
geseben.    Die  Kantone  scbienen  es  gerne  zu  dem  Bunde 
zuzulassen,  und  Se.  Maj.  der  Kônig  von  Preussen,  aïs 
souveraner    Fiirst    von  Neuenburg  und   Valangin^  gab 
bereitwillig  seine  Zustimmung,  in  der  gerecbten  Hoff- 
Dung;    dass  dem  Lande   seine  Verfassung   und  Gesetze 
iinverletzt    erbalten  w^erden   sollten;   dass  die  von  den 
Recbten  des  Volkes   untrennbaren  Recbte  des  Fiirsten, 
-weit  entfernt,    durcb  dièse    innige  Vereinigung  die  ge- 
ringste  Bèscbrankung  zu    érleiden,   nur  um  so  beiliger 
geacbtet  vriirden*     Fiinfzebn  Jabre  bindurcb  w^aren  die 
Hoffhungen  aller  betbeiligten   Parteien   durch   die  Tbat 
gerecbtfertigt  vrorden.      Das   Furstentbum    mit   seinem 
monarcbiscbem   Prinzipe,   mit   seinen    Freibeiten   und 
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18S4  Einricblungen  halte  gewiMenhaft   und  eifrig  alk  màs^ 
Bundeêp&ichten  erliillt,  und  die  Ëidgenossenschaft  halte 
aoerkanut ,   dass  der  mQnarchische   Kanton  Neuenbui^ 
nicfat   hioter  den  Rantonen    einer   andern   Verlassiiag 
zuriickgestandeii  und  mit  diesen  gewetteifert  habe,  ynwk 
es  dem  Wohle ,  der  Ehre  und  Unabhângîgkeit  der  Na« 
lion   gegolten ,   den  Mittebi ,    sie  zu  sichern ,   und  den 
Maasregeln,    seiche  die  Verstârkung  und  Vermebmiig 
der    Vertheidigungskrâfte    bezweckten.       Eine    andere 
Meinung  ist  in  der  neuem  Zeit  entstanden  und  bei  no- 
tera Verbondeten    ausgebreitet   worden*      Mit    liefeM 
Scbmerze  baben  die  Neuenburger  wabrnehmen^  musseii, 
data  gegen  ihre   Einricbtungen ,   in  der  MehrzaU  der 
grossen   RUtbe    der  Kanlone   und   selbst   in   der   Ta^ 
•atzung  eine  feindlicbe  Gesinnung  8ich  offeDbarte;  dui 
in  dem  Sahoosse  dieser  hohen  Versammlung  viele  Sfiai- 
men  sicb  gegen  Neuenburg  erboben   und  fôrmlich  er» 
klSrten»   das    Fiirstentbum    mit  seinem   monarchisdiea 
Cbarakter  sey.ein    dem  Scbweizerbunde »    der   durch 
Republiken   gebildet    werde,  fremdartiger    Auswudis; 
dieser  Bestandtbeii  sey  mit  den  iibrigen  unvertrfiglidi, 
und  Neuenburg  musse   die  Verbindungen  gegen   aeinea 
Fiirsten  aulheben,  um  ein    einfacher  Kanton  zn  wer- 
den,  oder  sicb  Ton  der  Scbweiz    trepnen.      Dièse  An- 
sicht  ist  îm  Schoosse  der  Tagsatzung  endlich    in  eioeo 
fôrmlichen  Vorschlag  umgestalfet  worden,  woruber  msn 
beratfascblagt  und   abgestimml  bat,    und   welchen  nur 
sieben  Kantone  zuniçkgewiesen  haben.     Und  denooch 
batte  Neuenburg  mit   seiner  gegenvrartigen   Verfassong 
als  Kanton  dem  Bunde  beîzutreten  verlangt;   mit  die- 
ser Verfassung   bat   es  die   Tagsatzung   freiwillig  udj 
einstimmig  aufgenommen.    Die  neue  Meinung,   welcbe 
w&hrend  des  Sommera   1831   in  mehrem  grosaen  RS- 
ihen  ausgesprocben   und  im  Monate    December  dessel- 
ben  Jabres   von    dem   bohen   Stande  Luzern  zum   Re- 
scbluss  erboben,  bierauf  im  Monate  Mërz  1832  an  £e 
Tagsatzung  gebracbt  und  endlich  zum  Gegenstande  einei 
Circulars   und   mebrerer   formiicben   Beratbungen    der 
Bundesversammlung  geworden  ist,  war  also  gewiss  dera 
eingegangenen  und  beschwomen  Vertrage  entgegen.  In- 
dessen,  sie  bestebt  nun  in  der  Scbweiz  ;  sie  bat  in  Tie- 
len  Geistern  feste  Wurzel  gefasst  und  macbt  aeibst  tMg- 
lich^Fortscbritte;    unermiidlicb    schaffit   und    nèibrt   ùt 
gegen  Neuenburg  und  seine  Bewohner  feinditche  Vorw 
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urtlieîle,  die  bald  oflen,  bald   beiinlich  und  '  verdeck.r^ 
stets  aber  ihaHg  und  Terderblich  hervortreten  ;  in  einenm 
gro8ieit  Tbeile  der  Schweiz  yerbreitet  aie  Uorube  und 
erzeugt  Aufregung.     "Wenn   aile   Lebensinleressen    dee 
gemeiDsamen   Vaterlandes   in   der  Gegenwarl   und  Zu— 
kunft  80  sehr  gefôhrdet  sind^  wird  es  nothwendig,  aiif 
die  Ursacbe  des  Uebela   zariîckzugeben  und   sie  durclm 
Abbiilfe    zu    entfernen.     Da   unsere  Verbiindeten   sicl^ 
gegen  die  Aufrecbtbaltung  der  im  Jahre  1815  einge^an* 
genen  Verhëltnisse  ausgesprocben  batten,  blieb  kein  an— 
drer  Entscbluss   zu  ergreifen  tibrig^   als  dièse  Verhillt— 
nisse  zu  Terandern  und  vrieder  in  der  Art  berzustellen^ 
wie  aie    wfihrend    so  mancber  Jabrbuifderte  bis   dabii:m 
j^ncMich  bestanden.     Der  gesefzgebende   Kôrper,   aïs 
Organ  des  Landes,  bat  an  unsern  Souverain  dièses  Be— 
e       ge^^n  gestellt,  und  nacb  unserm   Wunscbe  baben  wiir 
I       von   Seiner  Seite  kiirzlicb   die  ErmUchtigung  erhalten, 
t      die  erforderlichen  Unterbandlungen  bei  der  hoben  Tag- 
^       eatzung    einzuleiten.      Mit    der  Ertbeilung    dieser   Er- 
j       niacbtigung  bat  der  Kônig  erklSrt,    dass  er  unter  kei- 
r       ner  Bedingung   die   Neuenburger  verlassen   und    seine 
i       Rechte  an  das  Land  abtreten  werde.     Die  Grundlagen 
der  Unterbandlung  sind  demnach  sebr  einfacb.     Getreii 
ibren    Eiden,   aufgeklèLrt  iiber  ibre  ^wabren  Interesseii^ 
mit  Herz  und  Seele  ibrem  Souverain  anbSngend,  kôn- 
nen,    wollen   und   diirfen   die    Neuenburger    einerseits 
,       von  Ibm  sich  nicbt  lossagen  ;    andrerseits ,  ibat  nur  eine 
Minderbeit  von  sieben  Rantonen  die  Vereinbarung  die- 
f       ser  Souverfinetât  mit  der  Eigenscbaft  eines  Kantons  an- 
j        erkennen  wollen,    und   die   Mebrbeit    bat  unter   ver— 
^        schiedenen  Formen  den  Wunscb  fiir  eine  Veranderung 
ausgesprocben,  wdche  sie  als  unerlSsslicb  zur  Entwicke«- 
,        lung  der  Bundeseinricbtungen  und  zum  bobern  Wgble 
der   Scllweiz  betracbtet.     Es  ist   dabèr    nur   iiber    die 
Orundlagen    eines   beiden  Tbeilen  zusagenden  BiindniSf- 
ses  eine  Uebereinkunft   zu   treffen.      Das  Woblwollen 
beider  Tbeile,    die   wecbselseitige  Zufriedenheit  bilden 
das  Wesen  und  die  Grundlage  jeder  Vereiaigung;   das 
Uebrige  ist  nur  eine  Form ,  verschieden  nacb  Zeit  und 
Meinungen.     Neuenburg  ist  ein  integrirender  Tbeil  der 
Scbweiz;    die  Scbweîz   ist    das  Vaterland    der   Nenen«- 
burger;  nicbts  Gutes  oder  Bôses   kann  jener  begegnen, 
vras  dièse  nicbt  empfinden ,  und  sie  \?erden  stels  bereit 
seyn ,  zur  Zeit  des  Kjrieges  ihre  NeutralitSt  zti  verihei' 
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1835  digen ,    zur  Zeit  des  Friedens   aus   allen  ihren  KraAen 

au  ihrem  Wohl  und  GUicke  mitzuwirken.    In  der  Ue- 

berzeuguDg,    dass  dieselben  Gesinnuogen   ihrerseiu  un- 

aère  Verbiindeten  beseelten,    bitten  wir  Se.  Exe,  den 

Hrn.  Prâsidenten  uod  die  Herrea  Mitglieder  dea  eidge- 

nossischen  SlaaUratbs,  samnitliche  Kaotone  einladen  sa 

vrollen ,   ihre  Gesandteu   zur  oachsten  Tagsatzuog  mît 

dea    nothigen   iDstruktionen   zur   endllchen  Regulirung 

dîeser  wichtigen  Angelegenheit  zu  yerseben.     ZumVor- 

au8  sind  yfir  versichert,  dass  ein  solches  BuDdniss,  Wtt 

wir  es  bezeichnet  haben^   die  uobedingle  Billigung  ua- 

sers  Souverains  erbalten   werde,    welcher  im  Intereisa 

des  Fursteathums  wiinscht ,  es  môchlen  die  beiden  koa- 

trahireadeu  Theile  die  vorgescblagene  Auskunft  anneb- 

men ,  und  welcber  nicht  zweifell,   dass  dièse  auch  TOa 

den  Machteu,    welcfae  die  Garantie   der  Neutralitat  der 

Schweiz  iiberoommen  habea,    werde  gutgebeissen  wer- 

den.    Wir  bitten,  Tit.,  die  Versicherung  unserer  hobea 

Achtung.  zu    empfangen»    und  empfehlen   Sie    mit  ans 

dem  gôttlicbeu  Scbutze. 

Neuenburg,  den  26.  Marz  1834. 
Der  Gouverneur  und  die  Mitglieder  des  Staatsrathes 
des  Ftirstentbums  und  Kantons  Neuenburg  und  Valaa^ 
gin  in  der  Schweiz. 

Der  Gouverneur:  Pfuel*      Der  Kanzier:  Fayargeb. 
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Note  de  la  Bavière  remise  au  Direc- 
toire J^édéral  de  la  Suisse  y  relative- 
ment  aux  relations  cotnmerciales  de 
celle-ci,  en  date  du  28  Juillet  1835* 

(Neue  Ziiricher  Zeitung). 

Note  des  kônigl.  bayerîscben  Residenten  an  Se.  Ex- 
cellenz  den  Hr.  Schultheissen  und  Staatsrath  des  hoheo 
eidgenôssiscben  Vorortes  Bern.  ,»Dem  unterzeichneteo 
kôniglich  bayeriscben  Residenten  bei  der  schweizeri- 
schen  Eidgenossenscbaflt  ist  in  Beziehung  auf  die  Yer- 
ehrliche  Note  Sr.  Excelienz  des  Hrn.  Schultheissen  und 
Staatsrathes  des  hohen   eidgenôssischen  Vorortes  Bern, 
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vom  23.  vorigen  Monats,    vrelche  er  8einer  Zeit   ohoe 
Verzug  an   seinen  allerhôchsten  Hof  einbefôrdert   hç^t^, 
von  dem   letzten   hemerkt  worden ,   dass  die  konigliclie 
Staatsregîerung  die  HandelsTerb&ltnisse  mit  der  Schweiz 
niemals  ans  den  Augen  yerloren ,    yielmehr  die  Unter*— 
faandlungen   ûber  den  Anschluss  des  Grossberzogtbume 
Baden    benutzt  babe  ^   um   die  Feststelluog  dieser  Vèx** 
baltnisse  in  einer  Weise  einzuleiten,  vrie  aie  den  freund* 
•cbaftlicben   Beziebungen    zu   der   Scbweiz    am    besten 
zusagen  môcbte;  dasa  wenn  aucb  die  Scbonung  der  lo  — 
teressen  der  so  innig  verbundenen  Glieder  des  Vereius^ 
die  allen  andern  Râcksicbten  vorgeben  musse,  nicbt  er* 
laube^  jedem  Wunscbe  der  eidgenGssiscben  Kanlone  z«a 
entsprecben ,  so  sey  doch  die  Mi)glicbkeit  gegeben^  der— 
aelben  grossere  Vortbeile    und   Verkebrserleicbterungen. 
zu  gewabren  y  als  irgend  ein  Nacbbar  des  grossen  Zoll— 
▼ereins  geuiesst.    Die  bayeriscbe  Staatsregierung  sey  je— 
denfalls  bereit^  dieselben  der  Scbweiz  einzurâumea^  80— 
bald  von  dieser  auch  ibrerseits  an  den  bestebenden  Ver— 
bâUnissen  nicbts  geâodert  werde.      Welcbe  Form  iibrm— 
gens   zu    Regulierung  der  Handelsverbâltnisse   mit   der 
Scbweiz  von   den   zunacbst  betbeiligten  Nacbbarn  der— 
aelben  gewahlt  werden  wolle^   dariiber  sebe  die  baye— 
rische  Regierung  nach  vorlaufiger  Vereinbaruag  mit  der 
konîgl.   wiirtembergischen    und   der  grossberzoglicb  ba« 
discben  Regierung  entgegen.     Sobald  yon  Seite  der  ge- 
dacbten  Regierungen  die  diesfallsigen  Mittbeilungen  wiir* 
den  erfolgt  seyn ,  werde  man  nicbt  verfeblen;  dem  bo* 
hen  Vororté  die  weiter  geeigneten  Erôffnungen  macbefi 
zu   lassen.      Indem  der  Unterzeicbnete   Sr.  Exe,    dem 
Hrn.  Scbiiltbeissen  und  Staatsrath.  des  bobeu  eidgenôs- 
sischen  Vorortes  Bern    dièse  Bemerkungen   in   yorlâufi* 
ger  Ërwiederung  der  )enseitigen  yerebrlîchen  Note  yom^ 
23.  yorigen  Mooats  mitzutbeilen  die  Ebre  bat,  yerbin" 
det  er  damît  zngleicb  die  Versicherung  seiner  ausgezeich^ 
netesten  Hocbacbtung. 

Bad  Ffâirers^  den  28.  JuL  1835. 
(Gezeicbnet)  Frb.  y.  Hxrtlihg.  —  Fur  getreue  Abscfirif t  • 
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Déclaration  du  gouvernement  de 
NetiJ^-chatel  au  Directoire  fédéral  de 
la  Suisse,  en  date  du  17  Février  1836. 

Tif.  Ihr  habt  uns  am  16»Nov.  v.  J.  einen  BescUius 

der  h.  Tagsatzung  vom  3.  Aug.  ubennittelti  wonach  der 

Regierung  yoq  Neuenburg  angesonnen   wtrd,    in   Oiren 

offizielleD  Korrespondenzen  mit  den  eidgenôssischen  and 

Kantooalbehôrden  keinen  andem  Titel  zu  gebrauchen, 

als  denjenigen ,  wélcher  dem  ELanton  Neuenburg  in  der 

Amtoakte   vom    19  Mai   1815  und   in  der  Bundeaakte 

vom   7.  Aug.   desselben  Jahrs  gegeben   worden.      Yfk 

hatten  unterm  4.  Dec*  die  Ehre,   Euch  zu  antworteD, 

das8  wir   dièses  Ansinnen   unserm  Souverain  fibema» 

chen  wurden,    bei   dem  es  allein  stehe^   die  Tituhlor 

des  Staatsraths  zu  Sndern.     Seine  Antwort  ist  uns  io- 

dessen  zugekommen ,  und  wir  geben  uns  die  Ehre,  sie 

Euch  mitzutheilen  :   Se.  Maj.  bat  uns   beauftragt ,   uns 

beslimmt  und  unumwunden  des   an   uns  gestellten  An- 

sinnens  zu  weigern   und  Euch   zu    erklaren  :    dass  das 

Furstenthum  Neuenburg  sichnicht  dazu  verstehen  kônnei 

dîesen  Titel  in  seinen  Verbandlungen   mit   den  andem 

Kantonen  auf  ein  besonderes   und   ausnahmsweise   ge- 

stelltes   Ansinnen    kln    aufzugeben;    dass    hingegen  Se. 

Majestat  eventuell  Ihre  Zustimmung  dazu  geben  vrarde, 

dass  das  Furstenthum  sich  einer  allgemeinen  ^    auf  aDe 

Kantone    anwendbaren   Maassregel    iu    der  Art ,    wie 

solche  yen  Ziirich  vorgeschiagen  vrorden  y  anschiôsae. 
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72. 

Actes  diplomatiques  ultérieurs  con-- 

cernant    les   étrangers   réfugiés  sur 

le  territoire  de  la  Suisse. 


Circulaire  du  Directoire  fédéral  adressé  aux  gou^ 
vernemena  de  tous  les  cantons  de  la  Suisse,  con^ 
cernant  les  fugitifs  de  Pétranger,  du  22  Juin  1836. 

Bem ,  sa  Brachmonat  1835. 
Hochgeachtete  Herren ,  getreue ,  liebe  Eidgenossen  ! 
Micht  ohne  groase  Muhe  îat  et  der  scbweizerischen  £td* 
genossenscbaft  seiner  Zeil  gelungen,  die^enigen  bedenk- 
lichen  Aost&nde  zu  beseitigen^  welcbe  au8  dem  Beneb- 
ineD  einer  Aozabl  iû  der  Schweiz  befiodlicber  polili* 
scher  Flâchtlinge  berrorgegangen  ^  das  Wcblyernebmen 
mit  den  beDacbbarten  Staateo  getriibt  und  aD  dessen 
Stella  gespannte,  den  nachbarlichen  loteressen  wenig 
ziitrâgHcbe  Verbaltoisse  berbeigefiibrt  batteo*  fieiWie- 
derberstelluDg  dieser  werthvollen  Beziehungen  sind  die 
eidgeDÔSftischen  Sfëode  von  der  in  den  vôlkerrecbtli- 
cben  Yerbâltnûsen  zwîscben  einzelnen  Ton  einander 
tinabhëogigen  Staaten  tief  gegriindeten  und  wiederbolt 
in  eidgenôssîscbem  Namen  ausgesprochenen  Ansicbt  ge- 
lettet  vrordeni  dasa  dem  einem  jeden  aelbstsllindigeii 
8taate  nnzweifelbar  zu8tebenden  Rechte,  fremde  Flucbt- 
linge  y  die  ûcb  rubig  yerbalten»  bei  aich  aufzunebmen^ 
die  Pflicht  zur  Seite  stebe,  solcbe  Fliicbtlinge^  welcbe 
das  ibnen  gewëbrte  Âayl  miasbraucben  |  indem  aie  die 
Rabe  anderer  Staaten  zu  stdren  sucbeni  Ton  ihrem  Ge- 
biete  -wegzuweisen  y  und  ibnen  die  Riickkebo  aiif  daa- 
selbe  nicht  mebr  zu  gestatten;  ganz  beaonders  wurde 
damaky  in  Ânwendung  des  eben  ausgesprocbenen  Orund- 
aatzes,  die  Wegweisung  aus  der  Scbweiz  derjenigea 
FKichtIinge  angeordnet^  welcbe  im  Homung  1834  an 
dem  Atteatat  auf  Sayoyen  Theil  genommen  batten.  Im 
.Vertrauen  aut  die  gegenseitige  fortgesetzte  Beobacbtuni^ 
dieaes  Grundsatzea,  bat  die  Scbweiz  aeitdem  nicbt  obne 
lebbafle  Befriedigung  aile  die)enigen  Vortbeile  genoasen* 
welcbe  aua  einem  auf  gleicbm&aaige  Acbtung  der  gegeo^ 
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18S6  seltîgen  RechtsverfaSltnisse  gegrandeten  WohlTemelmies  i 
mit    den   benachbarten  Staaten  benrorgehen ,    uod    aof 
deren  sorgêame  Bewahrung   und  Erfaaltung   aile    eidge- 
nôssischeii  Stande  deb  grossteii  Wertb  aetzeo.      Es  vA 
daber  eine  emstey  tiefgeKiblte  Pflicbt  des  eidgeodasiscltea 
Vororls ,  Ailes  abzuwendcn ,  was  irgend  dièse  Veriiilt- 
DÎsse,   welche   mit  Ebren   fortgesetzt   werden    konneo, 
triibeii  kôDDte ,   und   aile  SlSnde  aufmerksam    za    Bia- 
cben  auf  die  (ïefahreo ,    die  denselben   neaerdîiig»  dro- 
beo.     Es  erhelll  nlîmlicb  aus  den  Nacbforscbungen  dcr 
Polizeibebôrden    einerseits,    dass    nicbt  aile    diejeDÎgeo 
FlâcbtliDge ,   welche   an  dem  Attentat   auf  Savoyen  \m 
Jabr  1834  Antheil  genommen  batten  und  deswegen  des 
in  der  Scbweiz  genossenen  Asyls  unwiirdîg  erklart  wor> 
den  vrareui   seitdem  von   dem   scbweizeriscben   Boden 
fern  geblieben  sind;    vielmebr   baben    einige   bei  jeBea 
VorHillen  stark  betbeiligte  Personen,  wie  Rauscben/iJa^ 
Mazzini ,    Ruffini ,    Harro-Harring  u.  s.  vr.   aeitdeai  àtà 
wieder    in    das    acbweîzeriscbe    Gebiet    eîngescblîckem. 
Andrerseits   bat  eine  Anzabl   in  der  Scbweiz  aowcsen- 
der  Fliicbtlinge  «inem    verderblicben  Treiben  sicb  neu- 
erdings  bingegeben ,  und  gefâbrdet  fortwâbrend  die  lu- 
teressen  der  scbweizeriscben  Eidgenossenscbaft,    indea 
sie  sicb  entweder  in  deren    innere  Angelegenheiteo  !»• 
befugt   einmiscben ,   oder  die  Stellung    der  Scbweiz  zu 
den  benacbbarten  Staaten  durcb  feindselige,   von  iboea 
ange^ponnene  und   beabsicbtige  Anschlâgte  auf  den  ei- 
nen  oder  andern  derselben  zu  stôrën  sucben.      Es  gebt 
Yornebmlicb  aus  den   in  jungster   Zeit  in  Zurich  ge- 
macbten  Entdeckungen  bervor^   dass   in   verscbiedeneo 
Tbeilen  der  Scbweiz  eine  nicbt  unbetracbtliche  AnzaU 
Yon  Klubs  oder  Hiitten  der  gebeimen  Gesellscbafl ,  das 
junge   oder  neue  Deutscbland  genannt,    beste- 
ben,  in  welcben  unter  Anderm  die  Frage  eines  gewah- 
samen   Einfalles  in    das   benacbbarte   Grossberzogtbam 
Baden  kûrzlicb  angeregt  worden   zu  seyn  scbeint.    £i- 
ner  der  Leiter  dieser  Gesellscbaft ,  Ernst  Scbiiler,    aus 
Darmstadt,  ist  zu  Biel  festgesetzt  worden,  andere  sîtzeo 
zu  Ziiricb  in  Verbaft^   nocb   andere   wurden   vor  we- 
nigen    Tagen    aus   dem  Kanton  Ziiricb   gewiesen;    die 
Namen  dieser  letztern  sind  von  der  Ziiricberiscben  Pc- 
lizei  den  Stënden  mitgetbeilt  worden.     Solcbe  und  an- 
dere Wabmehmungen  reicben  gewiss  bin,  um  aanmit- 
licben  Standen   die  dringende  Notbwendigkeit  Tor  Au« 
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gen  zu  fâhren ,  einem  TJnvresen  ein  fiir  aile  Mal  ein  ISK 
Ende  zu  machen,  deMeo  laDgere  Fortdauer  nur  von 
traurigeo,  und  fiir  die  freie  und  selbststândige  Existenz . 
der  Schweiz  yon  besorgUchen  Folgen  seyn  kônnte.  Im 
Gefâhle  dieser  Notliwendîgkeit,  im  Gefiihle  der  uns  als 
eidgenossischem  Vorort  gegen  das  gemeinsame  Vater- 
land  obliegenden  Vcrpdichtungen,  laden  wir  daher  sSmmt- 
lîche  eidgenôssische  5  tan  de  auf  das  Dachdriicklichste  eio^ 
aile  auf  ihrem  Gebîet  befindllchen  Fltichtlinge ,  welche 
seioer  Zeit  an  dem  Attentat  auf  Savoyen  auf^  irgend 
eine  Weise  thatîgen  Antheil  genommen  baben,  und  die 
deswegen  8chon  yor  mehr  ah  zwei  Jabren  nach  dem 
Willen  einer  an  Einmiitbîgkeit  granzenden  Mebrheit  yon 
Slanden  jedee  fernere  Asyl  auf  schweizerischem  Gebiet 
yerwirkt  baben  ;  so  wie  aile  diejenigen  auf  ihrem  Ge- 
biet befindlichen  Fliichtlinge ,  yrelche,  auch  abgesehen 
yon  jenem  Attentat,  die  schweizerischen  Interessen  ge- 
fâhrdet  baben  oder  noch  gefahrden  diirften ,  sey  es 
durch  Einmischung  in  die  innern  Angelegenheiten  der 
Schweîz  oder  einzelner  Kantone ,  sey  es  durch  ruhe* 
etorerische  Anschlàge  auf  benachbarte  Staaten,  sofort 
anzuhalten  und  auf  eine  zuyerlassîge  Weise  zur  Ver- 
fiigiMig  des  eidgenossischen  Vororts  zu  halten,  damit 
dièse  aile  durch  yorôrtliche  Anordnnng  an  die  Scbweî- 
zergranzen  gebracfat ,  aus  der  Schweiz  fôrmlich  yer- 
ynesen  und  mit  Bewilligung  der  konîglich  franzôsischen 
Regierung,  an  die  sicb  der  Vorort  diesfalls  gewendet 
bat  9  entweder  in  Frankreich  kiinftig  sich  aufhalten, 
oder  yon  Frankreich  aus  nach  einem  andern  Lande, 
das  sie  aufnehmen  vrill,  sich  begeben  konnen,  Eben 
80  sollen  yvir  Euer  Hochwohlgeboren  einladen ,  iiber- 
haupt  auf  aile  auf  Eurem  Gebiet  befindlichen  politischen 
Fliichtlinge,  mogen  dieselben  irgend  y^elçhem  Land  an- 
gehoren  ,  unausgesetzt  ein  yvachsames  Auge  zu  halten, 
und  bei  allfalliger  Wahrnehmung,  dass  dieselben  sich 
nicht  in  jeder  Beziehung  ruhig  verhalten,  davon  sowol 
den  eidgenossischen  Vorort  als  die  iibrîgen  Stande  so- 
fort in  Kenntniss  zu  setzen.  In  der  zuyersichtlichen 
Erwartung,  es  werden  sammtliche  eidgenôssische  Stande 
unserer  eben  so  yv^ohlgemeinten  als  dringenden  Einla- 
dung  im  wohlyerstandenen  Interesse  der  gesammten  Eid- 
genossenschaft  in  allen  Theilen  bereit^illig  und  yoll- 
standig  entsprecben,  benutzen  yvir  diesen  Anlass,  Euch, 
getreue,  liebe  ^idgenossen  !  wiederholt  unserer  yollkom- 
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18M  nic^^^  Ho^haehtung  zu  versichem  y  womit  un8  beider- 
seîu  in  den  Schutz  des  Allmiîelitigeti  efnpfeUeod* 
(Folgen  die  Unlersclirifteti). 

u. 

Note  adressée  à  S.  E.  le  Duc  de  Montébelloj    am^ 

hassadeur  de  France  auprès  de  la  confédéraiion 

suisse  f  par   le  Directoire  de  cetle-ci^   en  date  du 

22  Juin  1836. 

Berne  f  29  /a»  1896i 
Informëa  que  plasieiirs  rëfugS^s  politiques,  expabà' 
de  la  Suisse  pour  avoir  participé  en   1834   à  Fatteiitit 
contre  la  Savoie,  ont  reparu  en  Suisse  et  qu'un  cer- 
tain nombre  de   réfugiés  ont  tramé  dans  les   derniers 
tens  le  désordre  et  même,  à  ce  qu'il  parait,  une  invar 
sion  \  main  armée  dans  le  grand-ducbé  de  Bade,  lioH- 
tropbe  de  la  Suisse ,   les  avoyer  et  conseil  d'état  de  h. 
république  de  Berne,  directoire  actuel  de  la  coafédlÀa- 
tion  Suisse,  ont  cru  de  leur  devoir,  autant  envers  b 
Suisse  qu'envers  les  états  limitrophes   avec  lesquels  k 
Suisse  entretient  avec  plaisir  les  rapports  de  bon  voisi- 
nage,   de  prendre  les  mesures  qui,   dans  les  limites  de 
leur  compétence,    ont  paru  les  plus  propres  à  mettre 
une  fin  à  des  menées  aussi   compromettantes  pour  b 
confédération  que  pour  sies  voisins.     Ils  ont  donc  en- 
gagé de  la  manière  la  plus  pressante  tous   les  gouver- 
nemens  cantonaux,   à  feire  arrêter  et  tenir  à  leur  dis» 
position  tous  les  réfugiés   politiques  qui  ont  pris  part 
à  l'expédition  de  la  Savoie  et  qu^  expulsés  de  la  Suisse 
pour  cet  attentat,   y  ont  reparu,   ainsi  que  tous  ceux 
qui  ont  compromis  ou  qui  pourraient  compromettre  en- 
core les  intérêts  de  la  Suisse   en  se   mêlant   dans   les 
affaires  iotâîeiires  de  la  confédération  ou  des  cantons, 
ou  qui  troublent,  par  des  entreprises  subversives,  les 
rapports  de  bonne  intelligence   heureusement   existans 
entre  la  Suisse  et  tous  les  autres  états. 

Le  directoire  fédéral  est  r^lu  à  faire  évacua  la 
Suisse  de  tous  les  réfugiés  qui  se  trouvent  dans  les  ca- 
t^ories  indiquées  ;  mais  pour  pouvoir  parvenir  efiicace- 
ment  à  des  mesures  aussi  salutaires  pour  le  repos  des 
états  voisins  et  de  la  confédération  elle-mlme,  et  aussi 
conformes  aux  rapports. internationaux,  il  a  bfsotn  de 
l'assistance  d'une  des  puissances  limitrophes. 
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En  se  rappelant  avec  une   TiTe  gratitude  les  proc^- 
éés  pleins  de  bienveillance  qae  le  goaYemement  roymM. 
de  France  n'a  cesse  d'avoir  pour  la  Suisse  »   toutes  les 
fois  qu'elle   s'est  trouvée  dans    des  embarras   desquels 
elle  ne  pouvait  sortir  d'elle-même  à  cause  de  sa  posi- 
tion intermédiaire,  les  avoyer  et  conseil  d'état  du  di- 
rectoire fëdéral  ont  l'honneur  de  s'adresser  à  8.  E.  M* 
l'ambassadeur  de  France  en  Suisse ,    avec  la  demande 
la  plus   pressante    de   bien   vouloir   engager  ses  hauts 
commettans   &  recevoir   sur  le  territoire   français  touè 
les  réfugies  politiques  que  le  directoire  fëdëral  ou  les 
gouverpemens  des  cantons  feraient  dans  le  cas  de  faire 
conduire  sur  la  frontière  de  France. 

Ils  ont  l'honneur  de  Joindre  à  cette  note  une  liste 
des  individus  les  plus  impliquas  dans  les  intrigues  qu'on 
vient  de  d^uvrir,  ainsi  que  de  ceux  qui,  pour  avoir 
pris  part  à  Pexptfdition  de  la  Savoie ,  avaient  été  ex- 
pulsas de  la  Suisse  et  y  ont  reparu. 

En  priant  M.  le  duc  de  Montebello  de  bien  vouloir 
tf^puyer  leur  demande  de  toute  son  influence,  les  avo- 
yer  et  conseil  d'ëtat  du  directoire  fëdëral  de  Berne, 
ont  l'honneur  de  rëit^rer  à  8.E.  les  assurances  de  leur 
très  haute  considération. 

Les  avwer  et  conseil  ététat  du  directoire  fé- 
déral de  Éerne* 

(Suivent  les  rignatures). 

m. 

'Béponse  du  Duc   de  Montebello ,  ambassadeur  de 

France  en  Suisse  à  la  note  lui  adressée  le  22  Juin 

1836  par  le  Directoire  fédéral^  en  date  du  f9  /a£/- 

let  1836. 

Le  «oossignë,  ambassadeur  de  S.  M.  le  Roi  des  Fran- 
çais près  la  confédération  suisse  a  reçu  la  note  que  8. 
E.  M.  le  président  du  directoire  fédéral  lui  a  ùAt  l'hon- 
neur  de  lui  adresser  le  22  >oin ,  au  sujet  des  mesures 
que  le  Vorort  a  cru  devoir  adopter  pour  expulser  du 
territoire  de  la  confédération  les  réfugiés  qui,  Aéjjk  at- 
teints par  une  semblable  décision,  après  avoir  participé 
en  1834  à  Fexpédition  tentée  contre  la  Savoie,  ont  osé 
reparaître  en  Suisse,  et  ceux  qui,  plus  récemment  «  ont 
abusé  de  l'hospitalité  helvétique ,  en  s'assodant  à  des 
complots  contre  la  tranquillité  des  états  limitrophes.  M* 
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ISMle  président  du  directoire  sollicitant,  \  cette  occasion, 
un  nouyeau  témoignage  de  l'intérêt  amical  dont  la  France 
a^est  dé)à  plue  à  donner  tant  de  preuTes  à  la  confédé- 
ration, a  exprimé,  au  nom  du  Yorort,  le  désir  de  yoîr 
le  gouyemement  du  Roi  seconder  ses  intentions  en  don- 
nant passage  à  trayers  le  royaume  aux  réfugiés  qui  de- 
yront  quitter  la  Suisse. 

Le  soussigné  s'étant  empressé  de  mettre  cette  corn- 
munication  sous  les  yeux  de  son  gouyernement,  a  reçu 
l'ordre  d'y  répondre  de  la  manière  suiyante  : 

Le  gouyernement  du  Roi  a  yu  ayec  plaisir  une  dé- 
marche aussi  conforme  a  fa  tranquillité  intérieure  de 
la  Suisse  qu'à  l'intérêt  bien  entendu  de  ses  rapports  de 
droit  international ,  et  il  nti  pas  été  moins  satisfait  de 
retrouyer  dans  le  discours  prononcé  par  M.  le  président 
du  directoire,  à  l'ouyerture  de  la  diète  fédérale,  les 
principes  de  saine  et  loyale  politique  qui  ont  inspiré 
cette  sage  résolution.  Constamment  animé  des  senli- 
mens  de  la  plus  sincère  amitié  pour  la  Suisse^  et  tou- 
jours prêt  à  lui  en  renouyeler  les  témoignages ,  le  gou- 
yernement de  S.  M.  n'a  point  hésité  à  prendre  en  con- 
sidération la  demande  qui  fait  l'objet  de  la  note  de  S. 
Exe.  M.  Tayoyer  Tscharner,  et  le  directoire  peut  comp- 
ter, en  cette  occasion,  sur  le  concours  bienyeDlant 
que  l'administration  française  s'est  déjà  fait  un  deyoir 
de  lui  prêter  dans  des  circonstances  analogues.  Le 
soussigné  est  d'ailleurs  autorisé  à  déclarer  que  le  gou- 
yernement  du  Roi,  pour  rendre  plus  facile  à  la  Suisse 
l'accomplissement  d'un  devoir  impérieux,  consent  à  ac- 
corder aux  réfugiés  dont  l'expulsion  aura  lieu,  les  mo- 
yens pécuniaires  propres  à  subvenir  à  leur  subsistance 
pendant  un  certain  tems,  à  partir  du  jour  de  leur  em- 
barquement dans  un  des  ports  du  royaume. 

11  importe  dès'lors  que  les  mesures  ordonnées  par 
le  Vorort  s'exécutent  ponctuellement.  On  ne  saurait 
d'ailleurs  prévoir  qu'il  puisse  renaître,  sur  quelque  point 
de  la  confédération,  des  scrupules  semblables  à  cel« 
les  qui  s'élevèrent  en  1834,  en  matière  de  droit  d'asile. 
De  tels  scnipules  seraient,  il  fout  le  dire,  moins  fon- 
dés que  jamais ,  et  dénonteraient  seulement  une  appré- 
ciation peu  réfléchie  d'une  question  sans  doute  très  dé- 
licate, mais  dont  ici  les  termes  ne  sauraient  avoir  et 
n'ont  assurément  rien  d'équivoque., 

£n  effet,    ce  n'est  pas  le  gouvernement  du  Roi  qui 
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pourrait  méconnaître  ce  que  le   droit  d'asile  a  de  réel  1886 
et  de  sacre.     La  France   et  PAngleterre    ne   Texercent 
pae  moins  généreusement  que  la  Suisse,  et.  certes  il  est 
loin  de  leur  pensée  de  vouloir  le  lui  contester.     Mais, 
comme  tout  autre ,    ce   droit  a  ses   limites  et  suppose 
aussi  des  devoirs  à  remplir:  il  ne  peut»  il  ne  doit  exis- 
ter qu'à  la  condition  indispensable  que  l'application  n'en 
aura  rien  de  contraire    aux   règles   non   moins    sacrées 
du  droit  des  gens,    c'est-à*dire  à  la  sécurité  des  autres 
états  y  laquelle  a  des  exigences  plus  ou  moins  légitimeSy 
plus  ou  moins  impérieuses ,  suivant  la  situation  géogra- 
phique des  pays  intéressés  II  ce  que  leur  repos  ne  soit 
pas   compromis,   ou    selon   l'organisation   intérieure    de 
ceux  ou  le  droit  d'asile   est    en  honneur.      Ainsi,    par 
exemple,  il  est  évident  que  l'Angleterre,  isolée  du  con- 
tinent par  sa  position  insulaire,  peut  donner»  sans  dan- 
ger pour  les  autres  états ,    une  plus  large   extension  à 
ce  droit;    et    qu'un    pays   constitué   comme  la  France, 
avec  sa  puissante  organisation   administrative,    sa  force 
militaire,  et  les  moyens  de  police  dont  elle  dispose,  peut 
offrir,  sous  le  même  rapport,   des   garanties  rassuran- 
tes;  tandis  que  ces  garanties  n'existent  pas  habituelle- 
ment pour  la  Suisse,   non  que    ses   intentions  puissent 
être  mises  en  doute,  mais  parce  que  sa  constitution  fé- 
dérative,    son   fractionnement    en    22   états   souverains, 
régis  par  des  législations  différentes   et  par   des  princi- 
pes divers  d'administration»  ne  sauraient  permettre  qu'- 
elle ait  au  même  degré   les  moyens   de   surveillance   et 
de  répression  contre  les  réfugiés  qui,  accueillis  sur  son 
territoire,    oseraient  abuser  du  bienfait  de  l'hospitalité, 
au  détriment  des  états  avec  lesquels  la  confédération  hel- 
vétique est  en  paix. 

Ainsi  donc,  dans  les  mesures  adoptées  par  la  sagesse 
du  directoire,  et  dont  le  gouvernement  du  Roi  consent 
à  faciliter,  autant  qu'il  dépendra  de  lui,  l'exécution,  il 
ne  s'agît  aucunement  de  porter  atteinte  au  droit  d'asile, 
mais  d'en  rendre  l'exercice  compatible  avec  le  droit  in- 
ternational, avec  le  repos  des  pays  voisins  de  la  Suisse, 
avec  l'honneur  et  les  intérêts  de  la  confédération  tout 
entière. 

Ces  vérités  incontestables  trouveraient,  s'il  le  fallait, 
une  démonstration  encore  plus  éclatante  dans  les  enseigne- 
mens  du  passé,  et  dans  l'autorité  d'exemples  récens,  ou, 
pour  mieux  dire,  dans  le  témoignage  de  faits  actuels.    U 
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1816  suffirait,  3i  cet  ^«rd,  de  rappeler  TexpâUtioii  tentëe  es 
i8S4  contre  la  Sayoie  par  les  reiogiés  adods  en  Soisse  ;  la 
f&cbeuse  influence  que  cette  entreprise^  hautement  coa- 
dannëe  par  le  directoire,  mais  qu'il  ne  s*^lait  pas  treurée 
en  mesuré  de  prëvenir,  exerça  sur  les  relations  extMeo- 
res  de  la  confëd^ration^  les  nombreuses  et  graTos  coan- 
plicatioos  dont  elle  fut  la  source.  Il  suffirait  ëgalemeut 
de  rappeler  les  machinatious  bien  plus  rëc^ament  our- 
dies coDtre  la  tranquillité  de  certains  ëtats  de  l'Aile» 
magne,  machinations  dtfcoorertes  par  un  des  gonTeme- 
mens  de  la  Suisse,  officiellement  dénoncées  par  le  di- 
rectoire fMëral,  et  dont,  par  ce  motif,  la  Suisse  se  doit 
à  elle-même  de  ne  pas  toUrer  les  auteurs  on  les  oos- 
pUces  sur  son  territoire.  Le  soussigné  n'a  parle  jus- 
qu*h  préseot  que  de  la  Sardaigne  et  de  PAllemagne  doat 
ces  attentats  et  ces  complots  menaçaient  le  sécurité. 
Mais  la  France  elle*mjteie  n*est-eUe  pas  éminemment  ia- 
tëress^  dans  cettti  importaute  question  de  drmt  inter- 
na lional,  lorsqu'il  est  ayérë  que  les  rëfugi^  en  Soisse 
sont  en  rapport  arec  les  anarchistes  français ,  lorsque 
leurs  indiscrétions  attestent  si  ^Tidemment  la  connais* 
sance  qu'ils  ont  des  abominables  projets  des  r^ddei, 
lorsqu'enfin  il  est  d($montrtf  que  leurs  desseins  se  lient, 
tout  au  moins  d'intention  et  d'espérances,  aux  crimes 
récemment  tentes  en  France?  Il  est  clair  qu'un  pareil 
ëtat  de  choses  ne  saurait  plus  se  prolonger,  tant  pour 
•  la  Suisse  elle-même  que  pour  les  autres  puissances: 
nul  doute  encore  que  si  les  élûDgen  dont  les  trames 
révolutionnaires  tendent  à  le  perpétuer,  notaient  pas 
éloignés  du  sol  helvétique,  les  gouyernemens  menacés 
par  leurs  coupables  desseins,  ne  se  vissent  dans  la  né- 
cessité de  prendre  des  mesures  dictées  par  le  sentiment 
impérieux  de  leur  propre  sécurité ,  et  que  d^lors  la 
confédération  n^ait  le  plus  grand  intérêt  a  prévenir  ces 
inévitables  déterminations* 

En  définitive,  l'Allemagne  et  l'Italie  ont  le  drok  de 
s'attendre  à  ce  que  les  hommes,  qui  conspirent  contre 
leur  repos  y  cessent  de  recevoir  en  Suisse  un  asile  dont 
ils  se  sont  rendus  indignes*  Mais  la  France,  intéressée 
à  le  demander  au  même  titre ,  est  encore  en  droit  de 
le  réclamer  au  nom  de  cet  intérêt  politique  qui  l'unit  à 
la  Suisse ,  et  qui  la  porte  sincèrement  ii  désirer  que  la 
confédération  helvétique  soit  tranquille,  qu'elle  n'entre- 
tienne que  des  relations  de  bonne  harmonie  avec  toutes 
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les  puissances ,  qu'en  un  mot,  sa  situation  ^    yis-&<»vi8    cie  1896 

l'Europe,  soit  ce  qu'elle  doit  être,  facile,  rëgulîàire  ^       ^t, 

conforme  à  la  bienveillance  dont  l'Europe  n'a  pas    oe33é 

d'être  animëe  pour  les  cantons.    C'est  donc  II  vrai    dure^ 

de  rintërêt  de  la  Suisse   qu'il  s'agit  principalement      i€^p 

et  le  gouvernement  du  Roi  aime  à  trouver  dans  la,    w^oX^ 

à  laquelle  le  soussigné  a  l'honneur  de  repondre  ^      aajdsâ 

bien  que  dans  le  langage  de  IVL  le  président  de  la  II>iÀt^^^ 

la  preuve  qu'aucune  de  ces  graves  considérations  jm'A^vAift 

échappé  à  la  pénétration    du   directoire   fédéral.        I>è9- 

lors  il   ne   reste  plus  au  gouvernement  de  8.  M.  '^p^^^ 

souhaiter   que   des   manifestations  aussi  rassurantes     -"^ 

demeurent  point  infructueuses,  et  que  les  résultats    q^^^'^ 

elles  promettent  ne  se  fassent  point  attendre.     La    r^^ — 

nion  de  la  Diète  lui  parait,  sous  ce  rapport,  la  circoO" 

stance   la   plus  heureuse  •    et    le  gouvernement   iédéxrmM 

sera  sans  doute  empressé   de  la  saisir  pour   obtenir    d^ 

cptte  haute  assemblée  les  moyens  d'assurer,   dans    cI'A'-' 

cun  des  cantons,   la  prompte  et  complète  exécution   dea 

mesures  dont  il  a  décrété  l'adoption. 

Le  directoîrç  comprendra    sans  doute  également  qu^ 
^i  cet  espoir  état  déçu,  si  les  gages  que  l'Europe  attend 
de  lui,  devaient  se  borner  à  des  déclarations,  sans  qu'«-^ 
aucun  mojen  de  coercition  vint  les  appuyer  au  besoin^ 
les  puissances  intéressées   à  ce  quUI  n'en   soit  pas  aînsî^ 
seraient  pleinement  en    droit   de   ne    plus  compter  que 
sur  elles-mêmes  pour  faire  |ustice  des  réfugîc^s  qui  coa- 
spirent  en  Suisse  contre  leur  tranqulllîtc^,  et  pour  met- 
tre un  terme  à  la  tolérance  dont  ces  incorrigibles  enne- 
mis du   repos  des   gouvernemena    continueraient  à   être 
l'objet.     Il  n'est  pas  moins  évident  que  la  France,  après 
s'être  inutilement  efforcée  par  des  conseils   et  des  avei — 
tissemens    répétés  de  prémunir  la  Suisse  contre  le  dan^ 
ger  de   contraindre   les   états  d'Allemagne    et  dltalie    ^ 
donner  cours  \  des  résolutions   éventuellement  arrêtée b 
par  eux  de  la  manière  la  plus    positive,   n'aurait  plud 
qu'à  pourvoir  dans  le   même   but,   en    ce  qui   la   con^ 
cerne,   à  ce  que  lui  prescrirait  l'intérêt  non  moins  légi** 
time  de  sa  propre  sécurité. 

Mais  le  soussigné  aime  \  le  répéter  ici,  le  gouver-* 
nement  du  Roi  a  la  confiance  que  le  directoire,  loin  A^ 
se  méprendre  sur  le  caractère  franchement  amical  d'un^ 
communication  si  complètement  en    harmonie    avec   1^^ 
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1836  principes  qu'il  vient  encore  de  proclamer ,  aliénten 
pas  k  rëclamer  de  la  Diète,  et  surtout  à  mettre  en  oeu« 
yre  les  moyens  les  plus  propres  à  préseryer,  par  la 
prompte  explusîon  de  tous  les  réfugies  qui  se  trouTent 
dans  le  cas  d'être  atteints  par  cette  mesure,  le  maintien 
dei^  rapports  de  bonne  intelligence  que  la  confédération 
helvétique  est  intéressée  à  entretenir  avec  toutes  les 
puissances  qui  l'avoisinent.  La  bienveillante  amitié  de 
la  France  lui  ouvre,  à  cet  égard,  des  voies  sans  les- 
quelles il  serait  difficile  à  la  Suisse  d'atteindre  un  but 
si  désirable.  La  haute  sagesse  du  gouvernement  fédé- 
ral garantit  quUl  s*empressera  de  les  mettre  à  profit',  el 
d'acquérir  ainsi  de  nouveaux  titres  à  Pestime  de  TEurope. 
Le  soussigné  saisit  cette  occasion  pour  ofiPrir  à  LL. 
EE.  MM.  les  avoyer  et  conseil  d'état  de  la  républiqoe 
de  Berne,  directoire  fédéral,  les  assurances  de  sa  haute 
considération. 

Berne,  le  19  juillet  1836. 

(Signé)  Duc  de  Mostoselo. 

lY. 

Note  adressée  par  ^ambassadeur  dé  France  à  M. 

M.  les  avoyer   et  conseil  d'Etat  de    la   république 

de  Berne,  Uirectoire  fédéral.     En  date  du  27  Sep^ 

tembre  1836. 

Le  soussigné,  ambassadeur  de  S.  M.  le  Roi  des 
Français  auprès  de  la  confédération  Suisse  vient  de  rece- 
voir rordi  e  de  remettre  au  Directoire  la  note  suivante  : 

„Ce  ii^est  pas  d'aujourd'hui  que  la  présence  des 
étrangers  rcfugios  sur  le  territoire  de  la  Suisse  a  trou- 
ble 8011  repos  et  compromis  son  indépendance.  Depuis 
plus  de  deux  ans ,  leur  conduite  et  la  condescendance 
de  plusieurs  cantons  à  leur  égard  inquiétèrent  les  puis- 
sances voisines  de  la  Suisse ,  et  provoquèrent  leur  mé- 
contentement. Les  réclamations  de  ces  puissances  ne 
se  firent  pas  attendre,  et  les  cantons  se  virent  deman- 
der des  mesures  de  précaution  et  de  s&reté  que  les  re- 
lations de  bon  voisinage ,  autant  que  leur  propre  inté- 
rêt ,  auraient  dû  peut-être  leur  suggérer  et  les  porter 
à  prendre  d^eux  mêmes. 

„La  France  n'était  point  engagée  directement  dans 
le  débat  ;  mais ,  fidèle  à  ses  anciens  sentimens,  elle  sai- 
sit cette  occasion   pour   témoigner  combien    elle  avait  à 
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coeur  les  intérêts,  rind^pendance  de  la  coortf dération  ;  pour  18g6 
faire  preuve  d'une  affection  que  la  dignité  et  le  temps  a 
cimentée  entre  deux  peuples  Toisins,    entre   deux  États 
également  intéressés  en  Europe    au    maintien  des  droits 
de  tous,  le  gouyernement   du  Roi   s^interposa  entre  la 
Suisse    et   les   puissances    réclamantes;    il  conseilla   de 
toute  part  la  modération  ;   il  s'attacha  à  obtenir  que  ni 
rirritation  ni  la  force  ne  Tinssent  compliquer  une  ques« 
tiou  délicate.      Des  mesures  destinées  à  rassurer  l'Eu- 
rope furent  consenties  ou  plutôt  délibérées  par  la  Suisse 
dans  Tintérét  même  de  son  repos.     La  Diète  fit  de  sa- 
ges  promesses;  la  France  les  prit  en  quelque  sorte  sous 
sa  garantie,    et  c'est  ainsi  qu'elle   épargna   à  la  Suisse, 
par  une  intervention   bienveillante ,   ou  les  risques  d'un 
conflit,    ou  les  inconvéniens   d'une  concession  dont  sa 
dignité   aurait    pu    souffrir;    il  lui  importait,   en    effet, 
non  seulement  que  Tindépendance  helvétique  fAt  essen- 
tiellement  respectée,    mais   encore   qu'elle  fAt   ménagée 
fusque  dans  ses  moindres  formes.      Elle  avait   à  coeur 
(et  êts  sentimens  n'ont  point   changé)  de  faciliter  à  un 
pays  ami  le   maintien  de  cette  politique  digne  et  modé- 
rée qui  jusque-là  avait  dirigé  ses   conseils.      C'est  ainsi 
que,  depuis  six  années,  la  France  a  appuyé  de  son  in- 
fluence cette  sagesse  et  cette  modération  qu'essayaient  de 
faire    prévaloir   en  Suisse    des    hommes   aussi    amis   de 
Pindépendance  de  leur  pays  qu'ennemis  de  l'anarchie  et 
des  factions. 

Cependant  les  promesses  avaient  été  imparfaitement 
tenues;  le  but  n'était  point  atteint;  lés  plaintes  des  puis- 
sances voisines  s'étaient  renouvelées,  et  lorsque,  le  22 
juin  1836,  le  Directoire,  reconnaissant  enfin  l'insuffi- 
sance des  mesures  prises  jusqu'à  ce  moment,  invita  les 
cantons  à  en  adopter  de  plus .  efficaces,  et  dénonça  à  la 
France  les  coupables  menées  de  quelques  uns  des  étran- 
gers dont  le  territoire  helvétiqne  était  devenu  l'asile, 
le  gouvernement  du  Roi  applaudit  à  de  si  sages  réso- 
lutions ,  et ,  pour  en  faciliter  l'accomplissement ,  il  per- 
mit aux  réfugiés  dont  l'expulsion  était  demandée,  d'em- 
prunter le  territoire  français  pour  se  rendre  à  leur  nou- 
velle destination.  Ainsi  provoqué  par  la  Suisse  même, 
qui,  avouant  l'existence  des  complots  dénoncés,  recon- 
naissait et  les  devoirs  et  les  droits  que  Tintérét  de  leur 
propre  conservation  donnait  aux  puissances  voisines,  il 
crut  répondre  aux  intentions  mêmes  de  ce  pays,  et  se- 
Noup,  Supplem,     Tome  III,  ]iî 
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1886  conder  ses  sages  dispositions,  en  posant  le  vrai  principe 
du  droit  d'asile  ,  tout  en  assignant  2i  ce  droit  les  limi- 
tes  dont  la  conduite  même  de  la  Suisse  ëtait  one  re- 
connaissance  si  formelle* 

Le  monde  sait  comment  la  note  où  le  cabinet  fran- 
çais exprimait  ses  idées,  conformes  d'ailleurs  aux  yaes 
et  aux  mesures  donl  le  Directoire  avait  pris  FinitiatiTe, 
fut  accueillie  par  la  Diète,  et  commentée  par  une  opi- 
nion qui  commençait  a  tout  enyahir  dans  quelques  can- 
tons, et  dont  la  domination  récente  semble  avoir  dé- 
placé le  pouvoir;  domination  funeste  qui,  si  elle  se 
prolongeait,  dénaturerait  à  la  fois  et  la  politique,  et  le 
caractère ,  et  les  moeurs  mêmes  d'un  peuple  renomme 
par  sa  droiture ,  par  sa  sagesse ,  par  le  sentiment  de 
sa  vraie  dignité. 

Une  note  fut  remise  au  soussigné,  le  29  aoAt,  en 
réponse  k  ses  communications*  Elle  annonçait  les  dis- 
positions adoptées  par  la  Diète;  elles  étaient  en  par- 
tie conformes  aux  mesures  de  précaution  que  le  sous* 
signé  avait  cru  devoir  conseiller;  et,  bien  qu'elles  ne 
fussent  pas  aussi  complètes ,  aussi  énergiques  que  l'au- 
rait désiré  le  gouvernement  du  Roi ,  aucune  ob)ectioD 
grave  ne  s'éleva  contre  le  conclusum  du  23  août,  qui 
contenait  du  moins  une  reconnaissance  explicite  du 
principe  posé  par  la  France. 

Mais,  à  c4té  de  ces  dispositions,  la  note  présentait 
une  étrange  réponse  aux  réflexions  que  le  ^soussigné 
avait  reçu  l'ordre  de  communiquer  au  Directoire*  Dan« 
cette  réponse,  les  conseils  donnés  par  la  France  avec 
autant  de  désintéressement  que  de  bienveillance,  sont 
interprétés  avec  amertume,  repoussés  avec  irritation; 
ses  intentions  sont  dénaturées,  ses  paroles  perverties. 
Certes,  la  France  devait  voir  dans  cet  acte  une  offense 
grave*  Justement  blessée,  elle  sacrifia  au  désir  de  pré- 
venir des  complications  nouvelles  tout  ce  que  pouvait 
lui  inspirer  un  légitime  ressentiment;  elle  imputa  un 
langage  qu'elle  est  fondée  a  déclarer  sans  exemple,  non 
à  la  Suisse ,  mais  ^  ce  parti  qui  prétend  la  dominer. 
Le  gouvernement  du  Roi  resta  convaincu  que,  de  ce 
)Our,  l'indépendance  helvétique  était  prête  à  tomber  sous 
le  coup  d'une  tyrannie  intérieure,  et  que  c'en  était  fait 
des  influences  pacifiques  et  régulatrices  auxquelles  la 
Suisse  avait  dû  jusque-là  son  bonheur  et  son  repoe. 
Une  faction  composée  d'élémens   divers  a   usurpé,   soit 


logle 


les  étrangers  fugitifs  en  Suisse.       867 

dans  ropinion,  8oît  au  sein  des  pouvoirs  publics ,  une  ig3g 
prépondërance  fatale  à  la  liberté  de  la  Suisse;  consa- 
cr^e  par  le  temps,  garantie  par  les  moeurs,  cette  li- 
berté est  le  patrimoine  incontesté,  le  paisible  héritage 
d'une  nation  qui  compromettrait  sa  renommée  historique^ 
si  jamais  elle  se  laissait  dominer  par  des  conspirateurs 
intenses,  qui  n'ont  encore  réussi  qu'à  déshonorer  la 
liberté* 

Il  était  impossible  de  mécounaitre  l'empreinte  de 
Tesprit  d'anarchie  dans  quelques  uns  des  actes  qui  vien- 
nent d'être  signalés,  et  siurtout  dans  les  publications  qui 
les  suivirent. 

Mais  un   incident  inouY    est  Tenu    compliquer   une 
situation  déjà  grave,  et  {eter  un  triste  jour  sur  l'origine 
et  la  portée  du  changement  déplorable  qui  semble  s'ac- 
complir dans  la  politique  de  la  Suisse;  le  complot  dont 
le  Conseil  nommé   a  été  l'artisan  ou  l'instrument,  offrit 
une  nouvelle  preuve  de  l'incro^^able  perfidie  des  factîonè 
et  de  la  molesse  non  moins  incroyable  de  quelques  uns 
des  pouvoirs  constitués.     Un  guet-àpens  a  été  concerté 
presque    publiquement   contre   l'ambassade    de    France, 
et ,  chose  plus  étrange ,  il  s'est  trouvé  des  pouvoirs  as^ 
se2  faibles  ou    assez  dupes  pour   se   rendre   compliceè 
d'une  manoeuvre  tramée  par  les  ennemis  de  tout  pouvoir. 
Quelques    réfugiés  semblent  s'être  proposé  d'amener 
la  Confédération  à  rétracter  les  principes,   à  désavouer 
les  mesures  énoncées   dans   le   conclusum  du  23  août. 
Le  succès   a  dépassé  toutes   leurs  espérances;   un  acte 
de  basse  vengeance  contre  le  représentant  d'un    grand 
Etat,   conçu  et  accompli  par  quelques  révolutionnaires, 
a  été,  pour  ainsi  dire,  adopté  par  l'autorité  légale  comme  . 
une  représaille  de  gouvernement  à  gouvernement. 

On  arrache,  ou  on  feint  d'arracher  à  un  aventurier, 
le  poignard  sur  la  gorge ,  de  prétendus  aveux.  Ceux* 
là  même  qui  l'ont  pris  pour  instrument  renouvellent 
entre  eux  une  sorte  de  tribunal  vehmique;  il  est  livré 
par  cette  justice  occulte  à  la  justice  publique,  qui  se 
reconnaît  régulièrement  saisie,  et  accepte  toute  cette 
série  de  crimes  secrets,  comme  un  commencement  d'in- 
struction. Une  enquête  est  ordonnée,  non  contre  les 
affiliés  d'une  association  redoutable,  mais  sur  les  faits 
qu'ils  créent  et  qu'ils  dénoncent.  Le  Directoire  défère 
celle  enquête  sans  exemple  à  la  Diète;  une  commission 
est  nommée,    et  la  Diète  sanctionne  par  son  vote   les 
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1836  couclusiont  d'im  rapport  oà  les  priacipes  du  drCHt  des 
gjBDS  sont  outrageusement  oiéconnus  ;  aiosi  les  ëtraagers 
sont  la  police,  les  conspirateurs  provoquent  des  arréu, 
saisissent  les  autorités  !  —  Certes,  la  France  peut  le  dire, 
le  )Our  où  de  tels  actes  s^accomplîssent,  c^est  bien  moins 
le  respect  du   nom  français  que  le  sentiment  de  l'indé- 
pendance helvétique  qui  est  anéanti  dans  les  cantons  qui 
n*ont  pas  craint  de  s'associer  à  de  pareilles  machinations. 

Si  da  tels  procédés  ne  sont  promptemeni  désa- 
voua ,  la  ^France  se  demandera  si  le  droit  des  gens 
subsiste  encore  entre  deux  Etats  limitrophes,  entre  deux 
puissances  alliées,  entre  deux  pays  libres,  qui  ont  en  com- 
mun tant  de  principes  d'affection  et  de  souvenirs? 

Tout  en  laissant  à  la  Suisse  le  temps  de  se  sous- 
traire k  de  funestes  et  criminelles  infiuences»  et  de  re- 
venir à  ce  système  de  modération  et  de  justice  dont 
ces  gouvernemens  n'auraient  jamais  di\  s'écarter,  U 
France  se  doit  à  elle-même  de  témoigner  d'une  manière 
éclatante  qu'elle  ressent  l'injure,  et  qu'elle  en  attend  U 
prompte  satbfaclion.  Jusqu'à  ce  que  cette  satisfadioa 
soir  donnée,  le  soussigné  reçoit  l'ordre  de  son  gouver- 
nement de  cesser  tout  rapport  avec  la  Suisse,  et  d'at- 
tendre dans  cette  attitude  qu'une  politique  plus  sap 
ah  repris  l'empire  dans  ses  conseils. 

C'est  de  la  Suisse  égarée  et  asservie  à  la  Suisse 
éclairée  et  libre  que  la  France  en  appelle,  et  c'est  de 
oette  dernière  qu'elle  attend  une  prompte  satisfaction. 
Elle  croit  fermement  que  la  Suisse  ne  tardera  pas  i 
retrouver  dans  ses  souvenirs,  dans  ces  intérêts  biea 
compris,  dans  ses  sentimens  véritables,  des  inspiratiooi 
qui  la  préserveront  des  périls  auxquels  l'expose  une 
poignée  de  conspirateurs  étrangers.  Si  par  malheur  il 
en  devait  être  autrement,  forte  de  la  justice  de  sa 
cause,  elle  n'écoutera  plus  que  sa  dignité  offense,  et 
jugera  seule  alors  des  mesures  qu'elle  doit  prendre 
pour  obtenir  une  juste  satisfaction.  Enfin,  elle  saura, 
et  sans  compromettre  la  paix  du  monde,  montrer  qu'elle 
ne  laissera  jamais  un   outrage  impuni. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  pour  offrir  à  LL* 
EE.  MM.  les  avo/er  et  conseil  exécutif  de  la  républi- 
que de  Berne,  Directoire  fédéral,  les  assurances  de  u 
haute  considération. 

Cerne,  le  27  septembre  i836.    . 

Signé,    Duc  de  Moite 


«ogle 


869 


73. 


Documens  relatifs  au  commerce  an- 
glais de  l'opium  en  Chine. 

A. 

arrêté  du  surintendant^généraldu  commerce  anglais 

en  Chine^  en  date  du  18  décembre  1838,  pour  défen-^ 

dre  le  commerce  de  topium. 

NouSi  Charles  Elliot,  surintendant  du  commerce 
des  sujets  anglais  en  Chine ,  détermine  par  des  consî- 
dërations  urgentes  touchant  directement  à  la  sûretë  per- 
sonnelle et  à  la  sûretë  des  biens  de  tous  les  sujets  de 
Sa  Majesté  y  engagés  dans  le  commerce  de  Canton^  pré-  . 
venons  et  requérons  tous  schooners,  cuttres  ou  autres 
bâtimens  anglais,  habituellement  ou  occasionnellement 
engagés  dans  le  commerce  illicite  de  Topium ,  dans  le 
Bocca-Tîgris ,  de  se  retirer  dans  le  délai  de  trois  jours 
et  de  ne  point  y  rentrer  pour  faire  ledit  commerce; 

Et  nous  prévenons  en  outre  tous  }es  sujets  anglais 
engagés  dans  ledit  Commerce  illicite  à  bords  desdits 
schooners,  cutters  ou  autres  bâtimens,  que  si  quelque 
indigène  de  Pempire  chinois  vient  à  être  tué  par  suite 
de  quelque  blessure  infligée  méchamment  par  quelque 
sujet  anglais  y  ledit  sujet,  s'il  en  est  dûment  convaincu, 
sera  passible  de  la  peine  de  mort,  comme  s'il  avait 
commis  le  crime  dans  la  jurisdiction  de  la  Cour  royale 
de  Westminster; 

El  nous  prévenons  en  outre  les  sujets  anglais,  pro- 
priétaires de  bâtimens  engagés  dans  le  susdit  commerce 
illicite,  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  s'ii^ter- 
posera  en  aucune  manière  si  le  gouvernement  chinois 
vient  à  les  saisir  et  à  les   confisquer; 

Et  nous  prévenons  en  outre  les  sujets  adglais  em* 
ployés  à  bord  desdits  bâtimens  engagés  dans  le  com- 
merce illicite  de  Topium,  dans  le  Bocca  -  Tigris,  que  la 
résbtance  aux  officiers  du  gouvernement  chinois ,  visi'-^ 
tant  et  saisissant  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  est 
un  acte  illégal  et  les  rend  passibles  de  conséquences  et 
de  peines,  comme  si  cette  résistance  était  opposée. au^ 
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1838  officiers   de    leur    propre    gouvernement    et    à    ceux  le 
tout  avilre  gouvernement  ëlranger. 

Donné  à  Canton  ,  le  18   décembre  1838- 

Signé  :     Charles  Elliot. 

B. 

Communication    adressée   le    iO  janvier    dernier  k 

FJionorable  chambre    de  commerce  de  Canton ,  par 

les   négocians     hongs ,    au    sujet    du   commerce  ii 

t opium. 

Ayant  dernièrement  reçu  du  gouvernement  les  «>• 
dres  les  plus  stricts  contre  le  commerce  d'opium  d 
de  Yargent  sycce  j  nous  prîmes  la  résolution  de  il 
pas  camionner  les  navires  récemment  arrivés  avaat  k 
nous  être  entendus  sur  de  nouvelles  conditions.  M» 
les  objections  que  plusieurs  d'entre  vous  ont  élerài 
contre  ces  conditions ,  et  notamment  que  vous  n'atio 
pas  encore  eu  le  temps  d'informer  ceux  qui  vous  em- 
ployaient et  les  propriétaires  des  navires  et  des  carga- 
sons ,  résidant  dans  vos  pays ,  des  nouveaux  plans  ^ 
nous  proposions  pour  la  conduite  des  affaires, 
paraissent   raisonnables. 

Nous  prenons  maintenant  la  liberté  de  vous  eiif^ 
yer  une  copie  des  nouveaux  règlemens,  et  nous  priwi 
Fhonorable  chambre  de  lui  donner  de  la  publicité  àam 
les  journaux,  pour  qu'elle  arrive  à  la  connaissance  da 
divers  négocians  de  vos  nobles  patries,  et  qu'As  piâ- 
sent  faire  savoir  à  ceux  qui  les  emploient  et  aux  piv* 
priétaires  des  navires  et  des  cargaisons,  que  FaDtÂ 
prochaine,  tous  les  navires  venant  à  Canton  senil 
traités  suivant  les  nouveaux  règlemens. 

En  attendant,  les  navires  dernièrement  arriva 
rout  traités  comme  par  le  passé;  mais  les  maîlret  tf 
les  consigna taîres  devront  faire  des  efforts  sérieux  pu* 
empêcher  que  leurs  navires  n'introduisent  dans  le  pfll 
de  l'opium  ou  tout  autre  article  de  contrebande, 
qu'ils  n'enlèvent  frauduleusement  de  Vargent  sycA 
et  pour  maintenir  la  bonne  harmonie  du  commerce. 

Espérant   sincèrement    que    vous    acquiescerez   a 
prière  que  nous  vous  faisons,  nous  sommes,  etc. 
Les  marchands   lianistes, 
16  janvier  1839. 
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Copie  des  règlemens. 
Nous  offrons  respectueusemeot  à  votre  rapide  exa* 
unen   les   conditions   du  cautionnement  des  navires ,   et 
l*obligation  qui  en  sera  délivrée   comme  preuve. 

Si  des  navires  apportent  de  Topium  dans  le  port  de 
"Wbampoay    ou   enlèvent  frauduleusement  de   Vargen^ 
syccBy   lé  commerce  que  font  ces  navires  sera,   après 
la   découverte  et  la  saisie  des  objets  de  contrebande,  à 
\    l'instant  même   arrêté;   le   navire  sera  chassé  du  port, 
sans  délai,   et  le  propriétaire  du  navire  sera  condamné 
h,  une  amende  de  20,000  dollars,   appropriée  à  la  li- 
as   quidation  des  réclamations  étrangères. 
f  Si  un  navire  faisait,  dans  le  port  de  Whampoa,  la 

le  contrebande  de  toute  autre  espèce  de  marchandises,  le 
^:  commerce  que  font  ces   navires   sera  à  l'instant  même 
^  arrêté,  les  marchandises  prohibées  seront  vendues;   le 
gg  produit  en  sera  confisqué  et  le  propriétaire  du   navire 
^  condamné  à  une  amende  qui  sMIevera   à   la  moitié  de 
^tla  valeur  des  marchandises,    et  qui  sera  appropriée  à 
^^la  liquidation  des  réclamations  étrangères. 
^^         Aucun   navire,   dans  le  port  de  Whampoa,    n'em- 
d^ ploiera  de    bateaux    pontés,    sous   peine    de    voir    son 
commerce  arrêté,   aussitôt  que  le  fait   sera   découvert. 
Lorsque   le  bateau  sera  remis  à  notre  chambre    pour 
"'^qu'elle  le  fasse  détruire,    nous  pétitionnerons  pour  que 
^ie  commerce  qu'il  faisait  soit  dénoncé  aux  autorités. 
ip^        Le  maître   et  le  consignataire  de  tout   navire  con- 
ooB'f damné  à  quitter   le   port  pour  contravention,    devront 
^f  néanmoins  payer  les  d^its  de  port;  ils  ne  devront,  paa 
D(  f^'aons  prétexte  que  le  navire  a  été  expulsé;   chercher  à 
S)  f ae  soustraire  au  paiement,  sous  peine  d'être  poursuivis 
Ca^de  la  manière  la  plus  rigoureuse. 

Si' le  capitaine  et  le  consignataire  d'un  navire  se 
,^t ^refusaient  à  payer  une  amende  justement  infligée,  les 
|^#marehands  qui  les  auraient  cautionnés  en  instruiraient 
j^ysjrles  autres  marchands,  qui  déduiront  le  montant  de  la 
,^lliï6omme  des  pièces  de  marchandises  appartenant  à  ceux 
^^{j^que  l'amende  aura  frappés. 

p^l^       L'obligation  sera  ainsi  conçue:   ^Obligation  donnée 
^comme  devant  servir  de  preuve''. 

Nous  (A)  maître  et  (6)   consigdataire   du  (indiquer 

l^le  pavillon)    navire   (et   le    nom),   venu   de    son  port, 

i^fj'^avec    une    cargaison   de    (cargaison),   pour    trafiquer  ^ 

"^  Canton,    garantissons    par   la   présente   obligation  qu'il 
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IBM  n'a  11  8on  bord  ni  opium ,  ni  aucune  autre  niarcbao&e 
prohibée*  S*il  a  des  bateaux  pontes,  ils  ne  seront  point 
emptoyés  }i  enlerer  frauduleusement  de  fardent  ^cce 
ou  autres  marchandises;  mais  si  de  paretUes  fraudes 
étaient  décourertes»  nous  nous  soumettons  voiontien 
au  traitement  ordonné  par  les  règlemens,  et  nous  ne 
chercherons  pas  à  nous  y  soustraire. 

En  foi  de  quoi  nous  aTOns  apposé  nos  noms  à  cette 
obli^stion  qui  servira  de  preuve  entre  vos  mains. 

8.  Fkaaovi  interprète  cTUnoiê,  G.  c  c. 


74. 

Actes  et   documens    concernant  les 
affaires  de  la  Turquie  et  de  VKgyjte. 

L 

Note  repétue  éPaucune  signature  remise  le  16  Mai 

1839  Ofijp  Consuls  généraux  de  France^    dP Angle- 

terre,  de  Russie  et  d^ Autriche^  par  ordre  de  ]ié^- 

hemed^jilif  Ficeroi  d Egypte. 

(Courrier  de  Smjrne). 

Le  Yice-roi  déclare  îiM*..  Consul  général..., 
qu'il  s'eogage  dans  le  cas  oà  les  troupes  du  Sultan  ot- 
tooMn,  qui  ont  franchi  l'Eupbrate  près  de  Bir,  se  re- 
tireraient de  Tautre  cdté  du  fleuve  ^  de  fis|re  uu 
mouvement  rétrograde  à  son  armée,  et  de  rappeler  ton 
fila  Ibrahim*Pacha  k  Damas;  que,  dans  le  cas  où  cette 
démonstration  pacifique,  serait  à  son  tour  suivie  dHin 
mouvement  rétrograde  de  l'armée  de  Ha£x*Pacba  (g^ 
néral-en  chef  de  l'armée  ottomane)  au-del2^  de  Malatla, 
Son  Altesse  rappellera  le  généralissime  (Ibrahim-Pacha) 
en  Egypte.  « 

De  |Jus  Son  Altesse  le  Viceroi  ajoute  de  son 
propre  mouvement  que  si  les  quatre  grandes  Puissan- 
ces consentaient  a  lui  garantir  la  paix  et  à  s'intéresser 
à  lui  obtenir  l'hérédité  du  pouvoir  dans  sa  famille,  il 
retirerait*  une  partie  de  ses  troupes  de  la  Syrie  et  se- 
rait prêt  a  s'entendre  sur  un  arrangement  définitif 
adapté  aux  besoins  du  pays  et  propre  à  garantir  sa 
sécurité. 
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Lettre  de  Hafiz^Pacha.  Général  en  chef  cK^  F^tr-- 
niée  turque  a  Ibrahim^Pacha  Général  en  oZré?^  ^^ 
f  armée  égyptienne  en  Syrie.  En  date  du  9  Juirx^  J.  S3  9. 

J'ai  reçu  le  trësor  de  la  lettre  que  tu  m'as  eix^OT'^^ 
par    le   colooel   d'artillerie   Mabomet-Azik-B^ ,      «^     j'^^ 
pris  connaissaoce  de  >8on  pr^eux  conteDU.    En    e^i^pn* 
inant   dans  cette  lettre  ton  entière  soumission  2h,     x^^^Xire 
bienfaiteur,    an  bienfaiteur  du  monde ,  à    notre     tfoaiv^^" 
rain,    très-puissant  et  très-honortf   mattre ,   et   itouIad^ 
attirer  sur  toi  les  bonnes    grinces  de  8.  H.,   tu   dio    de- 
mande mon  sentiment     Puisse  le  Dieu  bienfaisant    oon— 
server  notre  mattrè  pendant  toute  la  durëe  des  siècJ^^  ^^ 
faire  que  son   ombre  se  répande  sur  ses  serviteurs  y      ^^ 
que  son   trâne  sublime  prolëge   tous   ceux  qui  lui  xSOXit 
dfSvoués!     La   soumission  n'est  pas  seulement  dans    1^^ 
paroles,  elle   doit  se    manifester    aussi   par  les  action^* 
Lorsque  Farmëe    du  Sultan    vint  \  Bîr,    et  y  d^ploy^ 
ses  étendards  victorieux.     Mageun- Agassi ,  command^'^^ 
la  cavalerie  arabe,    s'avança   avec   ses  troupes  jusq»^"'^ 
une  demi-lieue   de  Bir  pour  faire    des   reconnaissance^» 
et    probablement  aussi  pour  piller  les  villages.     Et    ei^ 
effet  celte  cavalerie .  à   son  retour  a  piUë  les  Tillages    ^^ 
la  province  d'Orfa  et  en  a  ammenë  tout  le  bétail.    Devise 
jours  auparavant,   ces  Henedis  ont  pille  et  maltraita    aii^ 
meunier.    Ces   deux  faits  doivent  être  portes  à  la  c^y''^^ 
naissance   de  'ton   excellence.     De  mon  câté   forcé    ps^>^ 
la  nécessite  et  animé   du  désir  de  secourir  ces  pauvr-^^ 
gens,   j'ai  envoyé  en  forme  d'avabt-garde   un  corps    ^^ 
spahis,  comme  quelques-uns  de  ces  Spahis  avaient  p^^** 
du  leurs  chevaux,  et  que  pour  les  chercher  ils  s'étaî«*** 
avancés    jusqu'à  l'endroit  qui   sépare   Antab  de  Bîr  9    ^* 
où  se  trouvaient   300   Henedis,    une    trentaine  de     c«* 
derniers    se  séparèrent  de  la   troupe,   se   précipîtèi*^'^ 
sur    ce   petit  nombre  de   spahis,    et  non    contens    â'^'^ 
desarmer  un,    ils  le  tuèrent  et  lui  tranchèrent  la    *^/^* 
Ce    procédé   connu   de  ton   Exe.  ne  s'accorda  ut    P*^*** 
avec  les  sentimens  de  soumission  que  tu  professe»   JK^*^î 
notre  maitre  f  ai  cru  devoir  user  de  reptéssailles.      ^/^  ^^ 
qu'il  en  soit,  si  les  actions  de  ton  excellence  sout    ^  ^^— 
cord    avec  tes    prétentions,    tous   les  confrères  q*^**    pi- 
stent sous  Tombre    protejctrice    de  notre  puissant      ''^ 
trente  porteront  en  vie. 
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Pai  pris  la  liberté  d*À:rire  cette  lettre  amicale 
comoie  une  marque  de  bienveillance ,  et  )e  la  remeU 
aa  colonel  Azik-Bey  qui  s'en  retourne  yers  ton  excel- 
lence i  accompagne  d'Achmet-Bej  i  un  des  officiers  de 
l'armée  victorieuse.  Quand  elle  sera  arrivée  dans  tes 
mains  par  la  griice  de  Dieu  9  il  dépendra  de  toi  d'ex^ 
cutei  ce  qu'elle  contient 


m. 

Lsttre  dé  Mèhemed-Ali ,  Viceroi  tPEgypte^   adreê» 
êée  à  son  fils  Ibrahim^Pachx^  dans  le  mois  de  Juin 

1859. 

VdX  sous  les  yeux  vos  lettres  en  date  du  14  et  du 
15  du  présent  mois,   ainsi  que  celle   de  Kaftana-Bey, 
qui  vous  a  été  adressée ,  par  lesquelles  |'ai  eu  connais- 
sance que  quelles  détachemens  de  la  cavalerie  turoue 
ont  saccagé  les  villages   des  districts  à^jinteb^   et  quSs 
ont  pris  possession  A^Ouront.     En  conséquence,   vous 
me  demandez   la  ligne   de  conduite  |à  tenir  dans   cette 
circonstance;   fai   sur-le-champ    fait  traduire   ces   trois 
pièces ,  et  Je  les  ai  communiquées  aux  consuls-généraiix 
des  quatre  grandes  puissances  résidant  à  Alexandrie.  Après 
avoir  longuement  discuté    sur  leur  contenu ,    ils  m^oot 
dit:  ,,L'lntérét  de  Y.  A.  est  toujours   de   se   tenir  sur 
le  pied  de  la  défensive;  mais  avec  cela,  8.  A.  doit  re- 
pousser la  force  par  tous  les  moyens  qui  sont   en  son 
pouvoir.    U  est  donc  essentiel  que  S.  A.  Ibrahiro-Pacba 
envoie    un  officier  à*  Hafiz-Pacha ,   pour  lui   demander 
ses  eiq>lications  de  sa  conduite,   et  dans  cet  intervalle, 
pour  prot^er  là  province  et  la  garnison  d'Anteb  con- 
tre un  coup  de  main  ;  il  convient  de  la  fortifier ,  en  y 
envoyant  un  nombre  suffisant  de  troupes,  et  si,  malgn^ 
ces  pr&autions,  les  Turcs  persistent  dans  leurs  menées 
et  marchent   vers  Anteb,  la  garnison    doit    se   repUer 
vers  le  corps  d'armée  qui  s'avancera  en  même  tems  et 
marchera  à  la  recontre  de  l'armée  turque. 

Pair  cette  mesure,  la  bataille  n'aura  lieu  qne  sur 
le  territoire  égyptien  ;  par-A  vous  prouverez  fadiement 
que  la  première  agression  a  lien  de  leur  part.  Cette 
explication  me  paraît  d'autant  plus  convenable,  qu'elle 
s'accorde  tout-à-fait  avec  la  conduite  modérée  que  j'ai 
tenue  jusqu'à  présent  à  leur  égard  :  en  couséqueuce,  je 
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vous  invite  y   mon  fik^  à  tous  rtfgler  exactement  sur     I^ 
contenu  de  1â  présente. 

Lettre  de  Mehemed'' Ali  à  Ibrahim^Pacfiaj  en  date  dr^ 
16  Juin  1839. 

Le  porteur  de  la   pr^ente   est  M.  Caille ,  aide-de^ 
camp  du  premier  ministre  du  Roi  des  Français.    Il  mu^sê, 
dll  qu'il  était  chargé  de  te  yoir  et  qu'un  autre  aide-de— 
camp  Ta   à  Constantinople  pour  se  rendre    de   là  ver^ 
Hafiz-Padia  ;  je  t'enToie  cet  ofEcier^  accompagné  de  mon 
second  dragoman ,    Koreff-Efféndi;   il  est  chargé ,   ainsi 
que  PofBcier  qui  se  rend  Tcrs  Hafiz-Pacha,  d'empêcher 
que  la  guerre  n'éclate»   et  ajoute  que  les  grandes  puis* 
sauces  arrangeront  cette  a£Faire.    A  l'arriTée  de  M.  Caill^^ 
tu  feras  halte  jusqu'à    ce  qu'il  revienne  du  camp  dUa* 
fiz-Pacha^  où  il  doit  se  rendre  aussi  pour  prendre  con* 
naissance  de  ce  qui  est  arrivé.    Si ,  a  son  retour,  il  te 
dit  que  l'armée  turque    a  fait  halte  ou  elle   se  trouve» 
et  que  les  troupes   qui  sont  entrées  dans  notre  terri* 
toire  devront  être  retirées,  toi,  de  ton  côté,   tu  nefe* 
ras  aucun  mouvement   en  avant   et  resteras  ou  tu  es. 
S'il  n'en  est  pas  ainsi  et  que  le  i^ontraire  ait  lieu ,    tu 
t'avanceras   contre  Hafiz-Pacba   et   le  combattras.     Si, 
enfin ,  à  l'arrivée  de  cet  officiel^  tu  avais  déjà  repoussa 
les  troupes   turques    entrées   dans    notre   territoire,   et 
que  tu  eusses   marché   en  avant,   tu  t'arrêterais  oit  tu 
es  et  attendrais  que  les  arrangçmens  pris  par  les  gran- 
des puissances    te  fussent    n<yiifiés  par  moi.     Je  l'an* 
nonce  aussi  que  pour  dissiper  les  craintes  que  causera 
le  départ  de  la   flotte  turque  de  Constantinople,   j'en- 
verrai la  mienne  sur  les   côtés  de  la  Syrie.     Une  par* 
tie  a  mis  à  la  voile  aujourd'hui  et  l'autre  suivra  demain» 

V. 

Note  collective  des  représentana  de  la  Grande-BrC'^ 

tagne^  de  France  f   d^ Autriche  j   de   Russie  et  de 

Prusse  y  remise  à  la  Porte  le  27  Juillet  1839. 

Les  sousignés  ont  reçu  ce  matin  de  leurs  gouver- 
nemens  respectifs  des  instructions ,  en  vertu  desquelles 
ils  ont  l'honneur  d'informer  la  S.  Porte  que  l'accord 
sur  la  queslion  d'Orient  est  assurée  entre  les  cinq  PuiB^^ 
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1899  MiQceft^  et  de  rengager  à  gospeudre  toute  d^lerniinatiofi 
definitÎTe  relatiTemenl  aux  ouTertures  faites  par  le  Vi- 
ceroi  d*Egypte,  sans  leur  concourt ,  en  attendant  l'effet 
de  Pintërét  qu  elles  lui  portent. 

Signe.    PoHSOBT,  BouTKViEFFy  Roussu, 

StUAMERi    KOSIOSMABK^ 

VI. 

Lettre  de  ChoêretQ '•- Pacha  adressée  à  Meliemedn 
jili,  que  celui-ci  avait  reçue  avant  que  les  consuls 
Me  transportassent  chez  lui 9  pour  annoncer  la  ri'^ 
solution  des  cinq  Puissances^  d^interpenir  dans  la 
question  turco^gyptienne. 

Pai  reçu  9  par  le  retour  d'Akiff-Effendi ,  la  réponse 
de  V.  A.  à  h  lettre  que  fai  eu  Thonneur  de  lui  adres- 
ser par  cet  Envoya  et  j'en  ai  compris  le  contenu,  ainsi 
que  celui  du  rapport   du  même  Akiff-Eilendi ,  sur  tout 
ce  qui  a  été  dit   entre  Y.  A.  et  lui.     J'ai  dépose  Pune 
et  I  autre  aux   pieds  de  S.  H. ,   notre  magnanime  Sei- 
gneur, qui  en  a  pris  connaissance,  et  je  les  ai  coipimn- 
niqu^s  ensuite   aux  principaux    dignitaires  de  la  Su- 
blime-Porte, réunis  en  conseil.    Nous  nous  sommes  ré- 
jouis en  apprenant  que  Y.  A.,  qui  est  un   ancien  feu- 
dataire  de  l'empire,   qui  lui  a  rendu   des  senrices  plus 
réds  que  tous  les  autres,   qui,  pour  cette  raison,  est 
derenue  Tun  des  plus  grands  de  nos^  coliques ,   aTdl 
Ja  BoMe  pensée  de  cause   commune  a^ec   les  membres 
les  plus  influens  et  les  plus  dévoués   de   la  nation  nm- 
«    sulmane,    et   nous   avons  prié  Dieu    qu*il   exauce   nos 
voeux  communs  d*union  pour  le  bonheur  de  l'empire. 
Dans    la   lettre    que    feus    l'honneur  de   faire  re- 
mettre à.  Y.  A.    par  Akiff-Effendi,  je    ne  pariai   de  la 
transmission  par  hérédité  que   des   provinces  ^yplies- 
nés  ;  mais  ce  n'était  là  qu^une  forme  employée  pour  an- 
noncer à  Y.  A.  son  pardon.      Du  reste,    Akîff-Effendi 
n'avait  pas  mission  de  traiter  lÀ  affaires,    il  était  seu- 
lement chargé  de  vous  porter  la  nouvelle,    là  plus  dé- 
sirable de  toutes,  de  votre  rentrée  en  grâce  ;  c'est  pour- 
quoi j'omis  de  donner  k  Y.  A.  de    plus    amples    expli- 
cations.    Quoi  qu'il  en  soit,   tous  les  grands  dignitaires 
de  la  SubKme-Porte  voulant,  avec  moi,  qae  vous  ayei 
la  sécurité,  et  toutes  les  garanties  nécessaires,   et  étant 
prêts  à  associer  leurs  efforts  aux  vôtres  pour  la  prospé- 
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tiii  de  l'empire  9  après  avoir   pria  les  ordres  snprémea 
de  S.  H.  notre  auguste  maître  y   j'avais  donntf  l'ordre    Sk 
S.  Ëxc  Saïb-Effendi  ,^  un   des  ministres  de  la  Sublime'- 
Porte  ^   de  se  rendre  auprès  de  V.  A.  à  Peffet  de  s'en* 
tendre  avec  elle  sur  les   demandes  qu'elle  a  pvéseniéem^ 
sur  les  services  qu'elle  a  Tintention    de  rendre,   et  sur 
les  mesures  a  prendre  dans  les  conjonctures  actuelles. 

Cet  envoyé  allait  partir  sur  le  bateau  à  vapeur, 
lorsque  leS  ambassadeurs  des  cinq  grandes  puissance» 
ont  remis  à  la  Sublime -Forte  une  note  signée  par  eux, 
dont  la  traduction  se  trouve  dans  la  présente  lettre* 
Son  contenu  f<^it  connaître  que  les  cinq  grandes  puis- 
sances se  sont  mises  d'accord  pour  discuter  et  régler 
les  affaires  d'Orient.  Immédiatement  après  la  présenta- 
tion de  cette  note ,  les  hauts  dignitaires  tie  la  Sublime* 
Porte  se  sont  réunis  de  nouveau  en  conseil,  et  ils  ont 
été  d'avis  que  la  participation  des  étrangers  à  une  affaire 
de  suzerain  à  vassal  est  une  chose  assez  peu  convena- 
ble; mais  considérant  que  les  cinq  grandes  puissance» 
s*en  étant  déjà  occupées  de  concert  ^  le  refus  de  leur 
médiation»  contraire  aux  usages  européens ,  serait  offen- 
sant pour  elles,  ^et  pourrait  attirer  des  embarras  et  du 
trouble  à  la  nation  musulmane,  vu  l'état  géoéral  des 
choses;  réfléchissant^  de  plus,  qu^en  suite  de  l'obtenir 
iiùïïk  de  votre  grâce  et  des  projets  d'union  qui  s'effec- 
tuent, les  garanties  d'un  concours  extérieur  deviennent 
superflues,  et  que  dès  lors  Tintervention  ou  la  non  iiw 
tervention  des  puissances  dans  l'arrangement  des  af» 
iaires  n*est  d'aucune  importance,  les  grands  dignitaires 
assemblés,  tout  en  faisant  des  voeux  .pour  que  noua 
n'ayons  jamais  à  recourir  aux  étrangers  »  n'ont  pas  jng^ 
à  propos,  dans  les  circonstances  actuelles,  de  repousser 
la  demande  imprévue  des  cinq  ambassadeurs,  et  y  ont 
donné  leur  adhésion. 

Nous  avons  désiré,  et  la  volonté  de  8.  H.  est  que 
vous  soyez  informé  avant  tout  de  ce  qui  vient  d'avoir 
lieu.  C'est  pourquoi  le  départ  de  l'envoyé  dont  il  a 
été  question  se  trouve  suspendu.  J'ai  pris  la  liberté 
d'écrire  la  présente  lettre  à  V.  A»,  et  je  l'expédie  par 
le  bateau  à  vapeur*  Après  qtte  Y.  A.  aura  pris  con^ 
naissance  de  son  contenu,  ainsi  que  des  rapports  adrta^ 
ses  par  les  ambassadeurs  aux  consuls  généraux,  je  la 
prie  de  vouloir  bien  me  bire  conni^ltre  son  opinion. 

Signet  Choskiw-Pac^a* 
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1880  sont  charge  de  terminer  ce  différend  déplorable ,  dé- 
sire qu'ils  exhortent  le  pacha  d'Egypte  à  rentrer  dans 
le  devoir,  2^  rendre  là  flotte  turque,  Il  renoncer  à  l*h^ 
redite  de  la  Syrie,  à  sa  demande  de  destitution  relatire 
à  Chosrew-Pachay  à:  ses  plans  d'insurrection  dans  les 
proTÎnces ,  et  à  attendre  tranquillement  et  pademment 
les  r&olutions  que  lés  grandes  puissances  jugeront  coo- 
venaUes  de  prendre,  et  qui  obtiendront  probablement 
la  sanction  du  Sultan. 

En  conséquence,  la  Sublime-Porte  invite  MM.  les  repH* 
sentaas  à  faire  parvenir  à  leurs  cours  respectives  la  pré- 
sente communication ,  h.  demander  des  instructions  né- 
cessaires et  2^  les  faire  parvenir  à  la  connaissance  de  la  Poite. 

IX. 

Note  adressée  aux  représentons  des  Puissances  eu- 
ropéennes à  Constantinople  par  la  Porte  Ottomam 
au  commencement  du  mois  d'Octobre  1839. 

Dans  la  note  que  la  sublime  Porte  adressa  aux  cinq 
puissances  dans  le  courant  du  mois  d'août,  elle  témoigna 
désirer  que  les  puissances ,  après  s'être  charges  de  la 
scdution  de  ^la  question  égyptienne,  pourvussent  enfia 
aux  moyens  de  faire  rentrer  le  vice-roi  dans  le  devoir, 
par  la  restitution  de  la  flotte  turque,  l'abandon  de  sei 
prétentions  outrés,  et  l'adhésion  aux  résolutions  qne  la 
sublime  Porte  prendrait  à  son  sujet,  de  concert  avec 
les  représentans  des  cinlq  puissances.  Depuis  ce  jour, 
la  Porte  n'a  cessé  de  recevoir  des  preuves  de  ia  boom 
Tolontë  des  cinq  puissances;  elle  est  donc  très-disposée 
à  leur  rendre  justice,  tt  elle  n'ignore  point  les  grandes 
difficullés  qui  font  obstacle  à  l'accomplissement  de  leur 
noble  dessein» 

Cependant,  il  s'est  écoulé  un  mois,  sans  que*,  à 
l'aide  de  la  divine  providence,,  leur  accord  ait  rien  pro- 
duit qui  pût  nous  conduire  au  but  que  chacun  envi- 
sage. La  sublime  Porte  supplie  donc  les  hautes  puis- 
sances de  coonsidérer ,  dans  leur  sagesse ,  combien  il 
serait  à  désirer  pour  l'empire  ottoman,  de  Cure  cesser 
aussitdt  que  possible  une  situation  qui  est  pernicieuse 
pour  la  Porte  et  qui  compromet  la  paix  européenne. 

'    *S.  H.  a  signalé  son  l'avènement  par  un   grand  acte 

'  de  clémence,  en  pardonnant  au  pacha  tous  les  griels  dont 

il  s'est  rendu  coupable   en    lui   accordant    l'hérédité  de 
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nSgjrpte»  Le  pacha  n'a  rtfpooda  à  ces  bienfaits  que  par  1839 
la  plus  noire  ingratitude.  U  est  notoire,  que  non  seu- 
lement il  s^est  ^refiisë  à  rendre  la  flotte  ottomane  qui 
lui  a  été  ïirrée  par  la  *  plus  Iftche  des  trahisons ,  mais 
encore  qu^  s'efiForce  de  soulever  les  provinces  soumises 
au  Sultan ,  et  se  conduit  en  gëntfral  de  la  manière  la 
plus  hostile  envers  la  Porte. 

Cependant  8.  H.  n'en  persévère  pas  moins  dans  ses 
bienveillantes  intentions ,  et  se  déclare  prête  à  accorder 
au  pacha  l'h^^r^të  de  l'Egypte  pour  ses  enfiins  x  ainsi 
qu'à  lui  pardonner  toutes  les  insultes  et  tous  les  cri- 
mes  dont  il  s'est  rendu  coupable  envers  elle  jusqu'à  ce 
jour.  Sous  ces  conditions,  le  gouvernent  de  S.  H.  sera 
toujours  dispose .  à  souscrire  un  arrangement  avec  son 
Tassai  La  conduite  qu'il  tiendra  par  la  suite  prouvera 
s'il  ^tait  digne  de  cette  gënt^rosit^  y  qui ,  dans  tous  les 
cas,  n'aurait  être  consid^rëe  que  comme  la  suite 
d'une  faveur  souveraine  à  lui  librement  accordée. 

La  Porte  supplie  les  reprësentans  d'exprimer  à  leurs 
cours  respectives  fesptfrance  qu'elle  a,  que  les  puissan- 
ces médiatrices  prendront  enfin  les  mesures  propres  à 
hAter  autant  que  possible  l'issue  pacifique  de  la  ques- 
tion ^yptienne. 


Nouu,  Suppîém.  Tom,  IIL 
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grès  des  EtatS'-unis   d'Amérique  relativement 

\  l'opposition  de  la  Caroline  méridionale.  667 
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gers. 799 

5  Mars.    Note  adressée  par  le  Ministre  des  rela- 

tions extérieures  du  royaume  du  Wurtem- 
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d'Aix  la  Chapelle»  concernant  la  traite  des 
nègres.  87 

1826  19  Juin  —  2    Oct.  1828.     Négociations    entre     la 

Grande*Bretagne  et  les  Etats-unis  de  l'Amé- 
rique septentrionale  sur  Pextradition'des  esda- 
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12  Dec.  1829  —  5  Noy.  1830*  Correspondance  diploma- 
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baidschan  en  Russie.  •  303 

1838  Lettre  adressée  au  Grand  Moustheid,  Chef  de 

la  réligîpn  en   Perse,  par  Mac-Neil,  Envoyé 
de  la  Grande-Bretagne^  et  Réponse  ^e  celui-1^.  777 

Polc^e. 
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de  l'Empereor  d'Autriche.  409 
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yanme  de  Wurtemberg  et  do  Grand-duché 
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dérés de  la  Suisse,  concernant  les  fugitifs  de 
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ment de  Wurtemberg.  843 

20  Juin.  Note  adressée  au  même  por  le  gouverne- 
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les  étrangers  réfugiés  sur  le  territoire   de  la 
Suisse.  855 

22  Juin.    Lettre-circulaire  du  Directoire  fédéral  de  la 
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Turquie. 
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ven.  Envoyé  de  la  cour  de  Russie  à  Londres, 
.  par  le  Ministre  des  relations  extérieures  de 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies.  649 

1636  ,  •  •  Mars.    Note   confidentielle  adressée  "^  à  la  Porte 

Ottomane  par  la  Russie*  760 

1839  Actes  et  documens  concernant  les  affaires  de 

la  Turquie  et  de  PEgypte.  872 

Wurtemberg. 

•1814  16  Nov.    Note  portant  des  plaintes  sur   la  marche 
des  délibérations  au  congrès  deVienne,  adres- 
sée   aux   oremiers  Plénipotentiaires   de  l'Au- 
.<  triche  et  de  la  Prusse  par  les  Plénipotentiai- 

res de  Wurtemberg.  36 

22  NoT.    Réponse  des  Princes  de  Metternich  et  de 

Hardenberg  à  la  note  précédente.  38 

1834  5  Mars.  Note  adressée  au  canton  directeur  de  la 
Suisse,  relativement  auk  fugitifs  étrangers  sur 
le  territoire  de  la  confédération  Suisse.  803 

18  Mars.  Note  du  Directoire  fédéral  de  la  Saisie 
adressée  au  Ministre  des  affaires  étrangères 
du  royaume  de  Wurtemberg ,  concernant  les 
Polonais  et  fugitifs  d'autres  nations  en  Suisse.  810 

1  Juin.    Note  adressée    au  canton   directeur  de  la 

Suisse.  843 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


«Iî 


m^ 


i 


i 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


